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DECRETS 


[8  octobre  1900] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  un  réseau  de  tramways  sur 
le  territoire  des  communes  de  Sedan,  Balan  et  Floing 
(Ardennes). 


Le  Présideiit  de  la  Bépnbliqne  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  dépar- 
tement des  Ardennes,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique,  destiné  au  transport 
des  voyageurs,  sur  le  territoire  des  communes  de  Sedan,  de  Balan  et  de 
Floing,  et  comprenant  les  cinq  lignes  suivantes  : 


6  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

l''  De  la  place  Tarenne  à  la  gare  ; 

2°  De  la  place  Tareane  à  Gaulier  (l'Espérance)  (commuae  de  Ploing)  ; 

8°  De  la  place  Tarenne  à  Balan  ; 

4*  De  la  place  Tarenne  à  Fond-de-Givonne  ; 

Et  5*»  de  la  place  Tarenne  à  Torcy. 

La  présente  déclaration  d'ntilîté  pabliqae  sera  considérée  comme  nnlle 
et  non  avenae  si  les  expropriations  nécessaires  poar  l'exécation  dadlt  ré- 
seau ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  da 
présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Sedan  est  autorisée  à  poarvoir  à  la  constractîon 
et  à  Texploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s^agit,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du 'Il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  14  août  1900,  entre 
le  maire  de  Sedan,  agissant  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  la  compa- 
gnie générale  de  traction,  d*autre  part,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de 
tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  char- 
ges annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visé,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  dM Bulletin  des  lois. 


TRAITE   DE  RETROCESSION 

Entre  les  soussignés  : 

l''  M.  Charles-Louis-Jean- Baptiste-Joseph  Stackler,  maire  de  la  ville  de 
Sedan,  chevalier  de  la  Légion  dTionneur,  agissant  au  nom  et  dans  Tinté- 
rêt  de  ladite  ville,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal  en  date 
des  10  février  et  16  juin  1896. 

D'une  part  ; 

2^  Et  M.  Albert  Olry,  directeur  général  de  la  compagnie  générale  de 
traction,  société  anonyme  au  capital  de  20  millions  de  francs  dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n^  24,  agissant  au  nom  de 
cette  dernière. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  1®'.  —  La  ville  de  Sedan,  qui  est  en  instance  auprès  de  l'Etat  pour 
obtenir  la  concession  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  électrique,  s'en- 
gage à  rétrocéder  à  la  compagnie  générale  de  traction,  pour  une  durée 
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égsdek  cette  ooncession,  rétabliasement  et  Texploîtation  des  ligues  iadiqaées 
à  l'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité. 

Cette  rétrocession  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  de  concession 
à  intervenir  approuvant  le  présent  traité  est  faite  aux  conditions  particu- 
lières suivantes  : 

Art.  2.  —  La  compagnie  générale  de  traction  est  assujettie  envers  la 
vflle  de  Sedan  à  toutes  les  obligations  imposées  à  celle-ci  par  le  cahier  des 
charges,  de  même  qu'elle  sera  subrogée  aux  avantages  résultant  pour  la 
ville  de  ce  même  cahier  des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  type  dressé  en  exécution 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881  et  modifié  par  le 
décret  du  18  février  1900,  sauf  modifications  ou  additions  aux  articles  1^ 
3,  4,  8,  11, 13,  15,  20,  28,  28,  29  et  86,  addition  des  articles  10  bis^ 
13  6/5, 13  tery  et  suppression  des  articles  21,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  83, 
84,  38  et  39. 

Art.  3.  —  Sauf  exceptions  motivées  et  acceptées,  les  fils  électriques  se- 
ront établis  le  long  des  maisons  ou  des  trottoirs,  sur  des  appuis  consoles 
ou  pylônes  en  fer  placés  d'un  seul  côté  des  rues,  la  transmission  du  cou- 
rant aux  voitures  devant  avoir  lieu  par  le  trolley  oblique  par  rapport  à 
celles-ci. 

La  compagnie  générale  de  traction  s'engage  en  outre  : 

1*  A  n'employer  que  des  support»  métalliques  et  d'un  effet  satisfaisant 
et  à  les  disposer  de  telle  façon  qu'ils  gênent  le  moins  possible  la  circu- 
lation. 

2^  A  faire  accrocher  les  fils  avec  tous  les  soins  possibles  pour  éviter  les 
accidents  et  parer  aux  perturbations  dans  les  communications  télégraphi- 
ques et  téléphoniques. 

Ia  compagnie  générale  de  traction  s'engage  également  à  appliquer  au 
système  de  fil  aérien,  ainsi  qu'à  rétablissement  et  à  l'exploitation  des 
tramways  de  Sedan,  les  perfectionnements  de  toute  nature  qui  pourraient 
se  produire  durant  la  concessioui 

Art.  4.  —  La  ville  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accepter  de 
nouvelles  concisions  de  tramways,  mais  il  est  entendu  que  la  compagnie 
générale  de  traction  aura,  à  conoitions  égales,  un  droit  de  préférence  pen- 
dant les  dix  premières  années  de  son  exploitation  ;  un  délai  de  trois  mois 
lui  sera  accordé  après  simple  notification  pour  formuler  son  acceptation 
ou  son  refus. 

Passé  ce  délai,  elle  sera  forclose  du  droit  de  préférence. 

Art.  5.  —  Les  type»  des  pylônes  et  voitures  à  adopter  seront  soumis  à 
Tacceptation  de  Tadministration  municipale  avant  d'être  envoyés  à  l'ap- 
probation préfectorale. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes,  seront,  dans 
les  mêmes  conditions,  soumis  à  Tacceptation  de  l'administration  muni- 
cipale. 

Art.  6.  —  La  ville  concédera  à  la  compagnie  générale  de  traction  la 
location  gratuite  des  surfaces  nécessaires  pour  les  bureaux  d'attente  et  de 
contrôle  lorsqu'ils  seront  établis  sur  les  terrains  de  la  voirie  urbaine  ou 
sur  ceux  appartenant  à  la  ville,  et  sous  la  condition  que  les  agencements 
auront  été  reconnus  par  l'administration  municipale  en  rapport  avec  les 
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exigences  de  la  circulation  et  en  concordance  harmonique  avec  les  dispo- 
sitions architecturales  on  de  perspective  des  lieux  environnants. 

Art.  7.  —  Les  horaires  des  départs  sur  les  diverses  lignes  seront  arrêtés 
d'un  commun  accord  entre  Taclministration  munici|)aïe  et  la  compagnie 
générale  de  traction,  avant  d*être  soumis  à  l'approbation  du  préfet  du  dé- 
partement des  Ardennes. 

Art.  8.  —  La  rétrocession  des  tramways  de  Sedan  étant  faite  aux  frais, 
risques  et  périls  de  la  compagnie  rétrocessionnaire,  il  en  résulte  que  la 
compagnie  générale  de  traction  prend  à  sa  charge  toutes  actions  et  leurs 
conséquences  généralement  quelconques,  sans  exception  ni  réserve,  ^ui 
pourraient  être  intentées  à  la  ville  de  Sedan  en  raison  de  la  construction 
et  de  Texploitation  desdites  lignes  de  tramwavs,  étant  bien  entendu  que 
Tentrepreneur  actuel  des  omnibus-tramwajs  n  a  droit  à  aucune  indemnité 
pour  suppression  de  son  service,  Tautorisation  ne  lui  ayant  été  consentie 
qu'à  titre  absolument  précaire. 

Sans  modifier  le  caractère  général  des  stipulations  ci-dessus,  la  compa- 
gnie générale  de  traction  prend  à  sa  charge  toutes  les  responsabilités  à  pro- 
venir du  fait  éventuel  de  i'électrolyse  ;  eue  s'engage  à  réparer  d'urgence 
les  avaries  qui  de  ce  fait  pourraient  affecter  les  conduites  d'eau  et  de  gaz 
ou  autres  engins  métalliques  existant  dans  le  sol  ou  pouvant  y  être  placés 
ultérieurement.  Il  en  sera  de  même  pour  les  avaries  qui  pourraient  surve- 
nir de  son  fait  aux  fils  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Art.  9.  —  La  gratuité  du  transport  réservée  par  l'article  35  du  cahier 
des  charges  sera  également  accordée  à  l'ingénieur  voyer  de  la  ville,  au 
préposé  en  chef  de  Toctroi  et  aux  agents  de  police  en  service.  Toutefois, 
il  ne  sera  pas  reçu  gratuitement  plus  de  quatre  employés  du  service  mu- 
nicipal à  la  fois  dans  Ja  même  voiture. 

En  cas  de  sinistre,  le  petit  matériel  d'incendie  et  les  pompiers  en  uni-, 
forme,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  seront  transportés  gratuitement. 

Art.  10.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
rétrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  50.000  fr.  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculée  con- 
formément au  décret  du  81  janvier  1872  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert, an  profit  de  ladite  Caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi- 
natives ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entre- 
prise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  compagnie  rétrocession- 
naire par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavanoement  des  travaux. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  11.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  do« 
micile  à  Sedan. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la 
mairie  de  Sedan. 

Art.  12.  —  La  somme  de  10.000  fr.  qui  restera  déposée  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  titre  de  cautionnement  pendant  la  durée  de  Tex- 
ploitation,  devra  rester  constamment  libre  et  complète. 

Art.  13.  —  La  compagnie  générale  de  traction  sera  tenue  de  constituer 
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dans  les  six  mois,  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  pnbliqne,  nne  société 
anonyme  spéciale  qui  lui  sera  substituée  pour  Texploitation  du  réseau  de 
tramways  aont  il  B*agit  et  avec  laquelle  elle  restera  solidairement  respon- 
eable  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  partir  du  décret  autorisant  la  substi- 
tution. 

Cette  substitution  devra  d*ailleurs  être  approuvée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d*Etat,  conformément  à  l'article  10  ae  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  14.  —  Les  administrateurs  de  la  société  anonyme  prévue  à  l'article 
précédent,  le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  à  1  exploitation  des 
tramways  seront  de  nationalité  française.  Tout  le  matériel  fixe  et  roulant 
sera  de  fabrication  française,  à  l'exception  des  installations  électriques. 

Fait  en  double  à  Sedan,  le  14  août  1900. 


CAHIER    DES    CHARGES 
TITRE  I^ 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  électriques  et  fil  aérien,  avec  trolley 
établi  obliquement. 

Les  travaux  seront  exécutés  suivant  les  types  les  plus  perfectionnés  et 
selon  tontes  les  règles  de  l'art,  avec  toutes  les  modifications  de  nature  à 
éviter  le  plus  possible  les  dangers  on  inconvénients  de  tout  genre. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  n®  1.  —  De  la  place  Turenne  à  la  gare,  par  la  rue  Gambetta,  la 

5 lace  Cmssy,  la  place  d'Alsace-Lorraine,  l'avenue  Philippoteaux  et  la  place 
e  la  Gare. 

Ligne  n®  2.  —  De  la  place  Turenne  à  Gaulier  (l'Espérance)  par  la  place 
d'Harconrt,  la  rue  Blanpain,  la  place  Saint-Ylncent-de-Panl,  la  rue  du 
Générai-Hargneritte  et  le  chemin  de  Floing. 

Ligne  n^  8.  —  De  la  place  Turenne  à  Balan,  par  la  rue  Gambetta  (par« 
cours  commun  avec  la  ligne  n^  1),  la  rue  Carnet,  la  place  de  la  Halle,  la 
me  dn  Ménil,  la  place  Nassau,  le  faubourg  du  Ménil  et  le  chemin  de  Balan 
jusqu'au  chemin  du  Cimetière. 

Ligne  n**  4.  —  De  la  place  Turenne  &  Pond-de-Givonne,  par  la  rue 
GambetUi,  la  place  Crussy  et  la  placed'Alsace-Lorraine  (parcours  commun 
avec  la  ligné  n^  1),  l'avenue  Philippoteaux,  la  place  Nassau  et  la  route  na- 
tionale n"  77  jusqu  au  chemin  d'Illy. 

Ligne  n^  5.  —  De  la  place  Turenne  à  Torcy,  par  le  pont  de  la  Meuse, 
la  rue  Thiers,  le  viaduc  de  Torcy  et  la  route  nationale  n^  64  jusqu'au  pas- 
sage à  niveau  du  chemin  de  fer. 

Art.  8.  —  Lesprojets  d'exécution  seront  présentés  dansun  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  date  dn  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
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Les  travaux  devront  être  commencés  aneBltôt.  Ils  seront  ponrsaivis  et 
ninés  de  telle  façon  que  les  lignes  du  réseau  soient  livrées  à  l'exploita- 
i  dans  le  délai  de  aii  mois  à  partir  de  l'ouverture  de  cea  travaui. 
Lit.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  iutérieursdes  rails  devra 
j  de  1  mètre. 

ja  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  aaillies,  notamment 
e  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mëtreg.  La  hauteur  du 
sériel  roulant  au-dessus  des  rails,  j  compris  toutes  sailUeB,  sera  an  plus 
i  mètres. 

)ans  les  parties  à  deux  voies,  la  lai^ur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  r^lée  de  manière  qu'entre  les  parties 
plus  Baillantes  de  deux  voitures  qui  se  croisent,  il  j  ait  un  intervalle 
«  d'au  moins  50  centimètres. 
irt.  5  à  8.  —  Gomme  au  type  {"). 

Lrt.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villi^es,  les  voies  ferrées 
ront,  h  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
B  noyée  dans  la  chaussée  entre  les  denx  trottoirs  ou  du  moins  entre  les 
X  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
rit  à  l'article  6. 

je  minimum  des  largeurs  à  réserrer  est  &sé  d'après  les  cotes  suivantes: 
;|  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  k  ménager  en  vne  de  l'éta- 
sement  d'un  ti-ottoir,  l''',10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des  li- 
es des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  appron- 
,  s'ils  passent  en  avant  de  cea  limites. 

)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante]  et  le  bord 
1  trottoir  : 

"  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2", 60  ; 
"  Quand  on  sapprime  ce  stationnement,  80  centimètres, 
juand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 
ics  voies  ferrées  seront  construites,  autant  que  faire  se  pourra,  sur  la 
:;ie  de  chaussée  opposée  anx  canalisations  de  gaz  et  d'eau. 
irt.  9  et  10. —  Comme  au  type. 

.rt.  10  bis.  —  Les  types  des  pylônes  devront  être  soumis  à  l'approba- 
1  du  préfet. 

.rt.  11,  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
laisser  les  voy^eurs  sur  tous  les  points  du  parcours, 
le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
de  l'approbation  des  projets  définitifs. 

TITRE  II 

INTflETIEN    ET   I 


jft.  12,  —  Comme  au  type. 

jt.  18.  —  Lorsque,  pour  la  constractiou  ou  la  réparation  de  la  voie 
ée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pvées  ou  empierrées  de  la 
!  publique  située  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiquée  ci- 
ras, il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces 
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parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux 
de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Pendant  la  durée  de  la  concession,  le  concessionnaire  devra  prendre  à 
ses  frais  toutes  les  dispositions  temporaires  ou  définitives  q|ui  lui  seront 
prescrites  en  vue  de  permettre  et  faciliter,  sur  les  voies  publiques  emprun- 
tées, des  travaux  régulièrement  autorisés  de  construction,  réparation  ou 
modification  de  la  chaussée  et  des  égouts. 

Art.  13  bis.  —  Les  types  des  voitures  seront  soumis  à  Tapprobation  du 
préfet. 

Dans  chaque  voiture,  le  tiers  des  places  d'intérieur  sera  réservé  à  la 
1^  classe,  qui  formera  un  compartiment  distinct  et  séparé. 

Les  voitures  sans  impériale  pourront  contenir  de  35  à  40  places  répar- 
ties entre  l'intérieur  et  les  plateformes  couvertes .  Les  voitures  à  impériale 
pourront  contenir  de  15  à  20  voyageurs  de  plus  que  celles  sans  impériale. 

Art.  13  ter.  —  Les  bureaux,  usines  et  stations  devront  être  convena- 
blement éclairés  pendant  toute  la  durée  du  service. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  cinquante-six  sur  chaque 
ligne. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  30  mètres. 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus  de  20  kilomètres  à  Theure. 

TITRE  III 

DUREE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  1 6  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  où  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Les  prix  des  places  sur  chaque  ligne  sont  invariablement  fixés  à  15  cen- 
times en  1"  classe  et  à  10  centimes  en  2°  classe  avec  droit  de  correspon- 
dance immédiate  d'une  ligne  sur  une  autre  moyennant  un  supplément  de 
5  centimes.  Ces  prix  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
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gratDÎtement.  Les  voja^ura  ne  pourront  introduire  dans  les  Toitn- 
e  des  bagnes  pesant  10  kilogrammes  au  maximum,  Busceptibles 
portés  sur  les  genoux,  et  ne  présentant  d'inconvéaient  d'aucun 
pour  les  antres  voyageurs.  Ces  bagages  seront  transportés  gratuite- 
mais  cette  francbisc  de  bagages  ne  s'appliquera  paa  aux  enfants 
ortés  gratuitement. 

st  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deos  tien  et  le  prix 
nsport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  fixées  ci-dessus, 
mise  en  route  des  voitures  commencera  environ  à  six  heures  du  ma- 
été  et  à  sept  heures  en  hiver,  ponr  le  service  prendre  fin  à  dix 
du  soir. 

it  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
sionnaire  qu'autant  qu'il  eSectaerait  lui-même  œs  transports  à  ses 
t  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
xéR  pour  le  péi^. 
.  24.  —  (Supprimé.') 
.  25.  —  (Supprimé.) 
.  26.  —  (Supprimé.) 
.  27.  —  (Supprimé.) 

.  2S.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
3  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
iser,  avec  on  mna  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
if  des  taies  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
iDt  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  ponr  les 
iurs. 

te  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
mois  d'avance  par  des  aflicnes. 

perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homo- 
m  du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
oi  du  11  juin  1880. 
perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 

t  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on  plusieurs 
mrg  nue  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 

;t. 

tefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 

inir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des 

:s  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  parle 

sionnaire  aux  indigents, 

txa  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 

péage  et  snr  le  transport. 

.29,  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment 

}in,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 

^nrs. 

30.  —  (Supprimé.) 

31.  —  (Supprimé.) 

32.  —  (Supprimé.) 

83.  —  (Supprimé.) 

84.  —  (Supprimé.) 
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TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  85.  —  Comme  aa  type. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaiie  sera  tena  de  recevoir  dans  ses  voitares, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  nou  d'un  convoyeur.  I^  sacs  seront  déposés  dans  un  ooffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures 
de  Tentreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée 
par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  des  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
du  service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit 
Qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadministration  des  postes,  que 
1  entreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement 
qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de 
ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  concessionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  aux  dispositions  des 
circulaires  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, en  date  des  2  et  20  novembre  1895,  relativement  à  la  gratuité  du 
transport  des  sous-agents  des  postes  et  télégraphes,  dans  le  cas  où  les 
charges  dont  il  s'agit  seraient  imposées  en  extension  du  présent  article. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  87-  —  Comme  au  type. 

Art.  88.  —  fSupprimé.) 

Art.  89.  —  (Supprimé.) 

Art.  40  et  41.  —  Gomme  au  type. 

Fait  en  double  à  Sedan,  le  14  août  1900. 
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portés  gratuitement.  Les  voyageurs  ne  pourront  introduire  dans  les  voitu- 
res que  des  bagages  pesant  10  kilogrammes  au  maximum,  susceptibles 
d'être  portés  sur  les  genoux,  et  ne  présentant  d'inconvénient  d'aucun 
genre  pour  les  autres  voyageurs.  Ces  bagages  seront  transportés  gratuite- 
ment, mais  cette  franchise  de  bagages  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants 
transportés  gratuitement. 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  fixées  ci-dessus. 

La  mise  en  route  des  voitures  commencera  environ  à  six  heures  du  ma- 
tin en  été  et  à  sept  heures  en  hiver,  pour  le  service  prendre  fin  à  dix 
heures  du  soir. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  iln^aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

Art.  24.  —  (Supprimé.) 

Art.  25.  —  (Supprimé.) 

Art.  26.  —  (Supprimé.) 

Art.  27.  —  (Supprimé.) 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  afficnes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur.. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
voyageurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interait. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le 
concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs. 

Art.  30.  —  (Supprimé.) 
Art.  31.  —  (Supprimé.) 
Art.  32.  —  (Supprimé.) 
Art.  33.  —  (Supprimé.) 
Art.  34.  —  (Supprimé.) 
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TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35.  —  Comme  au  type. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitares, 
aux  heores  des  départs  régnliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
OQ  non  d*an  convoyear.  I^  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures 
de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée 
par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
aendt  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  oe  cas,  les  sacs  des  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
du  service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imp^ées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit 
au*il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadministration  des  postes,  que 
1  entreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement 
qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de 
ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  concessionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  aux  dispositions  des 
drculaires  du  ministre  du  commerce,  de  TiDdustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, en  date  des  2  et  20  novembre  1895,  relativement  à  la  gratuité  du 
transport  des  sous-agents  des  postes  et  télégraphes,  dans  le  cas  où  les 
charges  dont  il  s'agit  seraient  imposées  en  extension  du  présent  article. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  Comme  au  type. 

Art.  38.  —  f Supprimé.) 

Art.  39.  —  (Supprimé.) 

Art.  40  et  41.  —  Gomme  au  type. 

Fait  en  double  à  Sedan,  le  14  août  1900. 


' 
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[8  octobre  1900] 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Caget  de  la  Société 
des  Tramways  melunais  comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne 
de  tramway  des  nouvelles  casernes  à  la  gare  de  Melun. 

Le  Président  de  la  fiépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travanx  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Caget  de  la  Société 
des  tramways  melunais  comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  tramway 
dont  rétablissement,  entre  les  nouvelles  casernes  et  la  gare,  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  et  concédé  à  la  ville  de  Melnn  par  le  décret  ci-dessus 
visé  du  8  octobre  1899. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  Société  des  tramways  melunais,  sous  peine 
de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  au  indirectement,  dans 
une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne  de 
tramway  mentionnée  à  l'article  1*^  ou  que  l'exploitation  du  service  d'om- 
nibus dépendant  dudit  tramway,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée 
par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N»  3) 

[17  octobre  1900] 

Décret  déclarant  d'^utilité  publique  l  établissement  dans  la  ville 
de  Tourcoing^  d'aune  ligne  de  tramways  formant  le  pro- 
longement du  tramway  de  la  rue  de  Gand  au  pont  de 
Neuville  jusqu^au  nouveau  cimetière. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


■ 
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» 

Le  conseil  d'Ecat  enteuda, 
Décrète  : 

Art.  V.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans  la  ville 
de  Tourcoing,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé, 
d*une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au  transport  des 
TOjageun,  et  formant  le  prolongement  du  tramway  de  la  rue  de  Gand 
an  Pont-de-Neuville  jusqu'au  nouveau  cimetière. 

La  présente  déclaration  d'utiUté  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécufeion  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  — La  ville  de  Tourcoing  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construc- 
doD  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispofdtions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  28  avril  1894,  ci- 
dessus  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  les  18-21  juillet  1900, 
entre  le  maire  de  Tourcoing,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  nou- 
velle des  tramways  de  Boubaix  et  Tourcoing,  pour  la  rétrocession  du 
tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  de  la  convention, 
en  date  des  2  et  5  juillet  1898,  annexée  au  décret  ci-dessus  visé  du 
31  juillet  1898. 

La  convention,  en  date  des  18-21  juillet  1900,  ainsi  que  le  plan  d*en- 
semble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  an  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  nouvelle  des  tramways  de 
Koubaix  à  Tourcoing,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  on  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées  et 
de  celle  qui  fait  Fobjet  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d*État. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Encre  les  soussignés, 

H.  Désiré  d'Estouvelles,  agissant  en  qualité  de  président  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  nouvelle  des  tramways  dé  Roubaix  et 
Tourcoing  et  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  en  date  du  29  jain  1898,  dont  un  extrait  est  annexé  à  la 
convention  passée,  entre  ladite  compagnie  et  la  ville  de  Tourcoing,  les 
2  et  5  juillet  1898, 

De  première  part  ; 
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limite  des  deux  départements  jusqu'à  la  place  publique  d'Olonzac  en  sui- 
vant Taccotement  du  chemin  de  grande  communication  n^  8  bis  sur  une 
longueur  d'environ  1.400  mètres  avec  une  gare  des  marchandises  à  Feu- 
trée de  ladite  ville. 

Art.  2.  —  Le  département  de  l'Hérault  versera  au  département  de 
l'Aude  une  somme  forfaitaire  de  64.000  francs.  Il  fournira,  en  outre, 
pour  l'établissement  de  la  gare  des  marchandises,  un  terrain  d'une  super- 
ficie maximum  de  2.200  mètres  carrés  à  l'entrée  de  la  ville  d'Olonzac. 

Art.  3.  —  Le  versement  de  cette  somme  forfaitaire  sera  ainsi  éche- 
lonné : 

Cinq  dixièmes  dès  la  notification  qui  sera  faite  par  le  préfet  de  TAude 
au  préfet  de  l'Hérault,  yie  les  travaux  exécutés  et  les  approvisionnements 
des  matériaux  de  la  voie  sur  la  section  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
convention  représentent  la  moitié  de  la  dépense  prévue  ; 

Quatre  dixièmes  après  Tachèvement  complet  des  travaux  ; 

Un  dixième  après  la  mise  en  exploitation  ae  la  ligne.  Le  département  de 
l'Hérault  fera  toute  diligence  pour  se  procurer  les  terrains  nécessaires  à 
la  gare  des  marchandises,  mais  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  recherché 
pour  retard  dans  leur  livraison. 

Art.  4.  —  Le  département  de  l'Aude  fournira  le  matériel  roulant.  Il  se 
charge,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  moyennant  le  forfait  ci-dessus,  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  du  prolongement  défini  à  l'article  1^' 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  surplus  de  la  ligne  d'Olonzac  à  Lézi- 
gnan,  déjà  concédée  par  le  décret  d'utnité  publique  du  25  mars  1898. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  nulle  et  non  avenue  et  sans 
indemnité  pour  aucune  des  parties  si  la  déclaration  d'utilité  publique  n'est 
pas  prononcée. 

Fait  en  double  expédition  : 

A  Montpellier,  le  21  juin  1900 

A  Oarcassonne,  le  23  juillet  1900. 


CONVENTION 

Entre  : 

M.  Baoul  Regnault,  chevalier  de  Légion  d'honneur,  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Aude,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  de  l'autori- 
sation du  conseil  général  en  date  du  26  août  1898. 

Et  M.  le  baron  Hély  d'Oissel,  président  du  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  des  tramways  à  vapeur  du  département  de  l'Aude,  rétroces- 
sionnaire  du  réseau  de  tramways  de  l'Aude,  en  vertu  de  la  convention 
du  24  mars  1898,  agissant  en  cette  qualité  et  dûment  autorisé. 

Il  a  été  expliqué  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  Le  préfet  de  l'Aude  rétrocède,  au  nom  du  département,  à 
la  compagnie  des  tramways  à  vapeur  de  l'Aude,  qui  accepte,  rétablisse- 
ment et  Texploitation  du  prolongement  jusqu'à  Olonzac,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Hérault,  de  la  ligne  de  tramway  dite  d'Olonzac  à  Lézignan 
déjà  concédée  dans  l'Aude  par  la  convention  du  24  mars  1898.  Cette 
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conventioa  s'appliquera  audit  prolongement  dans  toutes  ses  clauses  sous 
les  réserves  ou  modificatioDS  ci-après. 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession  n'aura  d'efiFet  qu'en  vertu  d'un  décret  à 
intervenir  qui  Tapprouvera  en  même  temps  que  la  concession  faite  de  ce 
prolongement  par  le  département  de  l'Hérault  au  département  de  l'Aude, 
en  vertu  de  la  convention  interdépartementale  des  21  juin-28  juillet  190Û, 
faute  de  quoi  ladite  rétrocession  sera  nulle  et  non  avenue  et  sans  indem- 
nité pour  aucune  des  parties  contractantes 

Art.  8.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  exécutera  ce  prolongement 
ponr  la  somme  forfaitaire  de  64.000  francs,  matériel  roulant  non  com- 
pris, qui  lui  sera  délivrée  aux  époques  fixées  dans  la  convention  interdé- 
partementale visée  à  l'article  précédent,  dont  elle  déclare  avoir  parfaite 
connaissance. 

Les  travaux  Beix)nt  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  et  terminés 
dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  livraison  par  le  département  de 
l'Hérault  des  terrains  nécessaires  h  rétablissement  de  la  gare  des  mar- 
chandises d*01onzac,  étant  entendu  que  la  superficie  de  ces  terrains  ne 
dépassera  pas  2.200  mètres  carrés. 

Art.  4.  —  Les  travaux  seront  exécutés  conformément  aux  projets 
d'exécution  qui  seront  approuvés  par  le  préfet  de  l'Aude  et  d'après  les 
dispositions  générales  prévues  au  projet  déposé  par  le  rétrocessionnaire,  à 
la  date  du  5  août  1898. 

Art.  5.  —  Le  matériel  roulant  sera  fourni  par  la  compagnie  rétroces- 
sionnaire. Il  sera  englobé  dans  le  matériel  roulant  de  Tentier  réseau  que 
le  département  de  l'Aude  lui  a  déjà  concédé,  sans  qu'il  soit  fait  un  compte 
spécial  au  prolongement  ni  qu'il  en  résulte  une  augmentation  dans  le 
maximum  forfaitaire  de  premier  établissement  fixé  à  l'article  4  du  décret 
de  concession  du  25  mars  1898. 

Art.  6.  —  Pour  le  règlement  des  dépenses  de  premier  établissement  du 
réseau  concédé,  la  partie  de  la  ligne  d'Olonzac  à  Lézignan  comprise  dans 
le  département  de  THérauIt  n'entrera  pas  en  compte. 

Art.  7.  ~  Pour  le  règlement  des  comptes  d'exploitation,  la  ligne 
d'Olonzac  à  Lézignan  sera  portée  pour  la  longueur  entière  et  sera  régie 
par  toutes  les  clauses  et  conditions  de  la  convention  du  24  mars  1898. 

Fait  quadruple,  à  Carcassonne,  le  30  juillet  1900. 


CAHIER  DES    CHARGES 

TITRE    V 

TRACÉ  ET   CONSTRUCTION 

Art.  1^,  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  la  limite  des  départements  de  l'Aude  et 
de  l'Hérault  et  empruntera  la  voie  publique  ci-après  désignée  : 
Chemin  de  grande  communication  n^  8. 
Elle  aboutira  à  la  place  d'Olonzac. 


22  LOIS,    BÉGRKTS,  ETC. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AO  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

Art.  23  à  82.  —  Comme  au  type. 

Art.  82.  —  Le  conoefisionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lai-môme, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui 
lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  de  Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une 
population  agglomérée  de  moins  de  8,500  habitants,  soit  un  centre  de 
population  de  8,500  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du 
tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  83  et  84.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  85.  —  Comme  au  type. 

Art.  86.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures 
de  Tentreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée 
par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payéi  par  Tadministration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologaés,  sauf  dans  le  cas  où  TEtabr  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
du  service  des  postes,  Theure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadministration  des  postes,  que 
l'entreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement 
qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de 
ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyagent  isolément  pour  cause  de  service,  renvoyés  en 
congé  limité^  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération, 
ne  sont  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  du 
tarif  réellement  appliqué  sur  le  réseau. 


DÉCRETS  23 

TITRE  VI 

CLAUSES    DIVERSES 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  ooncessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  1^*^  février,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cal- 
culée d*aprè8  le  chiffre  de  40  fr.  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Art.  38  et  39.  —  Comme  au  type . 

Fait  en  double  expédition. 

A  Montpellier,  le  21  juin  1900. 
A  Caicassonne,  le  23  juillet  1900. 


(N^  5) 

[17  octobre  1900]. 

Décret  substituant  à  MM.  Laborie  frères  la  «  compagnie  du 
chemin  de  fer  dUntérêt  local  d'Andelot  à  Levier  »  comme 
concessionnaire  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  d'Andelot  à  Levier  située  dans  le  département  du 
Doubs^  et  comme  rétrocessionnaire  de  la  partie  située  dans 
le  département  du  Jura. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1^'.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MU.  Laborie  frères  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d' Andelot  à  Levier,  comme 
ooncessionnaire  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Andelot  à 
Levier,  située  dans  le  département  du  Doube  et  comme  rétrocessionnaire 
de  la  partie  située  dans  le  département  du  Jura  de  ladite  ligne  déclarée 
d'utilité  publique  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  15  avril  1898. 

Art.  2.  —  Il  est  interdît  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  d'Andelot  à  Levier,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la  construc- 
tion ou  Texploitation  de  la  ligue  mentionnée  à  l'article  1^,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d*Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


I 
.1 
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(N°  6) 

[17  octobre  1900]. 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  à 
administrer  le  gril  de  carénage  construit  par  VEtat  dans  le 
port  de  cette  ville  (cahier  des  charges  y  annexé). 


Le  Président  de  la  Répablique  française, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  pablics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art .  Y^,  —  La  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  est  autorisée  à 
administrer  dans  le  port  de  la  Rochelle  (ville),  aux  conditions  déterminées 
par  le  cahier  des  charges  annexé  an  présent  décret,  le  gril  de  carénage 
construit  par  TEtat,  an  fond  et  à  Test  du  port  d'échouage,  et  les  ouvrages 
accessoires  qui  en  dépendent. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  l'ad- 
ministration de  cet  outillage  formeront  des  comptes  et  budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en  outre,  toutes  les  recettes 
et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce,  à  Toccasion  des  services 
publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle,  avec  Tapprobation  de  l'auto- 
rité compétente,  dans  Tintérêt  de  Texploitation  du  port. 

Ces  comptes  et  ces  budgets  seront  définitivement  approuvés  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  confor- 
mément à  l'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de 
commerce,  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  pablics  et  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Btdlelin  des  lois. 


DÉCRETS  25 

Administration  du  gril  de  carénage  par  la  chambre 
de  commerce  de  la  Rochelle. 


CAHIER   DES  CHARGES 
TITRE   P' 

OBJET  DE  l'autorisation 

Art.  1''.  —  L'ontillage  que  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  est 
antorisée  à  administrer  dans  le  port  de  la  Rochelle  (ville)  aux  conditions 
déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges  comprend  le  gril  de  carénage 
constmit  par  l'Etat  an  fond  et  à  l'est  dn  port  d'échouage  et  les  ouvrages 
accessoires,  tels  (]ue  bornes  d'amarrage,  défenses,  échelles,  etc.,  qui  en 
dépendent.  Ce  gnl  se  compose  de  tins  reposant  sur  une  plateforme  en 
maçonnerie  limitée  par  un  mur  vertical  sur  tout  son  pourtour. 

Aussitôt  après  la  notification  du  décret  d'autorisation,  il  sera  dressé, 
oontradictoirement  entre  l'ingénieur  du  port  et  un  représentant  de  la 
chambre  de  commerce,  un  état  descriptif  des  ouvrages  et  du  matériel  remis 
an  permissionnaire. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du 
permissionnaire. 

L'usage  du  gril  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est  subor- 
donné aux  nécessités  du  service  général  du  port  dont  l'administration  est 
fleole  juge. 

L'aidministration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre 
personne  à  emplojrer  ou  à  mettre  ^  la  disposition  du  public  tels  moyens 
de  radoub  qu'elle  jugera  convenables,  sans  que  le  permissionnaire  puisse 
élever  aucune  réclamation. 

TITRE  II 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN 

Art.  3.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des 
travanx  publics  les  projets  de  modification  des  ouvrages  anciens  ou  d'ad- 
dition de  nouveaux  ouvrages  qu'il  jugera  utiles. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travanx  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qu'il  juge  néoeisaires  pour  assurer  la  commodité  et  la  sécurité  de  l'exploi- 
tation du  gril  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Art.  4.  —  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément 
aux  projets  qu'il  a  présentée,  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Art.  5  —  Le  gril  et  tous  les  ouvrages  accessoires  qui  en  dépendent 
doivent  être  constamment  entretenus  en  bon  état  par  les  soins  du  per- 
inissionnaire,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel 
ils  sont  destinés. 

Si  l'entretien  est  n^ligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  il 
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(N°  6) 

[17  octobre  1900]. 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  à 
administrer  le  gril  de  carénage  construit  par  VEtat  dans  le 
port  de  cette  ville  (cahier  des  charges  y  annexé). 


Le  Préaident  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  dUiltat  entendu, 

Décrète  : 

Art .  V^,  —  La  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  est  autorisée  à 
administrer  dans  le  port  de  la  Rochelle  (ville),  aux  conditions  déterminées 
par  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  le  gril  de  carénage 
construit  par  TEtat,  au  fond  et  à  Vest  du  port  d'échouage,  et  les  ouvrages 
accessoires  qui  en  dépendent. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  Tad- 
ministration  de  cet  outillage  formeront  des  comptes  et  budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en  outre,  toutes  les  recettes 
et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce,  à  Toccasion  des  services 
publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle,  avec  l'approbation  de  lauto- 
rité  compétente,  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port. 

Ces  comptes  et  ces  budgets  seront  définitivement  approuvés  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  confor- 
mément à  l'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de 
commerce,  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


DÉORKTS  25 

Administration  du  gril  de  carénage  par  la  chambre 
de  commerce  de  la  Rochelle, 


CAHIER   DES  CHARGES 
TITRE  I** 

OBJET  DE  l'autorisation 

Art.  1^'.  —  L^outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  est 
antorisée  à  administrer  dans  le  port  de  la  Rochelle  (ville)  aux  conditions 
déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges  comprend  le  gril  de  carénage 
constrnit  par  l'Etat  an  fond  et  à  l'esc  du  port  d^ôohonage  et  les  ouvrages 
accessoires,  tels  qne  bornes  d'amarrage,  défenses,  échelles,  etc.,  qui  en 
dépendent.  Ce  ^ril  se  compose  de  tins  reposant  sur  une  plateforme  en 
maçonnerie  limitée  par  un  mur  vertical  snr  tont  son  pourtour. 

Aussitôt  après  la  notification  du  décret  d'autorisation,  il  sera  dressé, 
contradictoirement  entre  l'ingénieur  du  port  et  ua  représentant  de  la 
chambre  de  commerce,  un  état  descriptif  des  ouvrages  et  du  matériel  remis 
an  permissionnaire. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du 
permissionnaire. 

L'usage  du  gril  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est  subor- 
donné aux  nécessités  du  service  général  du  port  dont  l'administration  est 
seule  juge. 

L'aidministratîon  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre 
personne  à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  moyens 
de  radoub  qu'elle  jugera  convenables,  sans  que  le  permissionnaire  puisse 
élever  aucune  réclamation. 

TITRE  II 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN 

Art.  3.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des 
travaux  publics  les  projets  de  modification  des  ouvrages  anciens  ou  d'ad- 
dition de  nouveaux  ouvrages  qu'il  jugera  utiles. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qu'il  juge  néceisaires  pour  assurer  la  commodité  et  la  sécurité  de  l'exploi- 
tation du  gril  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Art.  4.  —  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément 
aux  projets  qu'il  a  présentés,  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Art.  5  —  Le  gril  et  tous  les  ouvrages  accessoires  qui  en  dépendent 
doivent  être  constamment  entretenus  en  bon  état  par  les  soins  du  per- 
loissioimaire,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel 
ils  sont  destinés. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  il 
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7  sera  pourvu  d^office  à  la  diligence  desingénieurB  da  porfc,  à  la  suite  d'une 
mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant 
des  avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  le  permis- 
sionnaire au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  6.  —  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la 
réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien 
des  constructions  et  engins. 

Art.  7.  —  Tous  les  frais  de  modification  et  d'entretien  sont  à  la  charge 
du  permissionnaire. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  de  premier  établissement  des  ou- 
vrages nouveaux  ou  de  modification  des  ouvrages  anciens  ainsi  que  les 
frais  de  changements  qu'il  peut  être  autorisé  par  le  ministre  des  travaux 
publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  becs  de  gaz,  canons  d'à- 
marrage,  etc. 

Art.  8.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers 
par  suite  de  l'exécution,  de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages 
autorisés. 

Art.  9.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les 
règlements  de  voirie  existants  ou  à  intervenir. 

Art.  10.  —  Le  permissionnaire  ne  peut  élever  contre  l'administration 
aucune  réclamation  en  raison  de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  des 
quais  ou  de  Tétat  du  port  en  général,  ou  de  l'influence  que  cet  état  exer- 
cerait sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison 
du  trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui  résulteraient  pour  l'exploi- 
tation du  ^ril,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  par 
le  service  du  port,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le  domaine  public  tant 
par  l'administration  que  par  les  particuliers  régulièrement  autorisés,  ni 
en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  Ubre  usage  de  la  voie  pu- 
blique. 

Art.  11.  —  Les  travaux  de  modification  et  d'entretien  sont  exécutés 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

Lorsqu'un  travail  pour  l'amélioration  des  ouvrages  concédés  aura  été 
autorisé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  il  fera,  après  son  achève- 
ment, l'objet  d'un  procès- verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs, 
sur  la  demande  du  permissionnaire,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  en  autorisera,  s'il  j  a  lieu,  la  mise  en  service. 

TITRE  III 

ADMINISTRATION 

Art.  12.  —  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit 
d'intervention  dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation 
ou  de  l'usage  des  quais. 

Art.  13.  —  Le  gril  de  carénage  est  mis  à  la  disposition  des  navires 
suivant  l'ordre  de  priorité  de  placement  fixé  par  le  règlement  de  police 
qui  lui  est  appUcable  en  suivant  leur  rang  d'inscription  sur  un  registre  à 
souche  tenu  par  le  permissionnaire. 

Ce  registre  sera  communiqué  sans  déplacement  à  toutes  les  personnes 
intéressées  à  en  prendre  connaissance. 
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Si  an  bâtiment  insorit  ne  vient  pas,  par  Ba  faute,  se  placer  sur  le  gril 
à  son  tour,  il  perdra  son  rang  d^inscription  pour  le  prendre  à  nouveau  à 
la  fin  de  la  liste  ;  il  payera  en  outre  la  môme  rétribution  que  s'il  était 
venu,  mais  seulement  pour  une  journée. 

Si  le  manquement  est  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  constaté  par 
les  officiers  du  port,  aucune  indemnité  ne  sera  due,  mais  la  place  non 
prise  pourra  être  donnée  au  premier  bâtiment  inscrit  sur  la  liste  après  le 
manquant,  ou,  à  son  défaut,  au  premier  des  navires  qui  se  trouvera  prêt 
à  8>  rendre. 

Toutes  les  embarcations  appartenant  à  l'Etat,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  pourront  être  placées  sur  le  gril  sans  avoir  à  prendre  rang  d'ins- 
cription. Les  officiers  du  port  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  donner 
immédiatement  place  sur  le  gril,  même  occupé,  pour  des  réparations 
urgentes,  à  tout  navire  entré  au  port  dans  des  conditions  d'avaries  telles 
qu'ellea  ne  lui  permettraient  pas  a^attendre  son  tour. 

Art.  14.  —  Il  ne  peut  être  fait  usage  du  gril  que  sous  la  surveillance 
d*un  agent  du  permissionnaire,  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de 
location. 

Art.  15.  —  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port.  II 
doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire 
entendu,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon 
ordre  dans  l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'Etat, 
le  fonctionnement  du  gril . 

Art.  16.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent 
cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respec- 
tives du  permissionnaire  et  des  personnes  qui  font  usage  du  gril,  ainsi 
que  les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  des  tarifs,  sont  arrêtées 
par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 

Art.  17.  —  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie  pour 
la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commis- 
sionnés  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Ils  sont  dans  ce  cas  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  18.  —  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre 
des  travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui,  l'exploita- 
tion du  gril  de  carénage  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif  ; 
mais,  dans  ce  cas,  il  demeure  personnellement  responsable,  tant  envers 
l'administration  (][u'envers  les  tiers,  de  Taccomplissement  de  toutes  les 
obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier  des  charges.    * 

Art.  19.  —  L'exploitation  du  gril  est  faite  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  ingénieurs  du  port. 

TITRE    IV 

TAniFS 

Art.  20.  —  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement 
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lai  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  rantoriaation, 
ponr  Tnsage  du  gril,  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  des 
tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après  : 

Art.  21. —  §  l*^  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir 
de  la  notification  du  décret  d'autorisation  auquel  le  présent  cahier  des 
charges  est  annexé  sont  les  suivantes  : 

Navires  vides  ou  au  lest  :  10  centimes  par  journée  de  séjour  et  par 
tonneau  de  jauge. 

Navires  chai^  :  15  centimes  par  journée  de  séjour  et  par  tonneau  de 
jauge. 

La  journée  de  séjour  comprend  deux  basses  mers. 

Le  jour  de  placement  et  celui  du  retrait  comptent  ensemble  pour  une 
seule  journée. 

La  demi-journée  de  séjour  utile  est  due  comme  journée  entière. 

§  2.  —  Les  navires  qui  ont  en  lest  quelconque  la  moitié  de  leur  tonnage 
sont  considérés  comme  chargés.  Les  bateaux  de  pêche  sont  toujours  con- 
sidérés comme  étant  au  lest. 

§  3.  —  Les  taxes  seront  payées  d'après  le  tonnage  légal  du  navire, 
inscrit  sur  son  acte  de  nationalité,  sans  déduction,  pour  les  navires  à 
vapeur,  des  espaces  occupés  par  les  machines,  les  chaudières  et  les  soutes 
à  charbon. 

Dans  le  cas  où  le  navire  n'aurait  pas  d'acte  de  nationalité,  le  tonnage 
sera  évalué  d'après  les  règles  en  usage  en  France,  les  frais  de  jaugeage 
étant  d'ailleurs  à  la  charge  des  armateurs,  consignataires  ou  capitaines. 

§  4.  —  Il  est  établi,  pour  subvenir  au  gardiennage,  une  taxe  de  1  fr. 
par  jour  pour  les  navires  de  100  tonneaux  et  au-dessous  ;  de  2  fr.  pour 
les  navires  an -dessus  de  100  tonneaux  et  jusqu'à  200  tonneaux  ;  de  8  fr. 
pour  les  navires  de  plus  de  200  tonneaux. 

§  5.  —  Toutes  les  embarcations  appartenant  à  l'Etat,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  sont  affranchies  de  toute  redevance. 

Art.  22.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  in- 
cendies ou  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne 
seront  pas  causés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  à  la  chaîne  des 
intéressés,  sous  réserve  de  l'application  de  l'article  8  du  présent  cahier  des 
charges. 

Art.  28.  *—  La  perception  doit  être  faîte  d'une  manière  égale  ponr 
tous,  sans  distinction  de  pavillon,  sans  aucune  faveur.  Toute  convention 
contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits  en  faveur 
des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale 
on  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  et  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces 
abonnements  doit  être  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux 
publics.  Tonte  réduction  de  taxe  ou  tout  avantage  consenti  par  abonne- 
ment en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accordé  de  droit  à  tonte 
antre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Art.  24.  —  Le  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser 
les  taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois. 
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ToDte  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
des  afllches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  fixée  pour  la 
mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu^aveo  Thomolo- 
gation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  25.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  con« 
naissance  du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  appa- 
rente, le  plus  près  possible  du  gril,  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par 
le  capitaine  de  port. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et 
les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L*état  des  perceptions  est  constaté  par  un  r^istre  à  souche,  avec  indi- 
cation détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les 
perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  du 
port  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

Le  permissionnaire  sera  tenu  d'adresser  aux  ingénieurs  du  port,  tous 
les  trois  mois,  en  double  expédition,  un  relevé  de  ses  opérations  pendant 
le  trimestre  écoulé.  Ce  relevé  comprendra  les  noms,  espèce,  nationalité  et 
tonnage  des  navires,  le  nombre  de  jours  d'occupation  du  gril  et  les  sommes 
perçues  par  le  permissionnaire. 

TITRE  V 

REVISION  DES  TABIFS  ET  AFFECTATION  DES  RECETTES 

Art.  26.  —  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à 
l'article  2  du  décret  auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne  doit 
être,  pour  la  chambre  d!e  commerce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'aucune 
perte. 

Art.  27.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  1  article  21  peuvent 
être  révisés,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  permissionnaire. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en 
vigueur  pendant  cinq  années  consécatives  au  moins. 

Toutefois  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière,  durant  la  pre- 
mière période  quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  des  tarifs  maxima  accepté 
par  le  permissionnaire  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  pubhcs 
après  avis  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis par  le  permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  efiFectuée  en  la  forme 
suivie  pour  la  présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraine  de  plein  droit  Tannulation  des 
taxes  abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  24. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  antérieure- 
ment établies,  ne  continuent  en  conséquence  à  être  perçues  que  si  elles  ont 
été  de  nouveau  l'objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  l'homolo- 
gation ministérielle. 
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Art.  28.  —  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre 
de  priorité  : 

!<"  A  solder  les  dépenses  relatives  à  Tadministration  et  à  Pentretien  des 
ouvrages  ; 

2°  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des 
ouvrages  dont  le  permissionnaire  a  l'entretien  ; 

S"*  A  concourir  à  l'amortissement  des  emprunts  que  la  chambre  de  com- 
merce pourrait  être  amenée  à  contracter  ; 

4""  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permission- 
naire en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  responsa- 
bilités qui  lui  incombent  et  de  perfectionner  Toutillage. 

Oe  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre 
maximum  fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de 
l'industrie.  La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des 
sommes  nécessaires  pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  1  et  2 
est  alors  affectée  à  Tamortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  cet  amortissement  sera  complet,  si  le  fonds  de  réserve  présente 
une  importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  à  la  revision  des  tarifs 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins 
des  entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à 
1  article  26.  Il  doit,  pour  en  disposer,  obtenir  dans  chaque  cas  l'assenti- 
ment préalable  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de 
l'industrie,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à 
solder  des  indemnités  au  payement  desquelles  le  permissionnaire  aurait 
été  condamné  par  justice  à  raison  de  faits  relatifs  à  son  administration. 

Art.  29.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  26, 
27  et  28  ci-dessus,  et  de  l'article  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre 
de  commerce  doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  le  projet  du  budget  spécial  de  l'année  sui- 
vante et  le  compte  spécial  des  recettes  et  dépenses  d  établissement  et  d'ex- 
ploitation de  l'année  précédente. 

Art.  80.  —  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression 
d'ouvrages  ordonnée  en  exécution  de  l'article  36  ci-après,  il  sera  pourvu, 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  aux  moyens  de  faire  face  aux 
charges  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés  par  le  permission- 
naire. 

Art.  31.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  tarif  lY^  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  arrête  annuellement 
les  taxes  relatives  aux  services  accessoires,  non  prévus  au  présent  cahier 
des  charges,  dont  le  permissionnaire  viendrait  à  se  charger  dans  l'intérêt 
de  la  bonne  exploitation  du  port. 

TITRE  VI 

DURÉE  ET  RETRAIT  DE  l'aUTOIUSATION,  SUPPRESSION  TOTALE 
ou  PARTIELLE  DES  INSTALLATIONS 

Art.  32.  —  L'autorisation  est  accordée  pour  cinquante  ans  à  partir  de 
la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 
Art.  83.  —  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui 
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loi  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  enconrra  le  retrait 
de  TautorisatioD. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  dé- 
cret renda  en  conseil  d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  puhlics, 
le  permissionnaire  entendu. 

Art .  34.  —  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le 
retrait  de  Tantorisation,  ou  à  Texpi  ration  de  l'autorisation,  par  le  seul 
fait  de  oette  expiration,  TEtat  se  trouvera  subrogé  à  tons  les  droits  du 
permissionnaire.  Il  entrera  immédiatement  en  possession  de  tous  les  appa- 
reils et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de  tous  les  ouvrages  mobiliers  ou 
immobilliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de  TEtat  et 
de  tontes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaire  sera  tenu  de 
loi  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  néces- 
saires au  fonctionnement  des  appareils,  l'Etat  sera  tenu,  si  le  permission- 
naire le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  le  permis- 
sionnaire sera  tenu  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Art.  35.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services 
confiés  an  permissionnaire,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immé- 
diatement, aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service  jusqu'à  ce  (j^u'il  ait  été  statué 
sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  permissionnaire  se  soit 
remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Art.  86.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit 
déânitivement,  une  partie  ou  la  totalité  de  ses  installations,  le  permis- 
sionnaire devra,  à  la  première  réquisition  de  l'administration  supérieure, 
évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à 
l'exécution  des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra 
être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation, 
à  moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré 
d'utilité  publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

TITRE  VII 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37. —  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité 
des  quais  et  dans  lequel  se  tiendra  un  agent  qui  aura  qualité  pour  rece- 
voir en  son  nom  toutes  les  notifications  administratives. 

Art.  88.  —  Le  permissionnaire  payera  à  l'Etat  une  redevance  annuelle 
de  1  fr.,  qui  sera  versée  d'avance  au  V^  janvier  de  chaque  année  entre 
les  mains  du  receveur  des  domaines  à  la  Rochelle. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  V  janvier  qui  suivra  la  date 
du  décret  d'autorisation. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  39.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les 
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pièces  relatives  à  la  présente  antorisation  restent  à  la  charge  da  permis 
sionnaire. 

Va  ponr  être  annexé  an  décret  en  date  de  ce  jonr. 

Paris,  le  17  octobre  1900. 

Le  minUtre  des  travaux  publics  : 

Pierre  Baudiît. 


[6  novembre  1900] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l^établissement  d'aune  ligne 
de  tramway  entre  la  gare  et  le  bourg  de  Vaugneray  (Rhône). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l'''.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
viséy  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au  transport 
des  voyageurs  entre  la  gare  de  Yaugneray  (chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Lyon-Saint- Just  à  Yaugneray  et  à  Mornant)  et  le  bourg  de  Yaugneray. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s*agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  11  octobre  1900, 
entre  le  préfet  du  Rhône,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Fourvière  et  Ouest-Lyonnais,  pour  la  concession  du 
tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  char- 
ges annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  préseut  décret. 
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Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  de  Fourvière  et  Onest-Lyon- 
nais,  80U8  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indi- 
rectement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation 
de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  Tarticle  V^  et  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ou  tramways  qui  lui  ont  été  antérieurement  concédés,  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  le  préfet  du  Bhôue,  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tin- 
itruction  publique,  agissant  en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

3®  Des  déUbérations  du  conseil  général  du  Rhône,  eu  date  des  23  avril 
1898, 23  avril  et  29  août  1900  ; 

4**  Des  déUbérations  de  la  commission  départementale  du  Bhône,  en  date 
des  23  juillet  1898  et  11  février  1899,  qui  a  reçu  délégation  à  cet  effet. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Détroyat,  vice-président  du  conseil  d'administration,  agissant 
an  nom  de  la  compagnie  de  Fourvière  et  Ouest-Lyonnais,  en  vertu  de  la 
déKbération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  17  décembre  1898, 
dont  un  extrait  est  annexé  aux  présentes. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  expliqué  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  —  Le  préfet  du  département  du  fihône,  au  nom  du  départe- 
ment, concède,  sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Fourvière  et  Ouest-Lyonnais,  qui  accepte,  la 
construction  et  l'exploitation  d'un  tramway  à  traction  mécanique  et  à 
voie  de  1  mètre,  partant  de  la  gare  de  Yaugneray  (compagnie  de  Four- 
vière et  Ouest-Lyonnais)  pour  aboutir  au  bourg  de  Yaugneray  sur  la  place 
pabUque. 

Art.  2.  —  La  compagnie  de  Fourvière  et  Ouest-Lyonnais  s'engage  à 
exécuter  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  présente  convention,  à  ses  risques  et 
périls,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  de  la  part  du  département  et 
en  se  oonformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

Toutefois,  la  commune  de  Vaugneray  prendra  à  sa  charge  les  frais 
d'élargissement  de  la  traverse. 

La  compagnie  recevra  le  montant  des  souscriptions  particulières  qu'elle 
sera  chargée  de  recouvrer. 

Art.  3 .  —  Dans  ce  cahier  des  charges,  il  est  dérogé  au  type  annexé  au 
décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  pour  les 
articles  suivants  :  6,  7,  8,  11, 23,  24,  25, 26,  27,  28,  29,  30,  31,  32  et  31. 

Ann.desP.  etCh.  Lois,  Décrets,  etc.  —  toue  i.  H 
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Art.  4.  —  Le  direcfcenr  et  tout  le  personnel  employé  à  l'exploitation  du 
tramway  seront  de  nationalité  française. 

Tout  le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  fabrication  française,  sauf  déro- 
gation autorisée  par  le  préfet. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition  et  autres 
auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention  seront  supportés  par  la 
compagnie  concessionnaire. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Lyon,  le  11  octobre  1900. 


CAHIER    DES    CHARGES 

TITRE  V' 

TRACÉ   ET   CONSTKUCTION 

Art.  1".  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
chaînes  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  seulement. 
La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques. 

Art.  2.  —  La  ligne  aura  son  point  de  départ  à  la  gare  de  Yaugneray 
de  la  ligne  de  Lyon-Saint- Just  à  Yaugneray  et  empruntera  la  voie  publi- 
que ci-après  désignée  :  chemin  d'intérêt  commun  n**  17. 

Art.  8  à  6.  —  Comme  au  type  (*). 

Art  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  un 
empierrement  de  20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-rails, 
et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui 
restera  chargé  d'établir,  à  ses  frais,  ce  pavage  ou  cet  empierrement 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  oc- 
cupé par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2™,60,  permettant  à  une  voiture  or- 
dinaire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises),  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

Î)lus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieur  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 

(*)  Voir  le  type  Ann.  4882,  p.  292,  —  ou  Journal  officiel  du  43  novembre  4900. 


sera  ménagé  un  espace  libre  d*aa  moins  75  centimètres  de  largenr  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
dn  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7.  —  (Supprimé.) 

Art.  8.  •—  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre  les 
deux  ssones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  d'un 
trottoir,  V^^IO.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des  limites  des  pro- 
priétés riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1^  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires  2™,  60; 

2^  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Toutefois,  au  point  où  la  largeur  actuelle  suffit  pour  réserver  à  la  chaus- 
sée les  largeurs  minîma  réglementaires  (6),  en  laissant  pour  chacun  des 
trottoirs  une  largeur  de  60  centimètres  au  moins,  les  rescindements  pouN 
ront  être  différés  jusqu'à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'élargissement  par  voie 
d'alignement. 

Art.  9  et  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  s'arrêteront  que  sur  des  points  déterminés. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu  il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des 
voyageurs,  suivant  les  indications  ci-après  : 

Gare  de  Yaugneray  ; 

Lieu  dit  €  (jouvent  vieux  ;  i» 

Place  publique  du  bourg  de  Yaugneray. 

TITRE  II 

ENTRETIEN    ET    EXPLOITATION 

Entretien 
Art.  12  à  23.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET   CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dé- 
penses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations. 
Il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés,  qui  sont  des 
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Erix  fermes  comprenant  tons  les  impôts  et  sont  applicables  quelle  que  soit 
i  distance  parcoaroe. 


TARIF 

PRIX 

de  Péage 

do  Transport 

TOTAUX 

Section  nuiqnej  lL'/j*li:  : 

0,13 
0,065 

0,07 
0,085 

0,20 
0,10 

Les  enfants  an-dessoos  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoox,  seront  trans* 
portés  gratuitement. 

Les  voyageurs  auront  la  liberté  de  conserver  les  paquets  et  colis  peu  en- 
combrants susceptibles  d'être  tenus  sur  les  genoux  et  dont  le  poids  n'excé- 
dera pas  8  kilogrammes. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n  aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage . 

Art.  24.  —  (Supprimé.) 
Art.  25.  —  (Supprimé.) 
Art.  26.  —  (Supprimé.) 
Art.  27.  —  (Supprimé.) 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 

Kur  le  parcours  total,  soit  ^ur  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'a- 
isser,  avec  ou  sans  conditions,  anAlessous  des  limites  déterminées  par  le 
tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  afficnes. 

La  perception  des  torifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  Bref  et,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29 .  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
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soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  toar  de  faveur,  le  transport  des  voja- 
genis. 

Art.  80.  —  (Supprimé.) 
Art.  31.  —  (Supprimé.) 
Art.  82.  —  (Supprimé.) 
Art.  88.  —  Gomme  au  type. 
Art.  84.  —  (Supprimé.) 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS   SERVICES  PUBLICS 

Art.  85  à  41.  —  Comme  au  type. 

TITRE  71 

CLAUSES   DIVERSES 

Fait  en  double  exemplaire  à  Lyon,  le  11  octobre  1900. 


(N»8) 

[6  novembre  1900] 

Décret  déclarant  d\itilité  publique  V établissement  d'une  ligne 
de  tramways  entre  la  place  du  Ralliement  et  V église  Saint- 
Jacques  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  la  ville 
d*  Angers,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé  d'une 
ligne  de  tramway  à  traction  électrique  entre  la  place  du  Ralliement  et  l'é- 
glise Saint-Jacques,  à  Angers. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Angers  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et 
à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  disposi- 
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tions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  oonformément  aux  danses  et  condîtions 
da  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci-dessus  visé  du  8  juillet  1895. 
modifié  oonformément  aux  avenants  des  22  février  1897  et  8  octobre 
1900. 

Art.  8.  —  Est  approuvé  Tavenant  à  la  convention  du  29  avril  1895, 
passé  le  8  octobre  1900  entre  le  maire  d'Angers,  au  nom  de  la  ville,  et  la 
compagnie  des  tramways  électriques  d'Angers  pour  la  rétrocession  de  la 
ligne  de  tramway  dont  il  s'agit. 

Ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  4.  —  II  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  d'An- 
gers, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  indi- 
rectement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploita- 
tion  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préa- 
lablement autorisée  par  décret  délibéré  en  tionseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


QUATRIÈME  AVENANT 

A    LA  CONVENTION  DU  29  AVRIL  1895  RELATIVE  A  LA  CONCESSION 

DU  RÉSEAU  SUBURBAIN 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Ch.  Bouhier,  maire  de  la  ville  d' Angeles,  agissant  au  nom  des  ha- 
bitants de  ladite  ville,  et  spécialement  autorisé  par  le  conseil  municipal 
suivant  les  délibérations  des  25  novembre  1898,  12  août  1899  et  6  octo- 
bre 1900. 

D'une  part. 

Et  M.  J.  Brac  de  la  Perrière,  administrateur  délégué  de  la  compagnie 
des  tramways  électriques  d'Angers,  société  anonyme  dont  le  siège  est  à 
Lyon,  26,  rue  de  la  République,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'il  tient  des  articles  26  et  31  des  statuts  de  ladite  société, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  ville  d'Angers  est  actuellement  en  instance  pour  obtenir  la  conces- 
sion d'une  ligne  de  tramways  qui  doit  avoir  son  origine  piace  du  Rallie- 
ment, suivre  les  rues  Chaussée  Saint-Pierre,  Chaperonnière,  Toussaint,  le 
boulevard  du  Château,  le  pont  de  la  Basse-Chaîne,  le  boulevard  de  Nantes, 
la  rue  du  Faubourg-  Saint- Jacques,  avec  terminus  en  face  l'église  Saint - 
Jacques. 

La  ville  d'Angers  s'engage,  dans  le  cas  où  la  concession  de  cette  ligne 
lui  serait  accordée,  à  la  rétrocéder  à  la  compagnie  des  tramways  électri- 
ques d'Angers. 

Ladite  ligne,  ainsi  que  les  lignes  et  extensions  déjà  concédées  par  dé- 


DÉCRETS  89 

crets  dn  8  juillet  1895,  du  18  mars  1897  et  da  jl9  octobre  1898  forment 
un  ensemble  régi  par  les  conventions  et  cahiers  des  charges  annexés  auz- 
dits  décrets,  ainsi  que  par  les  danses  et  conditions  ci-après  : 


CONVENTION 

Art.  l*^**.  —  La  nouvelle  ligne  prendra  la  dénomination  de  ligne  Y,  de 
la  place  du  Bâillement  an  faubourg  Saint-Jacques. 

Sera  supprimée  la  ligne  Y,  de  la  place  du  Baliiemenfc  à  la  rue  Pascal, 
concédée  par  décret  en  date  du  18  mars  1897. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Angers  s'engage  à  efifectuer  à  ses  frais  des  rescin- 
dements  prévus  par  le  projet  pour  donner  aux  voies  publiques  empruntées 
la  largeur  exigée  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession.  Elle  s'engage 
aussi  à  fournir  à  pied  d'oeuvre  les  pava  neufs  destinés  aux  zones  compri- 
ses dans  les  voies  publiques  où  il  serait  jugé  nécessaire  de  substituer  un 
pavage  neuf  au  pavage  actuel,  la  compagnie  demeurant  chargée  de  la  four- 
niture du  sable  et  de  la  main-d'œuvre  du  pavage. 

Dans  ce  cas,  les  vieux  pAvés  retirés  des  voies  resteront  la  propriété  de  la 
ville.  Néanmoins,  celle-ci  livrera  à  la  compagnie  des  tramways  les  vieux 
pavés  nécessaires  à  la  transformation  en  chaussée  pavée  de  la  chaussée 
empierrée  empruntée  sur  le  boulevard  du  Château,  les  frais  de  retaille,  de 
fourniture  de  sable  et  de  main-d*œuvre,  restant  k  la  charge  de  la  com- 
prime. 

CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  1*'.  —  La  li^e  Y  sera  rattachée  au  réseau  urbain  et  soumise,  en 
conséquence,  au  régime  prévu  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  18  mars  1897  et  aux  modifications  qui  lui  ont  été  apportées  par  les 
conventions  postérieures. 

Art.  14.  —  L'article  14  du  cahier  des  charges  précité  sera  complété 
par  lef>  dispositions  ci-après  : 

9  Toutefois,  sur  la  ligne  II  de  la  gare  Saint  Laud  à  la  gare  Saint-Seree 
par  les  boulevards,  faisant  partie  de  la  concession  du  13  mars  1897,  le 
nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  chaque  jour  et  dans 
chaque  sens,  est  ramené  à  vingt-cinq  pour  toute  Tannée.  i> 

Art.  28.  —  La  première  partie  de  l'article  23  du  cahier  des  charges  du 
réseau  suburbain,  est  remplacée  par  la  disposition  suivante  : 

<  Art.  28.  —  Tarif  des  droits  à  percevoir.  —  Pour  indemniser  le  con- 
cessionnaire des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  U  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
dorée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés,  dans  lesquels  le  péage  entre  pour  deux  tiers  et  le  transport 
pour  un  tiers  et  qui  comprennent  tous  les  impôts. 

«  1*  Yoyageurs.  —  La  ligne  d'Erigné  aura  son  origine  à  la  place  du 
Bâillement  et  sera  divisée  en  quatre  sections,  savoir  : 
c  i^  section  :  de  l'origine  à  la  rue  Pascal  ; 
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9  2*  section  :  de  la  rne  Pascal  aa  chemin  des  Fanoonneries  ; 

«  3*  section  :  du  chemin  des  Fanoonneries  à  la  mairie  des  Ponts-de-Cé; 

«  4'  section  :  de  la  mairie  des  Ponts-de-Cé  à  Textrémité. 

c  La  ligne  de  Trélazé  anra  son  origine  à  la  place  dn  BaUiement  et  sera 
divisée  en  qnatre  sections,  savoir  : 

a  1^  section  :  de  l'origine  à  la  place  de  la  Madeleine  ; 
<  2®  section  :  de  la  place  de  la  Madeleine  an  chemin  des  Eclateries  ; 
tt  8®  section  :  da  chemin  des  Eclateries  à  la  place  de  la  Pyramide  ; 
a:  4^  section  :  de  la  place  de  la  Pyramide  au  terminus. 

«  Le  prix  de  transport  sur  chaque  section  sera  uniformément  de  10  cen- 
times tant  à  Taller  qu'au  retour.  Mais,  si  plusieurs  sections  sont  emprun- 
tées successivement,  le  prix  de  chacune  des  sections,  sauf  de  la  première, 
sera  abaissé  à  5  centimes. 

c  Toute  section  entamée  sera  comptée  comme  une  section  entière  au 
point  de  vue  de  la  perception  des  tarifs. 

c  Le  tarif  sera  le  même  pour  les  voyageurs  assis  ou  debout.  Les  enfants 
au-dessous  de  trois  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  transportés  gratuite- 
ment :  de  trois  à  sept  ans,  ils  payeront  demi-place  et  auront  droit  à  une 
place  distincte. 

<i  Des  tickets  de  correspondance  pour  les  lignes  urbaines  seront  délivrés 
sur  la  première  section  de  chacune  des  lignes  suburbaines,  moyennant  le 
prix  de  5  centimes,  et  réciproquement. 

c  Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  délivrer  des  cartes  d'abon- 
nement dont  les  prix  seront  déterminés  par  le  préfet,  sur  ses  propositions. 

ce  Le  prix  des  places  dans  les  trains  ouvriers  sera  la  moitié  du  plein  tarif  ; 
cette  réduction  s'appliquera  aux  voyageurs  seulement  et  non  aux  bagages  et 
messageries. 

c  II  sera  perçu  pour  les  chiens  voyageant  avec  leurs  maîtres  un  prix 
^1  à  la  moitié  du  plein  tarif,  i» 

Le  2®  alinéa  de  la  2^  partie  du  môme  article  intitulé  :  <  Bagages  et 
messageries  :»,  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  26.  —  L'article  26  du  cahier  des  charges  du  réseau  suburbain  est 
supprimé. 

c  II  ne  sera  pas  tenu,  non  plus,  de  transporter  les  colis  pesant  isolément 
plus  de  100  kilogrammes.  » 

Art.  34.  —  L'article  84  du  cahier  des  charges  du  réseau  suburbain  est 
supprimé. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année, 
du  1^*"  au  15  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  contrôle,  sera  calculée 
d'après  le  chifiFre  de  75  f r .  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
déclaration  d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Angers,  le  8  octobre  1900. 
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(N^     9) 

[6  novembre  1900] 

Décret  modifiant  Varticle  23  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  20  avril  1899^  relatif  à  la  déclaration  d'^uti- 
lité  publique  d'^un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Poi- 
tiers. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Oonseil  d'£tat  entendu. 

Décrète  : 
Art.  l*'.  —  L'article  23  du  cahier  de  charges  annexé  au  décret  ci-dessus 
vieé  do  20  avril  1899  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

c  Art,  2S. —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  etdcpen- 
868  qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


Parcours 


Ligne  A.  —  Entre  la  gare  d'Orléans  et  THôtel  de  Ville. 
Entre  l'Hôtel  de  Ville  et  l'institution  des 

sourds-muets 

-^  -   Entre  l'Hôtel  de  Ville  et  un  point  situé  au 
^^        '  ^       delà  de  l'institution  des  sourds-muets  jus- 
qu'au terminus,  au  lieu  dit  :  les  Trois- 

Bourdons 

Correspondance  avec  une  autre  ligne 


Par  voyageur 
Ciasso  unique 


0',10 
0,10 


0,05 
0  ,05 


Aa-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  tenus  sur  les  genoux  seront  trans- 
portés gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  peu  volumineux. 
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suBoeptibles  d'être  portés  snr  les  genoux,  sans  gène  poar  les  voisins,  et  dont 
le  poids  n*exoédera  pas  10  kilogrammes. 

a  Le  prix  de  transport  des  voyageurs  après  les  heures  réglementaires, 
par  train  facultatif,  sera  le  prix  ordinaire  des  places,  augmenté  de  5  cen- 
times par  place,  le  prix  de  la  correspondance  restant  le  même. 

«c  Tout  ouvrier  utilisant  les  trains  dits  a:  ouvriers  *  et  allant  d'un  point 
à  un  autre  du  réseau  ne  payera  que  10  centimes  ;  les  sous-ofBoiers  ou  soldats 
en  uniforme  utilisant  le  tramway  et  allant  d'un  point  à  un  autre  du  réseau 
ne  payeront  que  10  centimes. 

€  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  facteurs  des  postes  et  télégra- 
phes, les  agents  du  service  municipal,  ainsi  que  les  agents  de  police  munis 
de  cartes  qu'ils  auront  à  présenter  sur  demande,  seront  transportés  gra- 
tuitement. 

«  Toutefois  le  nombre  de  ces  agents  ne  pourra  excéder  trois  par  voiture, 
sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

<c  Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à 
l'Etat.  y> 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  10) 

[22  novembre  1900] 

Décret  approuvant  un  avenant  au  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  10  janvier  1896  relatif  à  V établissement  d'aune 
ligne  de  tramway  entre  Saint-Béron  et  Saint-Genix-d^ Aoste 
(Savoie) . 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Est  approuvé  l'avenant  au  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  susvisé  du  10  janvier  1896,  passé,  le  23  ami  1900,  entre  le  préfet 
de  la  Savoie  et  la  société  anonyme  du  tramway  du  Pont-de-6eaavoisin,  et 
ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  11  dudit  cahier  des  charges. 


r 
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Cet  avenant  restera  annexé  an  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécation  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

AU  OAHIEB  DBS  CHARGES  ANNEXÉ  AU  DÉCRET 
DU   10  JANVIER   1896 

L'an  1900  et  le  23  avril, 

Entre  les  soussignés  : 

A.  du  Orosriez,  préfet  de  la  Savoie,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
da  département  de  la  Savoie,  en  vertu  : 

r  De  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
les  tramways  ; 

2*  Du  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  de  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

8**  Des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Savoie,  en  date  des 
12  avril  1899  et  22  août  1899,  et  de  la  commission  départementale,  en 
date  du  20  février  1900. 

Et: 

Soulier  (Camille),  demeurant  à  Lvon,  85  rue  de  la  République,  prési- 
dent du  Conseil  d'Administration  de  la  société  anonyme  du  tramway  du 
Pont-de-Beauvoisin, 

Agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  société,  en  vertu  de  la  délé- 
gation spéciale  qui  lui  a  été  donnée  à  cet  effet  par  le  Conseil  d'Adminis- 
tration, dans  sa  séance  du  9  février  1900  ; 

n  a  été  convenu  que  Tarticle  11  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  con- 
vention du  14  novembre  1895  serait  modifié  et  remplacé  par  la  rédaction 
suivante  : 

Art,  11.  —  Les  trains  normaux  ne  devront  pas  s'arrêter  en  pleine  voie 

Enr  prdudre  ou  laisser  des  voyageurs,  avec  ou  sans  bagages  autres  que 
i  paquets  à  la  main,  que  dans  les  haltes,  stations  et  ar^ts  facultatifs 
désignés  à  cet  effet. 

lis  ne  prendront  et  laisseront  des  marchandises  et  des  messageries  que 
dans  les  gares  et  stations  également  designées  à  cet  effet. 

Le  nombre,  l'emplacement  et  la  classification  des  gares,  stations,  haltes 
et  arrêts  facultatifs  seront  désormais  ainsi  fixés  : 

1"  A  Saint-Béron,  au  Pont-de-6eauvoisin  (place  Carouge)  et  à  Saint- 
Oenix,  des  gares  pour  le  service  des  voyageurs,  des  marchandises  P.  Y.  et 
des  messa^i^eries  ; 

2''  Aux  Bonnes,  au  Bonnard,  à  la  Croix-Chaffard,  à  Belmont  et  à  la  Croix- 
de-Palet,  des  haltes  ouvertes  aux  vovageurs  avec  bagages  ; 

3*  Au  Pont-de- Beau  voisin  (place  de  la  Mairie),  au  pont  de  Pissevieillc, 
an  Pilon  et  à  Bachelin-Tramonet,  des  haltes  ouvertes  aux  voyageurs  sans 
bagages; 

A*"  Aux  Quatre-Chemins,  aux  Roses  et  au  droit  de  l'usine  Ouinet,  des 
arrêts  facultatifs. 


44  L0I8,  DÉCRETS,  ETC. 

De  convention  expresse  et  par  dérogation  à  Tartide  10  du  décret  dn 
6  août  1881,  il  est  stipulé  que,  d,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  sta- 
tions ou  haltes  sont  reconnues  néoessairef)  par  Tautorité  concédante,  leur 
emplacement  et  leur  classification  seront  fixés  par  le  préfet  après  enquête, 
le  concessionnaire  entendu. 

Il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  pour  des- 
servir les  foires  et  marchés  r^ionanx,  des  trains  spéciaux  qui  prendront 
et  laisseront  des  voyageurs,  sans  bagages  autres  que  les  paquets  à  la  main, 
en  dehors  des  haltes  et  des  stations.  La  création  de  ces  trains  sera  décidée 
par  le  préfet  après  enquête,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  en  outre,  d^établir  à  la  gare  de  Saint- 
Béron,  du  réseau  Paris-Ljon-Méditerranée,  des  moyens  de  transbordement 
commodes  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises. 


(N»  11 

[80  Novembre  1900] 

Décret  déclarant  d utilité  publique  le  prolongement 
de  la  ligne  n"*  1  des  Tramways  de  Lyon, 

é 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d*Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1^. —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans  la  ville  de 
Lyon,  suivant  les  dispositions  généralv»  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une 
ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au  transport  des  voya- 
geurs et  éventuellement  des  messageries,  prolongeant  jusqu'au  chemin 
vicinal  n^  45  dit  <r  du  Yinatier  i>  la  ligne  n°  1  du  réseau  de  tramways  de 
Lyon  (de  l'avenue  de  l'Archevêché  à  Monplaisir.) 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dndit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du  27  novem- 
bre 1899. 
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Alt  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  15  janvier  1900,  entre 
le  maire  de  Lyon,  an  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  omnibas  et 
tnunwajB  de  Lyon,  poor  la  rétrocession  da  tramway  susmentionné,  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci-dessus 
visé  du  27  novembre  1899. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Lyon,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  nouvelle,  sans  y  être  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulleiin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  la  ville  de  Lyon,  représentée  par  son  maire,  ag^issant  en  vertu 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  de  la  délil^ration  du  conseil  municipal  en 
date  du  16  janvier  1900, 
D*mie  part, 

Et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  représentée  par 
M.  Cambefort  (Jules),  président  du  conseil  d'administration,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  au  conseil 
d'administration  en  date  du  17  janvier  1900, 
Diantre  part, 

II  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  —  La  ville  de  Lyon  s'engage  à  demander  à  l'Etat  la  conces- 
don  du  prolongement  de  la  ligne  b?  1  (Bellecour-Monplaisir)  jusqu'au 
diemin  vicinal  n^  45  du  Yinatier,  pour  la  rétrocéder  à  la  compagnie  des 
omnibus  et  tramways  de  Lyon. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  s'engage  à 
exécuter  à  ses  risques  et  périls  et  sans  subvention  la  ligne  de  tramway 
dont  la  concession  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à  se  confor- 
mer, pour  son  exécution  et  son  exploitation,  aux  clauses  et  conditions  du 
ci^er  des  charges  annexé  au  décret  du  27  novembre  1899  qui  a  autorisé 
la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la  traction  animale  sur  le  réseau 
des  tramways  de  la  ville  de  Lyon  rétrocédé  à  ladite  compagnie,  sous  la 
réserve  des  clauses  et  conditions  particulières  qui  suivent  : 

A,  —  Art.  2.  —  Ligne  n®  1  de  l'Archevêché  à  Monplaiair  :  pont  Til- 
dtt,  rue  Bellecour,  place  Bellecour  (côté  nord),  place  Leviste,  rue  de  la 
Barre,  pont  de  la  Ouillotière,  cours  Grambetta,  place  du  Pont,  grande  rue 
de  la  Ouillotière,  grande  rue  de  Monplaisir  et  route  nationale  n®  6  jus- 
qu'à son  point  de  rencontre  avec  le  chemin  vicinal  n^  45  du  Yinatier. 

B.  —  Art.  28.  —  Ligne  n^  1  de  Bellecour  à  Monplaisir  et  au  chemin 
vicinal  n°  45  du  Yinatier.  Prix  unique  :  l"'  classe,  20  centimes  ;  2"  classe, 
10  centimes. 
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Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition  et  tou 
antres  frais  auxquels  pourrait  donner  heu  la  présente  convention  sont  à 
la  charge  de  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

Fait  en  double  à  Lyon,  le  15  janvier  1900. 


(N^  12) 

[30  novembre  1900] 

Décret  déclarant  (Vutilité publique  les  travaux  de  construction 

d'un  quai  à  Hennebont  (Morbihan). 


Le  Président  de  la  Répubhque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'£tat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1^.  —  Sont  déclarés  d'utilité  pubUqueles  travaux  de  construction 
d'un  quai  au  port  d' Hennebont  (Morbihan)  et  d'approfondissement  du 
Blavet  maritime,  conformément  aux  dispositions  générales  de  l'avant- 
projet  ci-dessus  visé,  en  date  des  26  octobrè-2  novembre  1899,  et  aux  avis 
également  susvisés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  370,000  fr. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  mu- 
nicipal d'Hennebont,  au  nom  de  la  ville,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  déUbéra- 
tion  susvisée  du  16  août  1898,  de  contribuer  par  un  subside  de 
200,000  fr.  à  la  dépense  des  travaux  déclarés  d'utilité  publique  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor,  par  acomptes  successifs, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque  ver- 
sement partiel  et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  effectué  seront  détermi- 
nées par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  170,000  fr.,sera  imputé 
sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  2^  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports  mari- 
times. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  pubUé  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois  de  la  République  française. 
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(N^  43) 

[8  Décembre  1900] 

Décret  déclarant  d?utilité  publique  les  travaux  d établissement 
d^une  ligne  de  tramway  entre  Marseille- Œstaque  et 
Sausset. 

Le  Président  de  la  Bépnbliqne  française, 

Sar  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*£tat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  V^. —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Bhôue,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  électrique,  destinée  au 
transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  marchandises,  entre  Mar- 
sdlle-rEstaque  et  Sausset,  avec  embranchement  du  Val-de-Ricard  à  Ohâ- 
teaunenf-les-Martigues. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  80  octobre  1900, 
entre  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  au  nom  du  département,  et 
M.  Ëvesque  (Joseph),  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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CONVENTION 

Entre  les  aoassignés  ; 

M.  Grimanelli,  préfet  des  Boaches-dn-Rhône,  agissant  comme  repré- 
sentant dn  département,  en  vertn  d'une  délibération  da  conseil  général  en 
date  du  29  août  1896  et  d'une  délibération  de  la  commission  départemen- 
tale en  date  du  14  février  1898  ; 

D'une  part, 

Et  M.  Evesque  (Joseph),  demeurant  à  Marseille,  rue  Thiers,  n°  86, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  la  société  anonyme  à 
former  dont  il  est  parlé  plus  loin. 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1^«  —  Le  département  des  Bouches-du-Bhône  concède  à 
M.  Evesque,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  de 
tramway  à  traction  électrique  par  fil  aérien,  partant  de  l'extrémité  nord 
de  l'Estaque,  empruntant  le  chemin  de  ^nde  communication  n?  30  et 
aboutissant  à  Sausset,  à  l'entrée  du  chemm  d'intérêt  commun  n®  19  et 
d'un  embranchement  se  détachant  de  la  ligne  principale  au  Yal-de-E.icard, 
empruntant  le  chemin  de  grande  communication  n^  15  jusqu'au  Léon  et 
le  diemin  d'intérêt  commun  n*"  38  jusqu'à  Châteauneuf-les-Martigues . 

Cette  concession  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  approuvant  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Elle  est  consentie  au  sieur  Evesque  conformément  à  la  loi  du 
11  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  l'article  38  de  cette  loi,  à  la  loi  du 
25  juin  1895  et  aux  conditions  du  cahier  des  charges  joint  à  la  présente 
convention,  conditions  auxquelles  le  sieur  Evesque  déclare  expr4sément 
souscrire. 

Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  80  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
que  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges  ont  été  modifiés  les  articles 
4, 10,  23,  85  et  87.Les  articles  24,  25,  26,  27,29,80,31,32  et  34  ont  été 
supprimés. 

Art.  3.  —  Le  sieur  Evesque  s'engage  à  former,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui 
devra  être  agréée  par  le  conseil  général. 

Cette  société  sera  substituée  au  sieur  Evesque  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui,  vis-à-vis 
du  département,  de  tous  les  engagements  contractés  par  le  sieur  Evesque 
envers  le  département. 

Art.  4.  —  Si,  lors  de  l'exécution  du  canal  de  Marseille  au  Bhône  ou 
de  tous  autres  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  le  département,  l'assiette 
du  chemin  de  grande  communication  n*  30  vient  à  être  modifiée  ou 
déplacée,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  déplacer  sa  voie  et  d'exécuter 
tous  les  travaux  de  modification,  sans  pouvoir  demander  au  département 
et  à  l'Etat  aucune  indemnité. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  faire  au  département  l'avance 
des  frais  d'élargissement  du  chemin  de  grande  communication  n°  30  dans 
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la  travenée  d'Ensuës,  d'après  le  plan  d'élargissement  dressé  par  le  ser- 
Wœ  vicinal  et  en  conformité  des  projets  dressés  par  le  service  et  approuvés 
par  le  conseil  général. 

One  pourra,  en  aucun  cas, rendre  le  département  responsable  du  retard 
apporté  a  Texécution  des  travaux,  même  si  ce  retard  devait  amener  un 
ajournement  de  l'ouverture  de  son  exploitation. 

Toutefois,  il  est  dès  maintenant  autorisé,  à  ses  risques  et  périls,  i  étu- 
dier une  déviation  au-dessus  du  village  d'Ensuès. 

Art.  6.  —  Lorsque,  postérieurement  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée 
sur  une  chaussée  macadamisée,  il  sera  néanmoins  nécessaire,  pour  éviter  de 
trop  grandes  dégradations  aux  chemins,  de  substituer  le  pavage  à  l'em- 

f)ierrement  sur  tout  ou  partie  de  la  chaussée,  ou  de  changer  la  nature  de 
'empierrement  et  du  pavage,  les  frais  de  cette  transformation  seront  sup- 
portés pour  un  tiers  par  le  département  et  pour  les  deux  tiers  par  le 
concessionnaire. 

Ces  transformations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  expertise  contra- 
dictoire opérée,  en  cas  de  désaccord,  par  la  commission  constituée  comme 
il  est  dit  à  l'article  8. 

L'entretien  et  les  grosses  réparations  futures  seront  à  la  charge  ducon- 
ceasionnaiie  pour  ce  qui  concerne  la  partie  de  voie  dont  l'entretien  lui 
incombe. 

Le  département  fera  surveiller  par  les  agents  du  service  vicinal  les  tra- 
vaux de  construction  et  d'entretien  à  exécuter  sur  les  chemins  vicinaux. 

Dans  le  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient  à  ce  sujet  entre  le  service  vi- 
cinal et  le  concessionnaire,  il  en  serait  référé  au  préfet,  qui,  après  avis  du 
service  de  contrôle,  prendra,  s'il  y  a  lieu,  un  arrêté  mettant  le  conces- 
sionnaire en  demeure  d'exécuter  le  travail  prescrit  dans  un  délai  déter- 
miné. Passé  ce  délai,  le  service  vicinal  pourra  exécuter  le  travail  d'office 
aux  frais  et  risques  du  concessionnaire. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera  pour  la  construction  que  du 
matériel  de  provenance  française  et,  pour  l'exploitation,  que  des  agents  de 
nationalité  française. 

Art.  8.  —  Si  en  1920  un  autre  système  de  traction  électrique  présentait 
des  avantages  aussi  économiques,  au  point  de  vue  des  dépenses  d'exploi- 
tation, que  le  système  à  trolley,  avec  fil  aérien,  sans  nécessiter  ni  fil  aérien 
ni  installation  encombrante  sur  les  chemins,  et  que  ce  système  ait  déjà 
été  appliqué  avec  succès  sur  trois  lignes  établies  euFranceouà  l'étranger, 
le  concessionnaire  devra,  sur  la  demande  du  département  approuvée  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  adopter  ce  système. 

Une  commission  composée  de  M.  l'agent  voyer  en  chef  du  département 
et  de  deux  ingénieurs,  nommés  l'un  par  la  compagnie  et  le  deuxième  par 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  sera  chargée  d'établir  la  comparaison  entre 
les  frais  d'exploitation  du  système  proposé  par  le  département  et  celui 
employé  à  cette  époque  par  le  concessionnaire. 

Dans  le  cas  où  le  service  vicinal  viendrait  à  être  géré  par  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  le  troisième  ingénieur  serait  nommé  par  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics. 

Dans  cette  comparaison,  les  frais  d'exploitation  comprendront,  en  de- 
hors des  frais  généraux  divers,  les  frais  de  traction,  d'entretien  et  d'amor- 
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tiseement,  ces  derniers  frais  devant  être  répartis  sur  le  nombre  d^années 
pendant  lesquelles  chaque  système  aura  été  ou  devra  être  employé. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  aura  à  sa  charge  exclusive  tous  les  travaux 
qui  pourront  être  prescrits  et  tous  les  frais  dont  le  remboursement  pourra 
être  réclamé  par  Tadministration  des  postes  et  télégi'aphes  pour  Texécution 
des  travaux  de  protection  et  de  mise  en  état  des  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques  existantes  à  la  date  de  mise  en  exploitation  du  tramway, 
ainsi  que  pour  assurer  leur  bon  fonctionnement. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  devra  payer  au  département,  à  partir  de 
la  cinquième  année  d'exploitation,  un  droit  de  stationnement  fixé  à  2,25 
p.  100  de  la  recette  brute  du  transport. 

Les  versements  seront  effectués  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  cha- 
que trimestre. 

La  liquidation  de  la  redevance  sera  faite  tous  les  trois  mois  parles  soins 
du  concessionnaire.  Ce  dernier  devra  produire  ses  livres  pour  toutes  les 
vérifications  de  recettes  que  le  département  croira  devoir  contrôler. 

Dans  le  cas  d'établissement  de  la  société  prévue  à  Tarticle  3  de  la  pré- 
sente convention,  le  concessionnaire  devra  remettre  chaque  année,  en  triple 
expédition,  à  M.  le  préfet  le  rapport  annuel  à  rassemblée  des  actionnaires 
un  résumé  du  compte  des  recettes  et  un  extrait  du  procès-verbal  des  déli- 
bérations de  son  assemblée  générale. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront 
lieu  le  présent  traité  ainsi  que  le  cahier  des  charges  qui  y  esc  annexé  seront 
supportes  par  le  concessionnaire  qui  devra,  en  outre,  faire  imprimer  et 
mettre  à  la  disposition  du  département  cent  exemplaires  de  chacun  de  ces 
documents. 

Fait  en  double,  à  Marseille,  le  30  du  mois  d'octobre  1900. 


CAHIER  DES   CHARGES 

TITRE  P'- 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1*'.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  vovageurs  avec  colis  à  la  main  et 
éventuellement  des  marchandises,  sur  la  demande  du  concessionnaire, 
mais,  dans  ce  cas,  après  une  enquête  spéciale  sur  les  tarifs  à  appliquer. 

La  traction  aura  heu  par  moteur  mécanique  d'un  système  agréé  par 
l'administration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  2.  —  La  ligne  principale  partira  de  l'extrémité  nord  de  l'Estaque 
et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  :  le  chemin  de  grande 
communication  n^  30  jusqu'à  son  extrémité  à  Sausset,  à  l'embranchement 
du  chemin  d'intérêt  commun  n""  19.  L'embranchement  se  détachera  de  la 
ligne  principale  au  Yal-de-Ricard  et  empruntera  le  chemin  de  grande 
communication  n°  15  jusqu'au  Léon  et  le  chemin  d'intérêt  commun  n®  33 
jusqu'à  Châteauneuf. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
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Les  travaux  devront  ôfcre  oommeiicéB  dans  an  délai  de  neuf  mois  à  par- 
tir de  la  même  date. 

Us  seront  poarsaivis  et  terminés  de  telle  façon  qae  la  ligne  principale 
poisse  être  livrée  à  Texploitation  dix  mois  et  Tembranchement  un  an  après 
le  oommencement  des  travaux,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1",44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  la  même  limite.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus 
des  rails,  j  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  4°',20  pour  les  locomo- 
tives et  de  la  même  limite  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  telle  au^il  reste  au  moins  50  centimètres  en- 
tre les  parties  les  plus  saillantes  de  aeux  véhicules  se  croisant. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  22^^,50. 

Le  maximun  des  déclivités  est  fixé  à  76  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  oonoessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels, 
de  proposer  aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui 
lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  rautorité  compétente 
pour  approuver  les  projets  d'exécution. 

Art.  6  à  10.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  25  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  ;  le  type  de  voie  sera  d'ailleurs  arrêté  par  le  préfet ,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s^arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
ou  laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  sur  les  sec- 
tions où,  en  cours  d'exploitation,  il  serait  reconnu  nécessaire  par  le  préfet 
de  ne  s'arrêter  qu'à  d<es  points  déterminés. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qull  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des 
▼oyageurs  et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchandises, 
suivant  les  indications  ci-après  : 

Sur  la  ligne  principale  :  PEstaque  (terminus),  les  Riaux,  la  Corbière, 
PEstablon,  le  Éove,  ïlnsuès,  Val-4e-Éicard  (terminus),  le  Bouet,  Carry, 
Sausset  (terminus). 

Sur  l'embranchement  :  Yal-de-Ricard  (terminus),  Châteauneuf  (ter'- 
minus). 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  18.  —  Comme  au  type. 

(*)  Voir  lo  typo  Ânn.  i88S.  p.  392,  —  oa  Journal  officiel  du  42  décembre  i900. 
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Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  à  douze  pour  le  service  d^hiver, 
commençant  le  3  novembre,  et  à  dix-huit  pour  le  service  d*été,  commen- 
çant le  1'^  mai. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou 
à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  25  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à  l'heure. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  2 
du  présent  cahier  des  charges  conunencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation  et  elle  prendra  fin  au  bout  de  soixante-quinze  ans. 

Art.  17  à  28.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES   MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


I 


TARIF 


PRIX 


Voyageurs  . 


io    PAR   TÊTB   ET    PAR    KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voitures  couyertos,  garnies  et  formées 
à  glaces,  au  moins  pendant  l'hiver 
(Ire  classe) 

Voitures  couvertes,  formées  à  glaces,  au 
moins  pondant  l'hiver,  et  à  banquettes 
rembourrées  (2^  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 

Do  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-placo 
et  ont  droit  à  une  place  aistinctc  ;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 

Au-dessus  do  sept  ans  ils  payent  place 
entière. 

IChions  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs    .... 
'    Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  cent. 


de  de 

péage     transport 


Enfants .    . 


ToUux 


0f,075 


0  ,03 


0  ,015 
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Il  sera  délivré  aux  voya^enis  payanfc  place  entière  des  billets  d'aller  et 
retoar  valables  le  joar  de  rémission  et  le  lendemain  et  dont  le  prix  sera 
égal  an  double  d'an  billet  simple  diminué  de  30  p.  100  ;  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  seront  ajouta  à  la  durée  de  validité  de  ces  billets. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  sera  peu  volumineux  et  susceptible  d'être 
porté  sur  les  genoux  sans  incommoder  les  voisins,  n'aura  à  payer  pour  ce 
bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  spécifié  que  le  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  transport  pour 
un  tiers  dans  ces  prix. 

n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectaeraifc  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  Heu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'aprèfi  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  préfet. 

Art.  24.  —  Supprimé. 

Art.  25.  —  Supprimé. 

Art.  26.  —  Supprimé. 

Art.  27.  —  Supprimé. 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Supprimé. 

Art.  80.  —  Supprimé . 

Art.  31 .  —  Supprimé. 

Art.  82.  —  Supprimé. 

Art.  83.  —  Comme  au  type. 

Art.  34.  —  Supprimé. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  —  86.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  voyageurs,  ainsi  que  les  facteurs  des  postes  et 
tél^raphes  en  tenue.  Les  douaniers  et  les  agents  inférieurs  de  l'adminis- 
tration des  forêts  en  uniforme  payeront  demi-place  en  2^  classe.  Il  en  sera 
de  même,  sur  la  demande  du  préfet,  des  pompiers  des  communes  traversées, 
voyageant  en  corps. 

Art.  36.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES   DIVERSES 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  1''  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée 
d'après  le  chiffre  de  75  fr.  par  Kilomètre  de  voie  concédée. 
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Le  premier  versement  aura  liea  le  l*''  janvier  qal  suivra  la  signature  dn 
traité  de  concession  par  M.  le  préfet  ;  le  montant  en  sera  calcmé  an  pro- 
rata du  temps  couru  depuis  c^te  date. 

Art.  88.  —  Avant  la  signature  de  Pacte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
50,000  fr.  en  numéraire,  ou  en  rente  sur  TEtat  cuculée  conformément  au 
décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit 
de  ladite  Caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

Cette  sonmie  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  39  et  41.  —  Comme  au  type. 
Marseille,  le  30  octobre  1900. 


[5  décembre  1900] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  compagnie  du  tramway 
électrique  d^Eu  au  Tréport  à  la  compagnie  générale  de  trac- 
tion^ comme  rétrocessionnaire  du  tramway  d^Eu  au  Tréport^ 
avec  embranchement  sur  Mers. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
...*.•.     .••.*.     •.*•••  .  • 

Décrète  : 

Article  l''^  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  a:  compagnie  du 
ti'amway  électrique  d'Eu  an  Tréport  »  à  la  compagnie  générale  de  trac- 
tion, comme  rétrocessionnaire  du  tramway  d'Eu  au  Tréport,  avec  em- 
branchement sur  Mers,  déclarée  d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus 
visé  du  24  juillet  1899. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  électrique  d'Eu 
au  Tréport,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  qui  a  fait  l'objet  du  décret  du  24  juillet  1899,  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
pfésent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N^  15) 

[5  Décembre  1900] 

Décret  déclarant  (inutilité  publique  Rétablissement  de  deux 
lignes  de  tramways  :  P  entre  le  hameau  de  Quatre-Mares 
et  Saint'Etienne-dU'Rouvray  ;  2^  entre  Maromme  et  la 
limite  des  Communes  de  Notre-Dame-de-Bondeville  et  du 
Houlme  (Seine-InférieureJ. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*"^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  suivant  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  de  deux  lignes  de  tramway,  à  traction  électrique, 
destinées  au  transport  des  voyageurs  ; 

10  Entre  le  hameau  de  Quatre-Mares,  en  la  commune  de  Sotteville 
(avenue  du  Quatorze-Juillet)  et  Saint-Etienne-du-Bouvray  (Croix  de  fer 
dn  Calvaire)  ; 

2^  Entre  Maromme  (place  de  la  Demi-Lune)  et  la  limite  des  communes 
de  Notre-Dame-de-Bondeville  et  du  Houlme. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Rouen  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions de  l'avenant  mentionné  à  l'article  3. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  l'avenant  au  cahier  des  charges  et  au  traité 
de  rétrocession  annexés  an  décret  ci-dessus  visé  du  28  avril  1897,  ledit 
avenant  passé,  le  20  septembre  1900,  entre  le  maire  de  Rouen,  agissant 
an  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen, 
d'autre  part,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné. 

Ledit  avenant  ainsi  que  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront 
annexés  au  présent  décret. 
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Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitation  des  lignes 
de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées  et  de  celles  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent décret  sans  y  avoir  été  préalablenent  autorisée  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


V  TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Marcel  Cartier,  officier  d'académie,  maire  de  Rouen,  agissant  en 
cette  qualité  au  nooi  et  dans  l'intérêt  de  la  ville, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Paul-Dominique  Maroselli,  directeur  de  la  compagnie  des  tram- 
ways de  Rouen,  société  anonyme  au  capital  de  douze  millions  cinq  cent 
mille  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Rouen,  rue  de  la  République,  n^  2, 
agissant  en  cette  qualité  au  nom  de  celle-ci,  en  vertu  d'une  délégation  du 
conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  et  dont  il  a  justifié, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

La  ville  de  Rouen  s'engage  à  demander  immédiatement  à  l'Etat  et  à 
rétrocéder  à  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen,  qui  accepte,  la  conces- 
sion et  l'exploitation,  jusqu'au  31  décembre  1945,  de  deux  lignes  de  tram- 
ways entre  Quatre-Mares  et  Saint-Etienne-du-Rouvray,  d'une  part,  et 
entre  Maromme  et  Notre-Dame-de-Bondeville,  d'autre  part,  suivant  les 
dispositions  de  l'avant-projet  dressé  par  la  compagnie  et  ayant  servi  de 
base  à  l'enquête  ouverte  en  exécution  des  arrêtés  préfectoraux  des  6  juillet 
1898  et  1^^  juin  1899,  sous  réserve  des  modifications  dont  les  enquêtes 
ont  montré  la  nécessité  et  conformément  à  l'avenant  au  cahier  des  charges 
ci-annexé. 

Oette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
et  du  traité  de  rétrocession  annexés  au  décret  du  28  avril  1897,  sous 
réserve  des  modifications  et  additions  qui  résultent  de  l'avenant  au  cahier 
des  charges  ci-annexé,  ainsi  que  des  modifications  suivantes  audit  traité 
de  rétrocession. 

Art.  5.  —  Ajouter  au  premier  paragraphe  : 

(c  Le  rétrocessionnaire  se  réserve  le  droit  d'employer  des  poteaux  en 
bois  sur  les  lignes  n'*"  11  et  12.  > 

Art.  10.  —  Ajouter  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

(c  Pour  l'application  de  cet  article,  les  lignes  n^'^  11  et  12  seront  consi- 
dérées comme  distinctes  du.  reste  du  réseau  et  donneront  lieu  séparément 
à  la  perception  des  taxes  qui  sont  prévaes  ci-dessus.  j> 

Fait  double  et  signé,  après  lecture,  à  Rouen,  le  20  septembre  1900. 
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AVENANT 

AU  CAHIER  DES  CHARaBS  ANNEXÉ  AU  DÉCRET  DU  28  AVRIL  1897 

Le  présent  avenant  a  pour  objet  : 

l""  La  concession  d'une  ligne  de  Qaatre-Mares  à  Saint-Etîenne-du- 
RoQvray,  formant  prolongement  de  la  ligne  n""  10  du  1^'  réseau  des  tram- 
ways de  BoueUy  déclaré  d  utilité  publique  par  décret  du  28  avril  1897  ; 

2<'  Et  la  concession  d'une  ligne  de  Maromme  à  Notre-Dame-de -Bonde- 
ville,  formant  prolongement  de  la  ligne  n"*  1  du  même  réseau. 

La  concession  et  l'exploitation  de  ces  deux  lignes  seront  régies  par  le 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  précité  [du  23  avril  1897,  et  qui  re- 
cevra les  modifications  et  additions  ci-après  : 

Art.  2.  —  Ajouter  : 

<  Ligne  n""  11.  —  De  Quatre-Mares  à  Saint-Etienne-du-Rouvray  : 
chemin  de  grande  communication  n""  18,  rues  de  la  République,  Gambetta, 
Masqueray,  Lazare-Oarnot  (jusqu'au  lieu  dit  :  la  Groix-de-Fer-du-Cal- 
Yaire). 

«  Ligne  n*"  12.  —  De  Maromme  à  Notre- Dame-de-Bondeville  (limite 
de  la  commune  du  Houlme)  :  route  nationale  n""  27.  » 

Art.  4.  —  Remplacer  la  largeur  de  2"*,21  par  celle  de  2°,11  aux  deux 
endroits  où  elle  est  inscrite. 

Art.  6.  —  Ajouter  au  premier  paragraphe  : 

<  Toutefois,  sur  la  ligne  n""  11,  le  remplacement  d'un  empierrement 
par  un  pavage  n'aurait  lieu  que  si  le  ministre  des  travaux  publics  en  re- 
connaissait la  nécessité  après  expérience.  » 

Art.  14.  —  Compléter  ainsi  le  tableau  : 


NUMÉROS 


41 


DÉSIGNATION    DES    LIGNES 


Qu&tre-Haros  à  Saint-Étionno-du-KouTray 
Marommo  à  Notro-Damo-do-BondoTillo    . 


DÉPARTS 


Do  sopt  heures  du  matin  à 
huit  houros  du  soir  =  26. 

Do  sept  heures  du  matin  b 
huit  heures  du  soir  =  26. 


Art.  19.  —  Ajouter  au  2®  paragraphe. 

c  L'addition  des  lignes  n~  11  et  12  à  la  concession  ne  change  rien  au 
point  de  départ  du  terme  de  quinze  ans.  j> 

Art.  23.  —  Compléter  ainsi  le  tableau. 

Ajouter  au  premier  paragraphe  suivant  ce  tableau  : 
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• 

NUMÉROS 

DÉSIGNATION    DES    LIGNES 

B     M 

S  S 

PRIX             1 

ir^  Classe 

â»  Classe 

4i 
d3 

Quatre-Mares  à  Saint-Étionno-du-RoaTray 
Marommo  à  Notre-DamA-de-BondoTille    . 

• 
> 

0f,20 
0,15 

Of,4o 
0.,. 

<i:  Des  correspondances  seront  délivrées,  dans  les  mêmes  conditions, 

entre  les  lignes  n"*  1  et  12.  i» 

Insérer  oans  le  quatrième  paragraphe,  après  le  mot  <r  gratuitement  >  : 
o:  De  quatre  à  sept  ans,  ils  payeront  demi-plaoe  et  auront  droit  à  nne 

place  distincte  ;  toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 

pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur.  y> 

Art.  35.  —  Ajouter  au  premier  paragraphe  : 

€  Sur  la  ligne  n"*  11,  les  agents  voyers  dont  le  service  comprend  le  can- 
ton de  SottevilTe  seront  transportés  gratuitement.  i> 

Art.  86.  —  Ajouter  un  paragraphe  additionnel  portant  : 
c  Sur  les  lignes  n^  11  et  12,  les  sous-agents  des  postes  et  télégraphes 
seront  transportés  gratuitement  lorsqu'ils  seront  porteurs  d'un  bOlet  cer- 
tifiant qu'ils  sont  en  service  ;  ce  billet  sera  remis  au  receveur  de  la  voiture. 
Il  ne  sera  pas  admis  dans  une  voiture  plus  de  deux  employés.  7> 

Fait  à  Paris,  le  80  novembre  1900. 
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(N^  16) 

[17  novembre  1900] 
Cantonniers.  —  Mesures  disciplinaires. 

Le  Ministre  des  Travaux  Pablics,  à  Monsieur  Ingénieur  en 

dief  des  Ponts  et  Chaussées,  à 

Le  décret  du  17  août  1898  portant  organisation  du  personnel  inférieur 
des  Ponts  et  Chaussées  et  le  règlement  pour  le  service  des  cantonniers  du 
20  février  1880  ont  prévu,  au  nombre  des  mesures  disciplinaires,  la  re- 
tenue de  traitement  ou  de  salaire  qui,  suivant  les  cas,  est  prononcée,  sur 
la  proposition  des  Ingénieurs  en  chef,  par  rAdministration  supérieure  ou 
par  le  Préfet. 

Ces  pénalités  frappent  souvent  des  familles  n'ayant  que  peu  de  ressour- 
oes  et  cause  une  gêne  sensible  dont  souffrent  les  femmes  et  les  enfants  ; 
elles  sont  en  désaccord  avec  le  principe  de  justice  et  de  bienveillance  qui 
doit  inspirer  une  administration  démocratique. 

J'ai  décidé  en  conséquence  de  ne  plus  user  de  ce  mode  de  répression  et 
d*7  substituer  un  blâme  sévère. 

Tous  voudrez  bien  tenir  compte  de  cette  décision  lorsque  vous  aurez  à  me 

proposer  ou  à  proposer  à  MM.  les  Préfets  une  mesure  disciplinaire  à  T^ard 

d'un  des  agents  placés  sous  vos  ordres. 

PlEBBE  Bàudin. 


(N^  47) 

[17  décembre  1900] 

Accréditation  de  la  signature  des  ordonnateurs  secondaires  et 
de  celle  des  intérimaires. 


Le  Ministre  des  Travaux  Publics  à  Monsieur  le  Préfet  du  départe- 
ment d 
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Depuis  le  décret  da  30  décembre  1898  qui  a  désigné  comme  senls  or- 
donnateurs secondaires  du  Ministère  des  Travaux  publics  les  Ingénieurs 
en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  et  les  Ingénieurs  en  Chef  des  Mines,  la 
question  s'est  posée  de  savoir  si  les  Préfets  devaient,  comme  par  le  passé, 
intervenir  pour  accréditer  auprès  des  Trésoriers- Payeurs  la  signature  des 
titulaires  des  crédits  de  délégation  ou  de  leurs  intérimaires. 

Consulté  à  ce  sujet,  M.  le  Ministre  des  Finances  a  fait  observer  que  le 
principe  général,  duquel  on  ne  peut  s'écarter,  est  que  la  signature  des  or- 
donnateurs, soit  titulaires,  soit  intérimaires,  doit  toujours  être  accréditée 
par  Tautorité  supérieure  de  qui  dépendent  les  fonctionnaires  délégataires 
des  crédits. 

Le  décret  du  30  décembre  1898  n'a  porté  aucune  atteinte,  comme  vous 
le  savez,  aux  pouvoirs  et  prérogatives  que  détiennent  les  Préfets  comme 
représentants  du  Gouvernement  de  la  République  et  comme  chefs  des  di- 
verses administrations  civiles  locales. 

Par  application  du  principe  rappelé  par  M.  le  Ministre  des  Finances, 
j*ai  donc  décidé  que,  dans  chaque  département,  le  Préfet  resterait  chargé 
d'accréditer  auprès  du  Tréeorier-Payeur  général  la  signature  des  ordonna- 
teurs secondaires  ainsi  que  celle  des  intérimaires  qu'il  aura  désignés  en 
vertu  des  dispositions  du  décret  du  25  mars  1885. 

D'accord  avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  je  crois  devoir  vous  infor- 
mer qu'il  suflSra  que  la  signature  de  l'intérimaire  soit  notifiée,  une  fois 
pour  toutes,  au  payeur.  Mais  il  doit  demeurer  bien  entendu  que  Tordon- 
nateur  secondaire  et  l'intérimaire  ne  peuvent  conserver  k  signature  des 
mandats  et  pièces  comptables  en  môme  temps.  La  signature  de  l'intéri- 
maire est  valable  seulement  pendant  l'absence  du  titulaire  des  crédits  de 
délégation  et  à  charge  par  celui-ci  d'aviser,  à  chaque  absence,  le  Trésorier 
général  de  la  date  de  son  départ  et  de  celle  de  son  retour.  La  première  si- 
gnature que  donne  l'Ingénieur  en  Chef  en  reprenant  ses  fonctions  doit 
être  considérée  comme  mettant  fin,  de  plein  droit  et  jusqu'à  nouvel  avis, 
aux  pouvoirs  conférés  temporairement  au  suppléant* 

Pierre  Baudix. 
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(N^  18) 

[19  décembre  1900] 

Substitution  du  blanc  de  zinc  à  la  céruse  dans  les  travaux  de 
peinture . 


Le  Ministre  dee  Travaux  pnblics  à  M.  ,  Ingénieur  en  Chef 

des  Ponts  et  Ghanssées. 

Mon  attention  vient  d'être  appelée  sur  les  dangers  que  présente,  an 
point  de  vue  de  l'hygiène  publique»  l'emploi  du  blanc  de  cérufie  dans  les 
travaux  de  peinture* 

Je  vous  prie  d'examiner,  en  vous  plaçant  au  point  de  vue  purement 
technique,  si  le  blanc  de  zinc  pourrait  être  substitué  sans  iuconvénient  au 
blanc  de  céruse  dans  tons  les  travaux  de  peinture  exécutés  pour  le  compte 
de  votre  service. 

Je  désire  recevoir  ces  renseignements  le  plus  tôt  possible. 

Pierre  Baudin. 


(N^  19) 

[81  décembre  1900] 
Création  d^une  classe  de  contrôleurs-comptables  principaux. 


Le  Ministre  des  Travaux  PublicS;  à  Monsieur  le  Préfet  du  départe- 
ment d 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ampliation  d'un  décret  en  date  du 
10  décembre  1900,  aux  termes  duquel  il  est  créé  une  classe  de  contrôleurs^ 
comptables  principaux  au  traitement  de  quatre  mille  cinq  cents  francs 
par  an. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  et  du  décret  annexé  à 
HM.  les  Ingénieurs  en  Chef. 

Par  autorisation  : 
Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 

A.  Kleine. 
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[10  décembre  1900] 

Le  PréBident  de  la  Bépnbliqne  française, 

Sar  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  80  mai  1895, 

Yu  la  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1900  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète: 

Art.  l*^  —  Il  est  créé  une  classe  de  contrôleurs-comptables  principaux 
au  traitement  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  par  an. 

Art.  2.  —  Le  grade  de  contrôleur-comptable  principal  ne  peut  être  ac- 
cordé qu'aux  contrôleurs-comptables  de  1"^  classe,  comptant  au  moins 
trois  ans  de  grade. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Emile  Loubet. 

Par  lo  Président  do  la  République  : 

Le  Miniilrê  des  Travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


LEGISLATION    I 


ILATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N'  20) 

ROYAUME-UNI 
rRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE 


Résultats  généraux  de  l'Exploitation 
lemins  de  fer  iiendant  les  années  1899  et  1898* 


-  DftVBLOPPBMBNT  DU  RASEAtt  ('). 


logMam  et  Pijb  de  Gtllea. 
Scoffis 


>(') 

LONGUEURS     E\PLOIT(tES       II 

m   31   dAcembre   ISSH 

s 

1?! 

3 

i 

i 

km. 

u.m 
s.sm 

8.-HS 

km. 
34.321 

km. 

15.787 
9.3S3 

997 

km. 

8.a9S 
3.313 
4. IIS 

(3)  Lorggnr  de  Toie  très  vsriabto  entra  0*,S7  et  1*,60  (sans  parler  d'an  monerûil 
el  d'nne  Toio  uwriae  de  S* ,49  d'écartemoDl)  \  39.613  kilomËtres  sont  à  écartgmoDl 
normal  do  1",43S  el  4.471  kiloraêlree  ï  i'',60  d'écartonienl. 

(3)  Les  données  raliLtiTes  i  co  r^sean,  dans  eo   lahleau  et  les  BniTsnts,  sont  cani- 


n  D'»prta  la  pablicition  Aailwaj/  retunu  for  Bngland  and  Walei,  Scotland  a»d 
Irelaitd  for  tht  year  4899  (Londres,  ISOO,  in-So.  \IX  +  92  p.). 
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B.—  Conditions  fihancièrbs  d' Établi ssb h bnt  (') 


HÉSEAUX 

î 

Capital 
■  ulorisd 
(tclions 

obligttioos 

CAPITAL    RÉALISÉ            | 

Aclions 

do  toulo 

nalnre 

OhlignUons 
do    touto 
naloro 

Totil 

Angloterro  et  PiTS  do  Gtllos    . 

Ecosse  

[rlnnde 

iléaran  dos  Cbomiiudofor  ligors 

d'IrliiEde 

1899 
1898 

,899 
IS98 

1899 
(898 

1899 
1898 

18119 

1898 

milliora 
do   Trancg 

Î7.033.;ttl 
M.3)î.898 

4.04K  807 
3.982,378 

l.lOl.&'ffl 

4.086.507 

miiliore 
do  fninis 

47.447. 674 
n.)W.Stj9 

3.277.980 
3.338  136 

713.342 

T00.409 

nailliors 
do  francs 

6.SST,980 
6.489.334 

799.94.^ 
788.181 

S99.010 
293,177 

milliors 
do  fraocs 

94.0flS.65( 
41.63T.i43 

4.0TT.92t 
i.01i.33« 

1.013.3M 

993.581 

M.aai.9r,o 

tl .381 .683 

51.438.966 
31.076.754 

7.6S8  as;; 

7.S68.58:; 

*9. 095. 901 
!8.6i5.3;t!l 

37.391 
37.319 

31.133 
Sl.lït 

31.13:1 

31.):43 

(•)   Los  conTOrsions  sont  biloa  i  rnison  do  9Sfr,2S  à  lu  liTra  slorling.                        Il 

'  Effbctip  du  MatAribl  roulant  au  Si  DBcbmbrb 


Anglotarre  ot  Pays  doCtIlos    . 

Ecosse 

IrlsDda 

I, 

Rojriinnio-tDt j. 


îm 

Î6'87( 

m'.ûi't 

uiss; 

493 'St 

'ii'.m 

séo!^ 

1899 
1898 

3.941 

Î.155 

fi, 270 
.S.  109 

9.184 
3.136 

1JS.664 

139. 36S 

1.450 
1.44t 

154.. ^(68 
147.944 

layM 

809 
800 

1.873 
1.881 

1.191 

1.099 

18.281 
17.fliS 

496 
496 

21.771 
31.401 

1899 
1898 

20.461 

19.83S 

«i.948 
4S.0i8 

18.189 
17  817 

671 .852 
650.839 

16.941 
16.437 

752.930 
730.141 
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D.  —  Mouvement  des  Voyageurs 


E.  —  Mouvement  des  Marchandises  et  Parcours  des  Trains  Q. 


RÉSEAUX 


'ifigleterro  et  Pijs  de  Galles. 


Keasse 


Irbade 


lK07»i]iifl-UBi 


Années 


4899 
i898 

1899 
4898 

4899 
4898 


4899 
4898 


{Bénia  d«  Chemins  do  fer  légers)    4899 
dlriande. /    4898 


MARCHANDISES 

à   toute  distance 


Produits 
minéraux 


milliers 

de  tonnes 

252.782 

224.323 

46.960 
46.479 

4.646 
4.584 


301.358 
273.086 


54 
45 


Marchandises 
générales 


milliers 
de  tonnes 
409.890 
97.449 

42.349 
44.802 

3.676 
3.644 


448.885 
442.562 


97 
87 


Parcours  des  trains 


do 
voyageurs 


milliers 

de  km 

287.683 

276.701 

44.448 
43.594 

16.692 
15.244 


348,793 
335.506 


79 
66 


do  mar« 

chandisos 

do  toute 

nature 


milliers 

de  km 

243.063 

230.449 

34.574 
33.994 

8.2i4 
8.0o5 


Tolal(**) 


285.875 
272.498 


milliersl 

do  km 

534.404 

507.694 

78.989 
77.584 

27.558 
26.783 


637.948 
642.064 


ô      4.030 
993 


D  Los  conversions  sont  faites  à  raison  de  4.046  kilogrammes  à  la  tonne. 
O  Y  compris  les  trains  mixtes.  


Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomr  i 
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F.  —   RbCBTTBS  de  la  grande  V1TBS8B 


RÉSEAUX 


Anglotorro  ot  Pava  de  1899 
Gallos    .     .     .     ./1898 


ÉC0S80  . 


Irlande. 


o 

S 

es 


VOYAGEURS 


classe 


Royaume-Uni  • 


1899 
•/1S98 

J8P9 
•  ?  1898 

'(1899 
*H898 


Réseau  dos  chemins  do(1899 
for  légers  d'Irlande)  1898 


mill. 
do  fr. 

7i . 792 
68.074 

9.090 
8.686 

4.1217 
4.090 


2" 

classe 


3» 

claS80 

C) 


8o.(J99 
80.8.S() 


4i6 
123 


mill. 
de  fr. 

64.715 
59.110 

> 

6.2M 
6.186 


70.926 
65.296 


milliers 
de  francs 

586.229 
563.630 

75.674 
72.593 

26.689 
25  723 


688.592 
661.946 


606 
585 


mill. 
de  fr. 

73.564 
70.321 

8.787 
8.357 

1  691 
1.641 


84  132 
80.319 


12 
12 


Total 


Acces- 
soires 


milliers 
do  francs 

796.390 
761.135 

93.551 
89.636 

38.808 
37.640 


milliers 
de  francs 

126.527 
120.644 

15.806 
15.074 

6.565 
6.186 


928.749 
888.411 


148.898 
141.904 


744 
720 


75 
75 


Trans- 
ports 
postaux 


milliers 
do  francs 

17.018 
16.816 

5.302 
5.277 

4.319 
4.242 


26.639 
26.335 


24 

18 


i 


Total. 


milliers 
de  francs 

939.93 
896.513 

414.6S9 
109.981 

49.68S 
48. 


1.104 
1.056. 


8« 

8i; 


O  Y  compris  les  trains  dits  parlemoutaires.  —  f*)  Excédents  do  bagages,  messagerios,  Toitares. 


G.  ~  RBCBTTES  DB  la  PETiTB  VITBSSB  BT  RBCBTTBS  BRUTBS  TOTALES 


RÉSEAUX 


Angleterre  et  Pays)  1899 
de  Gallos    .     .  /  4898 

Ecosse  .     .     . 


Irlande^     .     . 

Royaume-Uni  . 

Réseau    dos    che 
minsdeferlégors 
d'Irlande     . 


PETITE  VITESSE 


I 

a 


Marchan- 
dises 
générales 


: 


1 


1899 
1898 

1899 
1898 

1899 
1898 

1899 
1898 


milliers 
de  francs 

622.311 
590.547 

76.760 
74.310 

29.668 
29.088 


728.739 
693.945 


419 
394 


Bestiaux 


milliers 
de  francs 

22.548 
21.790 

5.858 
5.858 

7.474 
7.171 


35.880 
34.819 


129 
113 


Produits 
minéraux 


milliers 
de  francs 

470.862 
432.583 

75.396 
73.982 

5.075 
4.898 


551.333 
513.463 

89 
82 


Total 


milliers 
do  francs 

1.115.721 
1.044.920 

1?>8.014 
154.150 

42.217 
41.157 


1.315.952 
1.242.227 


637 
589 


Rccottos 
diverses 

O 


milliers 
do  francs 

433.698 
118.902 

11.312 
10.403 

1.818 
1.666 


146.828 
130.971 


14 
15 


Récolta 
brute» 
totales 


milliers 
do  francs 

2.189.; 
2.062.411 

283.J 
274.51 

93.' 
90.8911 


2.567.1 
2.427.84 


(*)  Rodeyauces,  exploitation  de  ports,  de  services  do  bateaux  à  vapeur. 
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DÉPENSES  DB  l'Exploitation. 

RÉSEAUX 

1 

a 

a 

< 

Entretien 
de   la  voie 

et  dos 
bAti  monts 

a 

o 

Cl 

f» 

H 

Matériel 
roulant 

Exploitation 
et  trafic 

Impôt  dû 

au  Trésor 

sur  le 

transport  des 

voyageurs 

Lignes 

de  vapeurs, 

ports, 

canaux 

Total 

dos 

déponses  (*') 

1 

milliers 
do  francs 

milliers 
do  francs 

milliers 
de  francs 

milliers 
de  francs 

milliers 
de  francs 

milliers 
do  francs 

milliers 
do  francs 

■■linlnn-n  et  Pays< 
■TGalltt     .     .J 

)  4899 
1  4898 

904.823 
492.405 

356.075 
319.442 

406.832 
99.737 

402.333 
378.497 

7.575 
7.196 

70.245 
64.311 

1.311.030 
1.216.469 

L^                  >  ^899 
W*^*         •     'i  4898 

23.507 
22.649 

46.00S 
46.753 

43.912 
43.786 

46.763 
45.071 

606 
555 

2  929 
2.903 

152.686 
134.243 

l,.  .                  (  4899 
■™*-    •     •       j  4898 

42.549 
42.044 

14.594 
44.294 

3.989 
3.838 

14.796 
14.468 

» 
> 

505 
580 

53.580 
52.267 

■hijnM-lai  .     A  4899 
m                       f  4898 

237.879 
227.098 

446.674 
374.456 

424.733 
417.361 

46^^.892 
438.036 

8.171 
7.751 

73.679 
67.794 

1.517.296 
1.412.979 

.Bteaa  de  chcminsC 

V  di    fer    légors{  4899 

■  ilrhnde     .     .(4898 

365 

378 

535 
504 

121 
102 

353 
329 

9 
» 

> 
» 

1.651 
1.535 

BOY  compris  les  m&chîuos  fixes. 
jmji)  Y  compris  les  déponses  généra 
^p  pertes  de  marchandises. 

les,  les  impôts,  les  indemnités 
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1.—   RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DB  L'EXPLOITATION. 


RÉSEAUX 


0«lerre  et    PavsS  4899 
GalUs  .     .  '.)  4898 

4899 
4898 


ide   . 


-Uai     . 


4899 
4898 

4899 
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des  chcminsC 
fcr  légers  d*lr-<  4899 
ï>«lc  .    .     .     .(  1898 

J 


Rocottos 
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milliers 
de  francs 

2.189.354 
2.062.417 

283.985 
274.540 

93.727 
90.891 


2.567.066 
2.427.848 


1.494 
4.447 


Dépenses 
totales 


milliers 
de  francs 

4.341.030 
1.216.469 

152.686 
144.243 

53.580 
52.267 


1.517.296 
4.412.979 


1.651 
1.535 


Produit  net 


milliers 
de  francs 

878.324 
845.948 

131 .299 
430.297 

40.447 
38.624 


1.049.770 
1.014.869 


—  157 

—  118 


Total  Kilométrique 


francs 

36.200 
35.400 

23.400 
23.200 

7.800 
7,500 


Rapport  p»"  o/o| 

des  dépenses 

aux 

recettes 


30.000 
29.400 


420 
320 


54 
53 


110 
108 
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RUSSIE 


Résultats  d'exploitation  des  Chemins  de  fer 
pendant  les  années  1898  et  1897. 

Les  renseigaementa  qui  snivent  ont  été  extraite  du  61'  Tolume  du 
Hecueil  statistique  du  Ministère  des  Voies  de  Communication, 
publié  k  Saint-Pétersbonrg  en  Août  1900.  Ils  ne  s'appliquent  pas  auï 
chemins  de  fer  finlandais  ni  aux  chemins  de  fer  de  la  Eusaie  d'Asie. 

A.  —  Situation  du  r63E4U. 

DfcPENSBS  d'établis SKMBKT  ET  EFFECTIF  DU  HATAriBI.  ROULANT. 


1 

< 

DESHiiHATlUn 
DES   B^EADI 

II 

S  " 

■i| 

è  î 

1- 

^•2 

II 

Î7I 
Ifit 

nésoau  do  FÉIbI  .     .     . 
WsoBuiieaCompïgniesC 

km. 
2i.793 

i8.aas 

Î4.194 
i4.3«8 

de   francs 
7.013.010 
3.886.113 

e.ftea 

;t.376 

7.  sas 

1*7.8(7 

84.887 

i            Ensemble.     .     . 

|[t<!«ilu  AeVtXal  .     .     . 

,a9JR<seaudMCod,p.gme30 

1              Ens«mblo.     .     . 

10.04B 

34.086 
13.385 

38.669 

23.917 
13. SOS 

10.899.132 

7.006.080 
3.5S0.5T6 

10.339 
6.S6I 

■è.m 

u.m 

7,020 
3,393 

933.704 

1.16.  lOS 

76.360 

4ai 

96C 
IJ 

37.471 

36. SIS 

10.55fl.SS6 

B.681 

10.313 

0  Non  corapris  los  chemins  do  for  d'iulérél  local  (470  ItilomHres.)                        | 

ITION    ET    STATIHTIQVK    ]-;TK4ff(!ÈKES 


î  31: 

1  ss 


70 


LOIB,    DÉCftKTB,    : 


"^ 

s^ttoii 

u 

r 

s 

•911 

i 

.a 

wjwûi: 

i 

^1 

«Sfri 

1 

1 

■s 

ta 

BÎSBSK 

*"  I  "    ^         N    n  El       I 

e 
l 

S 

J! 
BS 
I 


PERSONNEL  71 


PERSONNEL 


(N^  22) 


I.  —  INGÉNIEURS 


V  DÉCORATIONS 

Décret  du  5  janvier  1901.  —  M.  Salles  (Alfred), Ingénieur  en  Chef 
de  1**  classe, est  promu  au  grade d*Officier de  TOrdre  national  delà  L^ion 
d*Honneiir  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre}. 

Décret  du  2B  janvier  1901.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordre 
natioual  de  la  L^on  d'Honneur,  savoir  : 

Âa  grade  de  Commandeur  : 
M.  Brosselin,  Inspecteur  général  de  V^  classe. 

An  grade  d'Officier  : 
MM.  Pasqueau,  Inspecteur  général  de  1"^  classe. 
Girardon,  Ingénieur  en  Chef  de  1'^^  classe. 

An  grade  de  Chevalier  : 

MM.  Ganat 

Gauckler 

Labaye 

Plerret       }    Ingénieurs  ordinaires  de  V^  classe* 

Locherer 
Li6  Rond 
Siffanlt 

Santoul     I    ^      -r    ,  . 
Dairalne  (    SonB-Ingémeurs. 

Décret  du  23  janvier  1901.  —  M.  Roman,  Inspecteur  général  de 
2*  classe,  en  retraite,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  l'Ordre  national  de 
la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Grand  Chancelier] . 

2»  NOMINATION 

Arrêté  du2e  décembre  1900.  —  M.  Ladôtre  (Jean),  Conducteur 
principalyfaisant  fonctions  d'Ingénieur  au  service  ordinaire  de  la  Charente 
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et  anx  services  de  chemins  de  fer  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef 
Draux  et  Drouet,  est  nommé  sons-ingénienr  des  Ponts  et  Chaussées. 

8*  PROMOTIONS 

Décret  du  18  janvier  1901.  —  Sont  nommés  Inspecteurs  généraux 
de  2®  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  février  1901»  les  Ingénieurs 
en  Chef  de  1*^  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Mancel  (Edouard). 
Joly  (Arthur). 
Alexandre  (Paul). 

/dam.  —  M.  Tavera  (Antoine),  Ingénieur  ordinaire  de  1^  classe,  est 
nommé  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1"  février  1901. 

4**  SERVICE  DÉTACHÉ 

Arrêté  du  17  janvier  1901.  —  M.  Pochet,  Ingénieur  en  Chef  de 
1''''  classe,  adjoint  au  Directeur  du  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  et  chargé,  on  outre,  du  service  des  études  et  travaux  de  l'em- 
branchement de  Douai,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  T Agricul- 
ture, pour  remplir  les  fonctions  d^Inspecteur  général  de  l'Hydraulique 
agricole,  en  remplacement  de  M.  Gaméré,  décédé. 

M.  Poobet  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  ^janvier  1901.  —  M.  Daujon,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'^  classe,  détaché  au  service  de  la  circonscription  de  Constantine  et  au 
service  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  algériens,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Philippeville,de  l'intérim  des  fonctions  d'Ingénieur 
en  Chef  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Imbert, 
appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

1*"  S.O.  et  maritime  de  la  circonscription  de  Philippeville, 

2^  Service  de  la  4®  circonscription  du  contrôle  de  la  voie  et  des  b&ti- 
ments  des  chemins  de  fer  algériens. 

M.  Daujon  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5° CONGÉ  ILLIMITÉ 

Décision  du  10  janvier  1901.  —  M.  Sabouret,  Ingénieur  en  Chef 
de  2°  classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  d'OrléaDS,  est  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des 
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chemiiiB  de  fer  de  TOaeBt,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  du  matériel  et  de 
la  traction, 
n continuera  d'être  placé  dans  la  situation  de  congé  illimité. 

Décision  du  14:  janvier  1901.  —  M.  Krafft,  Ingénieur  en  Chef  de 
1^  classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  napolitaine 
d'éclainge  et  de  chauffage  parle  gaz,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions 
de  Directeur  général  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille. 

Il  continuera  d*ôtre  placé  dans  la  situation  de  congé  illimité. 

6®  RETRAITES 
MM.  Date  d'exécntion. 

Gronier,  Ingénieur  en  chef  de  2''  classe  ...  V  janvier  1901 
Alardy  Inspecteur  général  de  2^ classe.  ...  18  janvier  1901 
Lefebvre  (René),  Inspecteur  général  de  2"^  cl..      1*'  février  1901 

7**  DÉCÈS 
MM.  Date  du  décès. 

Vamier  (Prosper),  Sous-Ingénieur  ....  18  décem.  1900 
Gameréy  Inspecteur  général  de  2*  classe  ...      27  décem.  1900 

8"  DÉCISIONS  DIVERSES 

Décret  du  27  novembre  1900.  —  M.  Golson,  Ingénieur  en  Chef  de 
1'*  classe.  Conseiller  d*Etat,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  mixte 
des  Travaux  publics. 

Arrêté  du  21  décembre  1900.  —  M.  Jullidière,  Ingénieur  ordinaire 
de  l'*  classe,  détaché  au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  l'Est  du 
département  d'Alger,  est  chargé,  en  outre,  provisoirement,  des  fonctions 
de  Chef  des  services  de  l'exploitation  en  régie  des  lignes  rachetées  à  la 
Compagnie  franco-algérienne. 

Arrêté  du  28  décembre  1900.  —  M.  Parent,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinairedu  département  de  TAllier,  est  chargé 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Mâcon  et  du  2®  arrondissement 
(Ligne  de  Boanne  à  Chalon-sur-Saône,  section  de  Saint-Grengoux  à  La 
Clayette)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Toortay^  en  remplacement  de  M.  Liacroix,  mis  en  congé  illimité. 

Arrêté  du  29  décembre  1900.  —  M.  Kauffmann,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  de  la 
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Oironde,  est  attaché  à  la  résidence  d'Âagoaléme,  au  services  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Levesqae,  appelé  à  nne  antre  desti- 
nation, savoir  : 

1*^  Service  ordinaire  dn  département  de  la  Charente,  arrondissement 
d'Angonlôme-Nord. 

2"*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénienr  en  Chef  Draux, 
8*  arrondissement  (Ligne  de  Marmande  à  Angonléme,  partie  comprise 
entre  Ribérac  et  Magnac). 

S°  Etades  et  travaux  des  lignes  nouvelles  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
(Ligne  de  Barbezieuz  à  Saint-Mariens). 

Idem.  —  M.  Rogie,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  delà  Hante-Loire  et  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Plngénieur  en  Chef  Monnet  est  attaché,  à  la  rési- 
dence deNevers,  aux  services  ci-après  désignés,  savoir  : 

V  Service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre  ; 

2®  Service  de  la  2^  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  2*  arrondisse- 
ment. 

S**  Service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Loire^  2*  section,  2*  arron- 
dissement. 

4<>  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Gallon, 
3^  arrondissement  (Ligne  de  Bourges  à  Cosne). 

M.  Rogie  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  8^  arrondissement  du 
service  de  la  2*"  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

Arrêté  du  29  décembre  1900.  —  M.  Gonche,  Ingénieur  ordinaire  de 
8*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes,  est 
attaché,  à  la  résidence  du  Puy,  aux  services  ci -après  désignés,  en  rempla- 
cement de  M.  Rogie,  savoir  : 

V  Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire,  arrondissement 
du  Puy  ; 

2**  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Monnet, 
1^  arrondissement  (Lignes  d'Ambertà  Darsao  et  de  Langogne  au  Puy). 

Idem. —  M.  Bonbomme  (Paul),  Sous-Ingénieur,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes  et  aux  services  des  che- 
mins de  fer  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Imbert  et  Zurcber 
est  attaché,  à  la  résidence  d'Embrun,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  arrondissement  de  l'Est,  en  remplacement  de 
M.  Goncbe. 

Décret  du  9  janvier  1901 .—  M.Qulnette  de  Rocbemont,Ins- 
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pectenr  général  de  l'"  classe,  Direofeenr  da  service  des  Phares  et  Balises 
est  nommé  Membre  da  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

Arrêté  du  10  janvier.  —  M.  Picard,  Inspecteur  général  de 
1**  classe,  Président  de  la  section  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture, 
du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  des  Poètes  et  Télégraphes  au  Conseil 
d'£tat,Membre  de  droit  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  est 
nommé  Vice-Président  du  Comité,  pour  Tannée  1901. 

Arrêté  du  \1  janvier,  —  M.  Levesque,  Ingénieur  ordinaire  de 
l**  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  au 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Draux  et  au 
service  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  du  8®  arrondissement  du 
serrice  maritime  du  département  de  la  Gironde,  en  remplacement  de 
M.  Kauffmann,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  18  janvier.  —  M.  Ricour,  Inspecteur  général  de 
1**  classe,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  Vice-Président  du  Comité 
de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  pour  l'année  1901. 

Idem.  — >  M.  Gotteland,  Ingénieur  en  Chef  de  2®  classe,  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie  et  du  service  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moutiers  à  Albertville,  en  remplacement 
de  M.  Grandidier,  décédé. 


n.  -  CONDUCTEURS 


1*  DÉOORATION. 

« 

Décret  du  ^^  janvier  1901.  —  M.  Bâtisse  (Antoine),  Conducteur 
principal,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Hon- 
neur. 

2*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4®  classe,  les  candidats  déclarés  admissi- 
ble dont  les  noms  suivent  : 
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29  décembre  1900.  —  M.  Barrau  (Jean),  Oommis,  Concoara  de 

1897,  —  ii**118,  Cantal,  gervioe  ordinaire. 

8  janvier  1901.  —  M.  Thévenin  (Jules),  Commis,  Concours  de 

1898,  —  n°  62,  est  autorisé  à  accepter  on  emploi  d'Inspecteur  départemen- 
tal dans  le  service  du  contrôle  des  tramways  du  département  de  la  Seine. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

21  janvier  1901.  —  M.  Fitère  (Jean),  Commis,  Concours  de  1898, 
—  n®  48,  Vendée,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Fontenay-le-Comte  à  Cholet . 

8"*  SERVICES  DÉTACHES. 

7  janvier  1901.  -—  M.  Campserveux  (Ântonin),  Conducteur  de 
8®  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados,  est 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'architecte  de  la  Ville  de  Lisieux. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

25  janvier.  —  M.  Dupont  (Edgard),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  Ministre  des  Colonies  pour  remplir  les  fonctions  de  Chef  du  ser- 
vice des  Travaux  publics  à  Mayotte. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4**  CONGÉ  ILLIMITÉ. 

Sjanviei'  1901.  —  M.  Laine  (Edouard),  Conducteur  de  1"  classe, 
en  congé  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  des 
Eaux  de  la  Ville  de  Dunkerque. 

5**  RETRAITES. 

Dato  d'oxéculion. 

M.  Peynot  (Théophile),  Conducteur  principal 
(Seine),  service  ordinaire 1^'  janv.  1901 

M.  Bauzil  (Charles),  Conducteur  principal  (Lot), 
service  ordinaire 6  fév.   1901 

6®  DÉCÈS. 

Dato  du  décès. 

M.  Baron  (Auguste),  Conducteur  de  2*classe  (Gers), 
service  ordinaire 21  déc.   1900 
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Date  da  décès. 

M.  Huel  (Raphaël),  Gondactear  de  1*^  classe,  en 
digponibilité  ponr  raisons  de  santé 31  déc.  1900 

M.  Haman  (Jean),  Condactenr  principal  (Mearthe- 
etrHoBelle),  service  dn  canal  de  la  Marne  an  Ehin.  ...      9  janv.  1901 

H.  Boivin  (Pierre),  Gondnctenr  principal  (Yonne), 
geirice  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tri- 
gnères  à  Clamecy 19  janv.  1901 

7°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

5  TKwembre  1900.  —  M.  Sajous  (Siméon),  condactenr  de  1'^  classe, 
attaché  an  service  ordinaire  du  département  des  Hantes-Pyrénées,  passe 
dans  le  département  dn  Gers,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Anch  à  Lannemezan. 

Idem.  —  M.  Burg  (Bertrand),  Oonducteur  de  4®  classe,  attaché  dans 
le  département  des  Hautes- Pyrénées,  au  service  hydrométrique  du  bassin 
de  la  Neste,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

29  décembre.  —  M.  Pérès  (François),  Conducteur  de  3«  classe,  en 
retrait  d^emploi  sans  traitement,  est  reuûs  en  activité  et  attaché  au  ser« 
vice  ordinaire  du  département  de  TAveyron. 

31  décembre.  —  M.  Bosc  (Henri),  conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Montmoreau  à  Périgueux,  passe  dans  le  d^rtement  de 
la  Gironde,  au  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne. 

81  décembre.  —  M.  Merle  (Pierre),  Conducteur  principal,  attaché 

dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  de  la  navigation  de  la 

Dordogne  et  de  Tlsle,  passe  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  ser- 

?ioe  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carsac  à  Gourdon. 

. 
i  janvier  1901.  —  M.  Audebert  (Pierre),  Oonducteur  de  4«  classe, 

attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Yienne,  passe  au 

service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne. 

b  janvier.  —  M.  Mouton  (Henri), Conducteur  de  déclasse,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  passe  dans  le  département  de  la 
Dordogne,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  du  même 
réseau. 
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10  janvier.  —  M.  Estourné  (Pierre),  Oondacbenr  de  8^  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  TAriège,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Pamiers  à  Limouz,  passe  dans  le  département  de  la 
Charente,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ruffec  à 
Boumazières. 

14  Janvier.  —  M.  Costa  (François),  Conducteur  de  2*"  classe,  en 
disponibilité  avec  2/8  de  son  traitement,  pour  défaut  d'emploi,  est  remis 
en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse. 

15  janvier.  --  M.  Mével  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  mission  ayant  pour 
objet  Tétude  des  porto  maritimes  à  l'étranger,  passe  au  service  du  con- 
trôle de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

19  janvier,  —  M.  Lansade  (Pierre),  Conducteur  de  4®  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet,  passe  dans  le  département 
de  la  Gironde,  au  service  de  la  ligne  de  Libourne  à  Langon. 

21  janvier,  —  M.  Lussignol  (Justin),  Conducteur  de  8"  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  des  Âlpes-Maritimes. 

Idem.  —  M.  Génies  (Auguste),  Conducteur  de  8**  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Vendée,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Fontenaj-le-Comte  à  Cholet,  est  mis  en  retrait  d'emploi 
avec  2/Ô  de  son  traitement. 

26  janvier.  —  M.Dupré  (Etienne),  Conducteur  de  déclasse,  attaché, 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Eloi  à  Pauniat,  passe  au  service  ordinaire  du 
même  département. 


V Èditeur-Géranl  :  E.  BERNARD. 


Coaibofoie.  —  Imprimerie  E.  Bernard  et  G^e,  14,  rue  de  la  Station. 
Boreaox  :  29,  Quai  des  Grands-Augustins  —  Paris. 
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LOIS 


(N*^  23) 

[12  décembre  1900] 

Loi  ayant  pour  objet  le  rachat  des  concessions  du  chemin  de 
fer  de  la  compagnie  franco-algérienne. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépatés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1^'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  opérer  le 
nchat  des  concessions  de  chemins  de  fer  de  la  compagnie  franco-algé- 
rienne, soit  d'office,  conformément  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de 
la  concession,  soit  à  l'amiable,  s'il  peut  traiter  avec  les  représentants  de 
la  oompagnie  régulièrement  investis  des  pouvoirs  nécessaires. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  pourvoir  pro- 
visoirement à  Texploitation  des  lignes  rachetées  par  tels  moyens  qu'il 
JQgera  plus  avantageux  pour  le  Trésor.  Un  décret  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'effectuera  cette  exploitation  provisoire. 

Art.  8.  —  Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  dépenses  qu'entraîneraient, 
en  1900,  le  rachat  de  Texploitation  des  lignes  au  moyen  de  ressources 
prélevées  sur  la  dette  flottante. 

Art.  4.  —  En  cas  de  rachat  à  Tamiable,  la  convention  intervenue  devra 
être  ratifiée  par  une  loi. 

D  sera  statué  également  par  une  loi  sur  le  régime  définitif  auquel 
snont  soumises  les  lignes  rachetées. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


knn,  des  P,  et  Ch,  Lois,  8«  sér.,  i^e  ann.,  2«  cah.  —  tome  i.  0 
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(N**  24) 

[20  décembre  1900] 

Loi  portant  modijlcation  de  la  loi  du  19  mars  1895^  relative 
à  Vamélioration  du  port  du  Haore  et  de  la  basse  Seine. 

Le  Sénat  eb  la  Chambre  des  dcpubés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répnbliqae  promalgae  la  loi  dont  la  tenear  snit  : 

Art.  l*^  —  Est  autorisée  la  dépense  supplémentaire  de  hait  cent  mille 
francs  (800.000  fr.),  résultant  des  modifications  apportées  à  la  profondenr 
des  fondations  des  musoirs  des  nouvelles  jetées  au  port  du  Havre,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  de  Uavant-projet  dressé  par  les  ingé- 
nieurs, en  date  des  Zl  mai-9  juin  1899. 

Art.  2.  —  Par  dérogation  spéciale  à  Farticle  2  de  la  loi  du  19  mars  1895, 
la  moitié  de  cette  dépense  sera  supportée  par  l'État.  La  somme  de  quatre 
cent  mille  francs  (400.000  fr.)  sera  prélevée  sur  les  ressources  annuelle- 
ment inscrites  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélio- 
ration des  ports  maritimes. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  12  jan- 
vier 1900,  de  fournir,  pour  faire  face  à  la  seconde  moitié  de  la  dépense 
ci-dessus  autorisée,  un  subside  de  quatre  cent  mille  francs  (400.000  fr.). 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux,  aux  époques  déterminées  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  4.  —  La  Chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  quatre-vingts  pour 
cent  (8.80  p.  100),  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (400.000  fr.}, 
pour  lui  permettre  de  fournir  à  l'État  le  subside  prévu  à  l'article  pré- 
cédent. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être  réa- 
lisé et  conclu  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  la  voie  de  souscription  publique  avec 
laculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
eu  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 
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L'amortissement  de  cet  emprant  s'effectnera  dans  uae  période  de  qua- 
rante ans  à  partir  de  1900. 

Art.  5.  —  Les  péages  mazimam  institués  au  port  du  Havre  par  la  loi 
dn  19  mars  1895  sur  les  navires,  sur  les  marchandises  et  sur  les  passa- 
gers, continueront  à  être  perçus  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  du 
Havre,  dans  les  conditions  fixées  par  cette  loi,  pendant  tout  le  temps 
néoesnire  poar  permettre  à  ladite  chambre  de  satisfaire  tant  à  ses  obli- 
gations actuelles  qu'à  Tamortissement  de  l'impôt  prévu  à  l'article  pré- 
cédent. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
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DECRETS 


(N^  25) 

[8  décembre  1900] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  d'aune  ligne 
de  tramway  entre  Bois-Guillaume  et  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  V^.  —  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-inférieure,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramways,  à  traction  mécanique,  destinée 
au  transport  des  voyageurs  entre  Bois-Guillaume  et  Rouen. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Rouen  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  10  octobre  1900,  entre 
le  maire  de  Rouen,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  générale  de  trac- 
tion, pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aax 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  inséré  au  Bulletin  des  lois.  I 
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TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

Entre  les  Bouasignés  : 

H.  Marcel  Cartier,  officier  d'académie,  maire  de  Rouen,  agissant  en 
cette  qualité  an  nom  et  dans  Tintérôt  de  la  ville, 
D'one  part  ; 

Et  M.  Albert  Olry,  directeur  général  de  la  compagnie  générale  de  trac- 
tion, société  anonyme  au  capital  de  80  millions  de  francs,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n?  24,  agissant  au  nom  de 
de  cette  dernière, 

D'autre  part  ; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  —  La  ville  de  Rouen  s'engage  à  demander  immédiatement  à 
l'Etat  et  à  rétrocéder  à  la  compagnie  générale  de  traction,  la  concession, 
jusqu'au  31  décembre  1945,  d'une  ligne  de  tramway  à  établir  entre  Bois- 
Guillaume  et  Rouen,  suivant  les  dispositions  de  l'avant-projet  dressé  par 
la  compagnie  générale  de  traction  et  du  cabier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  générale  de 
traction  est  subrogée  à  la  ville  pour  l'exécution  de  toutes  les  obligations 
imposées  à  cette  dernière  par  le  cahier  des  charges  comme  dans  tous  les 
droits  assurés  au  concessionnaire  par  ledit  cahier  des  charges  et  ultérieu- 
rement par  le  décret  d'utilité  publique. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  modifications  prévues  aux  arti- 
cles 3,  4,  6,  10,  11,  17,  20,  23,  24,  28,  29  et  33  et  la  suppression  des 
articles  26,  26,  27,  30,  31,  32,  34,  38  et  89. 

Art.  8.  —  La  compagnie  générale  de  traction  s'engage  à  construire  et 
à  exploiter,  pendant  la  durée  de  la  concession,  le  tramway  de  Bois-Guil- 
laome  à  Rouen,  sans  aucune  subvention  de  l'Etat  ni  du  département,  ni 
de  la  ville. 

Art.  4.  —  Bien  que  rétrocessionnaire  jusqu'au  31  décembre  1945,  la 
compagnie  générale  de  traction  ne  pourra  imposer  à  la  ville  le  système  des 
fils  aériens  pendant  plus  de  dix  ans  à  partir  de  l'époque  où  la  rétrocession 
deviendra  définitive.  Il  sera  fait,  au  contraire,  l'application  dans  l'intérieur 
de  Rouen,  de  tous  systèmes  nouveaux  dûment  expérimentés  dans  d'autres 
villes  de  France,  permettant  la  suppression  des  poteaux  et  des  fils  aériens 
établis  sur  la  voie  publi(jue.  Le  ministre  des  travaux  publics  statuera  sur 
la  question  de  savoir,  s'il  y  a  lien,  de  requérir  cette  transformation.  Tou- 
tefois, sa  décision  devra  être  précédée  de  l'avis  d'une  commission  où  la 
ville  et  le  rétrocessionnaire  seront  représentés,  étant  entendu  que  cette  déci- 
sion restera  soumise  à  tons  les  recourade  droit. 

Art.  5.  —  Les  types  des  poteaux  et  des  voitures  seront  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet.  Il  ne  pourra  être  installé  aucune  affiche  étrangère  au 
service  des  tramways,  à  l'extérieur  des  voitures. 

Art.  6.  —  Les  bureaux  d'attente  à  établir  aux  stations  devront  être 
suffisamment  vastes  et  toujours  maintenus  en  parfait  état  de  propreté. 
S'ils  sont  installés  sur  la  voie  publique,  leurs  types  seront  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet. 
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Art.  7.  —  L^ébouage  des  rails  et  aiguillages  sera  fait  de  manière  a  ne  les 
boues  ou  poussières  ne  soient  pas  rejetées  éparses  sur  les  voies  publiques. 
Elles  seront  ramassées  et  disposées  en  tas,  dans  les  agglomérations  où  il 
existerait  un  service  journalier  de  nettoiement;  les  produits  de  l'ébouage 
seront  aussitôt  enlevés  par  la  compagnie  rétrocessionnaire,  si  les  voitures 
de  ce  service  sont  déjà  passées. 

Art.  8.  —  Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés, 
aux  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de 
2®  classe  sera,  si  l'administration  municipale  le  requiert,  abaissé  au  taux  de 
10  centimes  pour  toute  distance.  Les  ouvriers  utilisant  ces  trains  spéciaux 
auront,  en  outre,  la  faculté  de  revenir  par  les  trains  du  soir»  moyennant 
un  supplément  de  5  centimes,  c'est-à-dire  que  le  trajet,  aller  et  retour, 
en  2*  classe,  sera  effectué  au  prix  total  de  15  centimes.  Les  heures  et  les 
itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera  applicable  seront  fixés 
par  l'administration  municipale  et  soumis  à  Tapprobation  ministérielle. 

Art.  9.  —  La  compagnie  rétrooessionnaire  payera  à  la  ville  de  Rouen 
une  n^evance  annuelle  fixée  par  kilomètre  de  voie  ferrée,  comprise  entre 
la  barrière  actuelle  de  l'octroi,  route  de  Neufchatel,  au  débouché  du  che- 
min de  l'Eglise  de  Bois-Guillaume  et  le  point  terminus  de  la  ligne  sur  le 
territoire  de  Rouen. 

Cette  redevance  sera  fixée  de  la  manière  suivante,  par  an  et  par  kilo- 
mètre. : 

De  la  l"'  à  la  5°  année  inclusivement  de  la  concession  :  200  francs; 
De  la  6®  à  la  10^  année  inclusivement  de  la  concession  :  250  francs  ; 
De  la  11*  à  la  20*  année  inclusivement  de  la  concession  :  800  francs; 
De  la  21°  à  la  30®  année  inclusivement  de  la  concession  :  850  francs  ; 
De  la  31*  à  la  éO""  année  inclusivement  de  la  concession  :  400  francs; 
Après  la  40*  année  inclusivement  de  la  concession  :  500  francs. 

Pour  établir  cette  redevance,  il  sera  procédé  contradictoirement  à  un 
mesurage  dans  lequel  ne  seront  pas  comprises  les  voies  d'évitement  et  de 
raccordement,  ni  les  doubles  voies  ni  les  voies,  empruntées  à  d'autres  com- 
pagnies, ni  celles  empruntées  au  second  réseau. 

Art.  10.  —  Tous  les  fnûs  d'actes,  d'enregistrement,  redevances  à  l'Etat 
ou  aux  communes,  contributions  et  taxes  publiques  et  enfin  toutes  dé- 
penses quelconques  pouvant  résulter  du  présent  ou  en  devenir  la  consé- 
quence seront  acquittés  par  la  compagnie  rétrooessionnaire  sans  aucau 
recours  contre  la  ville. 

La  compagnie  rétrooessionnaire  sera  tenue  vis-à-vis  de  la  ville  à  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur  ou  qui  intervien- 
draient par  la  suite. 

Elle  devra  la  garantir  envers  qui  de  droit  de  toutes  les  responsabilités 
pouvant  résulter  de  la  construction  ou  de  l'exploitation  de  la  ligne 
concédée. 

Art.  11.  —  L'ingénieur  voyer  de  la  ville,  les  agents  du  service  municipal 
de  la  voine,  munis  de  cartes  spéciales  délivrées  par  la  compagnie  rétro- 
cessionnaire  et  visées  par  le  maire,  les  employés  de  l'octroi,  les  pompiers 
et  agents  de  police  en  tenue  seront  transportés  gratuitement. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  reçu  dans  une  voiture  plus  de  six  employés  du 
service  municipal  à  la  fois. 
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£b  cag  de  sinistre,  le  matériel  d'incendie  et  les  pompiers,  en  uniforme, 
quel  qu'en  soit  le  nombre,  seront  transportés  gratuitement. 

Art  12.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  rétrocession,  la  compagnie 
rétrocessionnaiTe  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  5.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  con- 
formément au  décret  du  31  janvier  1872  ou  en  bons  du  Trésor,  avec 
tzaosfert,  an  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  compagnie  rétrocession- 
naire  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la 
concession. 

Art.  13.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra,  pour  l'exécution  du 
présent  et  de  ses  suites,  faire  élection  de  domicile  à  Rouen  et  y  être  repré- 
sentée par  un  directeur  délégué,  de  nationalité  française. 

Dana  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signifi- 
cation à  elle  destinée  sera  valablement  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure. 

Fait  double  et  signé  après  lecture,  à  Rouen,  le  10  octobre  1900. 


CAHIER   DES   CHARGES 

TITRE  P^ 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION 

Art.  l*'.  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
cbaiges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  méàmiques  approuvés  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  2.— La  ligne  partira  de  Bois-Guillaume,  route  nationale  n^28,  près 
la  me  Dair,  et  aboutira  à  Rouen,  place  Beauvoisine.  Elle  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Sur  les  territoires  de  Bois-Guillaume  et  de  Bihorel  :  route  nationale 
n»  28. 

Sorte  territoire  de  Rouen  :  route  nationale  n^  28  et  place  Beauvoisine. 

Art.  8.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  l'approbation  des  projets  d'exécution.  Ils  seront  poursuivis  et 
terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  puisse  être  livrée  à  la  circulation  huit 
mois  après  cette  date. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inférieurs  des  rails  devra 
être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (l'",44). 

La  largeur  du  matériel  roulant,  j  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  à  deux  mètres  (2")  ;  la 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres 
cinquante  centimètres  (d°',ôO). 
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Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesarée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  façon  qu'entre  les  parties  les 

t>Ius  saillantes  des  deux  véhicules  qui  se  croisent,  il  y  ait  un  intervalle 
ibre  d'au  moins  cinquante  centimètres  (0^,50). 

Art.  5.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée, 
avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  sail- 
lie ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans 
aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le 
sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails 
seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement  conforme  à  celui 
existant,  c'est-à-dire  de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre- 
rails  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dis- 
positions prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire, 
qui  restera  chargé  d  établir,  à  ses  frais,  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 
Toutefois,  dans  les  parties  oii  la  chaussée  est  en  empierrement,  un  pavé 
de  20  centimètres  de  largeur,  au  minimum,  sera  posé  de  chaque  côté  de 
chaque  rail.  Le  ministre  des  travaux  publics  aura  d'ailleurs  le  droit,  à 
toute  époque,  d'exiger  le  pavage  complet  entre  les  rails  et  sur  50  centi- 
mètres en  dehors,  de  part  et  d'autre. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Tespace  occupé 
par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2^^,60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  66  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",10  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la 
verticale  de  l*arôte  extérieure  de  la  plateforme  de  la  voie  publique. 

Art.  7  à  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  44  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant,  sur  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  la  chaussée 
avec  rails  noyés. 

Sur  les  sections  en  accotement,  les  rails  seront  du  poids  de  20  kilo- 
grammes au  moins  par  mètre  courant  et  seront  posés  sur  des  traverses 
en  bois. 

L'autorité  supérieure  pourra  autoriser  tout  autre  type  de  voie. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  pas  s'arrêter  en  pleine  voie  pour 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs,  mais  seulement  aux  points  d'an'ôt  qui 
seront  fixés  d'accord  avec  l'administration. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  Tapprabation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurr»,  suivant  les  indications  ci-après  : 

Sur  le  territoire  de  Bois-Guillaume.  —  Point  terminus,  rue  Dair,  rue  du 
Hamel,  mairie,  chemin  de  l'Eglise,  rue  du  Puits,  rue  du  Docteur-Caron. 

(')  Voir  le  type  Ann  i88i,  p.  29i,  ou  Journal  Officiel  du  Ai  déceuibie  i900. 
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Sar  le  territoire  de  Bihorel.  —  Rue  Herbeuse. 

Sot  lé  territoire  de  Rouen. —  Rue  d'Ernemont,  barrière  d'octroi,  rue  de 
l'Avalasse,  place  Beauvoisine. 

TITRE  II 

BKTRETIBN   ST  EXPLOITATIO.N 

Art.  12  eD  13.  —  Gomme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous 
les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  quarante-cinq. 

La  durée  minimum  du  service  journalier  ne  pourra  être  inférieure  à 
quinze  heures. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  30  mètres. 
Là  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  l'heure. 

TITRE  III 

DURÉB  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  COKGBSSION 

Art.  16.  —  La  dnrée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du 
décret  d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  31  décembre  1945. 

Art.  17.  —  L'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  conces- 
ûonDaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jonissance  de  tous  ces  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  et  tons  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  pi^blic  qui  en 
dépendent.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant 
de  ladite  voie,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes, 
Doreaax  d'attente  et  de  contrôle,  bâtiment  spécial  pour  la  production  de 
Télectricité  nécessaire  pour  assurer  le  service  du  tramway,  conformément 
anx  conditions  résultant  des  articles  14  du  présent  cahier  des  charges  et 
23  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881,  et  installa- 
tions qui  existeront  sar  la  voie  publique  pour  le  transport  de  l'énergie 
électrique. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
TEtat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation. 

En  ce  oui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  aes  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  conve- 
nable, à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des 
objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  surTesti- 
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matioQ  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  TEtat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  môme  manière.  Toutefois,  TEtat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploitation  du  tramway  pen- 
dant six  mois. 

Les  dispositions  ^ui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  aoivent  être  maintenues  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.  18  et  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.—  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projeta 
définitifs,  ou  s'il  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22. —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  GOrtDITIONS  HELATIVEâ  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Par  voyageur  : 

Du  terminus  de  Bois-Ouillaume  à  la  limite  des  communes  de  Bois- 
Guillaume  pt  de  Bihorel  (rue du  Docteur- Caron), et  vice  versa  :1"  classe, 
15  centimes;  2°  classe,  10 centimes. 

De  la  linxite  des  communes  de  Bois-Guillaume  et  de  Bihorel  (rue  du 
Dooteur-Caron)  au  terminus  de  Rouen,  et  vice  versa  :  l""^  classe,  15  cen- 
times; 2'^classe,  10  centimes. 

Si  le  service  est  continué  après  dix  heures  du  soir  en  hiver  et  onze 
heures  en  été,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés  à  partir  de  ces  heures 
limites. 

Dans  les  voitures,  chaque  classe  comportera  le  même  nombre  de  places 
d'intérieur  et  de  plateforme  ;  toutefois,  la  plateforme  d*avant  sera 
toujours  affectée  à  la  2®  classe. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  trans- 
portés gratuitement. 

Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés  à  moitié 
prix. 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Art.  24.  —  Les  voyageurs  ne  pourront  introduire  dans  les  voitures  que 
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des  bagages  pesant  10  kilogr.  an  maximum  et  ne  présentant  aucun  incon- 
Ténient  pour  les  autres  voyageurs.  Oes  bagages  seront  transportés  gratui- 
teoient.  Cette  franchise  ne  s^appliquera  pas  aux  enfants  transporta  gra- 
tniliement. 

Art.  25.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  —  (Supprimé). 

Art.  27.  —  (Supprimé). 

Art.  28.  —  Dans  les  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 

Soar  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
'abaisser  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevéesqu'après  un  délai  de  trois  mois  an  moins  pour  les  voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
QD  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plu- 
neuiB  voyaffeuis  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formelle- 
ment interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
mmii  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tanfs,la  réduction  portera  proportionnellement 
Bor  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
loin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
genrs. 

Art.  80.  —  (Supprimé). 

Art.  81.  —  (Supprimé). 

Art.  82.  —  (Supprimé). 

Art.  38.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit 
an  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communi- 
cation. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  89  du  règlement  d'administra- 
tion du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  tramway. 

Art.  84.  —  (Supprimé). 

TITRE  V 

STIPULATIONS  IIKLATIVES  A  DIVERS  BXBRGIGBS  PUBLICS 

Art.  85  à  88. —  Comme  au  type. 
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TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  38. —  (Supprimé). 
Art.  89.  —  (Supprimé), 
Art.  40  et  41. —  Comme  au  type. 

Fait  en  double,  à  Rouen,  le  10  octobre  1900. 


(N^  26) 

[7  décembre  1900] 

Décret  affectant  au  ministère  des  travaux  publics  un  terrain 
domanial  à  Hermillon  (Savoie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  Tordonnance  du  14  juin  1883  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les  cas 
où  il  s*agit  d'affecter  uq  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
FEtat  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895,  article  57  ; 

Vu  la  lettre  du  22  octobre  1900  par  laquelle  le  ministre  des  finances 
donne  son  adhésion  au  projet  d'affectation  au  service  du  département  des 
travaux  publics  d'une  parcelle  de  terre  de  8  ares  90  centiares  située  sur 
le  territoire  de  la  coiçmune  d'Hermillon  (Savoie)  et  dépendant  de  la  route 
nationale  n**  6  de  Parisà  Chambéry  ; 

Vu  le  plan  ci- annexé, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  L'immeuble  domanial  sus-mentionné  est  aflfecté  au  service 
du  département  des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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fN^  27) 

[10  décembre  1900] 

Décret  déclarant  d?utilité  publique  V établissement  d^une  ligne 
de  tramway  entre  le  fort  de  Vincennes  et  Montreuil-sous- 
Bois  (Seine). 


Le  Président  de  la  Bépubliqne  française, 

Sar  le  rapport  dn  ministre  des  travaax  publics. 

Le  conseil  d*Ëtat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1^.  -^  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
yisé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au  transport 
des  Yojageurs,  de  leurs  bagages  et,  éventuellement,  des  messageries,  entre 
le  fort  de  Yincennes  et  Montreuil-sous-Bois  (place  de  la  République). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
tramwaj  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  22  novembre  1900, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TËtat,  et  la  compagnie  des 
tramways  de  l'Est- Parisien,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci- 
deasus  visé  du  80  mars  1899,  sauf  les  modifications  mentionnées  dans 
ladite  convention. 

CSette  convention,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  l'Est-Pari- 
âen,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indi- 
lectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation 
des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées  et  de  celle 
qni  fait  l'objet  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement  auto- 
râée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Art.  4.  —  liC  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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CONVENTION 

L'an  1900  et  le  22  novembre, 

Entre  le  ministre  des  travaux  pablics  agissant  an  nom  de  l'État  et  sons 
réserve  de  Tapprol^tion  des  présentes  par  un  décret, 
D'nne  part  : 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la  dénomination  de  compa- 
gnie des  tramways  de  TEst-Parisien,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  Henrotte,  prâident  da  conseil  d'administration  autorisé  à  cet  effet 
par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  19  octobre  1900. 
D'autre  part  : 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  oonoède 
à  la  compagnie  des  tramways  de  l'Est-Parisien,  qui  accepte,  une  ligne  de 
tramway  à  traction  mécanique  pour  le  transport  des  voyageurs,  de  leurs 
bagages  et  éventuellement  des  messageries,  à  établir  entre  le  fort  de  Vîn- 
cennes  et  Montreuil-sous-Bois  (place  de  la  République). 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter  la  ligne  dont 
s'agit  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  de  la  part  de  l'État  et  du  dé- 
partement, dans  les  conditions  déterminées  par  la  convention  et  par  le 
cahier  des  charges  annexés  au  décret  du  30  mars  1899,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  département  de  la  Seine,  notam- 
ment, de  la  ligne  de  tramway  de  Fontenay-soua-Bois  à  Paris  (place  de  la 
République)  dont  la  ligne  projetée  constitue  un  embranchement. 

il  est  toutefois  fait  dérogation  au  cahier  des  charges  susvisé  en  ce  qui 
concerne  les  additions  ou  modifications  faites  aux  articles  ci-après  : 

a)  Art.  2.  —  La  ligne  partira  du  terminus  de  la  ligne  de  tramway  de 
Saint-Maur,  près  du  fort  de  Yincennes,  pour  aboutir  à  la  place  de  la 
République,  Montreuil-sous-Bois,  où  elle  se  raccordera  à  la  ligne  de 
tramway  de  Fontenay-sous-Bois  à  Paris  (place  de  la  République). 

Elle  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Sur  le  territoire  de  Vincennes  : 

La  route  nationale  n^  34  ; 

La  me  de  l'Hôtel-de- Ville  ; 

La  me  de  Fontenay  (chemin  de  grande  communication  b?  43)  ; 

Sur  le  territoire  de  Montreuil-sous-Bois  : 

La  me  de  Fontenav  (chemin  de  grande  communication  n^  43)  ; 

La  rue  des  Écoles  (chemin  de  grande  communication  n°  89  • 

La  ligne  empruntera  les  voies  du  tramway  de  Paris  (porte  de  Yincennes 
à  Yille-Evrard)  entre  le  fort  de  Vincennes  et  la  me  des  Écoles. 

La  voie  sera  double  depuis  le  fort  de  Vincennes  jusqu'à  la  me  de  Fon- 
tenay, ainsi  qu'entre  la  rue  de  Montreuil  et  la  rue  des  Ecoles  ;  elle  sera 
unique  avec  garages  sur  le  reste  du  parcours. 

b)  Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tons  les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  à  vingt. 

c)  Art.  23.  —  Le  maximum  des  tarifs  à  percevoir  sera  pour  l'ensemble 
du  parcours  : 
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15  œntimes  en  1*^  classe  ; 
10  œntimes  en  2®  classe. 

d)  Les  articles  37  ter  des  cahiers  des  charges  des  lignes  déclarées  d^ati- 
lité  publique  par  décret  dn  80  mars  1899  dont  la  compagnie  de  TEst- 
Parisien  est  concessionnaire,  sont  remolacés  par  les  dispositions  suivantes, 
qui  s'appliqueront  à  toutes  les  lignes  ae  tramways  dont  la  compagnie  est 
concesBionnaire  : 

Art.  87  ter,  —  Le  concessionnaire  devra,  pour  les  travaux  de  construc- 
tion de  la  ligne,  soit  introduire  dans  les  marchés  qu'il  passera  avec  des 
entrepreneurs,  soit  appliquer  lui-môme  les  dispositions  semblables  aux 
dispositions  insérées  dans  les  cahiers  des  charges  des  marchés  des  travaux 
publics,  par  application  des  décrets  du  10  août  1899. 

Le  concessionnaire  devra  organiser  son  exploitation  de  manière  à  satis- 
faire  aux  prescriptions  ci-après  : 

1*  Il  devra  assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos  pério- 
dique et  un  congé  annuel  sans  que  le  nombre  total  des  jours  de  repos  et 
de  congé  puisse  obligatoirement  excéder  soixante-quatre  par  an  ; 

2*  Il  ne  devra  employer  que  des  ouvriers  et  employés  de  nationalité 
française  ; 

8®  Il  devra  accorder  aux  ouvriers  et  employés  un  salaire  minimum  de 
5  francs  par  jour  de  travail  effectif,  ou  des  appointements  de  150  francs 
par  mois.  Le  salaire  intégral  sera  assuré  pendant  les  périodes  d'instruc- 
tion militaire  ; 

4*  La  durée  moyenne  du  travail  effectif  ne  devra  pas  dépasser  dix 
henresparjourousoixante  heures  parsemaine  avec  maximum  de  douze  heures 
par  jour,  sous  réserve  des  limitations  plus  strictes  qui  pourraient  être  im- 
posées par  le  préfet  de  police  au  point  ae  vue  de  la  sécurité  de  rexploitation. 

£n  cas  de  nécessité  absolue,  le  concessionnaire  pourra  déroger  aux 
prescriptions  ci-dessus  avec  l'autorisation  expresse  ae  l'administration  ; 
les  heures  de  travail  supplémentaires  faites  dans  ces  conditions  donneront 
lien  à  une  majoration  de  salaire. 

Les  prescriptions  ci-dessus  pourront  être  revisées  d*accord  entre  le  mi- 
nistre et  le  concessionnaire,  les  délégués  élus  par  l'ensemble  du  personnel 
intéressé  ayant  été  préalablement  entendus. 

En  cas  d'accident  survenu  dans  le  travail,  Touvrier  recevra  les  indem- 
nités fixées  par  la  loi  du  9  avril  1898.  L'administration  aura  toujours  le 
droit  d'imposer  les  mesures  de  sécurité  et  d'hygiène  reconnues  nécessaires. 

Une  commission  sera  délivrée  sons  forme  de  contrat  de  louage  à  tout 
employé  ou  ouvrier  majeur  des  deux  sexes  ayant  accompli  24  mois 
de  service. 

Pour  inexécution  des  dispositions  du  présent  article,  le  concessionnaire 
sera  passible  d'une  amende  qui  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  qui  sera  égale  à  la  somme  nécessaire  pour  indemniser  les  ouvriers 
lésés.  Si  des  infractions  graves  et  réitérées  étaient  constatées,  le  conces- 
sionnaire encourrait  la  déchéance. 

e)  L'article  37  quater  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
30  mars  1899  sera  applicable  aux  lignes  de  tramway  de  Gharenton  à  la 
Varenne  Saint-Hilaire,  de  Saint-Maur-des-Fossés  à  Yincennes  et  de 
Joinville-le-Pont  à  Champigny. 

Fait  double  à  Paris,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 
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(N^  28) 

[19  décembre  1900] 

Décret  déclarant  (Tutilité  publique  V établissement  d'aune  ligne 
de  tramway  de  V hôpital  du  Dey  {commune  d^ Alger)  à  Vécole 
normale  [commune  de  la  Bouzaréah). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  la  proposition  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 
•     ••••     •     •     •■     ■•■••••••«■•     •• 

Le  conseil  d'Ebat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  lé  dé- 
partement d'Alger,  suivant  le"!  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  an  transport 
des  voyageui's  et  des  marchandises,  entre  l'hôpital  du  Dey  (commune 
d'Alger)  et  l'école  normale  (commune  de  la  Bouzaréah),  par  Notre-Dame- 
d'Afrique  (commune  de  Saint-Eugène),  avec  raccordement  au  tramway 
d'Alger  à  Coléa. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2. —  Le  département  d'Alger  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Sont  approuvés  : 

1**  La  convention  passée,  le  10  octobre  1900,  entre  le  préfet  d'Alger, 
agissant  au  nom  du  département,  d'une  part,  et  le  syndicat  des  commu- 
nes d'Alger,  de  Saint- Eugène  et  de  la  Bouzaréah,  pour  la  concession  du 
tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention  ; 

2**  Le  traité  passé,  le  10  octobre  1900,  entre  le  syndicat  des  communes 
d'Alger,  de  Saint-Eugène  et  de  la  Bouzaréah,  et  M.  Sandoz,  pour  la  ré- 
trocession de  l'entreprise. 
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Ladite  convention  et  le  traité,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d*eofleiiible  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  an  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION   DE  CONCESSION 

Eatre  le  préfet  du  département  d'Alger,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment, en  vertu  : 

V  Des  lois  du  11  juin  1880  et  17  juillet  1883  ; 

2*»  De  la  délibération  du  conseil  général  d'Alger,  en  date  du  10  •mai 
1897; 

^  De  la  délibération  de  la  commission  départementale,  en  date  du 
5  juillet  1900,  prise  conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  ci- 
imoB  visée, 

D'une  part  ; 

Et  H.  Baphaël  Antonini,  agissant  aux  présentes  en  qualité  de  président 
do  syndicat  des  communes  d'Alger,  delà  Bouzaréah  et  de  Saint-Eugène, 
constitué  par  décret  du  28  mai  1900,  et  comme  spécialement  autorisé,  à 
Met  des  présentes,  par  délibération  du  comité  au  syndicat  en  date  du 
10  octobre  1900, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  du  département  d'Alger,  au  nom  du  département 
conoède,  sons  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  au  syndicat  des 
communes  d* Alger,  de  la  Bouzaréah  et  de  Saint- Eugène,  une  ligne  de 
tramway  à  traction  électrique  d'Alger  (hôpital  du  Dey)  à  la  Bouzaréah 
(école  normale),  avec  embranchement  sur  la  ligne  d'Alger  à  Ooléa. 

Art.  2.  —  H.  Antonini,  es  qualité,  déclare  accepter  cette  concession 
qni  est  faite  sous  les  conditions  stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  à 
la  présente  convention. 

Art.  3.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  Tarticle  30  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  ont  été 
lapprimés  les  articles  38  et  39  du  cahier  des  charges  type,  annexé  aux 
dtoetsdes  6  août  1881  et  13  février  1900,  et  ont  été  mooifiés  les  articles 
5,  7, 10, 14,  15,  23,  24,  30,  32,  34  et  36  du  même  cahier  des  charges 
type. 

Fait  en  double  expédition  à  Alger  le  10  octobre  1900. 


TRAITÉ  DE   RETROCESSION 

Entre  M.  Raphaël  Antonini,  agissant  aux  présentes  en  qualité  de  prési- 
dent du  syndicat  des  conmiunes  d'Alger,  da  la  Bouzaréah  et  de  Saint-Eu- 
gène, constitué  par  décret  du  28  mai  1900,  et  en  outre  comme  spéciale- 
ment autorisé  à  l'effet  des  présentes  par  délibération  du  comité  du  syndi- 
cat, en  date  du  10  octobre  1900. 

Ânn.desP.elCli,  Lois,  Discrets,  etc.  —  tome  i.  7 


90  liOIS,   DKrKETS,    ETC. 

D'une  part  ; 
Et  M.  Charles-Albert  Sandoz,  ingénieur  civil  demearant  à  Mustapha, 
17,  boulevard  Bon- Accueil,  agissant  en  qualité  de  rétrooessionnaire  du 
tramway  d'Alger  à  la  Bouzaréah,  suivant  délibérations  conformes  prises 
par  les  conseils  municipaux  de  la  Bouzaréah  et  de  Saint- Eugène,  à  la  date 
du  22  juillet  1899,  et  par  le  conseil  municipal  d'Alger,  à  la  date  du  25 
août  1899, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  —  Le  syndicat  des  communes  ci-dessus  désignées  s'engage  à 

rétrocéder  à  M.  Sandoz,  pour  une  durée  égale  à  la  concession  qui  pourra 
lui  être  accordée  par  le  département,  la  construction,  l'entretien  et  l'ex- 
ploitation d'une  ligne  intercommunale  de  tramway  à  traction  électrique 
par  fils  aériens,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
et  allant  de  l'hôpital  du  Dey  (commune  d'Alger)  à  l'école  normale  de  la 
Bouzaréah  (commune  de  la  Bouzaréah),  avec  embranchement  reliant  ce 
tramwav  à  la  ligne  d'Alger  à  Coléa,  de  la  société  des  chemins  de  fer  sur 
routes  ae  l'Algérie. 

Art.  2.  —  M.  Sandoz  déclare  accepter  cette  rétrocession  ;  elle  lui  est 
consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880,  aux  décrets  des  6  août 
1881  et  L3  février  1900  et  aux  conditions  stipule^  au  cahier  des  charges 
de  la  concesHion  aux  communes  syndiquées,  auxquelles  M.  Sandoz  déclare 
souscrire. 

Le  rétrooessionnaire  sera  en  conséquence  assujetti  envers  les  communes 
d'Alger,  de  la  Bouzaréah  et  de  Saint-Eugène  à  toutes  les  obligations  im- 
posées à  ces  communes  elles-mêmes  par  ce  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Aussitôt  après  la  déclaration  d'utilité  publique  et  dans  le  dé- 
lai de  six  mois,  sous  peine  de  déchéance,  M.  Sandoz  s'oblige  à  se  substi- 
tuer une  société  anonyme  spéciale,  constituée  conformément  aux  lois  des 
24  juillet  1867  et  l'''^  août  1893,  pour  une  durée  au  moins  égale  à  la  du- 
rée de  la  concession,  et  avec  laquelle  il  restera  solidairement  responsable 
pendant  un  délai  de  dix  ans,  ce  délai  courant  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne  entière. 

Art.  4.  —  M.  Sandoz  s'engage  à  exécuter  la  ligne  conformément  aux 
indications  de  l'avant-projet  déposé  et  aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  annexé  à  la  convention  de  concession.  Néanmoins,  il 
pourra  introduire  dans  la  rédaction  des  projets  définitifs  les  modifications 
qu'il  jugera  de  nature  à  améliorer  l'avant-projet  présenté. 

Sous  la  réserve  inscrite  à  l'article  7  ci-après,  les  communes  s  engagent  à 
ne  rien  réclamer  pour  l'occupation  par  le  tramway  de  surfaces  de  terrain 
qui  seraient  leur  propriété,  ni  pour  l'emprunt  qui  pourra  être  fait  des 
voies  publiques. 

Art.  5.  —  La  fixation  définitive  du  capital  de  premier  établissement  ré- 
sultera de  la  production  des  projets  et  devis  définitifs  à  établir  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  3  du  cahier  des  charges,  lesdits  projets  et 
devis  dûment  approuvés  par  l'autorité  compétente. 

Dans  le  montant  du  capital  de  premier  établissement,  les  frais  d'études 
de  constitution  de  société,  les  frais  généraux  et  intérêts  du  capital  pen- 
dant la  construction,  seront  portés  pour  une  somme  à  forfait  de  100,000  fr. 
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Arb.  6.  —  Eq  cas  d'insuf iisauce  du  produit  brut,  impôts  déduits,  de  la 
ligne  rétrocédée,  pour  faire  face  annuellement  aux  dépenses  d'exploitation 
et  aa  payement  de  l'intérêt  du  capital  de  premier  établissement,  calculé 
an  tanx  de  4  fr.  50  p.  100,  amortissement  compris,  les  communes  syndi- 
quées s'engagent  pendant  une  période  de  quinze  ans  à  partir  de  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  entière,  à  couvrir  cette  insuffisance  jusqu*àcon- 
corrence  d'une  somme  totale  de  21,000  fr.  et  au  prorata  de  cette  garantie 
par  chacune  d'elles,  savoir  :  15,000  fr.  pour  Alger,  5,000  fr.  pour  la  Bou- 
zaréah,  1,000  fr.  plour  Saint-Eugène  ;  formant  le  total  de  21,000  fr.  qui 
ne  pourra  jamais  être  dépassé. 

Les  règlements  auront  lieu  conformément  au  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  7*  —  Dès  que  le  produit  brut,  impôts  déduits,  de  la  ligne  rétro- 
cédée deviendra  supérieur  à  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses 
de  l'exploitation  et  l'intérêt  à  4  fr.  50  p.  100  du  capital  de  premier  éta- 
blifiBement,  le  surplus  sera  partagé  entre  les  communes,  dans  la  proportion 
des  avances  faites  par  chacune  d'elles,  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
remboursement  complet  de  ces  avances,  sans  intérêts. 

Toutefois,  le  versement  aux  communes  de  cet  excédent  ne  pourra  avoir 
liea  qu'après  que  le  rétrocessionnaire  se  sera  remboursé  lui-même  des 
iTanoes  qu'il  aurait  pu  faire  antérieurement,  en  cas  d'insuffisance  de  la 
garantie  du  syndicat,  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation,  augmentées 
de  l'intérêt  à  4  fr.  50  p.  100  du  capital  du  premier  établissement. 

Lorsque  toutes  les  avances,  tant  celles  du  rétrocessionnaire  que  celles 
des  communes,  auront  été  remboursées  intégralement,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  les  communes  recevront  des  droits  de  stationnement  qui  sont  fixés 
annuellement  ainsi  qu'il  suit  :  1,000  fr.  pour  Alger,  338  fr.  85  pour  la 
Bouzaréah  et  66  fr.  65  pour  Saint-Eugène. 

Art.  8.  —  Il  demeure  entendu  que,  par  dérogation  à  l'article  8  de  la 
M  du  11  juin  1880,  et  en  raison  des  dépenses  importantes  nécessitées  par 
rétabliaBement  de  la  ligne,  il  ne  pourra  être  accordé  dans  les  communes, 
Boife  par  un  syndicat  de  ces  communes,  aucune  concession  concurrente  ou 
parallèle  à  cette  ligne  de  tramway. 

Les  droits  du  département  et  ceux  de  TEtat  demeurent  entièrement 
réservés. 

Alt.  9.  —  M.  Sandoz  ou  la  société  qu'il  se  substituera  remplira  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  pour  ses 
installations  électriques,  ainsi  que  les  conditions  qui  lui  seront  imposées 
par  l'administration  des  postes  et  télégraphes  et  autres  administrations 
compétentes. 

Il  prendra  à  sa  charge  tous  les  risques  résultant  des  dommages  causés 
directement  ou  indirectement  aux  ouvrages  publics  ou  appartenant  à  des 
^iea  par  remploi  de  la  traction  électrique.  Il  exécutera  tous  les  travaux 
néceasairea  à  la  réparation  de  ces  dommages,  notamment  en  ce  qui  concerne 
ks  lignes  téléphoniques. 

Art.  10.  —  S'il  est  employé  sur  la  ligne  du  personnel  étranger,  il  ne 
pourra  atteindre  plus  de  un  dixième  de  l'effectif  total. 

Art.  11.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration  d'utilité  publique, 
le  rétrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
iomme  de  10,000  fr.  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  confor- 
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mément  an  décret  du  81  janvier  1872,  on  en  bons  dn  Trésor,  avec  trans- 
fert an  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valenrs  qni  seraient  nomina- 
tives  on  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cantionnement  de  Tentreprise. 
8,000  fr.  seront  rendns  au  rétrocessionnaire  anssitôt  après  la  réception 
définitive  des  travaux  ;  les  derniers  2,000  fr.  ne  serontr  remboursés  qu'après 
Texpiration  de  la  concession. 

Art.  12.  —  Le  rétrocessionnaire  fait  dès  à  présent  élection  de  domicile 
à  Mustapha,  17,  bonlevard  Bon- Accueil,  on  en  tout  autre  lieu  qui  pourra 
être  ultérieurement  fixé  comme  siège  de  son  exploitation  dans  la  ville 
d*  Alger. 

Tontes  pièces,  actes  on  ordre  lui  seront  signifiés  ou  adressés  à  ce  do- 
micile. 

Art.  13  et  dernier.  —  Les  frais  de  timbre  d'enregistrement,  d'impres- 
sion, expédition  ou  tous  autres,  auxquels  donneront  lieu  le  cahier  des  char- 
ges ainsi  que  la  convention  de  concession  et  le  présent  traité  de  rétrocession, 
seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  en  double,  à  Alger  le  10  octobre  1900. 


CAHIER    DES  CHARGES 

TITRE  P' 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION 

Art.  V  -  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs,  messageries  et  marchan- 
dises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  l'hôpital  du  Dey,  à  proximité  du  termi- 
nus actuel  du  tramway  de  la  colonne  Voirol  à  l'hôpital  du  Dey. 

Elle  empruntera  d'abord  la  chaussée  du  boulevard  de  Champagne,  puis 
celle  du  chemin  de  ronde  de  Thôpital  du  Dey,  dit  rue  de  Picardie.  Elle 
entrera  ensuite  en  déviation  pour  atteindre  vers  l'angle  sud-ouest  des  ci- 
metières d'Alger  le  pied  du  coteau  de  Notre-Dame  d'Afrique.  A  l'aide 
d'un  plan  incliné,  elle  gravira  ce  coteau  et  viendra  déboucher  sur  le  pla- 
teau de  la  Basilique,  pour  emprunter  ensuite  la  chaussée  du  chemin  vici- 
nal de  la  vallée  des  Consuls,  jusqu'au  delà  de  l'entrée  du  couvent  des  Car- 
mélites • 

En  nouvelle  déviation  de  ce  point  à  Sidi  ben  Nour,  elle  s'établira  en- 
suite sur  l'accotement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  n^*^  1  et  6  de  la 
commune  de  la  Bouzaréah  et,  passant  le  long  de  la  place  du  village  de  la 
Bouzaréah,  elle  aboutira  ainsi  à  l'école  normale. 

Un  embranchement  raccordera  la  ligne  projetée  avec  celle  d'Alger  à 
Coléa,  en  passant  par  le  boulevard  de  Flandre  (chemin  nord  de  l'hôpital 
du  Dey) . 

Art.  8.  —  Comme  au  type  (*). 

(')  Voir  lo  type  Ann.  ^1882,  p.  292  ou  Journal  officiel  du  25  décombro  4900. 
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Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérietirs  des  rails  de- 
vra être  de  1  ra.  55. 

La  laigenr  des  caisses  des  véhicales  ainsi  que  de  leur  chargement  ne  dé- 
passera pas  2  mètres  et  celle  dn  matériel  roulant,  j  compris  tontes  saillies 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  j  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  6  mètres  pour  les  locomotives  et  de  4  mètres  pour 
les  antres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1  m.  365. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  IG  mètres  dans  les  parcours  à  cré- 
maillère. 

Le  maximun  des  déclivités  est  iSxé  à  75  millimètres  par  mètre  pour  les 
parties  à  adhérence  et  à  250  millimètres  par  mètre  pour  les  parties  à  cré- 
maillère. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approuver 
les  projets  d'exécution. 

Art.  6.  —  Comme  au  type. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  1  m.  90  de 
largeur  et  d'au  moins  85  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de 
niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitares  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
4  mètres,  celte  largeur  étant  mesurée  en  dehors  de  Taccotement  occupé 
parla  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dé- 
pôt des  matériaux  d'entretien  de  la  route.  Toutefois,  pour  les  chaussées 
dont  la  largeur  actuelle  est  inférieure  à  4  mètres,  cette  largeur  actuelle  sera 
seule  maintenue  en  dehors  de  ces  mêmes  limites. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique,  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  1 2  cen- 
timètres de  saillie  en  moellons,  d'une  solidité  suffisante .  Elle  pourra  éga- 
lement prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité 
dépassera  3  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d'un  demi-caniveau 
pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  80  centimètres 
an  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle 
libre  de  1  m.  40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  com- 
prises) et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties 
les  plus  saUlantes  du  matériel  roulant  ne   dépasse  pas   l'arête    exté- 
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rieure  de  raccotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le 
bord  d'un  remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un 
talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marche- 
pieds, il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur 
entre  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure 
du  remblai  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés, 
cet  intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  Taocotement  régularisé 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudios  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  et  9 .  —  Comme  an  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  noyés  dans  la  chaussée  seront  en  acier,  à  gorge,  et  du  poids  de 
28  kilog.  au  moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posa  sur  une  couche 
de  sable. 

Pour  les  voies  placées  sur  accotement  ou  en  déviation,  les  rails  seront 
du  type  vignole  et  du  poids  de  18  kilogrammes  par  mètre  courant;  ils 
seront  posa  sur  traverses  en  chêne  ou  acier,  espacées  de  90  centimètres  en 
moyenne. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  s'arrêteront  qu'aux  arrêts  et  aux  croise- 
ments. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  halles  pour  le  service  des 
voyageurs,  et  des  gares  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchandises, 
suivant  les  indications  ci-après  : 

r  Hôpital  du  Dey  (tête  de  ligne)  ; 

2"  Cimetières  d'Alger  ; 

8°  Notre-Dame-d'Afrique  ; 

4°  Sidi-ben-Nour  ; 

5**  Observatoire  ; 

6*  La  Bouzaréah  ; 

7"  Ecole  normale  ; 

Les  gares  de  l'hôpital  du  Dey,  l'Observatoire,  la  Bouzaréah  et  l'École  nor- 
male, seront  seules  ouvertes  à  la  réception  et  à  la  livraison  des  marchan- 
dises en  petite  vitesse. 

TITRE    II 

ENTRETIEN    ET    EXPL0ITATI02{ 

Art.  12  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  entière,  est  fixé  à  six . 

Deux  années  après  l'ouverture  de  la  ligne  à  Texploitation,  le  oonces- 
sionnaire  sera  tenu  de  mettre  en  marche  au  moins  une  fois  par  semaine, 
au  jour  fixé  par  lui,  un  train  dans  chaque  sens,  correspondant  avec  la  der- 
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nîère  voiture  partant  de  l'hôpital  dn  Dey,  dans  la  direction  d* Alger,  et 
avec  celle  partant  à  la  sortie  da  théâtre  pour  Thôpital  dn  Dey. 

Art.  15.  — Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou 
à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  totins  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  32  mètrei)  Sur  les  paroours  k  crémaillère,  le  nom- 
bre des  voitures  sera  réduit  à  trois  et  la  longueur  totale  à  24  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  15  kilomètres  à  l'heure 
en  dehors  des  zones  d'agglomération.  Sur  les  sections  .à  crémaillère,  cette 
vitesse  sera  réduite  à  6  kilomètres  à  l'heure. 

Les  voitures  automobiles  seront  pourvues,  en  sus  d'un  frein  à  mains,  de 
moyens  de  freinage  tels  qu'une  voiture  isolée  puisse  être  arrêtée  sur  une 
longueur  de  10  mètres  dans  les  conditions  normales  d'adhérence. 

L'effectif  du  matériel  roulant  comprendra  au  moins  deux  tracteurs  à 
crémaillère,  quatre  voitures  automoDiles  et  quatre  remorques  pour  les 
voyageurs,  et  six  plates-formes  à  marchandises.  Sur  les  quatre  automobiles, 
deux  pourront  être  pourvues  d'un  compartiment  spécial  pour  les  bagages 
e(  les  messageries. 

Le  nombre  des  places  de  2®  classe  pourra  ne  pas  dépasser  le  quart  de  la 
totalité  des  places  d'intérieur  des  voitures  automobiles. 

TITKE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  23. —  Comme  au  type. 

TITRE   IV 

T-iXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT   DES  VOYAGEURS   ET 

DES  MARCHANDISES 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  parle  présent  cahier  des  charges, et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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tiirants 


1»    PAR    TlTB    ET    PAN    EILOMlITIIK 

Grande  viU$$e. 

VoiUros  couvertes,    lerméi»   k   glico,   lu   t: 
peadant   l'hiTcr,   ot   i  bsDqaotlw  ronibournles 

Voj«geur8.(      (2*  dssso) 

Voilures  couTcrles  ol  formata  à  Tilres,  bu  mo 

peodsnl  l'hiiar  (3o  clisse) 

I   Au-dessous  de  IroJs  ans,  les  enfants  ne  pajent  ri 

i      à  11  condition  d'être  portas  sur  les  gouoni   des 

1      pcrsonnoâ  qui  les  accampigiioat. 

I  De  Irais  ï  sept  ms,  ils  pniepi  demi-plac«  oi 

',      droit  i  une  place  distinclo;  toulotoie,  dm 

j      uiémr  ïampirlimont,  deux  enfinls  ne  pourront 

f     occuper  que  la  plice  d'un  'ojagour. 

I   Au-dessus  do  Ropt  ins,  ils  pivonl  piieo  enlitre. 

Chiens  transporta  dius  tes  trains  de  voTag(H.rs 

Sans  que  li  perception  puisse  être  intérieure  à  10  eoulimos. 

PeliU  vileue. 
Bœufs  Tidifs,  ttnreiux,  chcTiui.  mulots,  bfiles  do  Iriil  .     .     . 

Veaux  et  porcs. 

Moutons,  brebis,  ngnciui  ol  chïtres 

Lorsque  les  nnimiux  ei-detsus  déaammés  seront,  sur  li  de- 
mande dos  expiSdl leurs,  transportas  ï  lu  vitssse  drg  trains 
do  lOfagours,  les  prix  seront  doublés. 


0,07 

o,os 


MarchandUes    transporlée$   à   grandi   tiUiie. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Dcnrfos.  —  Eicédenis  de  bagigw 
ot  inarcbaudiscs  de  louto  classe  Iransporlées  i  In.'Titossedes 
Iroins  do  Tovagours 

Marchandius  trantparléet  à  pelitt  vitttte. 

i"  clisse.  —  Spiritueux.  —  lluilos,  —  Bois  do  menuisorio,   de 

leiuturo  et  auircs  bois  exotiques.   —   Produits  cbimiques  non 

dénommés.  —  OKufs.  —  Viando  frairho.  —  C.ibior.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objcia  mannfaelurés.  —  Armas.     .     .     . 

i"  classa.  —  Blés.  —  Crains.  —  Farines. —  Légumes  firineux. 

—  Ilii.  —  Hais.  —  Cbètaîgnes  et  autres  denrérs  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chiux  et  plilro.  —  Charbon  do  bois.  — 
Bois  i  brâlor,  dit  de  eordo. -~  Percbos. —  Cherrons. —  l'Ianches. 

—  Madrioi-s.  —  Bois  do  charponle.  —  Marbra  en  bloc  - 
Albâtre.  —  Itilumo.  —  Colons.  —  Liinos.  —  Vins.  —  Vi 
noigrcs.  —  Boissons.  -  Bières.  —  Lciure  sêebe.  —  Colio.  - 
Fors.  —  Cuirres.  —   l'Iomli  et  autres  métaux  ouvrés  ou  noi 

—  Pontes  moulées 

.S"  classa.  —  Picrn-s  do  taille  el  produits  de  carritros.  —  Mino- 
rais autres  que  les  minorais  do  for.  —  Fonte  brûle.  —  Sol.— 
Moellons.  ~~  Meulières.  —  Argilos.  —  Briques.  —  Ardoises 

1'  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiors.  — 
Kngrais.  —  Piorrcs  k  :haux  et  i  plitro.  —  Psvés  ol  matériiui 
pour  la  conalruetlou  et  la  réparation  dos  routes.  —  Minorais 
do  fer.  —  Cailloux  et  sables .     ,     , 
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TARIF 

PRIX 

de 
péage 

de 
transport 

Totau 
fr.  c. 
0,30 

^,25 
1,60 

Tarif  spécictl  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  i^,  ^,  3«  et  4*  classes 

Los  foios,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  posant 
Das  200  kilogrammes  sous  le  Yolume  de   1  mètre  cube, 
2  fr.fSO  par  wagon  et  par  kilomètre. 

âo  rorrcRBS  et  matériel  roulant  transportés  a  petite  vitesse 
Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Voitures  &  doux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
1    oueito  dans  l'intérieur 

fr.  c. 
0,20 

0,7o 
0,96 

fr.  c. 
0,i0 

• 

0,50 
0,64 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  doux  banquettes  dans 

rintériour,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 

seront  doublés. 
Dans  ce  cas,   deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  vovager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 

dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.; 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 

pinces  de  2*  classe. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TEtat. 

Des  billets  d'aller  et  retour  avec  réduction  de  80  p.  100  seront  mis  à  la 
disposition  du  public  pour  les  parcours  hôpital  du  Dey  à  l'observatoire,  la 
Bouzaréah  et  Técole  normale  et  vice  versa.  Des  cartes  d'abonnement 
mensuelles,  trimestrielles,  semestrielles  et  annuelles  seront  délivrées  poar 
les  mêmes  parcours.  Le  prix  en  sera  établi  en  prenant  pour  base  un  nombre 
présumé  de  quarante«cinq  voyages  à  Taller  et  autant  au  retour  par  mois, 
avec  un  taux  de  réduction  minimum  de  40  p.  100  sur  le  prix  des  billets 
d*aller  et  retour.  Pour  les  élèves  des  lycées,  collèges  et  pensions,  âgés  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  le  prix  de  la  carte  d'abonnement  sera  réduit 
de  un  tiers.  Les  cartes  d'abonnement  ne  seront  pas  valables  pour  les  trains 
mis  en  marche  en  dehors  des  heures  réglementaires  de  service,  à  la  sortie 
du  théâtre.  Le  prix  des  places  pour  ces  trains  sera  double  du  tarif  ordi- 
naire. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
coDcessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage . 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  1  kilomètre,  elle  sera  comptée 
pour  1  kilomètre. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  Buivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta* 
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tions  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Tho* 
mologation. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en 
route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète 
qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  aue  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilog. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  Oet  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr. 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  barges  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  le  maximum  de  poids  par  colis  sera  limité  à  150  kilogr.  et  les 
coupures  seront  établies  : 

1°  De  0  à  5  kilogr. 

2''  Au-dessus  de  5  kilogr.  jusqu'à  10  kilogr. 

3^  Au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible  de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que ne  pourra  être  inférieur  à  25  centimes  pour  la  grande  vitesse  et  à 
50  centimes  pour  la  petite  vitesse. 

Art.  24.  —  Les  colis  à  la  main  qui  ne  pourront  trouver  place  sous  les 
banquettes,  sans  gêner  les  voyageurs  ou  le  service,  seront  considérés  comme 
messagerie,  et  le  tarif  de  Tarticle  23  leur  sera  applicable  ;  il  en  sera  de 
même  des  bagages. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  10  kilogr.  n*aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  s'il  le  conserve  avec  lui,  et  dans  les 
conditions  du  paragraphe  précàlent,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement 
et  elle  sera  réduite  à  5  kilogr.  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Art.  25  à  80.  —  Comme  au  type. 

Art.  80.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
seront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  con- 
ditions ci-après  exprimées  : 

V  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des 
voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
u'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  cinq  heures  avant  le  départ 
e  ce  train.  Les  primeurs  destina  à  l'exportation  seront  expédiées  par  le 
premier  train  qui  suivra  leur  remise  en  gare. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite 
vitesse  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Je  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obli- 
gatoire pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établie  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout 
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expéditeur  qui  acceptera  des  délais  pins  longs  que  ceux  déterminés  ci- 
dessus  ponr  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse.  T^e  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire 
entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d^ouver- 
tore  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  mi^rchés  des  villes. 

Lforsque  la  marcnandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  so- 
lution de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  81.  —  Gomme  an  type. 

Art.  82.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  U  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  pour  les  gares 
qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée  de  moins  de  8,000  ha- 
bitants, soit  un  centre  de  population  de  U,000  habitants  situé  à  plus  de 
8  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tont  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  38.  —  Comme  au  type. 

Art.  84.  —  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de 
renvoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des 
oirrîèrefl,  des  mines,  des  usines  ou  des  ma^sins  généraux,  ou  faisant  par- 
tie de  Toutillage  des  ports  maritimes,  parla  perception  d'une  redevance 
qoi  est  fixée  à  15  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  8  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur 
de  Tembranchement  excédera  1  kilomètre. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVEKS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  8ô.  —  Comme  au  type. 

Art.  86.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
anx  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou 
non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef. 
Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible  de 
ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  anx  voitu- 
res de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la 
lerée  par  ses  agents. 

Les  prix  de  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'adminiâtration  des 
postes,  conformément  anx  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TËtat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités* 
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Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
du  service  des  postes,  Pheure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu*ii 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadrainistration  des  postes,  que  1  en- 
treprise soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement 
3 ni  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord 
e  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  sous-agents  des  télégraphes  seront  transportés  gratuitement  lors- 
qu'il seront  porteurs  d*un  billet  certifiant  qu'ils  sont  en  service  ;  ce  billet 
sera  remis  au  receveur  de  la  voiture.  Il  ne  sera  pas  admis  dans  une  voiture 
plus  de  deux  employés  à  la  fois. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  le  service  des  colis  postaux  con- 
formément à  la  loi  du  3  mars  1881  et  aux  règlements  d'administration 
publique  pour  l'application  de  cette  loi  ;  et  cela  dans  les  mômes  conditions 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  signataires  de  la  convention  du 
2  novembre  1880,  visée  dans  cette  loi  et  ces  règlements. 

TITRE  VI 

CLAUSES    DIVERSES 

Art.  37.  —  Comme  au  type . 

Art.  88.  —  (Supprimé)  . 

Art.  39..  —  (Supprimé). 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 

Arrêté  à  Alger,  le  10  octobre  1900. 


■  (N^  29) 

[19  décembre  1900] 

Décret  déclarant  d^utilité  publique  le  prolongement  du  trojn- 
way  de  Saumur  à  Saint-Florent  jusqu'à  V extrémité  du 
bourg  de  Saint-Florent^  et  d'un  raccordement  avec  la  gare 
de  Saumur-Etat, 


Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
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Le  oonfleil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'ntilité  pabliqae  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  Haine-et-Loîre,  snivant  les  dispositions  générales  des  plans  ci- 
dessus  visés,  du  prolongement  de  la  ligne  de  tramwaj  de  Sanmur  à  Saint- 
Florent  jnsqn'à  l'extrémité  dn  bourg  de  Saint-Florent  et  d*un  raccordement 
de  ladite  ligne  avec  la  ligne  de  Saumur-Etat. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit  tram- 
way ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Sanmur  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  du  prolongement  et  du  raccordement  dont  il  B*agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du 
3  janvier  1896. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  14  novembre  1 895, 
passé,  le  25  octobre  1899,  entre  le  maire  de  Sanmur,  au  nom  de  la  ville, 
et  la  compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques  pour  la  rétroces- 
sion du  prolongement  et  du  raccordement  susmentionnés. 

Ledit  avenant  et  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés 
an  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


DEUXIEME  AVENANT 

AU  TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION  DU  14  NOVEMBRE  1895. 

Entre  les  soussignés  : 

1*  M.  le  docteur  Peton,  maire  de  la  ville  de  Sanmur,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  cette  ville,  en  vertu  d*une  délibération  du  conseil 
munici^l  de  Sanmur  du  17  juin  1898, 
D'une  part; 

2^  La  compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques,  société  anonyme 
au  capital  de  5  millions  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Paris,  8,  rue  La- 
fayette,  représentés  au  présent  par  M.  Grouille,  chef  de  l'exploitation  des 
tramvays  de  Sanmur,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confé- 
rés par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  5  mai  1899, 
D'antre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  ville  de  Sanmur  est  en  instance  pour  obtenir  de  TEtat  la  concession  : 
rd'un  prolongement  de  la  ligne  de  Sanmur  à  Saint-Hilaire- Saint-Florent 
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dans  la  traverse  de  Saint-Hilaire- Saint -Florent  sur  une  longaear  de 
1.415  mètres  ;  2°  d*an  raccordement  de  ladite  ligne  avec  la  gare  de  Sanmar- 
Etat  sur  nne  longueur  de  425  mètres. 

La  ville  de  Saumur  s'engage,  dans  le  cas  où  cette  concession  lui  serait 
accordée,  à  rétrocéder  lesdits  prolongement  et  raccordement  à  la  compagnie 
française  des  voies  ferrées  économiques  qui  Taccepte. 

Cette  rétrocession,  qui  n*aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  à  toutes  les  clauses  et  conditions  du 
traité  du  14  novembre  1895  et  du  cahier  des  charges*  qui  j  est  anneié, 
sauf  les  deux  modifications  ci-après. 


CAHIER   DES  CHARGES 

Art.  G.  —  Par  dérogation  spéciale  à  l'article  6,  la  compagnie  ne  sera  pas 
tenue  d'établir  dépavage  dans  toute  la  largeur  de  la  xone  de  2  mètres  occu- 
pée par  le  tramway.  Le  pavage  sera  limité  à  la  zone  comprise  entre  la  bor- 
aure  de  trottoir  et  le  rail  le  plus  voisin. 

Art.  12.  —  L'entretien  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  l'em- 
pierrement des  entre-rails,  de  Tentre-voie  et  de  la  zone  de  50  centimètres 
qui  sert  d'accotement  au  rail  le  plus  voisin  de  l'axe  de  la  chaussée.  II  com- 
prend, en  outre,  le  pavage  de  la  zone  comprise  entre  la  bordure  de  trottoir 
et  Je  rail  le  plus  voisin. 

Cette  rétrocession  prendra  fîn  en  môme  temps  que  la  conceBsion  faite  à 
la  ville  de  Saumur  par  le  décret  du  8  janvier  1896. 

Aucun  nouveau  cautionnement  ne  sera  exigible  de  la  compagnie  rétro- 
cessionnaire. 

Fait  et  signé,  en  double  original,  à  Saumur,  25  octobre  1899. 


(N^  30) 

[21  décembre  1900] 

Décret  autorisant^  à  titre  transitoire^  l'exploitation  en  régie 
des  chemins  de  fer  de  la  compagnie  franco-algérienne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  12  décembre  1900,  ayant  pour  objet  le  rachat  des  conces- 
sions de  chemins  de  fer  de  la  compagnie  franco-algérienne; 

Yu,  notamment,  l'article  2  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics 
à  pourvoir  provisoirement  à  l'exploitation  des  lignes  rachetées  par  tels 
moyens  qu'il  jugera  le  plus  avantageux  pour  le  Trésor  et  porte  qu'un  dé- 
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ciet  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  cette  exploitation 
provisoire  ; 

Va  le  décret  du  19  août  1897,  porDant  réorganisation  des  services  des 
travaux  publics  en  Algérie  ; 

Yn  le  décret  du  23  août  1898,  relatif  aux  attributions  du  gouverneur 
général  de  TAIgérie  ; 

Ta  la  lettre  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  15  dé- 
cembre 1900, 

Décrète  : 
Art.  l*"'.  —  A  titre  transitoiie,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autre- 
ment, les  lignes  qui  composent  le  réseau  actuel  de  la  compagnie  franco- 
algérienne  seront  exploitées  en  régie  dans  les  conditions  prescrites  par  le 
cahier  des  charges  qui  régit  lesdites  lignes. 

Art.  2.  —  L'administration  des  lignes  constituera  un  service  distinct, 
qui  sera  confié,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  à  un  ingé- 
niear  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  à  désigner  par  le  minis- 
tre, après  avis  du  gouverneur  général. 

TTn  chef  d'exploitation  désigné  également  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  gouverneur  général,  sera  chargé  de  tous  les  détails 
dn  service  (voie,  bâtiments,  traction  et  service  commercial) . 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  détermineront, 
8Qr  la  proposition  de  Tingénieur  en  chef,  administrateur  des  ligneSy  apfte 
avis  du  gouverneur  général  : 
1*  Les  cadres  des  dfvers  s^ents  employés  sur  le  réseau  ; 
2**  Leur  traitement  et  les  indemnités  accessoires  ; 
^  Les  sommes  qui  pourront  être  distribuées  en  fin  d'exercice,  à  titre  de 
prime  de  gestion  ou  d'économie,  aux  agents  qui  auront  le  plus  contribué 
à  la  bonne  marche  du  service  et  aux  résultats  favorables  de  l'exploitation . 
Art.  4. —  Les  fonctionnaires  et  agents  appartenant  au  cadre  permanent 
da  ministère  des  travaux  publics  qui  seront  employés  sur  les  lignes  seront 
considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

Les  autres  agents,  à  l'exception  du  caissier,  seront  nommés  par  Tingé- 
nienr  en  chef  administrateur.  Ils  ne  seront  considérés  que  temporairement 
comme  agents  de  l'Etat. 

Art.  5.  —  Un  caissier,  nommé  après  avis  du  gouverneur  général  parle 
ministre  des  travaux  publics  avec  l'agrément  du  miniBtre  des  finances, 
sera  chargé  de  centraliser  les  recettes  et  d'acquitter  les  dépenses  assignées 
sur  sa  caisse  par  des  ordonnances  de  l'ingénieur  en  chef.  Il  sera  justiciable 
delà  cour  des  comptes.  Il  devra  verser  au  Trésor  public  un  cautionnement 
en  numéraire,  dont  le  montant  sera  déterminé  par  une  décision  du  ministre 
d»  travaux  publics,  après  avis  du  gouverneur  général. 
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Art.  6.  —  Les  agents  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  chef  de  gare  et 
à  percevoir  les  produits  de  Texploitation  fourniront  un  cautionnement 
dont  la  nature  et  la  quotité  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  gouverneur  général.  Ils  n'acquitteront  aucune  dé- 
pense sans  avis  d'ordonnance  de  l'ingénieur  en  chef,  visé  par  le  caissier. 
Toutefois,  l'ingénieur  en  chef  pourra  les  autoriser  à  prélever  sur  leurs 
caisses  les  sommes  nécessaires  au  payement  des  détaxes,  transactions,  me- 
nues dépenses  et  autres  frais  urgents,  à  la  chai^  d'en  obtenir  Tordonnan- 
cement  au  moins  tous  les  mois,  sur  la  présentation  de  bordereaux  dûment 
certifiés  et  appuyés,  quand  il  y  aura  lieu,  de  pièces  justificatives. 

Art.  7.  —  Le  budget  annuel  de  l'exploitation,  comprenant  les  prévisions 
des  recettes  et  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses,  est  établi  par  l'ingénieur 
en  chef  administrateur  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  gouverneur  général,  trois  mois  au  moins  avant 
Touverture  de  Texercioe. 

Le  ministre  ouvre,  sur  la  demande  du  même  ingénieur  en  chef,  après 
avis  du  gouverneur  général,  les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires 
et  arrête  les  articles  additionnels  correspondant  aux  restes  à  recouvrer  on 
à  payer  des  exercices  clos. 

La  nomenclature  des  recettes  et  celle  des  dépenses  seront  conformes  à 
celles  qui  sont  adoptées  sur  le  réseau  de  l'Etat. 

Le  service  des  approvisionnements  des  magasins  est  assuré  au  moyen 
d'un  fonds  de  roulement  dont  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics 
détermine  Fimportancc,  après  avis  du  gouverneur  général. 

Art.  8.  —  La  comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef  administrateur  sera 
conforme  aux  règles  en  vigueur  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

Un  agent  sera  spécialement  désigné  pour  centraliser  auprès  de  l'ingé- 
nieur en  chef  toutes  les  écritures  de  la  comptabilité  de  la  r^e  (recettes, 
dépenses,  écritures  d'ordre  et  de  contrôle). 

T^a  comptabilité  du  caissier  et  des  chefs  de  gare  sera  tenue  en  partie 
double;  la  forme  des  registres  et  autres  pièces  de  comptabilité  sera  déter- 
minée par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  concert  avec  le  ministre  des 
finances. 

Les  chefs  de  gare  feront  parvenir  chaque  jour  au  caissier  les  produits 
qu'ils  auront  encaissés  la  veille,  sauf  déduction  des  prélèvements  prévus  à 
l'article  6. 

Ces  produits  seront  inscrits,  au  moyen  d'un  bulletin  adressé  par  les  chefs 
de  gare  à  l'ingénieur  en  chef  administrateur,  sur  le  livre  de  comptabilité 
de  ce  chef  de  service. 

Sur  l'ordre  de  l'ingénieur  en  chef,  les  sommes  qui  excéderaient  les  besoios 
du  service  seront  versées  par  le  caissier  entre  les  mains  du  trésorier-payeur 
du  département  d'Oran. 


DiCBSTS  m 

Joaqu^à  oe  que  la  comptabilité  ait  pa  être  organisée  et  an  plus  tard  jus- 
qu'au l*'  mars  1901 ,  le  service  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l'exploitation 
s'effectuera  conformément  anx  règles  en  usage  dans  Tadministration  ac- 
toelle  des  lignes. 

Art.  9.  —  Le  caissier  sera  responsable  des  recouvrements  qu'il  opérera 
directement,  ainsi  que  des  sommes  qui  lui  seront  versées  par  les  chefs  de 
gaieSy  an  vu  des  états  de  produits  anêtés  par  l'ingénieur  en  chef.  Il  sera 
également  responsable  des  payements  effectués  par  lui  directement  ou,  sur 
WD  visa,  par  les  chefs  de  gare,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6. 

Il  sera  soumis,  de  même  que  les  chefs  de  gare,  anx  vérifications  de  l'ins- 
pection générale  des  finances. 

Art.  10.  —  Le  contrôle  de  l'État  s'exercera  sur  les  lignes  conformément 
à  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  par  les  fonctionnaires  et  agents 
dttrgés  du  contrôle  des  chemins  de  fer  en  Algérie. 

Le  compte  de  l'administration  des  lignes,  dressé  par  l'ingénieur  en  chef 
dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  l'exercice,  est  soumis  à  la  commission 
de  vérification  des  comptes  instituée  par  le  décret  du  8  novembre  1889. 

Art.  11.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  «ont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
lera  inséré  au  BuUeêin  des  lois. 


Ami.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DteuTS,  etc.  —  tomb  ii.  8 


I"' •»•..■'> 


^^ 


«Un,  ^ 
fc''       ' 

é;  112  LOIS,  DÉCRETS,   ETC 

tt  _,— 


u- 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D^ÉTAT 


[25  février  1899] 

Communes, —  Taxe  pour  frais  de  réfection  d'un  trottoir. — Absence 
d'anciens  usages.  —  Frais  de  timbre.  —  (Sieur  Bourdin). 

Sn  r absence  dC anciens  usages,  une  ville  ne  peut  pas  imposer  à 
un  riverain  une  taxe  pour  frais  de  réfection  dun  trottoir  au 
droit  de  sa  propriété.  —  Frais  de  timbre. —  Remboursement  or- 
donné  au  profit  du  requérant^  qui  obtient  gain  de  cause. 

Considérant  qa'il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier  et  notamment 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Germain-en-Laye  en  date 
du  8  mars  1827  qu^il  n'existe  dans  cette  commune  aucun  usi^e  ancien 
concernant  le  pavage  et  en  vertu  duquel  les  frais  de  travaux  de  restaura- 
tion du  trottoir  exécutés  au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Bourdin  puis- 
sent être  mis  à  la  charge  de  celui-ci;  que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté 
attaqué  et  d'accorc^r  au  sieur  Bourdin  la  décharge  qu'il  sollicite  (Arrêté 
annulé  ;  décharge.  Les  frais  de  timbre  exposés  par  le  sieur  Bourdin  et  dont 
le  montant  s'élève  à  4  fr.  80  c.  lui  seront  remboursés  par  la  commune  de 
Saint-Germain-en-Laye) . 


(N°  32) 

[3  mars  1899] 

Travaux  communaux.  -  Installation  de  calonfères  dans  un  groupe 
scolaire.  Interprétation.  Appareils  donnant  Vintensité  de  chaleur 
prévue  sans  dépasser  le  maximum  de  consommation  spécifié  au 
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marché.  Pas  d'indemnité  au  profit  de  la  ville.  —  (Ville  de  Lyon 
contre  sienr  Archinard). 

Procédure.  Frais  d'expertise.  Liquidation.  Compétence.  Le 
Conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  liquider  directe- 
ment les  frais  dexpertise  :  cette  attribution  appartient  au  prési- 
dent du  conseil  de  pré fectureySauf  opposition  devant  ledit  conseil. 
Arrêté  annulé.  Renvoi. 

Yïï  LA  REQUÊTE  présentée  pour  la  ville  de  Lyon,  et  tendant  à  ce  qn'il 
plaise  an  Conseil,  annnler  nn  arrêté  en  date  du  5  août  1893,  ensemble  et 
entant  qne  de  besoin  denx  arrêtés  en  date  du  24  juillet  1891  et  19  no- 
Tembre  1892,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  Bhône,  après  avoir 
ordonné  qu'il  soit  procédé,  à  deux  expertises  successives,  a  rejeté  sa  de- 
mande en  indemnité  formée  contre  le  sieur  Archinard,  relativement  à  des 
teavaux  d'installation  d'appareils  de  chauffage,  et  de  ventilation,  dans  le 
groupe  scolaire  de  la  rue  de  l'Ordre,  et  mis  à  sa  charge  la  moitié  des  frais 
de  la  première  expertise  ainsi  que  la  totalité  de  ceux  de  la  deuxième  ex- 
pertise; 

CoNSiDERAi^T  ••  •  (questiou  de  fait). 

Sur  le  recours  incident  tendant  à  faire  mettre  à  la  charge  de  la 
ville  tous  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui 
{ffécède,  que  la  ville  de  Lyon,  doit  être  condamnée  aux  dépens  de  pre- 
mière instance,  y  compris  la  totalité  des  frais  d'expertise  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  la  réduction  des  frais 
et  honoraires  alloués  aux  experts  :  —  Considérant  que  la  liquidation 
de  ces  frais  et  honoraires  a  été  faite  par  l'arrêté  attaqué,  et  non  par  le 
président  du  conseil  de  préfecture,  seul  compétent  pour  y  procéder,  qu'il 
7  a  lieu  par  suite  d'annuler,  sur  ce  point»  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer 
la  ville  à  se  pourvoir  devant  le  président  du  conseil  de  préfecture  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  juillet  1889...  (Dé- 
pens de  première  instance  et  les  frais  d'expertise  mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  viUe  de  Lyon.  Liquidation  des  frais  et  honoraires  dus  aux  experts, 
faite  par  l'arrêté  attaqué  annulée.  La  ville  de  Lyon  supportera  les  dépens 
exposés  devant  le  Conseil  d'Etat). 


l 
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(N»  33) 

[8  mare  1889] 

Travaux  communaux.  —  AppropfHation  d'une  maison  d*école.  — 
Malfaçons.  —  Responsabilité  de  l'entrepreneur.  —  Étendue.  — 
(Commune  de  Villeneuve-les-Montréal). 

Lorsque  les  malfaçons  sont  de  faible  importance  et  ne  comprO' 
mettent  pas  la  solidité  de  r ouvrage^  y  a-t-il  lieu  d'ordonner  la 
réfection  de  Voworage  ou  de  prononcer  seulement  une  réduction 
sur  le  décompte  ?  -*-  Résolu  dans  ce  dernier  sens. 

Réception  définitive.  —  Solde  du  décompte.  —  Refus  de  paie- 
ment.  —  L'architecte  d'une  commune  ayante  en  présence  des  dé- 
légués du  conseil  municipal^  procédé  à  la  réception  définitive  des 
travaux  d'appropriation  (Tune  école  plus  d^un  an  après  F  achève- 
ment des  travaux  et  près  d'une  année  après  la  prise  de  possession 
par  le  service^  la  commune  ne  peut  pas  se  refuser  à  payer  le 
solde  du  décompte j  sous  prétexte  que  l'architecte  seul  aurait  signé 
le  procès-verbal  de  réception  définitive. —  Si  le  refus  par  les  dé-- 
légués  de  signer  le  procès-verbal  est  uniquement  motivé  par  l'exa- 
gération de  certains  articles  du  décompte  et  de  prétendues  mal- 
façons  qui  ne  sont  que  des  imperfections  de  détail.  Condamnation 
de  la  commune  au  paiement  de  la  somme  demandée  par  rentre- 
preneur  dans  les  mémoires  ultérieurs  à  la  réclamation  primitive. 

Suspension  des  travaux  durant  plusieurs  années  et  réalisation 
du  fait  de  la  commune.  Indemnité  allouée  à  V entrepreneur. 

Architecte.  —  Responsabilité,  -r  Défectuosités  de  planchers. — 
Pas  de  responsabilité  pour  l'architecte  si,  dlune  part^  pour  pré- 
venir la  pourriture  d'un  plancher^  il  a  fait  commencer  des  tra- 
vaux d'aération  qui  ont  été  suspendus  par  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  et  si,  d'autre  part,  le  plancher  qui  a 
^échiy  existait  avant  les  travaux  dirigés  par  lui,  et  alors  surtout 
que  la  commune  a  refusé  d'autoriser  les  réparations  de  consoli- 
dation qu'il  proposait. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rapport 
des  experts,  que  les  malfaçons  relevées  à  la  charge  de  Tentreprenear  sont 
de  faible  importance  et  ne  compromettent  pas  la  solidité  de  la  conatmc- 
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ti<m  ;  que,  par  suite,  il  n*7  avait  lien  qa'à  une  réduction  sur  le  montant 
do  décompte  et  que  c'est  avec  raison  que  les  conclusions  de  la  commune 
tendant  à  la  réfection  des  ouvrages  correspondants  ont  été  rejetées. 

Considérant  qu'il  résulte  des  énonciations  du  procès-verbal  d'expertise, 
que  les  experts,  en  calculant  le  montant  du  décompte,  ont  préalablement 
opéré  les  déductions  qui  leur  paraissaient  justifiées  ;  que  ces  déductions 
constituent  une  suffisante  réparation  des  malfaçons  et  que,  par  suite,  c'est 
à  tort  que  Tarrété  attaqué  a  réduit  encore  de  130  francs  le  montant  du 
décompte  ;  qu'ainsi,  l'entrepreneur  esc  fondé  à  demander  le  rétablissement 
de  cette  somme  au  décompte  ; 

En  ce  qui  touche  le  solde  du  décompte  :  —  Considérant  que  les  tra- 
vaux d'appropriation  de  l'école  ont  été  terminés  dans  les  premiers  mois  de 
Tannée  1889  ;  que  l'inspecteur  primaire  a  pris  possession  du  bâtiment  le 
22  avril  1889  et  que  le  10  février  1890,  l'architecte  a  procédé  à  la  récep- 
tion définitive  en  présence  de  l'entrepreneur  et  des  délégués  du  conseil 
municipal  ;  qu'à  la  vérité  ces  délégués  ont  refusé  de  signer  le  procès- 
Terbal  de  réception  définitive  dressé  par  l'architecte  et  signé  par  lui,  parce 
que  certains  articles  du  décompte  seraient  exagérés  et  que  des  malfaçons 
iiiraient  été  commises  par  l'entrepreneur  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  l'exagération  des  demandes  de  l'en- 
trepreneur ne  peut  faire  obstacle  à  la  réception  définitive  et,  d'autre  part, 
que  les  malfaçons  qui  ont  motivé  le  refus  des  délégués  ne  constituent  que 
des  imperfections  de  détail  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  commune  de  Yilleneuve-les- 
Montréal,  à  payer  au  sieur  Laures,  le  solde  du  décompte. 

Considérant  que  les  experts  sont  d'accord  pour  fixer  le  montant  du  dé- 
compte, toutes  déductions  faites,  à  9,842  fr.  35  et  le  solde  restant  dû  à 
Tentrepreneuri  1,042  fr.  35  ;  que,  néanmoins,  l'arrêté  attaqué  n'a  alloué 
de  ce  chef,  au  sieur  Laures,  qu'une  somme  de  865  fr.  65  par  le  double 
motif  qu'il  n'aurait  demandé  que  955  fr.  65  et  que  cette  somme  devrait 
être  diminuée  de  130  francs  à  raison  des  malfaçons; 

Considérant  que  cette  dernière  déduction  ne  saurait  être  maintenue, 
aînâ  qu'il  a  été  décidé  ci-dessus  ;  que,  d'autre  part,  si  dans  sa  réclamation 
intioductive  d'instance,  le  sieur  Laures,  n'a  demandé  pour  solde  de  ses 
travaux  que  la  somme  de  955  fr.  65,  il  a  dans  ses  mémoires  ultérieurs  mo- 
difié ses  conclusions,  et  a  conclu  à  l'allocation  de  la  somme  de  1,042  fr.  35, 
qa'îl  7  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions  et  de  fixer  à  1,042  fr.  35  la 
somme  qui  sera  pajée  au  sieur  Laures  par  la  commune  pour  solde  de  son 
décompte. 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  pour  arrêt  des  travaux  et  résilia- 
(ioti  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'indemnité  allouée 
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par  rarrété  attaqné  an  aiear  Lanres,  ne  constitue  qu'one  réparation  inBuf- 
fisante  da  préjudice  qui  lui  a  éoé  causé  par  la  gêne,  dans  Texécution  de 
certains  ouvrages,  la  suspension  des  travaux  pendant  plusieurs  années,  et 
I       .  la  résiliation  et  quUI  y  a  lieu  de  la  porter  à  600  francs. 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  de  V architecte  :  —  Considérant, 
d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  travaux  projetés  par  l'archi- 
tecte en  vue  d'assurer  Taération  du  parquet  du  rez-de-chaussée  et  de  pré- 
venir la  pourriture  de  ce  parquet  auraient  été  suffisants  pour  parer  aux 
inconvénients  constatés  et  pour  en  empêcher  le  retour  ;  que  Texécution  de 
ces  travaux  était  commencée  et  que,  s'ils  ont  dû  être  arrêtés,  c'est  par 
suite  de  circonstances  dont  l'architecte  ne  peut  être  responsable  ; 

Considérant,  d*autre  part,  que  le  léger  fléchissement  du  plancher  du 
premier  étage  n'est  pas  davantage  imputable  à  une  faute  de  l'architecte  ; 
qu'il  s'agit,  en  effet,  d'un  plancher  qui  n'a  pas  été  construit  sous  sa  direc- 
tion, mais  qui  existait  dans  la  maison  et  qui  devait  être  conservé,  et  que 
la  commune  a  refusé  d'autoriser  les  travaux  proposés  par  lui  en  vue  d^en 
assurer  la  consolidation  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  mis  l'architecte  hors  de  cause  et  que,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'ordonner  le  supplément  d'expertise  demandé,  la  requête  doit 
être  rejetée  ; 


^r  En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le 
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sieur  Laures  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts,  le  19  février  1895,  et  le 
|j-  25  juin  1896  ;  qu'à  chacune  de  ces  deux  dates  il  lui  était  dû  plus  d'une 

^  année  d'intérêts,  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer,  auxdites  dates,  par  appli-^ 

^  cation  de  l'art.  1154  du  Code  civil; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  :  —  Consi- 
dérant qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affiiire, 
en  mettant  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
^  pel  à  la  charge  de  la  commune  de  Yilleneuve-les-Montréal  (Les  sommes 

que  la  commune  de  VilIeneuve-les-Montréal,  est  condamnée  à  payer  au 
L-  sieur  Laures,  pour  solde  de  son  décompte,  et  pour  indemnités,  sont  fixées 

*;  à  1,042  fr.  85  et  600  francs.  Ces  sommes  porteront  intérêts  à  dater  du 

12  février  1891  ;  frais  d'expertise  et  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel, supportés  par  la  commune  de  Yilleneuve-les-Montréal;  arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Laures 
capitalisés  aux  dates  du  19  février  1895  et  du  25  juin  1896  ;  requête  de 
la  commune  et  surplus  des  conclusions  du  recours  incident  rejetés). 
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(N^  34) 

[3  mars  1899] 

Travaux  publics.  —  Dommages  résultant  du  détournement  d'un 
chemin  rural.  —  Ville  non  responsable.  —  Rejet.  —  (Sieur  Bom- 
point-Nicot  contre  Ville  de  La  Rochelle). 

Un  particulier  ne  peut  pas  en  se  fondant  sur  l'augmentation 
des  difficultés  d^accès  à  son  immeuble  résultant  de  la  suppression 
partielle  d'un  chemin  rural,  demander  une  indemnité  à  la  corn- 
mune^  alors  que  cette  suppression  a  été  la  conséquence  des  dépôts 
de  déblais  effectués  par  VEtat  pour  la  construction  d'un  port.  — 
La  ville  ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité  à  raison  dun 
dommage  qui  ne  provient  pas  de  son  fait. 

Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  Carrété  attaqué  n^aurait 
pas  constaté  la  régularité  de  la  m£sure  en  vertu  de  laquelle  le  con^ 
$eil  de  préfecture  a  été  complété  par  un  membre  du  conseil  général. 
—Considérant  qae  Tarrôté  attaqué  mentionne  qu*nn  membre  du  conseil 
général  a  été  appelé  pour  compléter  le  conseil  de  préfecture  en  remplace- 
ment d'un  membre  de  ce  conseil  faisant  fonctions  de  commissaire  du 
gonTemement;  qu^ainsi  il  a  satisfait  aux  prescriptions  de  Tarrêté  du 
19  fructidor  an  IX  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu^il  résulte  de  Tinstruction  que  la  suppres- 
don  d'une  partie  du  chemin  rural  n°  6  a  été  la  conséquence  des  dépôts  de 
déblais  effectués  par  l'Etat  lors  de  la  construction  du  port  de  la  Pallice  ; 

Considérant  que  la  nouvelle  configuration  du  terrain  ne  permettant 
plus  de  maintenir  à  cette  partie  du  chemin  son  ancienne  assiette,  TËtat  a 
dû  la  reporter  au  pied  du  remblai  ;  que  dans  ces  circonstances,  la  ville  de 
La  Bochelle  n'a  pu  encourir  aucune  responsabilité  à  la  suite  d'un  dépla- 
cement qui  n'est  pas  de  son  fait  et  que  le  sieur  Bompoint-Nicot  n'est  pas 
fondé  à  lui  réclamer  des  domoiages-intérêts  ; . .  •  (Bejet,  sieur  Bompoint 
condamné  aux  dépens). 
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(N^  35) 

[10  mars  1899] 

Coure  dCeau  non  navigables  ni  flottables.  —  Étangs  alimentés  par 
une  rivière.  —  Pouvoirs  du  préfet.  —  Association  libre  et  syndi- 
cat forcé.  —  (Association  syndicale  libre  d'intérêt  général  des  proprié- 
taires d'étangs  et  osines  à  Béthenoonrt). 

Des  étangs  alimentés  par  les  eaux  d*une  rivière  sont^  en  vertu 
de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  soumis  au  pouvoir  réglementaire 
de  r administration  pour  le  curage  et  le  faucardement. 

La  constitution  d'une  association  syndicale  libre,  qui  ne  com- 
prend qû*une  faible  partie  des  propriétaires  intéressés  à  des  tra- 
vaux de  curagCy  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  des  pouvoirs  con- 
férés au  Gouvernement  par  Fart.  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  XL 

Travaux  urgents.  Libre  écoulement  des  eaux.  Pouvoirs  de  police 
du  préfet.  Décide  que  malgré  la  formation  d'un  syndicat  forcée 
le  préfet  conserve  le  droit  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  con- 
cernant le  libre  écoulement  des  eaux,  d^ordonner  les  travaux  de 
faucardement  urgents  avant  toute  réunion  de  la  commission 
executive,  alors  surtout  que  ce  pouvoir  lui  a  été  formellement 
réservé  par  le  décret  d'institution  du .  syndicat,  sauf  la  faculté 
pour  les  propriétaires  qui  ont  été  imposés  pour  le  remboursement 
des  frais  de  ces  travaux,dCen  contester  la  répartition  par  voie  de 
demande  en  décharge  ou  en  réduction. 

Curage.  Règlement.  Enquête  préalable.  Un  riverain  ne  peut 
pas  attaquer  un  décret  portant  règlement  de  curage  et  de  faucar- 
dement d'une  rihière  non  navigable  en  se  fondant  uniquement 
sur  l'irrégularité  de  V enquête  qui  a  précédé  ce  règlement.  —  Cette 
mesure  d'instruction  n'est  prescrite  par  aucune  disposition  légis- 
lative ou  réglementaire  et  n'est  que  le  résultat  d^une  pratique 
administrative. 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  a  l'annulation  du  dé- 
cret DU  13  JANVIER  1896;  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  V enquête  qui 
a  précédé  ce  décret  a  rait  été  irrégulière  :  —  Considérant  que  si 
TAdministration  a,  conformément  à  nne  pratique  constamment  suivie, 
fait  procéder  à  nne  enqnête,  cette  mesure  d'instruction  n'est  prescrite  par 
aucune  disposition  de  la  loi  ou  de  règlement  d'administration  publique  ; 
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qae,  par  suite,  les  requérants  ne  saaraient  se  prévaloir  d'an  prétendu  vice 
de  forme  de  cette  enquête  pour  contester  la  régularité  du  décret  attaqué  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  étangs  compris  entre  Béthencourt 
et  Bray  ne  seraient  pas  soumis  au  pouvoir  réglementaire  de  V Ad- 
ministration en  ce  qui  concerne  le  curage  et  le  faucardement  :  — 
Gonadérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  étangs  supérieurs  de  la 
vallée  de  la  Somme  sont  alimentés  en  partie  par  les  eaux  de  la  Haute* 
Somme  ;  qu'ils  se  rattachent  ainsi  à  cette  rivière,  et  que,  par  suite,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  leur  étaient  directement  applicables  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Vexistence  d'une  association  syndi- 
cale libre  régulièrement  constituée  aurait  fait  obstacle  à  ce  que  le 
Gouvernement  réglementât  le  curage  de  la  Somme  dans  le  périmètre 
de  ladite  association  :  —  Considérant  que  rAssociation  syndicale  libre 
des  propriétaires  d*étangs  et  d'usines  compris  entre  Béthencourt  et  Bray, 
constituée  entre  quelques  propriétaires  d*étangs  disséminés,  ne  comprend 
pas  la  totalité  des  intéressés  aux  travaux  qu'a  eu  en  vue  le  décret  du 
18  janvier  1896  ;  qu'ainsi  l'existence  de  cette  association  ne  pouvait  em- 
pêcher le  Oouvemement  d'user  des  pouvoirs  qu'il  tenait  de  Fart.  2  de  la 
loi  du  14  floréal  an  XI; 

Conaidérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  requérante  ne  sont 
pas  fondés  à  soutenir  que  le  décret  du  13  janvier  1896  est  entaché  d'excès 
de  pouvoir  ;  qu'il  j  a  lieu  de  rejeter  leur  requête  dirigée  contre  ce  décret, 
et  par  voie  de  conséquence,  leur  demande  d'annulation  de  l'arrêté  du  pré- 
fet du  8  juin  1896  qui  a  désigné  les  membres  de  la  Commission  executive 
instituée  par  ledit  décret  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  Varrété  du  préfet 
eu  l^'  juin  1896  ;  —  Considérant  qu'en  ordonnant,  avant  la  réunion  de 
la  Commission  executive  instituée  par  le  décret  du  13  janvier  1896  Texé- 
cQtion  immédiate  dans  les  étangs  rattachés  à  la  rivière  de  la  Somme,  entre 
la  limite  du  département  de  l'Aisne  à  Bray,  de  travaux  de  faucardement 
qui  présentaient  le  caractère  de  travaux  urgents,  le  préfet  de  la  Somme 
n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  pour  assurer  le  libre 
éooulement  des  eaux  et  que  d'ailleurs  lui  a  réservés  expressément  l'art.  22 
dn  déc^ret  précité  ;  que  si  les  requérants  se  croient  fondés  à  soutenir  que 
Tarrêté  attaqué  a  mis  à  tort  les  frais  de  ces  travaux  à  la  charge  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  incombaient  d'après  les  anciens  règlements  et  usages 
locaux,  au  lien  de  prescrire  leur  répartition  entre  les  intéressés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  règlement  de  1896,  c'est  devant  le  conseil  de 
préfecture,  par  voie  de  demande  en  décharge  ou  en  réduction  des  taxes 
aoxquelles  ils  ont  pu  être  imposés  qu'ils  peuvent  faire  valoir  cette  pré- 
tention et  non  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  de  recours  pour  excès 
de  pouvoir;  ...  (Bejet). 
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(N"  36) 

[10  mare  1899] 

Travaiix  pitblics.  Entreprise.  Décompte.  Ligne  de  Niort  à  Montreuil- 
Bellay  (SieuiB  Gardiaaal  et  Dapay). 

Déblais  des  tranchées.  Difficultés  exceptionnelles.  Demande 
d*indemnité.  Rejet  de  cette  demande  en  ce  qui  concerne  les  sections 
de  tranchées  oii  les  difficultés  pouvaient^  par  l'inspection  des  son- 
dages existants^  être  prévues  avant  l'adjudication;  évaluation  de 
l'indemnité  pour  les  autres  sections  en  raison  directe  des  diffi- 
cultés d'extraction. 

Procédure.  Expertise.  Formes.  Uexpertise  est  régulière  lorsque 
les  parties  dûment  convoquées  ont  assisté  et  se  sont  fait  repré- 
senter à  la  visite  des  lieuXy  au  cours  de  laquelle  tous  les  experts 
étaient  réunis  pour  entendre  leurs  observations^  alors  même  qu^ 
Vexpert  de  l'une  déciles  aurait  ensuite  refusé  de  prendre  part  à  la 
rédaction  d'un  rapport  commun  et  à  des  vérifications  complé- 
mentaires faites  par  les  deux  autres  experts. 

Tierce-expei'tise.Le  tiers-expert  ne  commet  pas  une  irrégularité 
en  recevant  de  Cingénieur  au  cours  d'une  visite  des  lieuXy  oxi  Ven- 
trepreneur  dûment  convoqué  ne  s'est  pas  renduy  une  note  et  des 
dessins  dont  l'entrepreneur  a  eu  connaissance  et  qu'il  a  disculée. 

En  ce  qui  concerne  les  tranchées  de  La  Eochette  :  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  le  tiers-expert  aurait  procédé  irrégulièrement  : 
—  Considérant,  d*ane  part,  que  les  requérants  qui  avaient  été  dûment 
convoqués  à  la  visite  des  travaux  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  que  le  tiers- 
expert  7  ait  procédé  en  leur  absence  ;  que,  d^autre  part,  le  tiera-expert 
pouvait,  sans  commettre  aucune  irrégularité,  recevoir,  au  coure  de  cette 
visite,  les  dessins  et  la  note  explicative  que  l'ingénieur  lui  a  remis  à  Tappui 
de  ses  observations  orales,  et  que,  d'ailleura,  les  requérants  ont  eu  con- 
naissance de  ces  pièces  et  les  ont  discutées  ;  que  c'est  à  bon  droit,  par 
suite,  que  le  conseil  de  préfecture  à  décidé  que  la  tierce-expertise  a  été 
régulière  ; 

Sur  le  cube  des  déblais  de  rochers  imprévus  extraits  de  la  Iran- 
chéeln^  S  de  la  Rochette  :  —  Considérant,  d'une  part,  que  les  requérants 
n'établissent  pas  que  le  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  proposi- 
tions du  tiere-expert,  ait  écarté  à  tort  comme  élément  d'évaluation  du  cube 
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des  rochers  durs  extraits  entre  les  piquets  142"*  et  144*  an  tableau  dressé 
par  le  chef  de  section  Dupuis  ;  que,  d'autre  part,  il  résulte  des  constata- 
tions de  l'expertise  que  les  sondages  effectués  entre  les  piquets  189®  et 
141*  avaient  été  poussés  jusqu'au  niveau  du  fond  de  la  tranchée  ;  qu'ainsi^ 
qoeUes  que  soient  les  difficultés  rencontrées  dans  l'exécution  des  déblais 
sur  ces  derniers  points,  les  entrepreneurs,  qui  avaient  pu  s'en  rendre 
compte  avant  l'adjudication,  ne  sont  pas  fondés  à  demander  aucun  sup- 
plément de  prix  pour  difficultés  imprévues  ; 

Sur  le  prix  de%  déblais  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  notamment  du  rapport  du  tiers-expert,  que  les  rochers  rencontrés  dans 
la  tranchée  n*  5  étaient  sensiblement  moins  durs  que  ceux  de  la  tranchée 
D*"  8,  que,  par  suite,  le  Ministre  est  fondé  à  demander  qu'à  raison  de  la 
moins  grande  difficulté  d'extraction,  le  supplément  de  prix  alloué  pour  les 
déblais  de  cette  dernière  tranchée  n**  5  soit  différent  et  qu'il  sera  fait  une 
exacte  appréciation  de  cette  différence  dont  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  tenu  compte  en  réduisant  à  86,674  fr.  10,  conformément  aux  conclu- 
sions du  tiers-expert,  l'indemnité  de  45,756  fr.  70  allouée  par  l'arrêté  atta- 
qué; 

Ex  CE  QUI  CONCERNE  LA  TRANCHÉE  d'Arrivault  ;  —  Sur  le  mof/en 
tiré  de  ce  que  F  expertise  aurait  été  irrégulière  :  — Considérant,  d'une 
part,  que  les  parties  ont  été  avisées  du  jour  où  il  serait  procédé  aux  opé- 
rations de  l'expertise  et  qu'elles  ont  assisté  et  se  sont  fait  représenter  à  la 
visite  des  lieux  au  cours  de  laquelle  elles  ont  formulé  leurs  observations 
en  présence  des  experts  qui  s'y  trouvaient  tous  réunis  ;  que  si  l'expert  dé- 
signé par  les  entrepreneurs  a  ensuite  refusé  de  prendre  part  à  la  rédaction 
d'an  rapport  commun  et  aux  vérifications  supplémentaires  avec  les  deux 
antres  experts  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'expertise  ; 

Sur  le  montant  de  Vindemnité  :  —  Considérant  que  les  requérants 
n'établissent  pas  qu'en  leur  allouant  une  somme  de  68,980  fr.  90,  le  con- 
Beil  de  préfecture  n'ait  pas  tenu  compte  de  tout  le  volume  des  déblais  im- 
prévus on  qu'il  ait  fait  une  évaluation  insuffisante  du  prix  coûtant  de 
leur  extraction  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rejeter  la  demande  tendant  à 
l'augmentation  de  cette  indemnité; 

Sur  les  frais  d^ expertise  et  les  dépens  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture :  —  Considérant  qu'à  raison  de  l'insuffisance  des  offres  faites  aux 
entrepreneurs,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  mis  la  tota- 
lité des  frais  de  l'expertise  et  des  dépens  de  première  instance  à  la  charge 
de  l'Etat  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que,  depuis  le  22  juin 
1898,  date  de  la  dernière  capitalisation  d'intérêts  accordée  par  le  conseil 


122  LOIS,   DÉCBKTS,  ETC. 

de  préfecture,  les  requérants  ont  demandé  de  nouvelles  capitalisatiions  des 
intérêts  par  leurs  mémoires  enregistrés  les  28  janvier  1894,  11  juillet 
1894  et  23  juin  1896  ;  que  c^est  seulement  aux  dates  des  28  janvier  1894 
et  28  juin  1896  qu'il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  lieu  de  leur  accorder  la  capitalisation  des  intérêts  seulement 
à  ces  dates  et  de  rejeter,  par  application  de  Tart.  1154  du  Gode  civil,  le 
surplus  de  leurs  conclusions  ;  ...  (Indemnité  de  45.756  fr.  70  réduite  à 
86,474  fr.  10  ;  condamnation  totale  ramenée  de  109,737  fr.  60  à  100,655 
francs  ;  les  frais  de  l'expertise  et  les  dépens  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture seront  supportés  en  totalité  par  l'Etat  ;  arrêté  attaqué  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  ;  surplus  des  conclusions  des  parties  rejeté  ;  intérêts 
des  sommes  dues  par  l'Etat  aux  sieurs  Gardissal  et  Dupuy  capitalisés  aux 
dates  des  28  janvier  1894  et  28  juin  1896). 


(N^  37) 

[10  mars  1899] 

Iravaux  publics,  —  Dommages.  Travaux  de  captage  (Tune  source 
par  une  ville.  Diminution  de  la  force  motrice  d'un  moulin.  Indem- 
nité allouée^  alors  même  que  Vauteur  des  requérants  auraity  à 
V époque  oii  il  a  acheté  le  moulin  en  cause^  connu  les  travaux  pro- 
jetés par  la  ville.  Renvoi  à  une  expertise  pour  la  fixation  de  Vin- 
demnité  (Sieurs  Protais). 

CoNSiBéBAiïT  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  les  travaux  entrepris  par  la  ville  du  Havre  pour  le  captage  d'une 
partie  des  eaux  du  ruisseau  Saint- Laurent  ont  eu  pour  effet  de  diminuer 
la  force  motrice  du  moulin  dont  le  sieur  Protais  (Jules-Eugène)  auteur 
des  requérants  est  propriétaire  ;  qu'il  a  été  ainsi  causé  à  celui-ci  un  préju- 
dice dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  que  si  le  sieur  Protais,  à  l'époque  où 
il  s'est  rendu  acquéreur  de  ce  moulin  ne  pouvait  ignorer  les  travaux  pro- 
jetés par  la  ville,  cette  circonstance  ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  ses 
ayants  cause  de  tout  droit  à  indemnité  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'apprécier 
rétendue  du  préjudice  causé  ;  que  les  requérants  demandent  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  expertise  et  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  22  juillet  1889,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
expertise  à  l'effet  de  déterminer  dans  quelle  mesure  la  force  motrice  du 
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moulin  des  oonsortB  Piotais  à  été  diminuée  par  les  travaux  exécutés  par 
la  ville  du  Havre  et  d'évaluer  le  préjudice  qui  a  pu  être  ainsi  causé  aux 
leqnérants  ou  à  leur  auteur; . .  •  (Arrêté  annulé,  les  consorts  Protais  et  la 
ville  du  Havre  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  une  expertise  aux  frais  ci-dessus  déterminés  ;  dépens  mis  à  la 
charge  de  la  ville  du  Havre). 


(N»  38) 

[10  mars  1899] 

Travaux  publics.  —  Dommage  résultant  de  r élargissement  d*une 
voie  ferrée  et  dont  il  a  été  tenu  compte  dans  ^indemnité  fixée  par 
le  jury  d'expropriation.  Demande  d'indemnité  ultérieure  ;  rejet. 
(Sieur  Lejay  contre  Compagnie  de  l'Est). 

Considérant  que  le  rapprochement  de  l'escalier  de  la  passerelle  da 
chemin  de  fer  de  la  maison  d'habitation  du  sieur  Lejaj  était  la  consé- 
quence immédiate  et  nécessaire  de  l'élargissement  de  la  voie  ferrée,  qui 
avait  motivé  Texpropriation  partielle  du  jardin  du  requérant  ;  que  l'allon- 
gement de  cette  passerelle  était  mentionnée  sur  le  plan  parcellaire  soumis 
an  jury  et  qu*à  l'appui  de  sa  demande  d'indemnité  le  sieur  Lejay  a  fait 
valoir  les  dommages  qu'il  invoque  aujourd'hui,  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, ces  donmiages  accessoires  sont  nécessairement  entrés  en  compte  dans 
le  calcul  de  l'indemnité  accordée  par  le  jury  ;  que,  par  suite,  c'est  avec 
raison  que,  sans  ordonner  d'expertise  ni  prescrire  le  renvoi  de  l'afifaire  au 
tribunal  civil  pour  interprétation  de  la  décision  du  jury,  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Lejay...  ;  (Rejet,  dé- 
pens supportés  par  le  sieur  Lejay). 


(N°  39) 

[10  mars  1899] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (Gompe^ie  du  Midi  contre  sieurs 
Astier,  Beig  et  autres). 

Dommages  résultant  dlune  crue  exceptionnelle  d'une  rivière^ 
mais  aggravés  par  suite  de  Cinsuffisance  des  ouvertures  prati- 
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quées  dans  le  remblai  (Vune  ligne  de  chemin  de  fer;  indemnité 
correspondant  à  cette  aggravation  mise  à  La  charge  de  la  cotnpa- 
gnie  (Compagnie  du  Midi  contre  Astier^  V^  esp.) 

Plus-value  directe.  Compensation.  —  Inondation  prolongée  par 
suite  de  la  construction  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
d'une  digue  établie  pour  la  protection  de  la  voie  ferrée.  Non  lieu 
à  indemnitéy  les  dommages  résultant  de  l'appauvrissement  du  sol 
et  de  la  perte  des  récoltes  pendantes  étant  compensés  parla  plus- 
value  résultant  pour  les  parcelles  en  cause  de  la  construction  de 
la  digue  qui  a  peinnis  à  leurs  propriétaires  de  substituer  à  la  cul- 
ture exclusive  des  céréales ^  celle  de  la  vigne ^  des  légumes  et  des 
arbres  fruitiers  et  même  d'y  construire  des  maisons  d'habitation 
(Compagnie  du  Midi  contre  Reig  et  autres,  5"  esp  ) 

Procédure,  Conseil  de  préfecture.  Arrêté.  Mentions.  —  Arrêté 
se  bornant  à  viser  un  art^êté  préparatoire  antérieur  y  alors  qiie 
celui-ci  ne  contient  pas  non  plus  ^analyse  des  conclusions  des 
j/arties.  Annulation  pour  vice  de  forme.  Evocation,  V affaire  étant 
en  état  (Compagnie  du  Midi,  1^  esp.). 

V^  ESPÈCE.  Compagnie  du  Midi  contre  sieur  Astier. 

Sur  les  conclurions  de  la  Compagnie  tendant  à  faire  annuler 
Varrété  attaqué  par  application  de  Vart,  48  de  la  loi  du  22  juillet 
1889.  —  Oonsidérant  que,  pour  demaader  le  rejet  de  ces  oonclafiiona,  les 
sieurs  Âstier  frères  et  autres  soutiennent  que  Tarrêté  attaqué  a  suffisam- 
ment satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  en  visant  Tarrêté  préparatoire, 
en  date  du  l*""  mai  1898  ; 

Mais  considérant,  que  ce  dernier  arrêté  est  entaché  du  môme  vice  de 
forme  que  Tarrôté  du  1^^  octobre  1894  en  ce  qu'il  ne  contient  pas  Tana- 
lyse  des  mémoires  et  les  conclusions  présentés  par  la  Compagnie,  qu'ainsi 
par  application  de  Part.  48  de  la  loi  sus-datée,  l'arrêté  attaqué  doit  être 
annulé  en  la  forme  ; 

Au  fond  : —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamm^t 
du  rapport  d'expertise,  que  l'inondation  de  l'Aude  a  causé,  le  25  octobre 
1891,  dans  la  commune  de  SalIèles-d'Âube,  des  dommages  qui  ont  été 
constatés  à  la  requête  des  propriétaires  réclamants  ;  que  s*il  est  vrai  que, 
dans  tous  les  cas,  les  eaux  auraient  envahi  le  territoire  de  la  commune, 
cette  inondation  n'auraient  pas  eu  les  mêmes  conséquences  ;  qu'en  effet, 
les  ouvertures  pratiquées  dans  le  remblai  n'ayant  pas  suffi  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux,  celles-ci  se  sont  élevées  au  point  d'amener  la  des- 
truction  partielle  du  remblai  lui-même  et  de  raviner  les  fonds  inférieurs  ; 
qu'ainsi,  le  remblai  et  Tinsuffissance  de  ses  ouvertures  ont  été  une  cause 
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d'aggnvation  des  dommages  caoBés  par  rinondation  ;  qnll  goib  de  là  que 
h  Compi^ie  est  tenne  d'indemniser  les  propriétaires  des  terrains  inondés 
mais  seulement  dans  la  mesure  de  cette  aggravation  ;  qu'il  sera  fait  une 
exacte  évaluation  des  indemnités  qui  doivent  être  ainsi  mises  à  sa  charge 
en  b  condamnant  à  payer  anx  9  propriétaires  dénommés  dans  le  mémoire 
en  défense,  les  sommes  fixées  ci-après  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Consi- 
dérant qu*il  7  a  lieu  d'accorder  les  intérêts  à  partir  du  10  septembre  1892 
date  de  la  demande  ;  que  la  capitalisation  do  ces  intérêts  a  été  réclamée 
les  24  décembre  1896  et  4  janvier  1899  ;  que  par  application  de  Tart .  1154 
dn  Code  civil,  U  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  conclusions  y 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  et  de  constat  :  —  Considérant 
qne  dans  les  circonstances  de  l'affaire  il  y  a  lieu  de  les  mettre  à  la  charge 
de  la  Compagnie  ;...  (Arrêté  annulé  ;  la  Compagnie  du  Midi,  paiera  aux 
sieurs  Astier  frères,  4,245  fr.  50  ;  aux  éponx  d'Anglade  de  Malafosse, 
3,820  fr.  25,  à  la  dame  Ebrard,  692  fr.  80  ;  au  sieur  Maraval  père, 
665  fr.  60  ;  au  sieur  Maraval  fils,  2,061  fr.  85,  à  la  dame  veuve  Martin- 
Cailhol,  841  fr.  55  ;  au  sieur  Jean  Vidal,  2,410  fr.  95  ;  à  la  dame  veuve 
Bobert,  2,088  fr.  45  ;  au  sieur  François  Caumel,  2,488  fr.  75  avec  inté- 
rêts à  dater  dn  10  septembre  1892,  lesdits  intérêts  capitalisés  aux  dates 
des  24  décembre  1896  et  4  janvier  1899,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  ; 
les  frais  de  constat  et  d'expertise  seront  supportés  par  la  Compagnie  ;  les 
âeius  Astier  et  autres  sont  condamnés  aux  dépens). 

2*  ESPÈCE.  Compagnie  du  Midi  contre  sieuj's  Reig  çt  autres. 

CoNsiDSRANT  qu'il  est  établi  par  l'expertise  qu'à  la  suite  de  la  crue  du 
Teoh,  survenue  le  24  octobre  1891  Técoulement  deseaux  débordées  a  duré 
plusieurs  jours  de  plus  qu'il  n'aurait  duré  si  Tinondation  se  fût  produite 
avant  la  construction  de  la  digue  d'£lne  et  de  la  ligne  de  Perpignan  à 
Port-Yendres,  qu'en  admettant  même  que  le  séjour  prolongé  de  ces  eaux 
Bar  les  parcelles  des  sieurs  Fous  Ferréol  et  autres  leur  ait  causé  un  préju- 
dice résultant  à  la  fois  de  l'appauvrissement  du  sol  de  ces  parcelles  et  des 
donmu^es  subis  par  les  récoltes  pendantes,  il  résnlte  de  l'instruction  qne 
les  travaux  exécutés  par  la  Compagnie  ont  procuré  à  ces  parcelles  une 
plus-value  directe  de  nature  à  être  compensée  avec  les  dommages  causés 
anx  sieurs  Eons  Ferréol  et  autres  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Beig  leur  mandataire, 
une  indemnité  s'élevant  à  188  fr.  50  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  la 
Compagnie  requérante  ne  justifie  d'aucun  paiement  qu'elle  aurait  fait  au 
fienr  Paul  Beig,  ès-quaUtèi,  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué  ;  qu'ainsi  il 


V 
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7  a  lieu,  en  Pétat  de  rejeter  ses  oonclaBions  tendant  à  Tallocation  des  in- 
térêts et  des  intérêts  des  intérêts  ; 

Sur  les  frais  cPexpertise  et  de  constat  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  oe  qui  préoède,  que  les  frais  d'expertise  et  de  constat  doivent  être  mis 
à  la  charge  du  sieur  Beig,  ès-qualit^  ;...  (Arrêté  annulé,  la  Compagnie  du 
Midi,  est  relevée  des  condamnations  prononcées  contre  elle  ;  frais  d'exper- 
tise et  de  constat  misa  la  charge  du  sieur  Beig,è8-qualités  dont  le  recours 
incident  est  rejeté  ;  dépens  de  première  instance  et  d'appel  à  la  charge  du 
sieur  Beig)  ; 


(N^  40) 

[10  mars  1899] 

Travaux  publics.  Travaux  (Tendiguemeni  de  la  basse-Seine,  Plus- 
value  réclamée  aux  propriétaires  riverains.  Commission  spéciale. 
Fixation  de  valeur  des  terrains  conquis  sur  le  fleuve,  —  (Sieur 
Duval). 

Vestimation  de  Vhectare  doit  être  faite  en  tenant  compte  de  la 
valeur  des  tsrrains  au  moment  des  travaux^  cette  valeur  étant  dé- 
terminée  au  moyen  des  ventes  d*hei'bes  des  terrains  délivrés  aux 
requérants^  des  baux  des  fonds  voisins  et  du  prix  de  vente  des 
immeubles  situés  dans  la  région^  mais  sans  tenir  compte  des  tra- 
vaux dont  la  plus-value  a  fait  Vobjet  d'une  transaction  ou  qui 
n^ont  pas  fourni  de  plus-value  appréciable. 

Formes.  —  Les  membres  d^une  commission  spéciale  de  plus- 
value  directe  doivent  ils^  à  peine  de  nullité^  assister  à  toutes  les 
séances  ?  —  Rés.  nég.  —  alors  du  moins  qu^il  est  établi  que  ces 
membres  ont  eu  à  leur  disposition  tous  les  documents  utiles  ;  la 
pi^océdure  est  écinte. 

Les  décisions  de  la  commission  ne  sont  pas  entachées  dHrrégu- 
larité  par  le  fait —  qu^ après  avoir  entendu  les  experts  elle  aurait 
refusé  d'entendre  de  nouvelles  observations  orales  —  ou  qu'acné 
n'aurait  pas  délibéré  en  secret^  mais  en  présence  de  Virigénieur 
des  ponts  et  chaussées  —  ou  que  sa  décision  n'aurait  pas  été  ren- 
due en  séance  publique^  et  que  le  procès-verbal  contiendait  ^inser- 
tion du  rapport  d'un  membre  non  chargé  régulièrement  de  le  ré- 
diger—  Le  procès-verbal  est  régulier  alors  qu'il  porte  la  mention 
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que  fes  rapports  d'experts  et  les  conclusions  des  parties  ont  été 
mis  à  la  disposition  de  la  commission.. 

En  la  forme  :  —  Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  Pun  des  mem* 
bres  de  la  commission  spéciale^  qui  a  participé  à  la  décision  ren- 
due le  26  juillet  1892,  n^avait  pas  assisté  à  la  séance  précédente,  et 
de  ce  que  la  commission  a  refusé  /e  26  juillet  1892,  d'entendre  de 
nouvelles  observations  orales  :  —  Considérant  que  la  procédure  orga- 
nisée par  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  da  22  octobre  1870  est 
une  instmction  écrite,  qae  si  un  des  membres  de  la  commission  qui  a  par  • 
tieipé  à  la  décision  prise  à  la  deuxième  séance,  était  absent  à  la  première, 
il  r^Ite  du  procès- verbal  ci-dessus  visé  qu*il  a  eu  à  sa  disposition  les  rap- 
ports des  experts,  les  conclusions  écrites  des  parties  et  les  documents  com« 
plémentaires  fournis  par  les  experts ,  que  la  commission  après  avoir  en- 
todn  précédemment  les  observations  orales  des  experts,  bien  qn^elle  n'y 
fût  pas  obligée,  n'a  fait  qu'oser  de  soq  droit  on  déclarant  à  la  séance  du 
26  juillet  1892,  qu'elle  était  suffisamment  éclairée  et  qu'elle  refusait  d'en- 
teadre  de  nouvelles  observations  orales  ; 

Sur  les  autres  moyens  de  forme  :  —  Considérant  qu'aucune  disposi-> 
tion  législative  ou  réglementaire  n'obligeait  la  commission  spéciale  à  déli- 
rer en  secret  ou  Jk  rendre  sa  décision  en  séance  publique,  que  Tinsertion  au 
prooès-verbal  d'un  travail  rédigé  par  un  des  membres  ne  constitue  pas 
une  irrégularité;  que  le  procès- verbal  porte  la  mention  que  les  rapports 
des  experts  et  les  observations  écrites  des  iwrties  ont  été  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  commission  et  discutés  par  elle  et  qu'il  contient  les  motifs  de 
bdédsion: 

Au  fond  :  —  Considérant  que  pour  fixer  la  valeur  des  terrains  que 
TEtat  8*e8t  engagé  à  délivrer  aux  consorts  Dnval,  la  commission  spéciale 
s'est  fondée  uniquement  sur  le  prix  moyen  de  ventes  d'immeubles  effec- 
tuées à  Saint-Yigon,  qu'elle  a  écarté  les  éléments  d'informations  que 
pouvaient  lui  fournir  les  ventes  d'herbes  des  terrains  dont  s'agit  et  les 
biox  de  fonds  voisins  de  même  nature  relevés  par  l'expertise  ;  et  qu'il  ré- 
lohe  de  l'instruction  que  l'évaluation  de  2,728  fr.  20,  qu'elle  a  attribuée 
à  l'hectare  pris  en  1891  est  exagérée  ;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  la  valeur  de 
l'hectare  à  cette  date,  à  2,500  francs,  chiffre  qui  a  été  proposé  par  le  tiers 
opert,  en  tenant  compte  à  la  fois  des  ventes  d'herbes  des  terrains  déli- 
nk  aox  requérants,  des  baux  de  fonds  voisins  et  du  prix  de  vente  de  nom- 
Irqx  immeubles  située  dans  la  région  ; 

CoDsidérant  que  la  somme  de  2,500  francs  représente  la  valeur  de  l'hec- 
toe  en  1891  qui  est  notablement  supérieure  à  celle  des  terrains  au  28  avril 
1884,  date  à  laquelle  doit  être  faite  l'estimation  ;  que  par  déduction  de 
272  fr,  80  admise  par  la  commission  spéciale,  il  n'est  pas  tenu  suffisam- 
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ment  compte  de  la  plus-value  acquise  par  les  terrains  de  1884  à  1891  et 
que  la  somme  à  déduire  doit  être  fixée  à  800  francs  par  hectare,  qtie  par 
suite,  la  valeur  de  l'hectare  après  cette  déduction  est  de  2,200  francs  et  la 
valeur  totale  des  50  hectares  73  ares  90  centiares  délivrés  aux  consorts 
Duval  de  111,625  fr.  80. 

Oonsidérant  que  les  requérants  soutiennent,  il  est  vrai,  qu'en  vertu  du 
décret  du  22  octobre  1870  et  de  la  transaction  ci-dessus  visée  du  81  août 
1889,  l'indemnité  à  leur  charge  ne  doit  avoir  pour  base  que  la  plus-value 
résultant  des  travaux  d'endiguement  exécutés  par  l'Etat  par  application 
des  décrets  des  14  juillet  1861  et  12  août  1868  et  que  dès  lors  il  ne  peut 
être  tenu  compte  de  celle  qui  résulterait  de  rétablissement  du  canal  da 
Havre  à  Tancarville  et  de  la  création  du  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n^  81  ; 

Considérant  d'une  part  que  la  transaction  du  81  août  1889  a  eu  pour 
cause  l'établissement  même  du  canal  ;  qu'elle  attribue  aux  consorts  Duval 
^  la  zone  nord  d'atterrissements,  que  cet  ouvrage  avait  eu  pour  effet  de  sé- 
parer de  la  zone  sud,  dont  la  propriété  reste  contestée  ;  que  le  §  6  de  la 
transaction  impose  aux  consorts  Duval,  l'obligation  de  payer  à  nuûsoii  des 
terrains  à  eux  attribués,  une  indemnité  fixée  à  la  moitié  de  la  plus-value 
résultant  des  travaux  exécutés  par  TËtat,  et  que  ces  travaux  comprennent 
évidemment  ceux  du  canal,  qui  venaient  d'opérer  la  séparation  des  deux 
zones; 

Considérant  d'autre  part  qu'en  admettant  qu'il  ne  paisse  être  tenu 
compte  de  la  plus-value  provenant  de  la  création  du  chemin  vicinal,  par 
le  motif  qu'elle  ne  résulterait  pas  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ;  le  chiffre 
de  2,200  francs,  ainsi  qu'il  a  été  précédemment  établi,  représente  la  valeur 
de  l'hectare  en  1884,  et  que  les  requérants  n'établissent  pas,  qu'anté- 
rieurement à  cette  date,  les  travaux  du  chemin  vicinal  eussent  procuré 
aux  terrains  dont  s'agit,  une  plus-value  appréciable  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  précédemment  exposé, 
qu'après  le  prélèvement  au  profit  des  requérants,  de  la  somme  de 
6,109  fr.  79,  qui  leur  est  attribuée  par  la  transaction,  pour  représenter  les 
alluvions  qui  se  seraient  formées  indépendamment  de  tout  travail,  la  va- 
leur des  terrains  délivrés  aux  consorts  Duval  reste  fixée  à  105,516  fr.  06 
et  l'indemnité  à  leur  charge  à  52,758  fr.  08  ;  l'évaluation  des  terrains  ser- 
vant de  base  à  l'indemnité  de  plus-value  à  la  charge  des  consorts  Duval 
est  réduite  de  118,464  fr.  65  à  105,516  fr.  06  et  en  conséquence  l'indem- 
nité de  59,232  fr.  32  est  réduite  à  cinquante  deux  mille  sept  cent  cin- 
quante-huit francs,  trois  centimes  ;...  (Décision  de  la  conmiission  spé- 
ciale réformée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  ;  le  surplus  des  conclusions  de 
la  requête  rejeté  ;  les  dépens  supportés  par  l'Etat). 
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(N^  4i) 

[80  janvier  1901.] 

Réglementation  de  Vu$age  du  vélocipède. 
Exemptions  de  taxes. 


Le  Hinistie à  Monsieur 

Ingénieur  en  chef  des 


Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  modifications  quMl  pourrait  y  avoir 
liai  d'apporter  aux  règlements  actuels,  par  suite  de  la  mise  en  vigueur 
des  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  13  juillet  1900  relatives  aux 
exemptions  de  taxes  accordées  aux  vélocipèdes  possédés  en  conformité  de 
règlements  militaires  ou  administratifs. 

J*ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  la  réglementation  de  Tusage 
dn  vélocipède  dans  les  services  dépendant  du  Ministère  des  Travaux  Pu- 
blics demeure  telle  qu*elle  a  été  fixée  par  l'arrêté  du  26  juillet  1897  et  la 
GÙcnluie  en  date  du  môme  jour  qui  le  commente.  Toutefois,  les  Ingénieurs 
et  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées,  les  Ingénieurs  et  Contrôleurs  des 
Mines  et  les  Commis  des  Fonts  et  Chaussées,  sauf  ceux  appartenant  à  la 
4*  classe,  sont  dès  maintenant  soumis  à  la  taxe  vélocipédique,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  13  juillet  1900.  Il  en  est  de  même,  du  reste,  pour 
tons  les  fonctionnaires  et  agents  dont  le  traitement,  passible  de  retenue 
pour  la  retraite,  est  supérieur  à  1,500  francs. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité j 

A.  Kleine. 
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(N^  42) 

[25  février  1901.] 

Admission  dans  le  corps  des  Contrôleurs  des  Mines. 

Concours  de  1901. 

Le  Miaistre  des  Travaux  Pablics, 
à  Monaiear  le  Préfet  du  département  d 

J'ai  Thouneur  de  vous  annoncer  qu'un  concours  pour  l'admissibilité 
à  l'emploi  de  Contrôleur  des  Mines  s'ouvrira  le  lundi  17  juin  1901. 

Les  demandes  des  candidats  devront  être  adressées  aux  Ingénieurs  en 
Ohef  des  Mines,  qui  les  feront  parvenir  au  Ministère  des  Travaux  Publics 
avant  le  15  avril  prochain,  dernier  délai.  Toute  demande  qui  parviendrait 
au  Ministère  après  cette  date  sera  rigoureusement  écartée. 

Les  candidats  appartenant  aux  cadres  des  commis  des  Ponts  et  Chaus- 
sées et  des  Mines  produiront  exclusivement  à  l'appui  de  leur  demande  un 
certificat,  sur  papier  timbré,  d'un  médecin  assermenté,  constatant  qu'ils 
sont  de  bonne  constitution  et  exempts  de  toute  infirmité  les  rendant  im- 
propres à  la  marche  ou  à  la  visite  des  travaux  souterrains.  Toutefois, 
leur  demande  devra  porter  en  marge  les  indications  suivantes  : 

Nom  et  prénoms  ; 

Lieu  et  date  de  naissance  ; 

Qualité,  grade  et  traitement  ; 

Service  et  résidence  ; 

Emploi  auquel  le  candidat  est  habituellement  affecté  ; 

Date  de  la  nomination  à  chaque  grade  ; 

Services  civils  et  militaires  et  emplois  antérieurs  ; 

Études  faites  par  le  candidat. 

Ces  renseignements  devront  être  visés  par  le  chef  de  service. 

Quant  aux  candidats  étrangers  à  l'Administration,  ils  auront,  indé- 
pendamment du  certificat  médical  ci-dessus  énoncé,  à  produire  les  pièces 
suivantes  : 

V*  Acte  de  naissance  ; 

2^  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

S""  Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  du  lieu  de 
leur  résidence  ; 

é**  Attestations  faisant  connaître  les  antécédents  et  les  études  faites, 
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ainâ  que  oopies,  certifiées  conformes,  des  certificats  oa  diplômes  qni  ont 
été  obtenus. 

Yons  trouverez  ci- joint  le  programme  des  connaissances  exigées  des 
candidate. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité^ 

Â.  Klbine. 


Programme  des  conditions  exigées  pour  l'admission 
à  remploi  de  contrôleur  des  mines. 

hsé  concours  pour  remploi  de  Contrôleur  des  Mines  ont  lien  aux 
épçcj^nes  <nd  sont  déterminées,  en  raison  des  braoins  dn  service,  par  le 
Ministre  des  Travaux  Publics. 

Un  avis  inséré  au  Journal  officiel  fait  connaître  les  villes  où  siégeront 
les  oonmiissions  d^examen. 

Nul  n'est  admis  à  concourir  s'il  n'était  âgé  de  plus  de  21  ans  et  de 
moins  de  30  ans  au  1^  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  a  lieu  le  con- 
a)iin.  Toutefois,  les  militaires  ayant  passé  trois  ans  sous  les  drapeaux 
dans  l'armée  active,  seront  admis  à  concourir  jusqu'à  l'âge  de  83  ans 
et  les  comiiiis  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines  qui,  à  l'âge  de 
30  ans,  comptaient  plus  de  deux  ans  de  services  pourront  concourir 
jusqu'à  35  ans; 

Les  demandes  d'admission  au  concours  sont  adressées  au  Ministre 
avant  le  terme  indiqué  d^is  l'avis  inséré  au  Journal  officiel.  Elles  se- 
ront accompagnées  : 

l""  De  Tacte  de  naissance  du  candidat  ; 

2^  D'une  note  faisant  connaître  ses  antécédents  et  les  études  aux- 
Qoelks  il  s*est  livré  ;  les  diplômes,  certificats,  qui  auraient  pu  lui  être 
aélivrés,  ou  copies  de  ces  pièces  devront  être  joints  à  cette  note. 

Si  les  candidats  sont  déjà  au  service  de  l'Administration  des  Travaux 
hiblics,  leurs  demandes  seront  transmises  par  Tintermédiaire  et  avec 
l'avis  de  leurs  chefs  hiérarchiques  ; 

3**  D'un  certificat  de  médecin  dûment  légalisé  constatant  que  le  can- 
didat a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole;  qu'il  est  <rune  bonne 
constitution  et  exempt  de  toute  infirmité  le  rendant  impropre  à  la 
marche  on  à  la  visite  des  travaux  souterrains. 

Le  Ministre  arrête  la  liste  des  candidats  qui  pourront  se  présenter  aux 
concours.  Les  candidats  autorisés  à  concourir  sont  informés  du  lieu  où 
ils  devront  se  présenter  pour  subir  les  épreuves. 

Le  coiicours  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Les  ezamens  sont  subis  devant  des  commissions  r^ionales  composées 
d*an  Ingénieur  en  Chef  et  de  deux  Ingénieurs  ordinaires  du  corps  des 
Mines,  désignés  par  le  Ministre.  Au  besoin,  l'un  des  Ingénieurs  ordinaires 
dfis  Mmes  pourra  être  remplacé  par  un  Ingénieur  du  corps  des  Ponts  et 
ChaoBséeSi 
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Les  examens  portent  sur  les  connaissanoes  ci-après  :  le  nombre  de 
points  attribué  à  chacune  des  parties  de  l'examen  est  établi  diaprés  des 
coefficients  fixés  comme  il  sait  : 

CONNAISSANCES  EXIGÉES 

Compositions  écrites.  Valeur 

dos 
coefficioDtg. 

P  Dictée 4 

(Sur  les  quatre  points  attribués  à  la  dictée^  deux  sont  comptés 
pour  récriture  et  deux  pour  Torthographej. 

2"*  Bapport  sur  une  affaire  de  service 3 

8®  Copie  ik  une  échelle  donnée  d'un  plan  proposé  par  la  Com- 
mission centrale  d*examen 4 

4*  Une  application  numérique  d'arithmétique  et  de  géométrie 
se  rapportant  de  préférence  à  une  question  d'exploitation  sou- 
terraine ou  d'appareil  à  vapeur 5 

Total 16 


Examen  oral. 

!•  Arithmétique  : 

Numération  décimale,  addition,  soustraction,  multiplication, 
divimon,  preuve  de  ces  opérations.  —  Nombres  décimaux.  — 
Fractions.  —  Extraction  de  racines  carrées  et  cubioues.  — 
Système  légal  des  poids  et  mesures.  —  Questions  dintérêt, 
d'escompte  et  de  société.  —  Proportions,  exercices  de  calculs.        5 

2«  Notions  sur  les  logarithmes  et  usage  des  tables ....        2 

3<»  Géométrie  : 

Préliminaires.  —  Égalité  des  triangles.  —  Droites  perpendi- 
culaires. —  Obliques  parallèles.  —  Parallélogrammes.  —  Poly- 
gones. •!—  Lignes  proportionnelles.  —  Triangles  semblables.  — 
Mesure  des  angles.  —  Contact  et  intersection  des  cercles.  — 
Tangentes  et  sécantes  du  cercle.  —  Polygones  inscrits  et  cir- 
conscrits au  cercle.  —  Aire  des  polygones  et  du  cercle.  —  Vo- 
lume du  prisme  et  de  la  pyramide.  —  Aire  et  volume  du  cône 
droit,  du  cylindre  droit  et  de  la  sphère.  —  Exercices  d'évalua- 
tions numériques  des  aires  et  des  volumes  rapportés  au  mètre 
et  à.  s^  subdivisions 5 

4<^  Notions  sur  la  trigonométrie  rectiligne  : 
.  Lignes  trigonométriques.  —  Relations  entre  les  lignes  trigo- 
nométriques  d'un  arc.  —  Principales  formules  trigonométriques. 
—  Usage  des  tables , 2 

5"*  Notions  sur  la  méthode  des  projections 1 

6<^  Notions  sur  les  principales  machines,  simples  et  composées  : 
Le  levier,  la  poulie,  le  plan  incliné,  le  treuil,  les  moufles  et 
la  vis,  en  faisant  abstraction  du  frottement 1 
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valeui* 

des 

coefficients. 

Report.     ...      16 

7*"  Notions  générales  sur  les  appareils  à  vapeur  : 
Définition  de  l'unité  de  pression,  de  Tunité  de  travail,  tension 
effective.  —  Formes  diverses  des  chaudières  à  vapeur,  déter- 
mination de  la  surface  de  chauffe  et  de  la  capacité  du  généra- 
teor  donné  ;  causes  les  plus  fréquentes  d'explosions  de  chaudières 
à  vapeur.  —  Détails  pratiques  de  l'épreuve  légale  des  chaudières 
à  vapeur  à  l'aide  de  la  pompe  de  pression.  —  Notions  sur  les 
soupapes  de  sûreté,  les  manomètres,  les  indicateurs  divers  du 
niveau  de  l'eau  dans  les  générateurs,  détermination  du  poids  qui 
doit  former  la  charge  d'une  soupape  du  sûreté.  —  Explication 
flommaîre  du  mode  d'action  de  la  vapeur  considérée  comme  force 
motrice:  description  succincte  de  l'ensemble  d'une  machine  à 
vapeur.  (Explications  sommaires  sur  les  modèles  ou  des  dessins 
d'appareils  à  vapeur) 5 

%^  Lever  des  plans  superficiels  et  souterrains  : 
Tracé  d'une  ligne  droite  sur  le  terrain.  —  Mesure  de  cette 
ligne.  —  Emploi  de  Téquerre  d'arpenteur.  —  Lever  à  la  plan- 
chette, à  la  boussole.  —  Lever  des  plans  souterrains  au  moyen 
des  instruments  usuels,  tels  que  boussole  et  demi-cercle  sus- 
pendus. —  Boussole  carrée.  —  Graphomètre  et  théodolite.  — 
Orientation  des  plans  superficiels  et  souterrains.  —  Tracé  gra- 
^qne  des  plans  levés  par  les  différentes  méthodes.  —  Niveaux 
d'eau.  —  Niveau  à  bulle  d'air.  —  Niveau  d'Egault  et  de  Lenoir. 
—  Mire  à  coulisse,  mire  parlante.  —  Opération  du  nivellement, 
carnet,  calcul  des  cotes  de  hauteur  rapportées  à  un  plan  général 
de  comparaison. 

Mouvement,  emploi  et  vérification  des  instruments  avec  les- 
quels sont  levés  les  plans  superficiels  et  souterrains 5 


Total 26 


Les  candidats  possédant  des  connaissances  plus  étendues  peuvent 
demander  qu'elles  soient  constatées  par  les  examinateurs. 

Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  et  comparative  du  mérite  des 
candidats,  il  est  attribué  a  chacune  de  leurs  réponses  ou  parties  de  leur 
travail  une  valeur  numérique  exprimée  par  des  chiffres  qui  varient  de  0  à 
20  et  qui  ont  les  significations  suivante  : 

0.  —  Néant  I 
1,  2.  —  Très  mal; 
3,  4,  5.  —  Mal  ; 
6,  7,  8.  —  Médiocrement  ; 
9,  10,  11.  —  Passablement  ; 
12,  13,  14.  —  Assez  bien; 
16,  16,  17.  —  Bien; 
18,  19.  —  Très  bien; 
20.  —  Parfaitement. 
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Une  moyenne  est  établie  d'après  ces  chi£fies  pour  chaqne  panie  de 
Texamen,  chaonne  de  ces  moyennes  est  multipliée  par  les  nombres  ou 
coefficient  exprimant  la  valeur  relative,  et  la  somme  des  produits  donne 
le  nombre  total  de  points  obtenus  pour  Tensemble  des  épreuves. 

La  Commission  centrale  d'examen  consigne,  sur  les  procès-verbaux 
transmis  par  les  Oonunissions  r^ionales,  les  résultats  des  épreuves  écrites 
et  renvoie  au  Ministre  lesdits  procès- verbaux  avec  un  rapport  général  sur 
l'ensemble  du  concours. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  de  classement  définitif  s'il  n*a 
obtenu  la  moitié  du  maximum  pour  chacun  des  articles  du  programme  et 
les  deux  tiers  de  ce  môme  maximum  pour  l'ensemble  de  Texamen. 

Le  nombre  des  admissions  est  fixé  diaprés  le  nombre  prévu  des  va- 
cances et  les  besoins  présumés  du  service. 

L'admissibilité  des  candidats  à  l'emploi  de  Contrôleur  des  Mines  est 
prononcée  par  le  Ministre,  d'après  la  liste  de  classement  arrôtée  par  la 
Commission  centrale  d'examen. 

Cette  déclaration  d'admissibilité  ne  concède  aux  candidats  aucun  droit 
à  une  nomination  immédiate  ;  elle  les  met  seulement  en  position  d'être 
désignés  pour  les  emplois  disponibles,  soit  dans  le  département  où  ils 
résident,  soit  dans  tout  antre  département.  L'Administration  se  réserve 
d'ailleurs  la  faculté  de  tenir  compte,  pour  ces  désignations,  des  conve- 
nances et  des  nécessités  du  service  plutôt  que  du  rang  occupé  par  les 
candidats  sur  la  liste  d'admissibilité. 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N^  43) 

ESPAGNE 

Ordonnance  royale  sur  la  concession  des  chemins 

de  fer  et  tram^Tv^ays. 
.    (du   21  décembre   1900) 

Sar  la  proposition  da  Ministre  de  rÂgriculture,  de  Tlndostrie,  da 
Commerce  et  des  Travaux  Poblios,  et  d^accord  avec  le  Conseil  des  Mi- 
DÎstres; 

An  nom  de  mon  Auguste  fils,  le  Roi  Dom  Alphonse  XIII,  et  comme 
Beine  Bégente  du  Boyaume, 

«Tordonne  la  disposition  suivante  : 

ARTICLE  UNIQUE 

Dorénavant,  seuls  pourront  être  concessionnaires  de  chemins  de  fer  et 
de  tramways,  que  ce  soit  d'intérêt  général  ou  même  d'intérêt  particulier, 
mais  à  l'usage  du  public,  les  cit<wens  espagnols  ayant  un  domicile  permanent 
en  Espagne,  et  les  Sociétés  et  Compagnies  qui  se  soumettront  aux  dispo- 
sitions suivantes  : 

1^  Avoir  leur  domicile  en  Espagne  et  se  laisser  régir  exclusivement  par 
les  lois  espagnoles  dans  toutes  les  manifestations  de  leur  activité. 

2*  Exprimer  en  monnaie  espagnole  la  valeur  nominale  de  leurs  actions 
et  obligations  et  convertir  en  cette  même  monnaie  le  taux  des  intérêts  et 
le  montant  des  dividendes  ; 

S""  Constituer  leurs  conseils  d'administration  sous  cette  condition  que, 
au  moins  pour  les  deux  tiers,  ils  seront  formés  de  citoyens  espagnols 
ayant  un  aomieile  permanent  en  Espagne  ; 

4*  Choisir  Clément  des  citoyens  espagnols  ayant  domicile  permanent 
en  Espagne,  pour  remplir  les  fonctions  de  directeurs-gérants  et  sous-di- 
recteurs, ainsi  que  les  emplois  d'ingénieurs  et  de  chefs  supérieurs  des  ser- 
vices; exception  faite  toutefois  pour  des  cas  particuliers  et  justifiés,  qui 
leiont  soumis  à  Tappréciation  du  Gouvernement  et  à  son  approbation 
expresse. 

Donné  en  notre  Palais,  le  21  décembre  1900. 

Marie-Christine. 

Lb  Minùire  de  l'Agriculture, 
de  tlndutlrie,  du  Commerce  et  de$  Travaux  Publia, 

JUAQUIN  SaNCHBZ  DE  TOCA. 
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(N^  44) 

ITALIE 


Résultats  de  l'exploitation  des  Chemins  de  Fer 
pendant  les  années  1898  et  1897. 

Les  renseigDementB  qui  saivent  onb  été  extraits  de  la  statistique 
officielle  des  chemins  de  fer  italiens  intitalée  ^^  Relazione  sul  Fesercizio 
délie  êirade  ferrate  iialiane  ". 

A.  —  Longueurs,  Dépenses  d'établissement  et  Effectif 

DU  matériel  roulant. 


— i 

DËPRNSES 

ANNÉES 

LONGUEURS 

D'ftTABLISSBMEfrr 

EFFECTIF  DU  HÀTÉRIEL  ROULàTTT             H 

totales 

exploi- 
tées 

moyen- 
nes 

exploi- 
tées 

• 

73 

g. 

'C 

^4 

Loco- 
moti- 

Voitu- 
res 

à 

Four- 
gons 

à 

Wa- 
gons 

à 
mar- 

Nombre 
total 

des 

au 
31dée. 

dans 
Tannée 

o 

6 

ves 

voya- 
geurs 

baga- 
ges 

chan- 
dises 

véhicu- 
les 

O 

km. 

km. 

mill.dofr. 

francs 

.    4898 

15.802 

15.753 

5.446.930 

340.904 

2.597 

7.498 

4.643 

45.583 

56.345 

4897 

45.696 

15.570 

5.405.599 

340.474 

2.574 

7.506 

4.643 

44.905 

55.634 

C)  Y  c 

compris  les  wag 

ons  de  service.                                                                          1 

B.  —  Transport  des  Voyageurs. 


C/3 

< 


NOMBRE  DE  VOYAGEURS  TRANSPORTÉS 
A  TOUTES   DISTANCES 


Ire 

classe 


4898 
4897 


milliers 
4.876 
4.868 


110 

classe 


milliers 
42.206 
42.096 


IIIo 
clnsso 


milliers 
44.350 
40.024 


IVo 

classe 


milliers 
64 
60 


Total 


milliers 
55.496 
54.048 


NOMBRE 

DE 

VOYAGEURS 

A 

UN  KILOMÈTRE 


C) 


milliers 
2.425.637 
2.326.077 


RECETTES  DU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS. 


Totales 


mill.  do  fr. 
408.872 
406.498 


Par 
vovageur 

kilo- 
inélriquc 


centimes 
4.08 
4,24 


(*)  Non  compris  les  billets  circulaires,  cartes  d'abonnement  et  trains  spéciaux. 
(**)  Y  compris  los  recettes  des  billets  circulaires,  cartes  d'abonnement  et  trains 
spéciaux,  ainsi  que  les  recettes  diverses. 
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C.  —  Transport  des  Marchandises. 


f 

Gk*» 

DE  missE  C) 

K 

TITE   TITEESS 

<•■) 

transport 
des 

Tinnls 

00 

Si 

lolalos 

do 

Innsporl 

grande 

potile 

Nombro 
disUnee 

iDD 

lilom. 

Recette» 
lolalea 

ftombn 
ïlODte 

dÎBtSDCO 

de  lonucs 

i 
UD  Ulom. 

Recetles 

totales 

189S 
1897 

mil  lien 

est 

64) 

milliers 

T0.M8 
6B.M6 

do  fr. 

so.sst 

19.978 

milliers 

31.09* 
1B.7B8 

milliers 
S. 367.081 

a.îîT.esa 

milliera 
de  fr. 
134.418 

148,967 

milliers 
do  fr. 
S. 003 
B.073 

milliers 
do  fr. 

na.5S7 

166.38e 

Q"? 

acompri 

loDum 

raire,  le 

9  Yilcurs 

el  leseoTO 

s  tnx«â  psr  tite  et  parpibco.  || 

-  RESULTATS  OiN^RAUX  DB  L'EXPLOITATION 


1 

1 

DlFIISES 

.'r:.\.  \\ 

ToUle* 

kllomi!- 

Lriques 

Totales 

kilomé- 
triques 

Total 

kilomj- 

Iriquo 

des 

l'iieosM 

iwollcs 

du 
produit 
net  DU 
cnpilal 
d-éla- 
blisso- 

ment 

1896 
1897 

milliers 
de  francs 
389. S88 
379.B11 

francs 

18.383 
17.911 

milliers 
de  francs 
303..'i51 
198.318 

francs 

13.845 
13.737 

do  fr. 
87.337 
81.493 

frnnc» 

B.538 
S.ÎSl 

70 
71 

1,6 
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(N^  45) 


EMPIRE    DU    JAPON 


Résultats  généraux  de  l'exploitation 
des  Chemins  de  fer  pendant  rexercice  1898-1 899 (*) 


A.   —  LONOUBURS   ET  DÉPENSES  D'ATABLISSEMENT  AU  31  MARS  (') 


EXERCICE 

RÉSEAUX 

LONGUEURS  EN 

NOMBRE 

de 
stations 

DÉPENSES 
d'établissement 

exploita  r 
tien 

construc- 
tion 

1898-99  < 

1 

.Réseau  de  TÉtal.     .    . 
Réseaux  des  Compagnies 

Ensemble.    .    . 

km. 
1.152 

4.263 

km. 
S. 099 

1.747 

160 
742 

francs 
379.615.555 

793  222.615 

5.424 

3.846 

'  902 

1.172  83S.170 

(1)  Los  oonvorsions  sont  faites  à  raison  de  1.609  métros  au  mille  anglais  et  de 
5  francs  au  yen. 

(')  D'après  les  publications  <  Tbe  Annual  Report  of  tbe  Impérial  Railway  Bureau  for 
the  31  8^  fiscal  year  of  Meyi  (1898-99)  >.  —  (Printed  for  tbe  Impérial  railway  bureau  et 
the  «  Japan  Times  *  Office,  Tokyo  —  mars  1900.  —  in-8o  —  187  p.  ayee  cartes  et 
graphiques,  et  «  The  Annual  Report  of  Iho  Impérial  Goyernment  Railways  for  the  fisca^ 
year  ended  march  31  s^  1899  (Printed  for  the  Impérial  Goyernment  Railways  by  tho 
t  Japan  Mail  >  Office,  Yokohama  ^  in-8o—  203  pages  ayec  graphiques. 


ion  bt  statistique  £tkano£res 
Effsctip  du  Matériel  roulant 


■  moutkubnt  des  voyageurs  bt  dbs 
Parcours  dks  trains 


EXERCICE 

RÉSEAUl 

de  TOjrigeurs 
à  toute  distance 

do  mnrehandiBOg 

& 

toute  dislaoM 

(") 

dos 

,«,-« 

R^gMU  de  l'ÉUtt  .    .     . 
R^aeani  des  Corn  pignii» 

31.4ÏS.e(5 
66.861.330 

1.793,896 
13.076.790 

km. 
10.SS8.iS9 

9G.4H3.I83 

1                EnuiDble.    .    ■ 

98.3i6.8T5 

34.870.886 

.'16,993. 6U 

OUseo 

lersioDS  Bout  fiites  à  roi 

<0DdaMM6kil 

grammes  h  la  l 

Duue  ingUise. 

-  RscBTixs  BRUTES  DE  l'Exploitation 


EIERCICE 

RéSEAIJX 

Vojsnurs 

dises 

direraes 

TOTAL 

1898-99 

RésaiQ  de  lÉt.l.    .    . 
Ensemble.    .    . 

Francs 
38.612.m 

59,646.830 

l'nines 
14  050.160 

37.408.93S 

Krancs 
3.43S.4Î3 

1.9I6.95<1 

francs 
BS. 097. 710 

99.063.705 

9S.3S8.9iS 

K<.S49.09t> 

4.35!. 376 

151.160.415 
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E.  —  DtPBNSBS  DH  L'Exploitation 


EXERCICE 

RÉSEAUX 

cl 
Bàtimeul» 

TRACTION 

«1 
Trafic 

TOTAL 0 

IS98-M 

Rtenu  de  1-ÉUt.     .     . 
Hteeao  idâsComptenies 

Francs 
7.9i3.»0G 
«.763.SB0 

Frtnes 
1S.S3B.335 
«.668.395 

Fraiu» 
T.374.(M5 

Fwii<« 
31. 7(5.150 
57.m.B7C 

Ensemble.    .     , 

18. TOT.  MB 

41.190.530 

a0.861.7S0 

88.8i7.7(0 

F.  —  RrieuLTATB  financishb  dk  l'Exploitation 


PXËHCICË  RtSEAlX. 


i'i^\ 


G.  —  Accidents  db  pbrsonnbs 


Autres 

TOTAL  1 

EXERCICE 

RÉSEAUX 

f 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

î 

1898-99 

RéBeiu  dâ  l-Ëlnt.    .    . 

3 

43 

S9 

66 

234 

72 

2S9 

180 

PERSONNEL 
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(N^  46) 


I.  —  INGÉNIEURS. 

1"  NOMINATION. 

Arrêté  du  25  janvier  1901.  —  M.  Peyrieuz  (Jean),  conductear 
principal  faisant  fonctions  dlngénienr  ordinaire  au  service  ordinaire  du 
département  de  THéranlt,  est  nommé  Sons-Ingénieor  ponr  prendre  rang 
à  dater  du  1"^  janvier  1901. 

2^  PROMOTIONS. 

Décret  du  8  février  1901.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  chef  de 
2*  classe  an  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  prendre  rang  à  da- 
ter du  16  février  1901,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  1*^  classe  dont  les 
noms  suivent  : 

HM.  Dou  (Auguste), 
Robert  (Antoine), 
Batard-Razelière  (Alexandre), 
Devos  (Albert), 
Regimbeau  (Paul), 
Desprez  (Henri), 
Baucbal  (Georges), 
Lioiseleur  (Ernest), 
Moffre  (Henri), 
Bonnet  (Arthur), 
Lauriol  (Pierre) . 


3**  SERVICES  DÉTACHES. 

Arrêté  du  2  février  1901.  —  M.  Delacourcelle,  Ingénieur  ordi- 
naire de  8*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  occuper  un 
emploi  d'Ingénieur  au  service  des  Travaux  Publics  de  Tlndo-Chine. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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Arrêté  du  7  féwrier.  —  M.  Dou,  Ingénieur  en  chef  de  2®  classe, 
attaché  an  semce  maritime  dn  département  de  la  Vendée,  nommé  Ingé- 
nieur en  chef  de  2**  classe  à  dater  du  16  février  1901,  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Ministre  de  la  Marine  pour  occuper  le  poste  d'Ingénieur  en  chef, 
Directeur  du  Service  des  Travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Boohe- 
fort. 

Il  est  plaoé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

!•  RETRAITES. 

Dale  d'oxéeutioQ. 

M.  Denis,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe 25  fév.  1901 

M.   de   Saint-Liaarent,    Ingénieur  ordinaire    de 
Isolasse 16  fév.  1901 


5®  DECES. 

Date  du  décès 

M.  Gaston,  Sous-Ingénieur !  .  .  .     28janv.l901 

6®  DÉCISIONS  DIVERSES 

Arrêté  du  21  janvier  1901.  —  M.  Mussat,  Ingénieur  en  chef  de 
2^  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Mont-de-Marsan,  du  service  ordinaire 
du  département  des  Landes,  d'un  service  de  chemins  de  fer  et  de  la 
3^  section  du  service  hydrométrîque  du  bassin  de  TAdour,  est  chargé,  à 
la  résidence  de  Paris,  du  service  de  rinspection  de  TExploitation  techni- 
que des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  remplacement  de  M.  Mancel, 
nommé  Inspecteur  général. 

Arrêté  du  21  janvier.  —  M.  Vétillart,  Ingénieur  eu  chef  de 
1'*  classe,  ehargé  dn  service  maritime,  l'''  section  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  de  la 
8®  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Joly, 
nommé  Inspecteur  général. 

Idem.  —  M.  Ducrocq,  Ingénieur  ordinaire  de  1^*  classe,  attaché  k 
la  résidence  du  Havre,  au  service  maritime  1'*  section  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  est  chargé,  à  la  même  résidence,  dudit  service,  en 
remplacement  de  M.  Vétillart. 

M.  Ducrocq  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

IdenL  —  Un  service  d'études  est  créé,  à  la  résidence  de  Yalendennes, 
en  vue  de  rétablissement  du  canal  de  l'Escaut  à  la  Meuse. 
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Idem.  —  M.  Barbet,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe,  chargé  du  ser- 
Tiœ  ordinaire  du  département  des  Vosges,  du  service  du  canal  de  l'Est, 
bmncheSad,  et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence 
de  Valenciennea,  du  service  d'études  créé,  en  vue  de  l'établissement  du 
Canal  de  l'Escaut  à  la  Meuse. 

Arrêté  du  21  janvier.  —  M.  Hémardinquer,  Ingénieur  en  chef 
de  '2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Tarn  et  d'un 
serFicede  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  d'Epinal,  des  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Barbet,  savoir  : 

r  Service  ordinaire  du  département  des  Vosges. 

2"  Service  du  canal  de  l'Est,  branche  sud. 

3*  Service  du  contrôle  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Oontrexéville  à  Ghâtenois,  de  Jnssey  à  Oraj  et  deGerbéviller  à  Bruyères. 

Idem.  —  M.  Tavera,  nommé  Ingénieur  en  chef  de  2®  classe,  par 
décret  da  18  janvier  1901,  est  chargé,  à  la  résidence  d'AIbi,  du  service  ordi- 
naire du  département  du  Tarn  et  du  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  d*Albi  à  Saint- Affrique  et  de  Carmaux  à  Vindrac,  en  rem- 
plaœment  de  M.  Hémardinquer. 

ArréU  du  21  janvier.  —  M.  Thurninger,  Ingénieur  en  chef  de 
1"*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  de  l'Inspection  de  la 
Voie  et  des  Bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  chargé,  à  la  même 
Tésidence,  du  poste  d'Ingénieur  en  chef-adjoint  à  l'Inspecteur  général 
Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  da  Nord,  pour  l'Inspection  et 
le  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  et  du  contrôle  des 
études  et  travaux  des  embranchements  de  Douai,  en  remplacement  de 
M.  Pochet,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  -—  M.  Resimbeau,  Ingénieur  ordinaire  de  1*^  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Paris,  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et* 
Oiae  et  aux  services  de  chemins  de  fer  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en 
chef  Moron  et  Renardier,  est  chargé,  à  la  même  résidence,  du  ser- 
Tiœ  de  l'Inspection  de  la  Voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
.  TEtat,  eu  remplacement  de  M.  Thurninger. 

Il  remplira  les  fonctions  dlngénieur  en  chef. 

M.  Regimbeau  reste  d'ailleurs  chargé  des  fonctions  d'adjoint  à  la 
Direction  des  chemins  de  fer  et  de  Secrétaire-adjoint  du  Comité  de  l'Ex- 
ploitation technique  des  chemins  de  fer. 

Arrêté  du  25  janviei\—  M.  Comte,  Ingénieur  ordinaire  de  8*  classe, 
c&  coDgé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité 
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et  chargé,  à  la  résidence  de  Commercy,  de  rarrondisBement  de  r£8fc  dn 
service  ordinaire  dn  département  de  la  Mense  et  du  3*  arrondissement  da 
service  du  canal  de  TËst,  branche  Nord,  en  remplacement  de  M.  Char- 
bonnel,  retraité. 

Idem.  —  Les  services  de  liquidation  d'entreprises  de  la  ligne  de  Saint- 
Jean  d'Angélj  à  Niort  et  da  raccordement  des  gares  de  Saumur  (M.  de 
Préaudeau,  ingénieur  en  chef  de  1^  classe,  à  Paris),  sont  supprimés. 

Les  archives  de  ces  services  seront  remises  à  Tlospection  de  la  voie  et 
des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TEtat  (M.  Antin,  Ingénieur  ordi- 
naire de  l*"*  classe). 

Par  suite^  le  8®  arrondissement  (M.  Tartrat,  Ingénieur  ordinaire  de 
8"  classe^  à  Tours)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en 
chef  de  Préaudeau,  est  supprimé. 

Le  4®  arrondissement  (M.  Alexandre,  Ingénieur  ordinaire  de 
3«  classe  à  Ilojan)  prend  le  n^  8. 

Arrêté  du  28  janvier,  —  M.  Lorieux  (Edmond),  Ingénieur  ordi- 
naire de  2^  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle 
de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  TEst  et  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M  Tlngénienr  en  chef  Lordereau,  est  chargé, 
à  la  même  résidence,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Begimbeau,  appelé  à  d'autres  fonttions.  savoir  : 

P  Arrondissement  du  Sud-Est  du  service  ordinaire  du  département  de 
Seine-et-Oise  ; 

2^"  2*^  arrondissement  (Lignes  d'Anneau  à  Etampes  et  de  Limours  à 
Dourdan),  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef 

Moron. 

30  yer  arrondiesemeut  (Ligne  d'Etampes  à  Beanne-la-Bolande,  partie 
comprise  dans  le  département  de  Seine-et-Oise)  du  Fervice  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Renardier. 

Arrêté  du  "^^  janvier,  —  M.  Lethier,  Inspecteur  général  de  2**  classe, 
chargé  du  3*  arrondissement  d'Inspection  générale,  est  chaîné  du  1^'arron- 
disBement,  en  remplacement  de  M.  Lefebvre,  admis  à  la  retraite. 


Idem, —  M.  Joly,  nommé  Inspecteur  général  de  2*"  classe  par  décret  du 
18  janvier  1901,  est  chargé  du  8"  arrondisserceni  d'Inspection  générale, 
en  remplacement  de  M.  Lethier. 

Idem  —  M.  Mancel,  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe  par 
décret  du  ]8  janvier  1901,  est  chargé  du  11*  arrondissement  d'Inspection 
générale,  en  remplacement  de  M.  Alard,  admis  à  la  retraite. 
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Les  Inspectean  généraux  ci-dessus  désignés  siégeront  au  Conseil  gêné- 
ni  des  Ponts  et  Chaussées,  savoir  : 
MM.  Lethier,  pendant  le  premier  semestre, 
Joly,  »  i>  » 

Mancel,  pendant  le  deuxième  semestre. 

Arrêté  du  28  janvier  1901 .  —  Il  est  créé  un  service  d'études  du  canal 
de  la  Obiers. 
lie  Personnel  de  ce  service  est  constitué  ainsi  qu'il  suit  : 
MM.  Bigaox,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  à  Charleville. 
Glaise,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Charleville, 
Hégly,  Ingénieur  ordinaire  de  8*"  classe,  à  Sedan. 
MM.  Bigaux,  Glaise  et  Hégly  conservent  d'ailleurs  leuts  attri- 
butions actueUes. 

Idem,  —  Le  service  des  études  du  canal  de  l'Escaat  à  la  Meuse,  cous- 
tiiaé  par  a^té  du  21  janvier  1901,  est  rattaché  au  8'  arrondissement 
d'Inspection  générale. 

Idem,  —  Le  service  des  études  du  canal  de  la  Chiers,  constitué  par 
anèté  de  ce  jour,  est  rattaché  au  4®  arrondissement  d'Inspection  générale. 

• 

Arrêté  du  2S  janvier  1901.  —  Le  service  ordinaire  du  département 
des  Ardennes  qui  fait  partie  du  8*  arrondissement  d'Inspection  générale 
est  rattaché  au  4"  arrondissement. 

Idem.  —  M.  Riboud,  Ingénieur  ordinaire  de  S""  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Ardèche  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Gros,  est  attaché,  à  la  résidence  de 
Soîuons,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Trou- 
velot,  appelé  ik  une  autre  destination. 

1*  Service  de  la  navigation  de  l'Aisne,  du  canal  des  Ardennes  et  du  canal 
de  rOiseà  TÂisne,  8"* arrondissement; 

y  Service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris,  5*  arrondis- 
sement. 

3^  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Bourguin, 
1*  arrondifisement  (Ligne  d'Armentières  à  Bazoches,  avec  raccordements 
TersCoincyet  vers  Braisne). 

Décision  du  81  janvier  1901.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux 
dn  chemin  de  fer  d'£pinac  aux  Laumes  (M.  Galliot,  Ingénieur  en  chef 
de  2*  classe,  à  Dijon),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  dépôt  central  des  Archives 
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du  contrôle  des  cheminB  de  fer  de  P.-L.-M.  (M.  Bezault,  Ingénienr 
ordinaire  de  2*  classe). 

Décision  du  31  janvier.  —  Service  du  contrôle  des  étndes  et  travaux 
de  la  ligne  de  Roanne  à  Chalon-sur-Saône  avec  embranchement  snr  Mont- 
chanin  (M.  Toiirtay,  Ingénieur  en  chef  à  Maçon j,  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  dépôt  central  des  archives 
du  Contrôle  du  réseau  de  P.  L.  M.,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dossiers 
de  Tenireprise  Youillon,  Baudron  et  Vernet  (2^  lot  de  Gilles  à  la  Clayette) 
qui  feront  Tob jet  d'une  remise  ultérieure. 

M.  ringénieur  en  chef  Tourtay  et  Tlngénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées  en  résidence  à  Màcon  restent  chargés  du  règlement  dffînitif  de 
cette  entreprise. 

Décision  du  6  février.  —  M.  Lemoine  (Armand)  Ingénieur  ordi- 
naire de  V  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Moulins,  de  Tarrondissement 
du  centre  du  service  ordinaire  du  département  de  TAllier,  est  chargé,  en 
outre,  de  l'intérim  de  Parrondissement  de  TEst  du  môme  service  jusqu'à 
la  désignation  du  successeur  de  M .  Tlngénieur  Parent. 

Arrêté  du  8  février  1901.  —  M.  Desprez,  Ingénieur  ordinaire  de 
1^^  classe  à  Paris,  nommé  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe  par  décret  du 
8  février  1901 ,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Mont-de-Marsan,  des  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Mussat,  précédemment  ap- 
pelé à  une  autre  destination,  savoir  : 

V  Service  ordinaire  du  département  des  Landes  ; 

2^  Service  des  chemins  de  fer  de  Bazas  à  Eauze,  Casteljaloux  à  Roque- 
fort, Mont-de-Marsan  à  Saint-Sever,  Nérac  à  Mont-de -Marsan,  Condom 
à  Riscle  et  Saint-Sever  à  Hagetmau,  Dax  à  Saint-Sever; 

3**  Service  hydrométrique  du  bassin  de  l'Adour  (3®  section). 

Décision  du  9  février,  —  M.  Connétable,  Ingénieur  ordinaire  de 
3^  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Cahors,  au  service  de  la  uavigation  du 
Lot,  est  chargé,  en  outre,  de  Tintérîm  de  Tarrondissement  de  Cahors,  du 
service  ordinaire  du  département  du  Lot,  jusqu^à  la  désignation  du  suc- 
cesseur de  M .  Gaston. 

Décision  du  12  février»  —  M.  Arnaud  (Marins)  Ingénieur  ordi- 
naire de  V^  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Nice,  au  service  ordinaire  du 
département  des  Alpes-Maritimes,  est  chargé,  en  outre,  de  ^intérim  de 
l'arrondissement  du  Nord-Ouest  du  même  service  jusqu'à  la  désignation 
du  successeur  de  M.  Bonhomme. 

Arrêté  du  14  février  1901.  —  Sont  rapportées  les  dispositiona  deTar- 


PERSONNEL  147 

rêté  da  80  mai  1900  modifiant  la  répartition  da  service  du  canal  de  Bour- 
gogne en  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  et  transférant  de  Semur 
à  Sens  la  résidence  du  titulaire  du  1^'  arrondissement. 

Idem.  —  M.  Testart  (Oaston),  conducteur  de  l"*^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TOise,  est  attaché,  à  la  résidence  de 
Semnr,  an  service  ordinaire  du  département  de  la  Oôte*d'Or  et  au  service 
du  canal  de  Bourgogne,  1"  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Bu- 
reau, retraité. 

H.  Testart  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Décision  du  14  février.  —  M.  Arnaud  (Marins),  Ingénieur  ordi- 
naire de  l'*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Nice,  au  service  ordinaire  du 
département  des  Alpes-Uaritimes  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
H.  l'Ingénieur  en  chef  Imbert,  est  chargé,  en  outre,  du  S*  arrondisse- 
ment (Ligne  de  Saint-André  à  Puget-Théniers,  section  comprise  entre  la 
itation  d'Annot  et  Puget-Théniers)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  chef  Zuroher,  en  remplacement  de  M.  Bonhomme, 
appelé  à  une  autre  destination. 

Décision  du  16  février  1901.  —  M.  Boisseau  (Héli),  conducteur 
principal,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ardèche,  est 
chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissement  de  Privas  du  même 
service,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  Riboud. 

Arrêté  du  20  février.  —  M.  Thurninger,  Ingénieur  en  chef  de 
1"  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  poste  d'Ingénieur  en  chef 
adjoint  à  Tlnspecteur  général  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
da  Nord,  est  nommé  Président  de  la  Commission  d'examen  des  mécaniciens 
de  la  marine  marchande,  en  remplacement  de  M.  Mancel,  nommé  Ins- 
pecteur général. 

Décision  du  22  février. —  M.  Danais,  conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine, 
1"*  section,  2*  division,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondisse- 
ment unique  du  même  service,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de 
M.  Desprez. 

IL-  CONDUCTEURS. 


1*  NOMINATION. 


11  février  1901 .  —  M.  Dardonville  (Gustave),  Commis  admis- 
sible au  conconrs  de  1895,  n^  94,  est  nommé  Conducteur  de  4^  classe  dans 
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le  déparfcemeat  du  Loiret,  aa  service  de  la  3*"  seotlon  de  la  navigation  de 
la  Loire. 

2®  SERVICES  DÉTACHÉS. 

16  février  1901.—  M.  Falslmagne  ( Louis), Oondaoteur  de2«cla88e, 
en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  nouvelle  du  canal  de  Panama, 
est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

20  février.  —  M.  Bernard  (Gustave),  Conducteur  de  4®  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  est  mis  à  la  dis- 
position de  PAdministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  pour  être 
employé  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint- Jean* 
d'Angely  à  Sanjon. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3®  DISPONIBILITÉ  • 

14  février  19ul.  —  M.  Clervoy  (Charles),  Conducteur  principal, 
détaché  au  service  des  Travaux  pablics  de  la  Cochinchine  et  remis  à  la 
disposition  du  Ministère  des  Travaux  Publics  par  le  Département  de  la 
Marine,  est  mis  en  disponibilité  avec  2/3  de  son  traitement  pour  défaut 
d'emploi, 

16  février.  —  M.  Pérot  (Luidgi),  Conducteur  principal,  détaché  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine,  est  mis  en  disponibilité 
avec  2/3  de  son  traitement  pour  défaut  d'emploi. 

4°  RETRAITES. 

Date  d'exécuUon. 

M.  Grousson  (Pierre),  conducteur  principal,  en    • 
disponibilité,  pour  raisons  de  santé l"""  janvier  1901 

M.  Duteil  (Etienne),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé l*^  février   1901 

M.  Rousier  (Henri),  conducteur  de  1^**  classe, 
Haute-Yienne,  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans V^  février  1901 

M.  Germain  (Jules),  Conducteur  principal,  Loiret, 
service  de  la  3^  section  de  la  navigation  de  la  Loire    .     l^'   mars    1901 

M.  Moiirrin  (François),  conducteur  principal, 
Gard,  service  ordinaire 1"'    mars     1901 

M.  Jourdain  (Eusèbe),  conducteur  principal, 
Seine-et- Oise,  service  ordinaire .1"    avril    1901 
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5"  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Saignes  (Adolphe],  conducteur  principal, Cha- 
rente-Inférieure,  service  maritime 24  janvier  1901 

6®  DéCrSIONS  DIVERSES. 

îd  janvier  1901.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  19  décembre  1900  par 
lequel  M.  Gabillard  (Ange),  Conducteur  de  2®  classe,  attaché  au  ser- 
vice maritime  1*^  section,  du  département  de  la  Seine-Tnférieure,  a  été 
attaché  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Sanglé  (Eugène),  conducteur  principal  détaché  au  ser- 
vice municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  attaché,  dans  le  département  de  la 
Côte-d*Or,  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins 
de  fer  de  P.-L.-M. 

Idem.  —  M.  Molinier  (Firmin),  conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Tam-et-6aronne,  passe  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  au  service  du  contrôle  de  Texploitation 
technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

2b  janvier.  —  H.  Bouché  (Pierre),  conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Garonne,  passe  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  technique  detK 
chemins  de  fer  du  Midi,  même  département. 

Idem.  —  M.  PeyPOUX  (Auguste),  conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  paese  au  service 
du  contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M., 
même  département. 

Idem.  —  M.  Davin  (Joseph),  Conducteur  de  2^  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Seine  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemins  de  fer  de  TOuest,  et  au  service  du  contrôle  des  études 
et  travaux  des  lignes  nouvelles  du  réseau  d'Orléans,  passe  au  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  de»  chemins  de  fer  d'Orléans,  même 
département. 

Idem.  —  M.  Mourz6las  (Léon),  conducteur  de  3^  classe,  at- 
taché, dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  du  canal  du 
Centre,  passe  dans  le  département  du  Rhône,  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

Jdem.  —  M.  Espagnet  (Joseph),  Conducteur  de  3*"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  de  la  navigation  de  la  Ga- 
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ronne,  passe  an  service  dn  contrôle  de  rexploitation  techniqae  des  che- 
mins de  fer  da  Midi,  môme  département. 

Idem.  —  M.  Labadie  (Léonce),  conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Oise,  an  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique 
et  Paris,  passe  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Fèvre  (Louis),  conducteur  de  3'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe,  passe  dans  le  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans. 

Idem.  —  M.  Perrineau  (Joseph),  Conducteur  de  4*'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Mayenne,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Idem. —  Est  rapporté  l'arrêté  du  19  décembre  1900,  par  lequel 
M.  Quentel  (Joseph),  Conducteur  de  3' classe,  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Seine-Inférieure,  a  été  affecté  au  service  ma- 
ritime, 1''  section,  du  même  département. 

28  janvier.  —  M.  Bourdier  (Louis),  Conducteur  de  4**  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes. 

31  janvier.---  M.  Rault  (Auguste),  Conducteur  de  3'  classe, attaché 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  S'  section  de  la 
navigation  de  la  Loire,  passe  au  service  ordinaire  du  département  des 
Côtes-du-Nord. 

7  février.  —  M.  Schneider  (Julien),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  illimité  au  service  de  la  Société  anonyme  des  Hauts  Fourneaux 
de  Pompey  (Meurthe-et-Moselle),  est  remis  en  activité  et  attaché  dans  le 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  canal  de  la  Marne  an 
Rhin. 

13  février.  —  M.  Massot  (Abel),  Conducteur  de  V*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Seine-etOise. 

r Éditeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 

Coaibovoie.  —  imprimerie  E.  Bernard  et  C^e,  14,  rue  de  la  Station. 
Bureaux  :  29,  Quai  des  Grands-Âugustins  —  Paris. 
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LOIS 


(N'  47) 

[11  janvier  1900] 

Loi  déclarant  (l'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Doubs,  d'un  chemin  de  fer  d'' intérêt  local,  à 
voie  étroite,  de  Morteau  à  Maîche. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Doubs,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre 
de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Morteau  (gare  Paris- 
Lfon-Méditerranée)  à  Maîche. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néc^saires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cona- 
feraction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérdt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
fonnément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  12  juil- 
let 1900,  entre  le  préfet  du  Doubs,  d'une  part,  et  MM.  Chappuis  et  Schlum- 
berger,  d'antre  part,  pour  la  concession  de  la  ligne,  ainsi  que  du  cahier 
des  charges  et  du  bordereau  des  prix  annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention,  ainsi  que  du  cahier 
da  charges  et  du  bordereau  des  prix,  demeurera  annexée  à  la  présente 
Id. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  18  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de 
h  ligne  désignée  à  l'article  1*^  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  deux  mil- 
lions aept  cent  trente  mille  francs  (2.730.000  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  cinquante-quatre  mille  neuf  cent  vingt  francs  (54.920  fr.). 
Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
inn.  (tes  P.  et  Ch,  Lois,  8*  sër. ,  ir«  ann.,  3*  eah.  —  tomb  i.  41 
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ci-dessus  visée,  le  département  du  Doubs  participerait  aux  recettes  de  l'ex- 
ploitation, l'Etat  viendrait,  an  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  Je  département. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Edmond  Roger,  préfet  du  département  du  Doubs,  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  officier  de  l'instruction  publique,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

De  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  ; 

De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d*intérêt  local  ; 

Des  décrets  du  13  février  1900  et  20  mars  1882  portant  règlement 
d'administration  publique  ; 

Et  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  du  19  avril  1898  et 
23  avril  1900. 

D*une  part  : 

Et  MM.  Chappuis,  ingénieur,  à  Nidau  (Suisse)  et  Schlumberger,  ban- 
quier à  Besançon, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  —  Le  département  du  Doubs  concède  à  MM.  OhappoiB  et 
Schlumberger,  qui  acceptent,  l'établissement  et  Texploitation  d'un  chemin 
de  fer  de  Morteau  à  Maîche  à  voie  de  1  mètre. 

Cette  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi  déclarant  l'oti- 
lité  publique  à  intervenir,  est  faite  conformément  à  la  loi  du.ll  juin  1880 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  décrets  des  20  mars  1882  et 
23  décembre  1885,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  cette  loi  et  aux  conditions  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  concessionnaires  seront  assujettis  à  toutes  les  obligations 
imposées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention,  de 
même  qu'ils  bénéficieront  des  avantages  résultant  de  ce  même  cahier  des 
charges. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé 
au  décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modifications  à  l'article  41  éL  les 
additions  aux  articles  41  et  56. 

Art.  3.  —  La  construction  du  chemin  de  fer  sera  faite  par  les  conces- 
sionnaires. Elle  comprendra  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  complet  établis- 
sement et  à  l'exploitation  de  la  ligne,  notamment  : 

La  préparation  des  projets  définitifs,  pour  la  rédaction  desquels  le  pré- 
fet remettra  aux  concessionnaires  une  copie  certifiée  de  l'avant-projet; 

L'acquisition  des  terrains  particuliers  et  domaniaux  nécessaires  à 
l'établissement  de  la  plate-forme  de  la  voie,  des  stations  et  de  tontes  les 
dépendances  du  chemin  de  fer,  tels  que  déviations  de  routes,  de  chemins, 
de  cours  d'eau,  ateliers  de  réparations,  le  règlement  des  dommages  de  toute 
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natare  résultant  de  Texécation  des  travaux,  etc.,  tous  les  travaux  d'infra- 
structure, y  compris  ceux  nécessaires  pour  le  raccordement  de  la  ligne 
avec  le  réseau  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  à  la  gare  de 
Morteau,  tous  les  travaux  de  superstructure,  y  compris  le  matériel  fixe  et 
les  alimentations  ; 

Les  dépôts  et  ateliers  ; 

La  ligne  télégraphique  ou  téléphonique; 

LVutillage  et  le  mobilier  des  gares  et  stations,  de  la  voie,  des  dépôts  et 
ateliers; 

Le  matériel  roulant. 

Les  travaux  et  fournitures  qui  font  l'objet  des  projets  définitifs  men- 
tionnés à  Tarticle  3  ci-dessus  seront  exécutés  conformément  aux  disposi- 
tions de  ces  projets  et  aux  conditions  du  devis  particulier  de  Tentreprise. 

Art.  4.  —  Le  département  du  Doubs  fournira  aux  concessionnaires,  à 
titre  de  subvention  : 

1*^  Les  terrains  communaux  nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances  ; 

2^  Une  somme  en  capital  de  1.853.000  francs  représentant  les  subven- 
tions votées  par  le  département  et  par  les  communes. 

Sur  cette  somme,  le  département  se  réserve  provisoirement  une  somme 
de  50.000  francs  pour  payer  les  frais  d'études  des  avant-projets  faits  par 
ses  soins,  ainsi  que  les  frais  de  surveillance  des  travaux.  La  partie  de  cette 
somme  restée  sans  emploi  sera  versée  aux  concessionnaires  un  an  après  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Dans  la  somme  de  1.353.000  francs,  une  somme  de  280.000  francs 
représente  la  {)art  du  département  dans  les  dépenses  d'acquisitions  de  ter^ 
rains  poursuivies  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3.  Si  les  dé- 
penses réellement  faites  pour  les  acquisitions  des  terrains  n'atteignent  pas 
le  chiffre  de  280.000  francs,  l'économie  réalisée  sera  partagée  entre  le 
département  et  les  concessionnaires  dans  la  proportion  de  2  pour  le  dépar- 
tement et  1  pour  les  concessionnaires.  Si  les  dépenses  d'acquisition  dépas- 
sent le  chiffre  de  280.000  francs,  Texcédent  des  dépenses  restera  à  la 
charge  des  concessionnaires. 

Le  restant  de  la  subvention  sera  remis  aux  concessionnaires  de  la  ma- 
nière suivante  : 

A  la  fin  de  chaque  mois,  à  partir  du  commencement  des  travaux,  le 
service  de  contrôle  dressera  un  décompte  des  dépenses  totales,  faites  dans 
le  mois,  évaluées  d'après  les  règles  fixées  à  l'article  6  ci-après.  On  déduira 
de  ce  décompte  une  moitié  des  dépenses  représentant  la  part  contributive 
des  concessionnaires,  et  l'autre  moitié  sera  versée  à  ces  derniers  à  titre 
d'acompte,  dans  le  courant  du  mois  suivant,  après  approbation  du  préfet. 
Le  total  des  acomptes  délivrés  aux  concessionnaires  jusou'au  jour  de  la 
miae  en  exploitation  ne  pourra  dépasser  les  9  dixièmes  ae  la  subvention 
fournie  par  le  département,  déduction  faite  de  la  somme  réservée  pour  les 
études  et  la  surveillance. 

La  sonmie  nécessaire  pour  parfaire,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  acomptes  déli- 
vrés mtosuellement,  ladite  subvention  réduite  comme  il  vient  d'être  sti- 

nié  sera  payée  aux  concessionnaires  un  an  après  la  remise  en  exploitation 

e  la  ligne  entière. 

Art.  5.  —  L'exploitation  sera  faite  par  les  concessionnaires  à  leurs  ris- 


i 
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ques  et  périls.  Toutefois,  le  département  da  Doubs  s^engage  à  transmettre 
aux  concessionnaires  des  subventions  qu'il  pourra  recevoir  de  TEtat  dans 
les  conditions  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  sans  que 
cette  subvention,  jointe  à  la  portion  du  produit  net  de  l'exploitation  con- 
servée par  les  concessionnaires  en  vertu  du  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 7  ci-après,  puisse  porter  à  plus  de  4,35  %  le  revenu  de  la  partie  du 
capital  de  premier  établissement  fourni  par  les  concessionnaires. 
Pour  Tapplication  des  clauses  qui  précèdent,  il  est  entendu  que  : 
l''  Le  capital  de  premier  établissement,  non  compris  la  valeur  des  ter- 
rains communaux  remis  gratuitement  par  le  départnment,  sera  calculé 
d'après  les  dépenses  réellement  faites  conformément  à  l'article  6  ci-après, 
sans  que  les  chiffres  portés  en  compte  de  ce  chef  puissent  excéder  le  ma- 
ximum de  2.730.000  francs. 

2""  La  part  de  capital  de  premier  établissement  fournie  par  les  con- 
cessionnaires sera  calculée  en  déduisant  de  ces  dépenses  la  somme  qui 
sera  fournie  en  espèces  nar  le  département  et  par  les  communes,  confor- 
mément aux  clauses  de  1  article  4  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  réellement  faites  à  porter  au  compte  de  premier 
établissement  pour  1  application  des  clauses  de  l'article  5,  conformément 
à  l'article  1^*"  du  décret  du  20  mare  1882,  seront  évaluées  comme  il  suit, 
non  compris  les  insuffisances  résultant  de  l'exploitation  partielle  des  sec- 
tions qui  seraient  ouvertes  pendant  la  période  de  construction. 

a)  Les  dépenses  faites  pour  les  études,  Tacquisition  des  terrains  doma- 
niaux et  particuliers  et  l'exécution  des  travaux  définis  à  l'article  3  ci- 
dessus,  seront  évaluées  d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  et 
suivant  les  prix  unitaires  du  bordereau  annexé  à  la  présente  convention . 
Pour  les  fournitures  et  travaux  ne  figurant  pas  à  ce  bordereau,  on  calculera 
les  dépenses  d'après  les  prix  payés  par  les  concessionnaires  et  dûment  jus- 
tifiés par  eux. 

&J  Les  sommes  effectivement  dépensées  pour  le  service  des  intérêts  du 
capital  engagé  par  les  concessionnaires  pendant  la  construction  seront  cal- 
culées sous  déduction  des  intérêts  produits  par  les  fonds  approvisionnés 
et  sans  que  la  dépense  totale  portée  en  compte  de  ce  chef  puisse  excéder 
3  %  des  dépenses  spécifiées  au  paragraphe  a, 

c)  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  à  la 
réalisation  des  emprunts  seront  limitées  au  maximum  de  1  1/2  ^  des  dé- 
penses spécifiées  au  paragraphe  a. 

Art.  7.  —  Les  frais  d'exploitation  à  porter  en  compte  chaque  année 
pour  l'application  des  clauses  de  l'article  5,  conformément  à  l'article  3  du 
décret  du  20  mars  1882,  seront  évalués  d'après  les  dépenses  réelles,  mais 
ne  pourront  dépasser  par  kilomètre  le  chiffre  maximum  résultant  de  la 
formule  : 

P  =  120  +  l-R 
o 

dans  laquelle  R  représente,  en  francs,  la  recette  brute,  impôts  déduits. 
Oette  formule  s'applique  dans  le  cas  d'un  horaire  comportant  : 
Deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  tant  que  la  recette  brute  an- 
nuelle sera  inférieure  à  3.500  francs  par  kilomètre  ; 
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Trois  trains  par  jonr  dans  chaque  sens  pour  nne  recette  comprise  entre 
3.500  et  5.000  francs. 

Trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  les  mois  d'octobre, 
novembre,  décembre,  janvier,  février,  mars  et  avril,  et  quatre  trains  par 
jonr  dans  chaque  sens  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet,  août  et  sep- 
tembre pour  des  recettes  comprises  entre  5.000  et  6.500  francs  et  ainsi  de 
snite  à  raison  d'un  train  supplémentaire  dans  chaque  sens  et  pendant 
chacune  des  périodes  ci -dessus  définies  pour  chaque  augmentation  de 
1.500  francs  sur  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits. 

Le  préfet  pourra,  les  concessionnaires  entendus,  exiger  rétablissement 
d'nn  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ci-dessus;  en  ce 
cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  une  somme  de 
70  centimes  par  train  kilométrique,  étant  entendu  qu'il  ne  sera  pas  tenu 
compte  de  la  recette  des  trains  en  question  dans  Tapplication  de  la  formule. 

Ijes  trains  supplémentaires  que  les  concessionnaires  mettront  d'eux- 
mêmes  en  circulation  ne  donneront  pas  lieu  à  cette  addition,  mais  il  sera 
tenn  compte  de  la  recette  de  ces  trains  dans  l'application  de  la  formule  du 
maximum. 

Qnand  les  frais  d'exploitation  seront  inférieurs  au  maximum  déterminé 
par  les  conditions  précédentes,  ils  seront  majorés,  à  titre  de  prime  d'éco- 
nomie en  faveur  des  concessionnaires,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  les 
frais  réels  et  le  maximum. 

Si  les  frais  d'exploitation  ainsi  majorés  sont  inférieurs  au  chiffre  de  la 
leœtte  brute,  impôts  déduits,  la  moitié  de  l'excédent  de  la  recette 
sera  versée  au  département,  l'autre  moitié  sera  conservée  par  les  conces- 
sionnaires. 

Art.  8.  —  Postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  premier  établisse- 
ment, qui  doit  avoir  lieu  cinq  ans  au  plus  tard  après  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  ligne,  il  pourra,  en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du 
20  mars  1882,  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de  premier  établis- 
sement pour  les  dépenses  des  travaux  régulièrement  autorisés,  tels  que 
création  de  ^res  nouvelles,  agrandissement  de  gares,  pose  de  secondes  voies 
on  de  voies  de  garage,  ou  augmentation  du  matériel  roulant.  Ces  dépenses 
seront  à  la  charge  des  concessionnaires,  sauf  les  subventions  qu'ils  pour- 
ront obtenir  du  département  ou  des  intéressés. 

Il  sera  tenu  compte  du  capital  complémentaire  de  premier  établissement 
ponr  l'application  des  clauses  de  l'article  5.  Le  capital  à  porter  en  compte 
ponr  cette  application  sera  évalué  d'après  les  dépenses  réellement  faites, 
conformément  aux  règles  posées  par  Tarticle  6,  mais  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  875.000  francs. 

Art.  9.  —  Un  fonds  de  renouvellement  de  2.000  francs  par  kilomètre 
destiné  à  garantir  le  remplacement,  en  temps  utile,  de  la  voie  et  du  maté- 
riel roulant,  pendant  la  durée  de  la  concession,  sera  constitué  dans  un 
délai  maximum  de  quinze  ans,  à  dater  de  la  déclaration  d'utilité  publique, 
an  moyen  de  versements  atteignant  au  plus  200  francs  par  kilomètre  et 
par  an,  faits  par  les  concessionnaires  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  numéraire  ou  en  titres  agréés  par  le  département. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  porter  en  compte  ces  versements 
dans  les  dépenses  réelles  d'exploitation,  toujours  dans  la  limite  du  maximum 
défini  à  l'article  7. 
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Ils  toucheront  pendant  la  durée  de  la  concession  les  revenus  des  titres 
déposés  ou  les  intérêts  servis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des 
sommes  versées. 

Ils  compléteront  ce  fonds  de  renouvellement  dans  les  mêmes  conditions 
que  ci -dessus  dès  que  ce  fonds  aura  été  entamé  pour  l'entretien  de  la  ligne 
et  du  matériel. 

Ils  en  reprendront  possession  à  la  fin  de  la  concession,  sauf  les  prélève- 
ments qui  auraient  été  faits  pour  cet  entretien. 

Art.  10.  —  Lorsque  les  concessionnaires  ne  satisferont  pas  aux  obliga- 
tions de  la  présente  convention  ou  de  Tarticle  88  du  cahier  des  chaînes, 
et  si  le  département  ne  croit  pas  devoir  provoquer  la  déchéance  dans  le  cas 
où  elle  est  applicable,  les  concessionnaires  payeront  au  département  une 
amende  de  200  francs  par  jour  de  retard,  à  dater  de  l'expiration  du  délai 
imparti  par  la  mise  en  demeure  à  eux  adressée  par  le  préfet.  Toutefois 
cette  mesure  ne  sera  pas  applicable  dans  les  cas  de  force  majeure  dûment 
justifiés. 

Cette  amende  sera  prélevée  sur  le  cautionnement,  qui  devra  être  recons- 
titué dans  le  délai  d'un  mois  après  le  prélèvement. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  contrôle  mis  à  la  charge  des  concessionnaires 
par  Tarticle  65  du  cahier  des  charges  seront  exigibles  à  partir  du  jour  de 
la  mise  en  exploitation.  Le  premier  terme  sera  versé  dans  le  mois  qui  sui- 
vra cette  date  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  Doubs.  Les  ter- 
mes successifs  seront  versés  d'avance,  dans  la  même  caisse,  le  10  janvier 
au  plus  tard  de  chaque  année. 

Art.  12.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'employer  pour  Texploi- 
tation  de  la  ligne  que  du  personnel  français  et  du  matériel  de  provenance 
française. 

Art.  13.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d*ati- 
lité  publique,  les  concessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme 
dont  le  capital  sera  constitué  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  18 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  ainsi  formée  se  substituera  aux  concessionnaires  pour  l'accom- 
plissement des  charges  qu'ils  contractent  en  vertu  de  la  présente  conven- 
tion. Les  concessionnaires  demeureront  d'ailleurs  solidairement  responsa- 
bles avec  la  nouvelle  société  de  tous  les  engagements  résultant  de  ladite 
convention. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Fait  double  à  Besançon,  le  12  juillet  1900. 


CAHIER  DES    CHARGES 
TITRE    l^"" 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l®^  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  la  gare  de  Morteau  sur  la  ligne  de  Besançon 
au  Locle,  passera  par  ou  près  Renaud-du-Mont,  la  Chenalotte,  le  Russey» 
Franbouhans,  Charqnemont  et  se  terminera  à  Maîche. 
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Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis 
de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  Texploitation  dans  le  délai 
de  trois  ans  à  partir  de  la  même  date. 

Art.  3  à  7.  —  Comme  au  type.  (*) 

Art.  7  •  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1  mètre . 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement 
ne  dépassera  pas  2™,ô0  et  celle  du  matériel  roulant,  j  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
2",80.  La  hauteur  du  matériel  roulant,  au-dessus  des  rails,  j  compris 
toutes  saillies,  sera  au  plus  de  3'°',50  pour  les  locomotives  et  de  B'^ydO 
pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2"*,80. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  cha- 
que côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast, 
sera  de  60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  du  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres,  et 
Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  largeur 
telle  que  Taréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins 
de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assainissement  de  la  voie  et  pourT^ou- 
lement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concession- 
naire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  200  mètres. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  40  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire,  et  versant  leurs  eaux  au 
même  point. 

Les  décUvités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  propo- 
ser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 

O  Voir  le  lype  Ann.  4882,  p.  264  ou  Journal  officiel  du  i7  janyier  d901. 
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geurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  dn  concessionnaire,  après  une  enanéte  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  et  haltes 
seront  établies  dans  les  localités  ci-après  : 

Morteau  ;  Noël-Cemeux  ;  La  Chenalotte  ;  Le  Russey  ;  Les  Pontenelles- 
Bonnétage  ;  Frambouhans  ;  Gharquemont  ;  Maîche  et  des  haltes  aux  Fins, 
à  la  Maisonnette,  aux  Fontenelles  et  aux  Ecorces. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaii'e  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  .par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publi- 
que l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire 
rétablissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation 
des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  des  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

V  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

2''  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

S^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-desssus  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal»  l'ouverture  du 
viaduc  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant 
le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mkis  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8. mètres  p(»ur  la  route  nationale, 
à  0  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou 
rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus 
de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4:'',30. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4  mètres.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  des 
ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  7™, 30. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*ane 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pDut  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  nxée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivaot  les  cas,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  la 
route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 
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L'onyertnre  dn  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres  pour 
les  chemins  à  une  voie  et  de  T^'ySO  sur  les  lignes  ou  sections  |)our  lesquelles 
le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  lar- 
geur régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des 
trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des 
voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  4  mètres. 

Alt.  13  et  14.  —  Gomme  au. type. 

Art.  15.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais,  pendant  la  durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résul- 
ter des  chambres  d'empruàt. 

Les  viaducs  à  construire  à  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  parapets 
sur  les  chemins  à  une  voie  et  7™,  30  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils 
présenteront  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie. 
La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'admininistration  le  jugera  utile,  il  pourra  être 
accolé  aux  ponts  établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin 
de  fer,  une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de 
dépense  qui  en  résultera  sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  les  communes  intéressés,  d'après  l'évaluation  contradictoire  qui 
sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité  compé- 
tente et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer 
anront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
raib  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  7™,30  de  largeur  pour  les  lignes  ou 
sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  au  moins 
aa-dessos  du  niveau  du  rail .  Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de 
distance  de  chaque  côté  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre. 
La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  5  mètres. 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  d^ 
rails,  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  é^ale  à  celle  qui  est 
occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inféneure  à  4  mètres. 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ou- 
verture ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  90  centimètres  d'axe  en  axe. 

Art.  20  à  31.  —  Comme  au  type. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les 
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dimenBÎons  sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  Farticle  7.  Il 
devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  on  à  fixer  poor  les  transports  mili- 
taires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspendues  sur  ressorts. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec 
dossiers,  fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera, pour  la  disposi- 
tion particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé, dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

lies  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne 
et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus 
en  bon  état. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  deux. 

Art.  33.  —  Comme  an  type. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉAN(^E  DE  LA  CONCESSION 

Art.  34  à  41 .  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAOBURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


•l  ferméeB  i  glaces  CJ»  dtitt)  0,OB1     0,033    0,100 


I   Au-dMSOUS  de  Irais  ans,  les  enfaDts  ae  pajoal  ri 

I       kl»  candilion  d'etra  portés  inr  les  geDoni   des 

I      porsonDHB  qui  1«s  aMompsfnenl. 

I  De  Irais  t  sept  (ns,  ils  partut  demi-place   ei  ai 

\      droil  k  nue  place  distiuele;  toutefois,  dans  n 

1      même  compartimoct,  deux  eiiFaols  ne  pourroni 

(      oceoper  que  I»  place  d'un  leyagour. 

I   Au-dessus  de  sopt  ans,  ils  pa;Dnl  plaça  entitro. 

CtaioDS  InosporUs  dans  les  trains  de  «ojagours 

Sans  que  la  perceplioa  puisse  itr«  inférieure  à  40  conlimes. 

Petite  viUîu. 

t,  chevaux,  mulets,  bélos  do  trait .     .     . 


Ehiab  taches,  tai 
Vraux  et  porcs. 
Moulons,  brobis,  agncaax  et  chbtrcs.         .... 
Lorsque  les  animaui  ci-deasns  dénommés  seront,  i 
aande  des  oipédilours,  Iransportés  k  la  Tilesso 
le  Toyagours,  les  jirix  seront  doublés. 


Marehanditex   Iransiiortéa   à   grande   vitene. 
Hultns.  —  Paissons  frais.  —  Denrées.  —  Eici^denls  do  bag 
it  marcbandises  do  laule  classe  lranspoi'<i''es  k   la  vitesse  des 
trains  do  lOTagears 

Marchandiiei  Iraïuporléei  à  petite  viteue. 

SÊC.  —  Spiritueux.  —  Huïlos.  —  Bois  do  menuiserie,   i 
oro  et  aulres  bois  eiotiquos.   —   Produits  chimiques  ni 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  froiche.  —  tiibior.  —  Sucre. 
■   Drogues.  —  Epicerios.    —  Tissus.  —  Denrét 

eoloaialas.  —  Objets  manu  facturés.   -  Armas 

*  cla-^se.  —  Bli^s.  —  firains  —  Farines.—  Upimos  farineuï 

-  Rii.  —  Hais  —  Chitaignes  ot  autres  dcniyics  alimontairt 
10  dénommées.  —  Cbaux  ol  pIAtro.  —  Charbon  do  bais.  - 
lis  k  brtllor,  dit  dr  corde.—  Perches,— Chevrons.— Planches. 

-  HadriOTS.  —  Bois  do  charponto.  —  Harbro  on  bloc  — 
llbltre.  —  Bitume.  —  tnlons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vi- 
naigras. —  Boissons.  -  Bières,  —  LoTurc  sèche.  —  Ceke.  - 
Fers.  —  CuÎTres.  —  l'iomh  et  autres  métaux  ouvrés  vu  noi 
—  Fontes   moulées 

'^  classe.  —  Picrn's  Ae  taille  et  produits  Ae  carritrcs.  —  Hint 


Fout 


-  Meulières. —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoise 
(•  classe.  —  Hqnille.   —   Marne.  —  Cendroa.  —  Fumiori 
Engrais.  —  Pïorrcs  à  abaux  et  à  plâlro.  —  Pavés  ot  matériaux 
pour  la  ranslruclion  et  la  réparation  des  route-i.   —  Mil 
de  fer.  —  Cailloux  ol  sables 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  i>^,  9fi,  3*  et  4«  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 

Sas  GCiO  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mètre  cube, 
0  centimes  par  wagon  et  par  kilomètre. 

30  VOITURBS  ET  VATÉRIBL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A  PETIT!  TITBSSB 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .... 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  iS  k  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) 
Locomotive  pesant  plus  de  AH  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) 

Tendcr  de  7  à  40  tonnes 

Tender  de  plus  de  40  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  marchan- 
dises, ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  k  celui 
qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à 
vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  &  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 

seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 

dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.; 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 

places  de  â«  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  .     . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  charg('es,   payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

40  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mômes  conditions  qu'une  voi- 
ture à.  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  .     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale  au  prix  de 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 
0,44 


0,42 

0,46 

2,40 

3    > 

4,20 

4,80 


0,20 
0,25 


0,18 
0,44 


0,50 


0,25 
0,97 


ae 
transport 


fr.  c. 


0,07 


0,08 

0,44 

4,60 

2    • 

0,80 

4,20 


0,45 
0,20 


0,42 
0,09 


0,40 


0,45 
0,53 


Totaox 


fr.  c. 
0.48 


0,20 
0,27 

4  • 

5  » 

2  > 

3  . 


0,35 
0,45 


0,30 
0,20 


0,90 


0,4« 
4,50 


Les  prix  détenninés  ci -dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 

concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
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fraifl  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixtt  par  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Toat  Inlomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
ponr  6  kUomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  parle  pré- 
fet d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le 
ooDoessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptèss,  tant  ponr  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  ^ue  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10 kilogrammes;  entre  10  et  20 kilogrammes,  comme  20 kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  oagages  et  de  marchandises  à  grande 
liteGse,  les  coupures  seront  établies  :  1»  de  0  à  ô  kilogrammes;  2"*  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  8*^  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
50  centimes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux 
conformément  aux  lois,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 

Ait.  42  à  56.  —  Comme  au  type. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
treins  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment 
spécial  de  la  2®  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépêches,  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé 
devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déter- 
minée de  chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risaues  et  périls  et  sous  sa  responsabi- 
lité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  aes  dépêches  sans  arrêt  des 
trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  : 

1^  Eequérir  un  second  compartiment  dans  les  conditions  indiquées  au 
paragraphe  1^  ; 

2«  Requérir  l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  lés 
ooQvois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids 
à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté 
SQ  service  léguUer  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  de  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
deBBDs  seront  payés  par  l'administration  des  postes,  conformément  aux 
tarib  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  au 
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coDceBsioiiDaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la 
disposition  du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  du 
paragraphe  1"  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement.  L«  prix 
de  tous  autres  transporté  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de 
l'administration  des  postes,  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs 
homologués.  Toutefois  les  sous-agents  en  service  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Les  agents  des  postes  et  des  tél^raphes  en  service  ne  seront  également 
assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  subven- 
tionnée par  le  Trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  l'en- 
tretien des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs 
homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
vice ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou 
non^  le  monttiut  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature 
que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite 
des  produite  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des 
postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  ar- 
bitres. En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  des  postes,  les  agents  préposés 
à  réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  bottes,  amont 
accès  dans  les  gares  et  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  con- 
formant aux  règlements  de  i)olice  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplace- 
ment nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  Tapprobation  du 
ministre  des  travaux  publics  ;  l'administration  des  postes  en  i»yera  le  loyer 
dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par  l'Etat. 

LorsQue  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  con- 
vois oroinaires,  il  sera  tenu,  dans  tons  les  cas,  d'avertir  l'administration 
des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Art.  57  à  69. —  Comme  au  type. 
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DECRETS 


(N^  48) 

[22  décembre  1900] 


l)(*cret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  de  trois 
lignes  de  tramways  dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  (lignes  de  Saintes  à MarenneSj  de  Vile  d'Oléron^ 
de  Mirambeau  à  Saint-Aigulin) . 

Le  Président  de  la  Sépnbliqne  française, 
Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'£tat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  suivani  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  des  trois  lignes  de  tramways  ci- après,  à  traction  mé- 
canique, destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  : 

1*  De  Saintes  à  Marennes,  avec  embranchements  sur  Taillebourg  et  sur 
San  jon  par  le  Guâ  ; 

2®  De  Tîle  d'Oléron  (Saint-Denis  à  Saint-Trojan),  avec  embranchement 
sur  Boyard- ville]  ; 

3*  De  Mirambeau  à  Saint-Âigulin. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rexéoution  desdits 
tram^ways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  décembre  1900, 
entre  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  au  nom  du  département,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  économique  des  Charcutes,  pour  la  rétroces- 


166  TX)IS,  DÉCRETS,  ETC. 

Bion  des  tramways  snsmentioniiés,  conformément  anz  conditions  de  la 
série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention.  Ces  con- 
vention et  cahier  des  charges  régiront  anssi  la  partie  da  premier  réseau 
déclaré  d*atilité  publique  par  le  décret  du  20  janvier  1893,  située  dans  le 
département  de  la  Charente-Inférieure. 

Ladite  convention,  la  série  de  prix,  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  4.090.000  francs 
^ur  la  ligne  de  Saintes  à  Marennes  et  ses  embranchements  sur  Taille- 
bourg  et  sur  Saujon,  à  2.140.000  francs  pour  la  ligne  de  Tile  d'Oléron  et 
à  3.120.000  francs  pour  la  ligne  de  Mirambeau  à  Saint- Aigulin,  lesdites 
sommes  devant  être  augmentées  des  intérêts  des  capitaux  dépensés  par  le 
département  pendant  la  période  de  construction  et  des  annuités  dont  le 
département  devra  tenir  compte  au  rétrocessionnaire,  pendant  ladite  pé- 
riode, pour  les  sommes  avancées  par  ce  dernier,  sans  que  les  sommes  ainsi 
ajoutées  dépassent  6  Vo  an  capital  d'établissement  admis  en  compte. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixé  à  87.620  francs  pour  la  ligne  de  Saintes  à  Marennes  et  embranchements^ 
à  45.840  francs  pour  la  ligne  de  l'île  d'Oléron  et  à  66.840  francs  pour  la 
ligne  de  Mirambeau  à  Saint-Aigulin. 

La  subvention  de  l'Etat  ne  sera  d'ailleurs  payée  que  dans  la  limite  des 
sommes  restant  disponibles,  pour  le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
sur  le  maximum  de  400.000  francs  prévu  par  l'article  14  de  la  loi  du 
11  juin  1880, 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la  con- 
vention précitée  du  20  décembre  1900  pour  les  frais  d'exploitation  et  l'in- 
térêt à  servir  à  la  fraction  du  capital  de  premier  établissement  f oumiç  par 
le  rétrocessionnaire. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
susvisée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Ëtat 
viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés 
par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  économiques 
des  Charcutes,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation des  lignes  de  tramway  qui  ont  fait  l'objet  des  décrets  du  20  jan- 
vier 1893  et  du  18  avril  1900  ou  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préa- 
lablement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 
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Art.  6.  —  Le  ministre  des  travanz  pablics  est  chargé  de  Texécatioii  da 
présent  décret,  qni  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

L'an  1900  et  le  20  décembre, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Eugène  Fosse,  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  dumt  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  I 

de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  du  6  août  1881  et  20  mars  1882, 
des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  du  26  août  1898  et  du 
13  ayrfl  1899,  du  23  août  1900,  et  de  la  délibération  de  la  commission 
départementale  du  V^  octobre  1900. 

D'une  part  ; 

Et  M.  J.  Jeancard,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  économiques  des  Charentes,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
Iql  ont  été  donnés  par  le  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie, 
déposés  chez  M*  Ouris,  notaire  à  Lyon,  et  annexés  à  la  présente  conven- 
tion et  avec  promesse  de  produire  dans  un  délai  de  cinq  mois  la  ratifica- 
tion des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  com- 
pagnie. 

D'antre  part; 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^. —  Le  département  de  la  Charente- Inférieure  demande  à  l'Etat 
la  concession  d'un  réseau  de  tramways  comprenant  les  lignes  énumérées 
ci-après  : 

r  Saintes  à  Marennes,  avec  embranchements  sur  Taillebourg,  et  sur 
Sanjon,  deTautre; 

2*  Ile  d'Oléron,  avec  embranchements  sur  Boyardville  ; 

S"  Hirambeau  à  Saint- Aigulin. 

Le  département  s'engage  à  rétrocéder  l'établissement  et  rexploitation  de 
ce  réseau  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  des  Charentes, 

3 ni  accepte  et  qni  est  déjà  rétrocessionnaire  dans  le  département  du  réseau 
e  tramways  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  au  20  janvier  1893, 
auquel  sont  annexés  la  convention  et  le  cahier  des  charges  du  3  novem- 
bre 1892.  Ce  réseau,  qui  comprend  les  cinq  lignes  de  Pons  vers  Saint- 
(Sen-la-Lande  (jusqu'à  la  limite  du  département),  de  Saintes  à  Mortagne, 
de  Touvent  à  Jonzac,  de  Pons  vers  Barbezieux  (jusqu'à  la  limite  du  de- 
urtement)  et  de  l'île  de  Bé,  est  exploité  en  entier  depuis  le  8  juillet  1898. 
Us  lignes  de  ce  premier  réseau  ont  fait  l'objet  de  divers  procès- verbaux  de 
iteeption  définitive,  dont  le  dernier  est  en  date  du  80  août  1898. 

Ia  rétrocession  du  deuxième  réseau,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du 
décret  à  intervenir  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions 
nuTantes,  qni  deviennent  également  applicables  à  la  rétrocession  du  pre- 
mier réseau  en  exploitation. 

Art.  2.  —  La  construction  du  deuxième  réseau  sera  faibe  par  la  com- 
pagnie rétrocessionnaire.  Elle  comprendra  la  totaUté  des  dépenses,  travaux 
et  foomitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet 
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établissement  et  à  Texploitation  des  lignes  énumérées  ci-dessns,  notam- 
ment : 

Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  définitifs  ; 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plateforme  des  tramways, 
des  stations  et  de  lears  dépendances,  telles  que  déviations  de  routes,  che- 
mins on  cours  d'ean  et  atâiers  de  réparation  ;  il  est  toutefois  convenu  que 
le  sol  des  voies  publiques  de  toute  catégorie  nécessaire  à  Tassiétte  des  lignes 
et  de  leurs  dépendances  sera  livré  gratuitement  à  la  compagnie  rétroces- 
sionnaire; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  7  compris  l'appropriation  des  voies 
publiques  traversées; 

Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 

Installations  complémentaires  à  effectuer  aux  ateUers  de  Saintes-Bd- 
levue  ; 

Le  matériel  fixe  et  roulant  ; 

Le  mobilier  des  gares; 

L'outillage  de  la  voie,  des  gares  et  des  ateliers. 

Si  le  département  jugeait  nécessaire  de  mettre  des  clôtures  en  dehors 
des  stations  et  haltes,  il  en  supporterait  les  frais. 

Le  matériel  qui  devra  être  fourni  au  moment  de  l'ouverture  à  l'exploi- 
tation des  diverses  lignes  est  fixé  comme  suit  : 

V  Pour  les  lignes  de  Saintes  à  Marennes  et  de  Mirambeau  à  Saint-Ai- 
gulin  : 

10  locomotives,  42  fourgons,  8  voitures-fourgons,  34  voitures  à  voya- 
geurs, 115  wagons; 

2^  Pour  rtle  d'Oléron  : 

5  locomotives,  4  voitures-fourgons,  12  voitures  à  voyageurs,  20  wagons, 
8  fourgons. 

11  reste  entendu  que  le  matériel  du  premier  réseau  qui  devra  faire  retour 
gratuitement  à  l'autorité  concédante  en  fin  de  concession  comprend  : 
pour  le  continent,  12  locomotives,  8  voitures-fourgons,  30  voitures  à 
voyageurs,  80  wagons,  20  fourgons;  pour  l'île  de  Ré  :  4  locomotives, 
2  voitures-fourgons,  6  voitures  à  voyageurs,  14  wagons  et  8  fourgons. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  la  compagnie  rétrocessionnaire  pour 
l'exécution  des  diverses  lignes  du  réseau  seront  r^lées  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites  ou  livrées  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prixci-annexée. 

Les  acquisitions  de  terrains  seront  comptées  d'après  les  dépenses  réelles 
effectuées  par  la  compagnie  rétrocessionnaire,  majorées  de  10  p.  100  pour 
frais  généraux,  frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 

Mais  pour  les  installations  des  gares  de  jonction  avec  les  lignes  exis- 
tantes et  les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  prix 
portés  à  la  série,  la  majoration  sera  de  15  p.  100. 

L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré,  pour  frais  de  consti- 
tution du  capital-actions  ou  de  réalisation  des  emprunts,  d'une  somme 
fixée  à  forfait  à  1 1/2  p.  100  de  ces  dépenses  totales. 

En  tout  cas,  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établisse- 
ment admis  en  comptes  pour  chaque  ligne  ne  pourra  pas  oépasser  les  som- 
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mes  indiquées  ci-après,  y  compris  tontes  les  majorations  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Saintes  à  Marennes  et  embranchements,  4.090.000  francs; 

De  d'Oléron,  2.140.000  francs; 

Hirambeaa  à  Saint-Aigalin,  8.120.000  francs. 

Dans  le  cas  où  ces  chiffres  maxima  ne  seraient  pas  atteints^  les  dépenses 
d'établissement  de  chaque  ligne  seraient  respectivement  augmentées,  à 
titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  Técart  entre  le  maximum  cor- 
respondant et  le  montant  de  la  dépense  justifiée  conformément  aux  para- 
gm)hes  précédents. 

£n  ce  qui  concerne  le  premier  réseau  déjà  construit,  le  montant  total 
du  capital  d'établissement  admis  en  compte  reste  fixé  à  7.970,000  francs, 
7  compris  tontes  majorations. 

Art.  4.  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  la  compagnie  rétro- 
œssionnaire,  calculées  conformément  aux  stipulations  de  l'article  3,  il  lui 
sera  payé  chaque  mois,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  dépenses, 
des  acomptes  égaux  aux  quatre  cinquièmes  de  ces  dépenses,  constatées  par 
des  états  de  situation  approuvés  par  Tadministration,  sans  que  le  total  de 
ces  acomptes  puisse  dépasser  les  quatre  cinquièmes  du  maximum  fixé  à 
l'article  3. 

Art.  5.  —  Lorsque  le  réseau  sera  achevé  et  que  chaque  ligne  aura  été 
l'objet  d'une  réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par 
le  préfet,  le  département  payera  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  la 
somme  nécessaire  cour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  quatre 
cinquièmes  du  capital  d'établissement  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  3  ci- 
dessQs,  y  compris  la  prime  d'économie  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  —  Le  dernier  cinquième  du  capital  d'établissement  sera  fourni 
par  la  compagnie  rétrocessionnaire  au  moyen  du  capital-actions  ou  des  obli- 
gations qu  elle  sera  autorisée  à  émettre  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  département  payera  chaque  année  à  la  compagnie  rétrocessionnaire 
les  intérêts  à  4  ^  de  la  somme  constituant  ainsi  sa  part  contributive  dans 
les  dépenses  d'établissement  plus  Tamortissement  pendant  le  temps  restant 
à  courir  depuis  le  jour  où  les  dépenses  à  la  charge  de  la  compagnie  rétro- 
cessionnaire auront  été  constatées,  conformément  à  l'article  4,  jusqu'à 
Pexpiration  de  la  concession.  Ces  payements  se  feront  par  semestre  au 
1"  janvier  et  au  1*'  juillet.  Toutefois  les  annuités  échéant  en  cours  de 
construction  ne  seront  payées  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  qu'au  mo- 
ment de  la  mise  en  exploitation  des  limes  auxquelles  elles  se  rapportent. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  pour 
la  partie  non  amortie  du  capital  fourni  par  elle. 

Eu  ce  qui  concerne  spécialement  le  premier  réseau,  il  est  bien  entendu 
que  la  part  contributive  du  rétrocessionnaire  dans  les  dépenses  d'établis- 
sement reste  fixée  au  quart,  et  aussi  que  les  annuités  actuellement  payées 
parle  département  de  la  Charente-Inférieure  à  la  compagnie  rétrocession- 
naiie  en  remboursement  de  son  avance,  et  qui  s'élèvent  à  91.905^,66,  ces- 
seront de  lui  être  versées  à  partir  du  20  janvier  1943,  nonobstant  la  pro- 
logation  de  la  concession  ou  premier  réseau  stipulée  à  l'article  16  du 
csnier  des  charges  ci- annexé. 
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Arb.  7.  —  L*exploitatioa  du  premier  et  da  second  réseau  sera  faite  aux 
risques  et  périls  de  la  compagnie  rétrocessionnaire,  quelles  que  soient  les 
recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation,  portés  en  compte  chaque  année, 
ne  pourront  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule 

F  =  1.200  + 0,6  R 

dans  laquelle  B  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits.  Cette  formule 
s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit,  par  jour  et  dans 
chaque  sens,  pour  Tensemble  du  réseau  : 

Trois  trains  pour  une  recette  kilométrique  inférieure  à  5,000  fr.  ; 

Quatre  trains  pour  une  recette  comprise  entre  5,000  fr.  et  6,500  fr.,  et 
ainsi  de  suite  à  raison  d'un  train  pour  chaque  augmentation  de  recette 
kilométrique  annuelle  de  1,500  fr. 

Le  préfet  pourra  toutefois,  la  compagnie  rétrocessionnaire  entendue, 
exiger  l'établissement  d'un  nombre  de  trains  supérieur  à  celui  proposé  par 
la  compagnie  rétrocessionnaire. 

Ohaque  kilomètre  de  trains  ainsi  exigé  par  le  préfet  serait  alors  porté 
en  compte  à  raison  de  50  centimes  et  le  produit  en  serait  ajouté  au  maxi- 
mum fixé  par  la*  formule  1.200  -j-  0,6  R. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  la  compagnie 
rétrocessionnaire  mettrait  en  marche  d'elle-même  ne  donneront  p»  lieu 
à  cette  augmentation. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  de  toutes  les  lignes  du  premier  et  du  se- 
cond réseau. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant 
les  frais  généraux  et  les  frais  d'administration,  n'atteindront  pas  le  maxi- 
mum donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées  à  titre  de  prime  d'éco- 
nomie des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dé- 
penses réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  compagnie  rétro- 
cessionnaire, conformément  au  paragraphe  ci-dessus,  y  compris  la  prime 
d'économie,  s'il  j  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport  à  cett^  somme  se-  • 
ront  à  la  charge  de  la  compagnie  rétrocessionnaire  jusqu'au  moment  où 
elles  pourront  lui  être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-après  ; 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il 
vient  d'être  dit,  l'excédent  sera  d'abord  appliqué  à  couvrir  les  insuffi- 
sances des  exercices  précédents  sans  intérêts.  Le  surplus  sera  versé  annuel- 
lement au  département  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de 
premier  établissement. 

Toutefois,  si  ce  surplus  représentait  plus  de  4  ^  du  montant  des  dé- 
penses de  premier  établissement,  l'excédent  serait  partagé  par  moitié  entre 
le  département  et  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

La  formule  d'exploitation  F  =1.200  +  0,6  R  et  le  prix  kilométrique 
ci-dessus  des  trains  supplémentaires  (0  fr.  50)  seront  •applicables  an  pre- 
mier réseau  à  partir  du  1*^^  janvier  qui  suivra  le  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  du  second  réseau. 

Art.  8.  —  Le  compte  d'établissement  du  second  réseau  pourra  être 
augmenté  des  dépenses  qui  seront  faites  postérieurement  à  la  réception 
des  lignes  pour  travaux  complémentaires  ou  acquisition  de  matériel  ron- 
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laot«  etc.,  sans  qae  les  sommeB  ainsi  ajoutées  puissent  excéder  8,000  fr., 
par  kilomètre,  le  maximum  des  travaux  complémentaires  pour  le  premier 
réseau  restant  fixé  à  la  somme  de  5,000  fr.  par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  la  compagnie  rétrocession- 
Daire,  qui  sera  autorisée  à  prélever  sur  les  recettes  nettes  —  avant  le  ver- 
sement au  département  des  excédents  dus  conformément  aux  deux  der- 
niers paragraphes  de  Tarticle  7  ci-dessus  —  l'intérêt  à  4  ^  des  dépenses 
faites  et  l'amortissement  dans  le  temps  restant  à  courir  sur  la  conces- 
sion. 

Art.  9.  —  Un  fonds  de  réserve  de  2.500  fr.  par  kilomètre,  destiné  à 
garantir  le  remplacement  en  temps  utile  de  la  voie  et  du  matériel  roulant 
pendant  la  durée  de  la  concession,  sera  constitué  pour  le  premier  réseau, 
à  partir  du  1*'  janvier  1902,  et  pour  le  deuxième  réseau,  à  partir  de  la 
cinquième  année  d'exploitation  ae  la  totalité  des  lignes  duait  réseau,  au 
mojen  de  versements  G[ui  varieront  de  150  à  800  fr.  par  kilomètre  et  par 
an,  comme  il  est  dit  ci-après.  Ce  versement  sera  obligatoire  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  complété  de  nouveau  lorsque  la  compagnie  rétrocessionnaire  l'aura 
entamé  pour  l'exécution  de  travaux  de  renouvellement  ;  il  est  toutefois 
bien  entendu  G[ue  les  dépenses  de  renouvellement  qui  seront  exécutées  pen- 
dant un  exercice  seront  prélevées  sur  le  versement  constitutif  du  fondu  de 
réserve  afférent  à  cet  exercice. 

Le  versement  au  fonds  de  réserve  sera  : 

De  150  fr.  pour  une  recette  kilométrique  nette  inférieure  à  800  fr.; 
175  fr.pour  une  recette  kilométrique  nette  de  800  à  850  fr.; 
200  fr.  pour  une  recette  kilométrique  nette  de  850  à  400  fr. 
225  fr.  pour  une  recette  kilométrique  nette  de  400  à  450  fr.  ; 
275  f r.  pour  une  recette  kilométrique  nette  de  500  à  550  fr.  ; 
300  fr.  pour  une  recette  kilométrique  nette  supérieure  à  550  fr. 

Ce  fonds  spécial,  composé  de  valeurs  agréées  par  le  département,  sera 
déposé  à  la  Banque  de  France  et  les  revenus  en  seront  touchés  par  la  com- 
p^nie  rétrocessionnaire. 

La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  autorisée  à  ajouter  le  montant  de 
œ  versement  aux  dépenses  réelles  d'exploitation  et  d'entretien. 

Ce  fonds  sera  la  propriété  de  la  compagnie  rétrocessionnaire,  dans  la 
mesure  où  cette  dernière  aura  contribué  à  le  constituer,  conformément  à 
l'état  qui  sera  dressé  à  la  fin  de  chaque  exercice  ;  la  part  qui  lui  appar- 
tiendra lui  sera  remise  en  fin  de  concession,  sauf  les  prélèvements  qui  au- 
raient pu  7  être  faits  en  exécution  du  paragraphe  8  de  l'article  17  du  ca- 
hier des  charges. 

8i,  à  la  fin  de  la  concession,  les  insuffisances  de  l'exploitation  n'avaient 
pas  été  couvertes  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  7,  la  compagnie  ré- 
trocessionnaire aurait  le  droit  de  prélever  sur  la  part  du  fonds  de  réserve 
revenant  an  département  le  montant  des  insuffisances  qui  pourraient  lui 
être  dues. 

Art.  10.  —  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  l'Etat  de 
ses  avances,  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  et  touchera  les  subventions  de  l'Etat  en  exécution  de  la  môme  loi. 

Art.  11.  —  Avant  la  mise  en  exploitation  du  second  réseau,  la  com- 
pagnie rétrocessionnaire  sera  tenue  d'augmenter  son  capital-actions  ou 
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obligations,  de  maaière  à  faire  face  aux  charges  assumées  pour  le  second 
réseau. 

Art.  12.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  Texécution  desquelles  la 
compagnie  rétrocessionnaire  s'engage  d'une  façon  formelle.  Ce  cahier  des 
charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé  au  décret  du 
6  août  I88I9  modifié  par  décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modifications 
introduites  par  les  articles  2  bis^  3,  5,  7,  8  6is,  10,  11,  15,  17,  23,  32. 

Art.  13.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  Tobtention  par  le  département  des 
subventions  de  l'Etat  aux  taux  maxima  résultant  delà  loi  du  11  juin  1880, 
pour  l'application  de  laquelle  les  frais  kilométriques  d'exploitation  seront 
calculés  par  la  formule  indiquée  à  l'article  7. 

Art.  14.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que 
du  personnel  français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  fran- 
çaise. 

Art.  15.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession, la  compagnie  ré- 
trocessionnaire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  500  fr.  par  kilomètre  de  tramway  concédés  en  numéraire  ou  en 
rente,  sur  l'Etat,  calculée  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872, 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  Caisse,  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  compagnie  rétrocessionnaire 

Sar  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le 
ernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  conces- 
sion. Il  en  sera  de  même  du  dernier  cinquième  du  cautionnement  afférent 
au  V  réseau  et  compris  dans  le  2^  réseau  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  1'*^ 
de  la  présente  convention. 

Art.  16. —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Saintes. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfec* 
ture  de  la  Charente-Inférieure. 

Art.  17.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
seront  supportés  par  la  compagnie  rétrocessionnaire. 


ElE  PARTIE.  —  I Diras traclara. 

«Tant-projel.  Le  ki  lomtl  ro  do  trainva;  couc^dé . 
I  projets  d'ei^ulion.  Le  fcilomMre  do  Iramwn; 


(1.  —  TBMIJtlïlS. 

Los  dépouasi  réellas  d'acquisition  de  torraing 
iboorsées  au  rélrocessionaaira  arec  une  mnjo- 
10  p.  100  pour  frais  générikui,  frais  d'adminis- 
lYaoces  de  capitaux 


bis  de  le 
iai[iloi.  î»  mf^lre  eubo. 


a  nature,  v  compris 


log  parti  03  on  déTiatioQ, 

iicircB.  uiiiii  do  sontènemont,  gaioausgo  dans 

ie«  talus.  assaiDissamenls.  Le  kiiomËrro  ae  tramway  établi 

«n  déTiation 

%  3.  —   Reclifîcatian  de  roules,   chamiDS  et  cours  d'saa. 
paôugos  koiToan,  passages  de  desserte  ou  cbomiDS  ruraux. 

Le  kilométra  do  tramwa;  coocâdé 

4.  —  £1  BblissDtnents  de  eaniTeani,  parapets,  drains  k 
pierrw  sAchos.  réfection  des  cbaassées  et  empierrement, 
enSn  tons  iraTaux  accessoires  sar  les  routes  ot  cbemina 
(mpmntés  par  le  tramway.  Le  kilomètre  de  tramwaT  établi 
!l  chi     ■ 


S  6.  -  Ouvrage»  d 

art: 

Bnju  de  90  ceatimëtros  do  diumètre 

La  mitro  linéaire.    . 

Ba»s  de  30  centimètres  de  diamètre 

iqnodncs  ou  buses  de  40  cent,  do  dia 

1.    Le  roèlro  linéaire. 

Aqneducs  ou  hnsos  de  50  cent,  de  dia: 

1.  Lo  mètre  linSaire. 

Iqaodues  ou  buses  de  1  mètre  de  dit 

0.  Lo  mètre  liai^air^. 

Aqueducs  ou  buMs  de  1  m.  50  do  dia 

m.   Lo  mètre  linéaire. 

3  niËlros  d'aaicrluro.  Lo  rnètru  linéaire.  . 

I^Dce*u  da  3  mèlre»  d'ouïorlure.  L'un 

Ponts  do  4  mètres  d'nuTarture  en  magonoerio.  L'un.  . 
Ponts  do  4  mètres  d'onicrturo  avec  tablier  maniliquo.  1 
Ponli  do  6  mèircs  d'ouvorturo  e '"    "  " 


IVints 

Ponla  de  8  inÈtres  d'( 
Ponts  do  40  mèires  d' 
Ponts  de  19  mètres  d'i 
Ponts  de  16  mitres  d' 


tablier  inélolliquo.  L'u 
STOC  tablier  métalliqoo.  L'a 
aTOc  loblier  métslli(|uo.  L'u 
avec  tablier  métallique.  L'u 
avec  tablier  métallique.  L'u 


DEUXIÈME  PARTIE.—  Superstructure. 


»  a)  Lignei  du  continent.  —  Voie  en  acier  en  rails  Vi- 
gnole  de  30  kitogr.  le  mètre  linéaire,  posés  sur  Iraforses 
en  pin  sulfaté  do  1  m.  ÏO  X  0,18  X  0.12,  y  compris  Mis- 
ses do  7  kilogr.  la  paire,  boulons  d'échsses  en  fer  de 
360  g  ranimas,  lireFonds  do  380  grammes,  (ourniture  do 
ballssl,  pose  et  consolidation  jusqu'il  complet  Itourrago 
des  traTorses,  —  Le  nombre  des  Iroiorses  sera  do  13  par 
longueur  do  10  mètres.  Co  nombre  sera  port*  i  14  dans 
les  courbes  de  3S0  mèti'Os  al  au-deasons  ;  dans  ces  courbes, 
1«  tniorsas  seroot  eu  ebdne  créosote.  Pir  mètre  tinéuiro. 
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DÉvSlGNATION  DES  OUVRAGES 


b)  Ile  d'Oléron.  —  Voie  on  acier  on  rails  Vignolo  de  48  kilog. 
le  mètre  linéaire,  posés  sur  traterses  en  pin  sulfaté,  com- 
nris  ér.lisses  de  7  kilogr.  la  pairo,  boulons  on  fer  do 
z60  grammes,  tirafonds  do  380  grammes,  fourniture  de 
ballast,  pose  et  consolidation  jusqu'à  complot  bourrage 
des  traverses.  I^  nombre  des  traversos  sera  de  42  par 
longueur  de  40  mètres  en  courbe  et  on  alignement,  l'ar 
métro  linéairo 

2«  a)  Lignes  du  continent.  —  Ghangomonts,  croisonoots 
de  voie,  constitués  avec  dos  rails  de  âO  kilogr.  par  apppa- 
reil  ol  non  compris  les  voies  avoc  longrines  on  chéno 
créosote.  L'un 

b)  Ile  d'Oléron.  —  Ghangomonts,  croisements,  do  voie, 
constitués  avoc  des  rails  do  48  kilogr.  par  appareil  et 
non  compris  les  voies  avoc  longrines  on  pin  sulfaté.  L'un. 

3o  Plaquos  tournantes  do  12  m.  70  do  diamètre.  L'uno.  .   . 

io  Ponts  à  bascule  avoc  appareil  do  calago.  L'un 

5o  Plaquos  tournantes  do  3  mètres  do  diamètre.  L'uno.  .   . 

6o  Grues  fixes.  Lune .    .   .   . 

70  Alimentation  d'eau.  L'uno 

80  Outillage  dos  ateliers  ot  des  depuis  do  ia  traction,  pnr 
kilomètre  do  tramway  concétlé 

9«>  Outillage  ot  mobilliôr  de  Toxploitation  ot  de  la  voie,  par 
kilomètre  de  tramway  concédé 

H.    —  STATIONS. 

Stations  des  chefs-lieux  de  canton,  do  tête  do  ligne,  de 
torminus  et  de  bifurcations.  B&timonts  à  voyagonrs, 
halle  couverte,  quais,  trottoirs,  cours,  otc.  L'une  .   .   .   . 

Stations  intermédiaires  et  halles,  abris  et  cmpiorrcmont  dos 
cours.  L'une 

Remise  pour  une  machine,  avec  dortoir.  L'une 

Remise  pour  2  machines,  avoc  dortoir.  L'une. 

Installations  générales  do  traction  comprenant  atelior  , 
remise  à  machines  ot  à  voituros,  magasin,  buroau,  elc. 
Le  mètre  carré 

Téléphone,  y  compris  l'installation  d'un  poste  dans  toutes 
les  stations.  Par  kilométra  do  tramway  concédé.   .   .  . 


TROISIÈME  PARTIE.  -  Matériel  roulant. 

Locomotives  du  poids  de  40  tonnes  à  vide  et  do  43  tonnes 
on  ordro  do  marcho    L'uno 

Locomotives  du  poids  do  44  tonnes  500  à  vide  ot  do  48  ton- 
nes 500  on  ordre  de  marche.  L'uno 

Locomotives  du  poids  do  46  tonnes  à  vide  et  do  !24  tonnes 
en  ordro  do  marche.  L'uno 

Voitures  à  voyageurs.  L'une 

Voituros-fourgons.  L'une .   . 

Wagons  couverts 

Wagons  découverts.  L'un 

Grues  roulantes,  y  compris  wagon-porteur.  L'une 

Frein  à  vide  continu  k  installer  sur  la  machine.  Par  machine. 

Kroin  à  main,  à  vis.  Par  véhicule 

Frein  à  main,  à  lovior.  Par  véhicule 

Frein  à  vide,  à  i  sabots,  pour  voitures  ot  fourgons.  Par 
véhicule 

Boyaux  et  raccords  dont  seront  munis  les  wagons  pour  la 
communication  do  l'apparoil  do  la  machine  avoc  les  voi- 
tures et  fourgons.  Par  wagon 

Pièces  do  rechange.  Par  kilomètre  de  tramway  concédé  .   . 
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N.'B. —  V  Outillage  des  ateliers  et  dépôts. —  Il  comprendra  le  petit 
oatlllage  qal  sera  renda  nécessaire  par  suite  de  Taugmentation  du  per- 
sonnel et  du  matériel  roulant  au  dépôt  et  aux  ateliers  de  Saintes- Bellevue. 
La  composition  de  ce  petit  outillage  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le 
préfet. 

Il  est  entendu  qu'indépendamment  de  Toutillage  des  ateliers,  chaque 
locomotive  sera  munie  des  objets  ci-après  : 

1  falot,  1  lanterne  à  3  feux,  1  vérin  de  7,000  à  10,000  kilogr.  suivant 
le  poids  des  machines,  1  cric  de  5.000  à  8.000  kilogr.  suivant  le  poids  des 
machines,  1  coffre  à  agrès,  1  caisse  à  outils,  1  caisse  à  effets,  1  assorti- 
ment complet  de  toutes  les  clés,  1  lanterne  à  niveau  d*eau,  1  clé  anglaise, 
1  pique-feu,  1  lance,  1  pelle  à  charbon,  1  boîce  à  règlement,  1  chasse- 
tampons,  1  porte-pince,  1  masse  en  enivre,  1  tournevis,  2  burins,  2  bé- 
danes, 2  chasse-clavettes,  1  seau  en  toile,  1  bidon,  1  burette  à  long  bec, 
4  tampons  en  fer  et  4  tampons  en  bois  dur. 

2*  Pièces  de  rechange.  —  Elles  comprendront  par  type  de  machine  : 
3  essieux  montés  avec  boîtes  à  graisse  munies  de  leurs  manivelles  motrices, 
1  jeu  de  coussinets  pour  bielles  motrices  et  d'accouplement.  1  jeu  de 
tiroirs  (2  tiroirs),  1  jeu  de  ressorts  et  de  chandelles  de  suspension  (6  res- 
sorts et  12  chandelles),  2  tampons,  6  faux-tampons. 

Et  pour  les  véhicules  sur  chaque  section  : 

Une  garniture  de  ressorts  de  choc  et  de  suspension,  tampons,  faux- tam- 
pons, boîtes  à  huile,  plaques  de  garde,  essieux  montés,  crochets  de  trac- 
tion. 

Lu  et  approuvé  : 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  r*^ 

TRACi  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1®*".  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

L'enaembledu  réseau  comprend  :  l""  le  premier  réseau  en  exploitation  formé 
des  cinq  lignes  ci-après  :  Pons  vers  Saint-Ciers-la-Lande  (jusqu'à  la  limite 
dn  département),  Saintes  à  Mortagne,  Touvent  à  Jonzac,  Pons  vei-s  Bar- 
bezieux  (jusqu'à  limite  du  département),  lie  de  Ré,  qui  a  été  déclaré 
d'ntib'té  publique  par  décret  du  20  janvier  1898  ;  2  le  second  réseau 
à  construire,  composé  des  trois  lignes  énumérées  à  l'article  2. 

Art.  2.  —  Le  second  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  emprun- 
tera les  voies  publiques  ci-après  désignées  à  l'article  2  bis. 

Saintes  à  Marennes,avec  embranchement  surTaillebourg,  d'une  part,  et 
sar  Saujon,  de  l'autre  ; 

Ile  d'Oléron  avec  embranchement  sur  Boyardville  ; 

Mirambean  à  Saint- Aigulin. 

Art.  2  bis.  —  Les  voies  publiques  empruntées  seront  les  suivantes  : 

r  Lignes  de  Saintes  à  Marennes,avec  embranchements  sur  Taillebonrg 
et  gnr  &n  jon  : 


;» 
'J 
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a)  Ligne  principale.  —  Boute  départementale  n^  7,  chemin  de  grande 
communication  n""  88,  chemin  de  grande  communication  n®  90,  route  na- 
tionale n^  187,  chemin  de  grande  communication n°  44,  chemin  de  grande 
communication  n""  74,  route  départementale  n*^  1,  chemin  de  grande  com- 
munication n^  98,  route  départementale  n^  8. 

b)  Embranchement  de  Taillebourg. —  Chemin  de  grande  communica- 
tion n*  90,  chemin  de  grande  communication  n^  68,  chemin  de  grande 
communication  n^  88,  chemin  de  grande  communication  n^  84  ; 

c)  Embranchement  de  Saujon.  —  Chemin  vicinal  ordinaire  n**  7,  che- 
min vicinal  ordinaire  n**  14,  route  départementale  n''  1,  chemin  de  grande 
communication  n®  93. 

2""  Ligne  de  Tîle  d'Oléron,  avec  embranchement  sur  Boyardville.  — 
Chemin  de  grande  communication  n""  185,  route  départementale  n**  7, 
chemin  de  grande  communication  n""  106. 

8*  Ligne  de  Mirambeau  à  Saint- Aigulin.  —  Boute  départementale 
n^  10,  route  nationale  n''  10  bis,  chemin  de  grande  communication 
n*  124. 

Art.  8.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  plans  parcellaires  devront  être  présentés  dans  un  délai  de  quatre 
mois  à  partir  de  Tapprobation  des  projets  d'exécution. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  mise  à  Tenquête  des  plans  parcellaires.  Ils  seront  poursuivis  de  telle 
façon  que  tout  le  réseau  soit  livré  à  Texploitation  dans  un  délai  de  deux 
ans  et  demi  à  dater  du  commencement  de  Texécution  des  travaux. 

Art.  4.—  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  m.  10,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  la 
même  largeur.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y 
compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  8™,r)0  pour  les  locomotives  ainsi 
que  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  l''',65. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  50  mètres  en  pleine  voie. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  85  millimètres  par  mètre.  Tonte- 
fois,  par  excention,  dans  certaines  traverses^  ce  maximum  pourra  être 
porté  à  50  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tautorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Le  minimum  des  rayons  des  courbes  pourra  être  abaissé  à  80  mètres  aux 
abords  des  stations  et  dans  la  traversée  des  villes. 
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Art.  6.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
TOÎtQi«s  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  pierres 
cassées  ou  de  gravier  de  1  m.  80  de  largeur  et  d'au  moins  30  centimètres 
d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement 
relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
6  mètres  sur  les  routes  nationales  et  5  mètres  sur  les  routes  départemen- 
tales et  les  chemins  de  grande  communication,  cette  largeur  minimum 
étant  mesurée  en  dehors  de  Taccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en 
dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'en- 
tretieD  de  la  route. 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  cen- 
timètres de  saillie  en  gazon  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  égale- 
ment prescrire  dans  les  parties  des  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité 
dépassera  S  centimètres  par  mètre  l'établissement  d'un  demi-caniveau  pavé 
le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30  centimètres  au 
moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie 
la  pins  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de 
1  m.  40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises)  et 
les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

{)ln8  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblfû  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
aéra  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  7ô  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
blai, du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Toutefois,  le  préfet  pourra,  sur 
l'avis  du  service  du  cpntrôle,  autoriser  la  réduction  de  la  largeur  de  cet 
intervalle  au-dessous  de  75  centimètres,  pourvu  que  la  distance  entre  la 
saillie  extrême  du  matériel  et  la  limite  de  la  propriété  riveraine  soit  au 
moins  de  1  m.  40.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à 
60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entrerails  que  la  saillie  nécessaire  ponr  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8.  —  Gomme  au  type. 

Art.  8  bis.  •—  Dans  les  parties  en  déviation  le  ballast  aura  35  centi- 
mètres au  moins  d'épaisseur  ;  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des 
Sarties  de  chaque  côté  entre  le  bord  intérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure 
n  ballast  sera  de  55  centimètres.   La  largeur  de  la  plate-forme  sera  de 
8  m.  90. 
Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  voie  ferrée  les  fossés  ou  rigoles 


O  Voir  lo  lypo  Ann.  1882,  p.  292  ou  Journal  Officiel  du  28  décembre  4900. 
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qui  seront  jagés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et  réconlement 
des  eanx.  Ijes  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par 
le  préfet,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  pendant 
la  concession,  en  se  conformant  aux  dispositions  approuvées  par  l'autorité 
compétente,  les  écoulements  d*eau  (yjLi  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  mo- 
difia par  ses  travaux  et  de  prévenir  Tinsalubrîté  pouvant  provenir  des 
chambres  d'emprunt.  Il  rétaolira  de  même  les  communications  publiques 
ou  particulières  que  l'exécution  de  ses  travaux  l'obligera  à  modifier. 

Il  n'emploiera  dans  Texécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art, 
de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.  Tous  les  aque- 
ducs, ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  divers 
cours  (l'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  maçonnerie, 
en  fer  ou  en  acier. 

Art.  9.  —  Comme  au  type. 

Art.  10. —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  pour  le  conti- 
nent et  de  18  kilogr.  pour  le  1^'  réseau  et  l'île  d'Oléron  au  moins  par 
mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  bois  espacées  au  mi- 
nimum de  85  centimètres  d'axe  en  axe. 

Le  contre-rail  ne  sera  exigé  qu'exceptionnellement  ;  il  ne  sera  pas 
exigé  dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages  ni  aux  passages  à  ni- 
veau. 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  stations  ec  haltes.  Oes  sta- 
tions et  haltes  seront  construites  économiquement  et  suivant  les  disposi- 
tions analogues  à  celles  déjà  adoptées  pour  les  tramways  du  1^*"  réseau  du 
département  de  la  Charente-Inférieure. 

Dans  chaque  station,  il  y  aura  au  moins  un  abri  pour  les  voyageurs. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à 
présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des 
voyageurs  et  des  gares  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchandises, 
suivant  les  indications  ci-après  ; 

V  Saintes  à  Marennes,  avec  embranchement  sur  Taillebourg  et  sur 
Saujon  ; 

a)  Ligne  principale  —  La  Mothe-à-l'Œuf  fhalte),  Pessines  (halte), 
Saint-Georges  (halte),  Nieul-Saint-Georges,  Rulon  (halte),  les  Essards, 
Saint- Porchaire,  le  Terrier  (halte),  Saint- Sulpice-d*Arnoult,  Pont-Labbé, 
Champagne,  Saint-Jean-d' Angle,  Saint- Just-Luzac,  Marennes,  Marennes- 
Ville  (halte),  la  Cayenne  de  Seudre  ; 

b)  Embranchement  de  Taillebourg.  —  Plassay.  la  Renardière  (halte), 
Crazannes,  Port  d'Envaux,  Saint-Saturnin-de-Séchaud  (halte),  Saint- 
Jammes  (balte),  Taillebourg  ; 

c)  Embranchement  de  Saujon.  —  Saujon,  Eibérou  (halte),  Saujon- 
Ville  (halte),  le  6uâ,  Nieul-Saint-Sornin; 

2*»  Ile  d'Oléron.—  Saint- Trojan,  le  Grand-Village,  la  Chevalerie,  Ors, 
le  Château,  le  Château-Ville  (halte),  la  Gaconnière  (halte),  Dolus,  Saint 
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Pierre,  Sanzelle,  Saint-Georges-Chéray,  Ohaacre,  la  Brée,  Saint-Denis, 
Boyardvîlle  ; 

8"  Mirambean  à  Saînt-Aigulin.  —  Panioux(halfce),  Soubran,  Salignac, 
Conrpîgnac-Rouffignac,  Chamouillac,  Montendre,  Jnssas  (halte),  Ghep- 
nieni,  laGh^rde-Montlien,  OrignoHes,  Montgnyon,  Cottières,  le  Fonilloux 
(halte),  le  6ibeaa,Malleyille-Bo8Gamenant,le  Mnd  (halte),  Saint-Aignlin. 

Il  eat  rappelé  qne  les  stations  et  haltes  du  l*^*"  réseau  sont  les  suivantes  : 

1°  Pons  à  Saint-Ciers- la-Lande  :  Pons-Etat,  Pons-Saint- Vivien  (halte), 
Bellnire,  Saint-Grenis,  Plassac  (halte),  la  Bergerie,  Saint-Dizant-du-Bois, 
Mirambeau,  Ferrât,  Saint-Bonnet,  le  Pas  d'Ozelle; 

2'  Saintes  à  Mortagne  :  Saintes-Etat,  quai  Bassompierre  (halte).  Saintes- 
ville,  Saintes,  Saint-Ectrope  (halte), Saintes-Believne,  les  Guillots  (halte), 
Chermignac,  Thenac,  les  Mauds,  les  Carrièrres-de-Tesson,  Tesson,  les  So- 
rignets,  Gémozac-Etat,  Gémozac-viile  (halte),  Virollet,  Touvent,  le  Mou- 
lin-de  la- Lande  (halte),  Mortagne- ville,  Mortagne-port  ; 

3*  Touvent  à  Jonzac  :  Brie-sons- Mortagne,  Saint-Fort,  Port-Maubert, 
Lorignac,  Sainte-Bamée,  Saint-Ciers-du-Taillon,  Oonsac,  Nieul-le-Vireul, 
Gnitinières,  Saint-Germain-de-Lusignan,  Jonzac  ; 

4*  Pons  à  Barbezlenx  :  Pons,  Biron  (halte),  Echebrune,  Lonzac,  Jar- 
nac-Champagne,  Sainte- Lheurine,  Archiac,  Saint-Eugène  ; 

5*^  Ile  de  Ré  :  Sablanceaux,  Rivedoux,  Saint- Martin, le  Bois,  la  Couarde, 
le  Feneau-Loix,  le  Martray  (halte),  Ara,  Saint-Clément,  le  Gillieux 
(halte),  les  Portes. 

Moyens  de  transbordement.  Clause  spéciale  prescrite  par  la  circu- 
laire du  i2  janvier  ^888. —  Des  moyens  de  transbordement  commodes 
pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  seront  établis  dans  les  gares  de 
jonction  à  voie  normale. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPX^OITATION 

Art.  12  à  15.  —  Comme  au  type. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
oa  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longueur  to- 
tale ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  Theure, 
arrêts  compris,  sur  les  routes  et  de  35  kilomètres  dans  les  déviations. 

TITRE  III 

DUKÉB  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16 .  —  Comme  au  type. 

Art*  17.  —  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
legeul  fait  de  cette  expiration,  TEtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  conoessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  tontes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques 
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ainsi  que  tona  les  immeubles  et  objets  immobilier  qui  en  dépendent,  teb 
qae  les  barrières  et  clôtores,  changements  de  voies^  pla(]^ne8  tonmantes» 
réservoirs  d'ean,  grnes  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installa- 
tions de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de 
Ténergie  électrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  tramway,  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectés  à  cet  usage  ;  le  matériel  roulant  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  2  de 
la  oonvehtion,  ainsi  que  le  matériel  roulant  qui  aurait  été  fourni  à  titre 
complémentaire,  conformément  à  Tarticle  2  oe  la  convention,  et  les  objets 
mobiliers  de  tout  genre,  ainsi  que  Toutillage  des  ateliers,  des  gares  et  de 
la  voie. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
l'Etat  aura  le  (uroit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obhgation. 

Toutefois,  le  matériel  roulant  complémentaire  fourni  sur  le  premier  ré- 
seau, à  la  date  du  décret  déclaratif  du  deuxième  réseau,  restera  la  pro- 
priété du  concessionnaire .  L'^Etat  se  réserve  le  droit  de  reprendre  ledit 
matériel  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire 
d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six 
mois  qui  suivront  1  expiration  de  la  concession. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en 
outre  des  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  ({'experts  ;  et  réciproquement,  si 
l'Etat  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvision- 
nements de  la  môme  manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du 
tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.  18  à  23.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  KT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPOKT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23. —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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.1 


TARIF 


Voyageurs . 


EnfanU 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


i*   PAR  TltTB    ET    PAR    KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
{{^  classe) 

Voitures  eouTertos,  fermées  à  glacos  ot  à  banqueltos 
en  bois  (3«  classe) 

Au-dessoQS  de  trois  an»,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  dos 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  doux  enfants  no  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes  . 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  Taches,  taureaux,  chevaux,  mulots,  bêtes  de  trait    .     . 

Yeaux  ot  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  ,  seront  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  PAR  TOIfRB  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  do  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  tranportées  à  petite  vitesse. 

i^  classtf.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — Gibier.  —  Sucre. 

—  Cafés  —  Drogues.  —  Epicerie.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

i»  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz. —  Mais.  —  Gh&taignes  et  autres  dearéos  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  ot  plâtre.  —  Charbon  do  bois.  — 
ik>is  à  brûler  dit  do  corde.  —  Porches.  —  Chovrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — Cotons.  ~  Laines.  —  Vins. 

—  Vinaigres.—  Boissons. —  Bière.  —  Levure  sèche.  — Coke. 

—  Kers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non.  —  Fontes  moulées 

3"  classe.  —  Pierres  de  taillo  et  produits  de  carrières.  —  Mine* 
rais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute  —  Sel. — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  — Ardoises 

4«  cluse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  — Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


0,050 
0,033 


0,01 


de 
transport 


0,07 

0,025 

0,01 


0,20 


0,09 


0,08 


0,06 


0^05 


fr.  c. 


0,025 
0,017 


0,005 


0,03 

0,015 

0,01 


0,16 


0,07 


0,06 
0,04 

0,03 


Totanx 


fr.  c. 


0,075 
0,050 


0,0t5 


0,10 
0,04 
0,02 


0,36 


0,16 


0,14 
0,10 

0,08 
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T*tnJ 


HtrclmndîMis  dos  1  ">  ot  3"  classes 

MorrhEn dises  dos  3*  et  4'  dsesoa    .....■■■ 
Los  foins,  rourrages,  pailles  et  toulos  niureliiiiilises  an  poMul 
is  601)  kilogrnmnios  sous  le  Toluno  da  un   milTt  c-"'' 


T   MÀTlinlEL   RDULIKT  TIlA^SranTfS   1  PETITE  VITESSE 

Par  piicê  et  par  kilomètre . 

WDgcn  ou  chikriol  pouvsnl  [wrter  do  3  à  6  tonnes. 
W>goa  ou  rhnriol  iioutonl  portor  plus  de  4i  tonnes     . 
LoiDiiiotiTi^  posanl  do  13  à  1H  loauos  (no  tnlnont  pis  do  i 
l^ocomoliTO  pessiil  plus  do  IH  tonnes  (no  Iraintnt  pssdoi 
Tendor  d«  7  i  Kl  tonnns  ....  .... 

Tondor  de  plus  do  10  tonnos  .  

Los mtclimos ioromntiTes  soroiiicuusidL-ri.oscuuiiiiouo  tralniai 
pas  de  ceoToi  lorsque  le  convoi  romorquéi  soit  do  loynjteurs, 
soit  de  marrhandisos.  pc  camporiora  pas  un  p^go  »u  -  -  '-' 
égal  k  celui  qui  serait  porca  Kur  la  locomoliro  bti 
teodor  mirchiint  sdds  rien  Iraincr. 
Le  prii  à  pavor  pour  un  na^on  tharRé  no  pourra 
'  *'  '  '  -"— I  -lù  pour  un  wagon 


mver  pur  un  i 


Voitures  à  deux  ou  quatre  rouos,  i 
^oettc  dnns  l'int^riciir  .     ,     . 

Voitures  ï  quatre  rouos,  k  duu\  lu» 
l'inlériour,  omnibus,  diligences. 
Lorsque,  sur  la  demande  doa  oipMiloi 


niirctatnt  t 
;  seule  ban- 


dos  oxpcd 


seront  doublas. 
Dans  ce  cas.  doux  personnes  peun-ant,  sans   supplément  do 

Srii.  Tojager  dnns  les  Toitures  k  une  banquetlo,  et  Iro' 
ans  lostoituros  ï  deui  tianqueltcs,  ainnil)U5,(liliiiearos,oli 
les  voyageurs  oxc^dint   ce  nointiro  paveront   1o  prix    d< 

Votturoa  de  di^méuagoment  ï  deux  ou  qualri'  roues,  k  vide  . 

Les  vDilunis,  lorsqu'elles  seront  charf^s,  payeront  en  sus  i 

prix  ci-desKua,  par  tonne  do  chargooionl  et 'par  LilomHro. 


Grande  Pitesie. 

Une  Toilura  des  pom|ies  funèbros,  l'onformaut  un  ou  plusioi 
cercuoils,  sera  iransportiic  aux  mémos  prix  ol  conditions  qu'i 
voiture  à  quatre  rouos,  i  doux  fonds  el  à  deux  lianquettes 

Chaque  corcneil  confié  à  l'adminislrotion  du  chouiin  de  for  si 
Iransporli),   par  los  trains  ordiuiires,  dnns  un  eompartimopi 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  nu  pr 


D,13 

O.OK 


0,3li 

0,18 
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Lee  prix  déterminés  ci-dessns  ne  compiennent  pas  Timpôt  dû  à  l'Etat. 

0  est  expressément  entenda  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
oouoessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n  aura  droit 
qu'aux  prix  jSxés  pour  le  péaçe. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  Êlomètre  entamé  sera  payé  come  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procèsrverbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  X 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs,  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  est  effectué. 

Le  poidfl  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme 
10  kil(^.  ;  entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1""  de  0  à  5  kilogr.  ;  2®  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  d"*  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  (jue  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  24t  à  82.  —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
Boit  par  un  intermédiaire,  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  renûse  au  domicile  des  destinataires,  de  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obli^toires  en  dehors  du 
làyon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  oesserviraient  soit  une 
population  agglomérée  de  moins  de  8,000  habitants,  soit  un  centre  de 
population  de  8,000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du 
tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
ooooessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  restriction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises* 

Le  concessionnaire  opérera  le  chargement  et  le  déchargement  des  colis 
expédiés  en  grande  vitesse,  messageries,  bagages,  etc.,  et  d'une  manière 
gâiérale  de  tous  les  colis  susceptibles  d'être  chargés  ou  déchargés  par  le 
personnel  des  trains,  colis  dont  le  poids  individuel  maximum  est  fixé  à 
300  kilogr.  Il  ne  sera  pas  tenu  d'effectuer  le  chargement  et  le  décharge- 
ment de  toutes  les  autres  marchandises. 
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Art.  83  et  84.  —  Gomme  an  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  32  et  86.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  71 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  Gomme  an  type. 
Art.  38.  —  (Supprimé) . 
Art.  89.  ---  (Supprimé). 
Art.  40.  '--  Gomme  au  type. 
Art  41.  —  (Supprimé). 

La  Rochelle,  le  20  décembre  1900. 


(N^  49) 

[25  décembre  1900]. 

Décret  portant  approbation  des  modifications  au  tracé  des 
tramivays  de  Bordeaux  à  Caudéran,  SûÀnt^Médard-enr 
Jalles  et  Mérignac. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux:  publics, 

Yn,  avec  la  convention  y  annexée,  le  décret  du  22  décembre  1897,  qui 
a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  trois  lignes  de  tramways  à 
traction  mécanique,  destinées  au  transport  des  voyageurs  et,  éventuelle- 
ment, des  messageries  entre  Bordeaux  et  les  communes  de  Gandéran, 
Saint-Médard-en-Jalles  et  Mérignac,  et  concédées  par  le  département  de 
la  Gironde  à  la  compagnie  de  tramway  de  Bordeaux-Bouscat  au  Yigean  ; 

Yu  le  projet  d'exécution  présenté,  le  11  janvier  1900  par  la  compagnie 
ooncessionnaire  pour  la  modification  du  tracé  desdits  tramways  ; 

Yu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ce  projet  a  été 
soumis  en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  dans  les 
formes  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  da 
18  mai  1881  ; 

Yu  le  procès-verbal  des  opérations  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
du  9  mai  1900  ; 


J 
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Va  Tavls  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en  date  da 
23  mai  1900  ; 

Valadélibératioa  de  la  commission  départementale  de  la  Gironde,  en  date 
du  23  jnin  1900  ; 

Vu  l'avlR  du  conseil  général  des  ponts  et  chanssées,  en  date  da 
17  août  1900  ; 

Yn  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  dMntérêt  local  et  les 
tramwajB  ; 

Va  les  règlements  d^administration  publique,  en  date  des  1 8  mai  et 
6  août  1881  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1^".  —  Sont  approuvées  les  modifications  du  tracé  des  tramways 
de  Bordeaux  à  Caudéran,  Saint-Médard-en- Jalles  et  Mérignac,  telles 
qn^elles  résultent  du  projet  d'exécution  ci-dessus  visé,  en  date  du  11  jan- 
vier 1900. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  50) 

[27  décembre  1900]. 

Décret  déclarant  (Putilité  publique  V établissement  (Vune  ligne 
de  tra/nway  dans  la  ville  de  Nantes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  V.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  la  ville 
de  Nantes,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une 
ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  destinée  au  transport  des  voya* 
geors  et,  éventuellement,  des  marchandises,  et  dite  a  de  la  route  de  Vannes 
à  la  route  de  Olisson  ». 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
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tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deax  aas  à  partir  de  la 
date  da  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Nantes  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  constraction 
et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  difl- 
positions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci -dessus  visé  du  26  décembre  1900. 

Art.  8. —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  8  décembre  1900,  entre 
le  maire  de  Nantes,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  de 
Nantes,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  oon- 
fermement  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion et  mentionné  à  l'article  l^^ 

lia  convention  et  le  cahier  des  charges  régiront  désormais  Tensemble 
du  réseau  concédé  à  la  ville  de  Nantes.  Ils  resteront,  ainsi  que  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visé,  annexés  au  présent  décret . 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Nantes,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitation  des  ligne.^ 
de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préalablement  auto- 
risée par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITE  DE  RETROCESSION 

'  Entre  le  maire  de  la  ville  de  Nantes,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  commune  de  Nantes  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal, 
en  date  du  28  février  et  du  2  octobre  1900 . 

Sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  eu 
conseil  d'Etat, 

D'une  part, 

El  M.  Emile  Chartier,  président  du  conseil  d'administration  de  la  oom- 
pagnie  des  tramways  de  Nantes,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  son  conseil  d'administra- 
tion, aux  termes  de  ses  délibérations  en  date  du  1*'  mare  et  du  15  oc- 
tobre 1900. 

D'autre  part  ; 

Considérant  que  la  compagnie  de  tramways  de  Nantes  exploite  en  cette 
ville  diverses  lignes  de  tramways  qui  lui  ont  été  rétrocédées  par  la  com- 
mune suivant  traités  en  date  des  20  juin  1877,  31  mars  1879,  20  février 
1886  et  27  août  1896,  modifiés  par  quatre  avenants,  savoir  :  deux  en 
date  du  1^  avril  1897,  un  en  date  du  80  août  1898  et  un  en  date  du 
14  février  1900  ; 

Considérant  l'utilité  d'établir  sur  la  route  de  Vannes  et  diverses  autres 
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voies  une  nouvelle  ligne  se  raccordant  avec  celles  actnellement  exploitées 
par  la  compagnie  ; 

Considérant  que  la  durée  de  toutes  ces  concessions  a  été  fixée  d'un 
commun  accord  de  façon  qu'elles  prennent  fin  ensemble,  le  31  dé- 
cembre 19.S6  ; 

Considérant  dès  lors  l'utilité  de  fondre,  dans  un  seul  traité  de  rétro- 
cession les  conditions  régissant  les  différentes  lignes  : 

II  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Nantes  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie 
des  tramways  de  Nantes,  pour  une  durée  expirant  à  la  même  date  que 
celle  de  toutes  les  autres  lignes  précédemment  rétrocédées  :  savoir,  le  31  dé- 
cembre 1936,  et  sous  la  condition  que  la  concession  correspondante  lui 
soit  accordée  par  l'Etat,  une  ligne  de  tramways  dite  de  la  route  de  Vannes 
à  la  route  de  Clisson,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  éventuelle- 
ment des  marchandises. 

Cette  rétrocession, qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décréta  intervenir, 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  stipulées  ci- après, 
lesquelles  seront  également  applicables  à  l'ensemble  du  i^eau,  compre- 
nant les  lignes  suivantes  construites  ou  à  construire  : 

A.  Ligne  des  quais  de  la  Loire  concédée  par  décrets  des  21  août  1877  et 
16  juillet  1879,  partant  du  pont  de  Toutes- Aides  sur  la  commune  de 
Doulon  et  aboutissant  au  passage  à  niveau  de  la  gare  du  chemin  de  fer 
gnr  la  commune  de  Ohantenay,  en  suivant  le  boulevard  de  Sébastopol,  le 
quai  de  Richebourg,  le  quai  de  Porte-Maillard,  le  quai  du  Bouffay,  le 
qnai  Flesselles,  le  pont  d'Erdre,  le  quai  Brancas,  les  quais  de  la  Fosse, 
Ëmest- Renaud,  d'Aiguillon,  la  rue  de  Luzançay,  le  quai  de  la  Piperie,  la 
me  de  la  Grenouillère  et  le  chemin  de  Vincennes  n**  14  ; 

B.  Ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  place  de  la  Chesnaie,  constituée  par 
des  lignes  ou  sections  de  lignes  couchées  par  décrets  des  17  septembre 
1896  et  14  septembre  1898,  partant  du  boulevard  de  Ceinture  à  son  inter- 
section avec  la  route  de  Pans,  et  abontissant  à  la  place  de  la  Chesnaie  en 
soivant  la  route  de  Paris,  les  rues  de  Paris  et  Saint-Clément,  la  place 
Louis  XVI,  la  rue  de  PEvêché,  la  place  Saint-Pierre,  les  rues  de  Château- 
don,  Thiers  et  de  l'Hôtel-de- Ville,  le  pont  de  FHôtel-de- Ville,  le  quai 
d'Orléans,  les  rues  de  Feltre  et  du  Calvaire,  la  place  Delorme,  les  rues 
Copernic  et  de  Gigant,  la  place  Caudaux,  le  boulevard  Saint-Pern,  la  place 
G^éral-Mellinet,  l'avenue  Allard  et  le  boulevard  Pasteur  ; 

C  Ligne  de  la  route  de  Rennes  à  Pont-Rousseau,  constituée  par  des 
lignes  ou  sections  de  lignes  concédées  par  décrets  des  27  juillet  1887, 
14  septembre  1898  et  16  mars  1900,  10  septembre  1897 ,  par- 
tant de  l'extrémité  de  la  rue  de  Rennes  près  du  boulevard  Lelas- 
Beor  et  aboutissant  à  la  place  de  Pont-Rousseau  en  suivant  la  rue  de 
Bennes,  le  quai  des  Tanneurs,  la  place  du  Cirque,  le  quai  d'Orléans,  les 
raes  de  Feltre  et  Affre,  la  place  et  la  rue  Saint-Nicolas,  la  place  Royale, 
la  me  de  Gorges,  la  place  du  Commerce,  le  pont  de  la  Bourse,  la  place  de 
la  Petite- Hollande,  le  pont  Maudit,  la  rue  et  le  pont  Haudaudine,  la  rue 
Looifl-Blanc,  la  place  de  la  République,  le  boulevard  Victor-Hugo,  le 
pont  de  Pirmil  et  la  rue  Dos-d'Ane  ; 

D.  Ligne  de  la  gare  maritime  à  la  place  Général-Mellinet,  concédée  par 
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décret  du  16  mars  1900,  partant  da  qnai  de  la  Fosse^  où  elle  se  raccorde 
avec  la  ligne  des  qnais  de  la  Loire  et  aboatissant  à  la  place  du  Général- 
Mellinet  où  elle  se  raccorde  avec  la  ligne  de  la  roate  de  Paris  à  la  Ghes- 
naie,  en  suivant  les  rues  Menris^  Daubenton  et  BoUin  ; 

E.  Ligne  des  Deux-Gares,  constituée  par  des  lignes  on  sections  de 
lignes  concédées  par  décrets  des  21  août  1877,  27  juillet  1887,  9  janvier 
1898,  14  septembre  1898  et  16  mars  1900,  partant  du  quai  de  Riche- 
bourg  près  la  gare  d^Orléans  et  aboutissant  à  la  gare  de  F  Etat  en  suivant 
les  quais  de  Kichebourg  et  du  Port-Mtiillard,  la  rue  de  Strasbourg,  la 
place  du  Port-Communeau,  le  pont  Morand,  le  quai  des  Tanneurs,  la 
place  du  Cirque,  le  quai  d^Orléans,  les  rues  de  Feltre  et  Affre,  la  place  et 
la  rue  Saint-Nicolas,  la  place  Royale,  la  rue  de  Gorges,  la  place  du 
Commerce,  le  pont  de  la  Bourse,  la  place  de  la  Petite-Hollande,  le  pont 
Maudit,  la  rue  et  le  Pont-Haudandine,  la  rue  Louis-Blanc,  la  place  de  la 
République  et  le  boulevard  Babin-Chevaye  ; 

F.  Ligne  de  la  route  de  Vannes  à  la  route  de  Clisson,  constituée  par 
deux  sections  de  lignes  concédées  par  décrets  du  27  juillet  1887  et  du 
14  septembre  1898,  et  par  des  sections  à  construire,  non  encore  concé- 
dées, partant  du  carrefour  de  la  route  de  Vannes  et  du  boulevard  Lelas- 
scnr  et  aboutissant  au  chemin  de  Bonne-Garde,  sur  la  route  de  Clisson, 
en  suivant  la  route  de  Vannes,  la  rue  des  Hauts-Pavés,  la  place  Viarmes, 
la  nie  Porte  Neuve,  la  place  Sainte-Elisabeth,  la  rue  du  Marchix,  la  place 
Bretagne,  les  rues  de  ront-Sauvetout,  Cacault  et  de  Feltre,  le  pont  de 
r  Ecluse,  le  quai  Penthièvre,  la  rue  des  Halles,  la  place  du  Change,  la  rne 
Poissonnerie,  le  pont  d'Aiguillon,  la  rue  Bon -Secours,  le  pont  de  la  Belle- 
Croix,  la  chaussée  et  le  pont  de  la  Madeleine,  les  rues  Grande-Biesse, 
Petite-Biesse  et  de  Vertais,  la  place  Victor-Mangin.  le  pont  de  Pirmil, 
la  place  Pirmil  et  la  rue  Saint-Jacques  (route  de  Clisson). 

Les  sections  empruntées  à  des  lignes  déjà  concédées  sont  : 

Sur  la  ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  place  de  la  Chesnaie,  la  partie 
comprise  dans  la  rue  de  Feltre, entre  la  rue  Cacault  et  le  pont  de  TEclnse  ; 
sur  la  ligne  de  la  route  de  Rennes  à  Pont-Rousseau,  la  partie  comprise 
sur  le  Pont  de  Pirmil. 

Les  sections  à  construire  sont  : 

1°  De  Torigine  de  la  ligne  sur  la  route  de  Vannes  à  la  rne  de  Feltre  ; 

2^  De  la  rue  de  Feltre,  près  du  pont  de  TEcluse,  au  pont  de  Pirmil  ; 

3°  De  la  place  Pirmil  au  terminus  du  chemin  de  Bonne-Garde  ; 

En  outre,  la  ville  de  Nantes  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  tramways,  tant  sur  son  territoire  qae 
sur  celui  des  communes  snburbaines.  Mais  il  est  entendu,  conformément 
aux  conventions  antérieures,  que  la  compagnie  aura,  à  conditions  égales, 
un  droit  de  préférence  jusqu^au  21  août  1919  ;  un  délai  de  trois  mois  lui 
sera  accordé  après  notification  pour  formuler  son  acceptation  ou  son 
refus.  Passé  ce  délai,  elle  sera  forclose  de  son  droit  de  préférence. 

Art.  2.  —  La  rétrocession  du  réseau  ci-dessus  défini  est  faite  à  la  com- 
pagnie des  tramways  de  Nantes  conformément  à  la  loi  du  1 1  juin  1880, 
aux  décrets  du  6  août  1881  et  du  13  février  1900,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  38  de  cette  loi,  et 
aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  con- 
ditions auxquelles  elle  déclare  expressément  souscrire,  la  présente  conven- 
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tion  et  le  cahier  des  charges  qui  7  est  annexé  remplaçant  les  traités  de  ré» 
(TooesBion,  avenants  et  cahier  des  charges  actnellement  en  vigueur. 

Elle  sera,  en  conséquence,  assujettie  envers  la  ville  de  Nantes  à  toutes 
les  obligations  imposées  à  la  ville  de  Nantes  elle-même  dans  le  cahier  des 
charges  et,  réciproquement,  elle  sera  substituée  à  la  ville  dans  tous  les 
droits  conférés  au  concessionnaire  par  ledit  cahier  des  charges. 

Art  3.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  80  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  (]ue,dans  la  rédaction  dndit  cahier  des  charges,  ont  été  mo- 
difiés ou  snppnmés  les  articles  ou  portions  d'articles  indiqués  ci-après  du 
cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le 
décret  du  13  février  1900,  savoir  :  articles  6,  8,  12,  17,  23,  28,  29  (mo- 
difiés), art.  7,  24,  25,  26,27,  30,  31,  32,  34,  36,  38,  39  (supprimés). 

Art.  4.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Nantes  se  soumettra  aux 
dispositions  qui  seront  prescrites  parle  ministre  des  travaux  publics  pour 
rétablissement  et  l'entretien  des  traversées  à  niveau  des  lignes  d'intérêt 
général. 

Art.  5.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Nantes  payera  à  la  ville 
de  Nantes,  pour  chaque  voiture  actuellement  en  service  sur  Tensemble 
du  réseau,  un  droit  de  stationnement  de  150  francs  par  an  et,  en  outre, 
elle  lui  versera,  au  même  titre,  une  somme  fixe  totale  annuelle  de 
900  francs.  Ces  redevances  seront  payables  par  quart,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

La  ville  de  Nantes  aura  droit  au  transport  gratuit  de  dix  agents  de 
Toctroi  sur  tout  le  réseau  exploité.  Des  cartes  ou  permis  de  circulation,  au 
nombre  d'environ  cent,  seront  remis  aux  fonctionnaires  ou  agents  des 
services  municipaux,  sur  la  demande  du  maire  de  Nantes. 

Lorsque  le  produit  net  du  réseau  dépassera  la  somme  nécessaire  pour 
distribuer  aux  actionnaires  un  dividende  de  7  0/0,  l'excédent  sera  partagé 
par  moitié  entre  la  ville  et  la  Compagnie. 

Celle-ci  s'engage,  à  cet  effet,  à  fournir  à  l'administration  municipale 
la  justification  complète  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  d'exploitation 
et  généralement  toutes  pièces  justificatives  quelconques. 

Les  sommes  à  provenir  pour  la  ville  en  vertu  des  deux  paragraphes  qui 
précèdent  ne  se  cumuleront  pas  avec  le  produit  de  stationnement,  c'est-à« 
dire  Que  : 

1^  Il  n'y  aura  lieu  à  partage  que  si  Texcédent  du  produit  net  du  réseau 
est  Bopérieur  au  montant  des  droits  de  stationnement  ; 

2^  S'il  y  a  lieu  à  partage,  dans  le  calcul  de  la  somme  à  partager  on 
ajoutera  fictivement  à  Texcédent  du  produit  net  une  somme  ^ale  au 
montant  des  droits  de  stationnement  ;  la  moitié  du  total  ainsi  formé 
constituera  la  part  de  la  ville,  sur  le  payement  de  laquelle  on  imputera 
les  sommes  qu  elle  aurait  déjà  encaissées  pour  ledit  exercice,  à  titre  de 
dnnts  de  stationnement. 

Art.  6.  —  La  compagnie  s'engage  à  accepter,  si  elle  en  est  requise  par 
la  viUe,  la  rétrocession  des  prolongements  suivants  : 

Du  boulevard  Lelasseur  au  Pont-de-Oens,  sur  la  route  de  Bennes  ; 

Du  boulevard  de  Ceinture  au  Croissant,  sur  la  route  de  Paris  ; 

Dn  chemin  de  Bonne-Oarde  au  Lion-d'Or,  sur  la  route  de  Clisson  ; 

Etant  entendu  qu'il  lui  est  accordé,  pour  remplir  cette  obligation,  un 
délai  expirant  le  1*"  janvier  1909. 
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Art.  7.  —  L'ébouage  des  raila  et  aiguîllageâ  oontinuera  d*étre  effectaé 

Sar  les  soins  du  rétrooeasioDnaire.  Ce  travail  devra  être  fait  dans  les  oon- 
itions  qai  seront  prescrites  par  Tantorité  municipale. 

Art.  8.  —  La  Compagnie  restera  responsable  envers  la  ville  de  tontes 
les  dépenses  et  tous  dommages  ponvant  résulter  pour  oelle-ci  d'one  dé- 
chéance provenant  du  fait. du  rétrocessionnaire.  Elfe  devra  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'exploitation  de  Tensemble  du  réseau 
soit  organisée  dans  des  conditions  assurant  d'une  façon  complète  la  sécu- 
rité et  la  régularité  de  tous  les  services. 

Art.  9.  —  Si  pour  l'établissement  d'égouts  ou  la  pose  d'une  canalisa- 
tion  dans  le  sons-sol  de  la  voie  publique,  sur  le  parcours  des  voies  fer- 
rées, soit  par  la  ville,  soit  par  des  entrepreneurs  agissant  en  son  nom,  il 
était  indispensable  de  couper  temporairement  la  voie  du  tramway,  la 
compagnie  des  tramways  de  Nantes  ne  pourrait,  de  ce  fait,  réclamer  au- 
cune indemnité  ;  mais  la  ville  ou  ses  entrepreneurs  devront  Ten  prévenir 
au  moins  cinq  jours  à  Tavance  et  employer  tous  les  moyens  pour  ne  oon- 
per  qu'une  des  deux  voies  (sur  les  sections  à  double  voie)  et  pour  réduire 
au  minimum  (notamment  par  un  travail  de  nuit)  le  temps  pendant  lequel 
la  voie  ferrée  sera  coupée. 

Art.  10.  ^-  La  compagnie  des  tramways  de  Nantes  maintiendra  jus- 
qu'où terme  de  sa  concession  la  caisse  de  retraites  qu'elle  a  instituée  en 
faveur  de  son  personnel. 

Art.  11. —  La  compagnie  exploitant  des  tramways  à  Nantes  depuis 
plus  de  vingt  ans,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  versement  d'un  nouveau  caution- 
nement pour  l'augmentation  du  réseau  visée  au  présent  traité  ;  mais  les 
cautionnements  actuellement  déposés  (17,200  fr.)  resteront  affectés  aux 
garanties  stipulées  par  les  articles  20  et  21  du  canier  des  charges  annexé 
au  présent  traité. 

Art.  12.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Nantes  devra  faire  élection 
de  domicile  à  Nantes.  Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou 
signification  à  elle  adressée  sera  faite  valablement  au  secrétariat  général 
de  la  mairie  de  Nantes. 

Art.  13.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  de  Nantes 
et  la  compagnie  des  tramways  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interpréta- 
tion des  clauses  de  la  présente  rétrocession  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- Inférieure,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

Art.  14.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession, ainsi  oue  du  présent  traité  de  rétrocession,  seront  supportés  par 
la  compagnie  des  tramways  de  Nantes. 

Fait  à  Nantes,  le  8  décembre  1900. 


r 
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CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  P"- 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1^.  —  Le  réseau  de  tramways  qni  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  an  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement  des 
marchandises. 

La  traction  aura  Ueu  par  moteurs  à  air  comprimé  ou  éventuellement, 
sur  la  proposition  du  oonoessionnaire,  par  tous  autres  moteurs  mécaniques 
agréés  par  l'administration. 

Art.  2 .  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes,  construites  ou  à 
confitniire,  empruntant  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  situées  dans 
les  communes  de  Nantes,  de  Donlon  et  de  Chantenay.  (Voir  le  traité  de 
rétrocession  ci- joint). 

Art.  8.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  del",45. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  de  véhicules,  ainsi  que  de  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  2™, 20,  et  la  largeur  du  matériel  roulant, 
j  compris  toutes  les  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux, 
restera  inférieure  à  2'°,20,  et  dans  les  parties  suivantes  du  réseau  ces 
largeurs  seront  réduites  à  2  mètres  : 

1*"  Sur  la  ligne  B,  entre  le  terminus  de  la  route  de  Paris  et  la  place  Oé- 
néral-Mellinet  ; 

2^  Sur  les  lignes  G  et  E,  entre  le  pont  Morand  et  la  place  du  Com- 
meroe. 

3®  Sor  toute  la  ligne  F. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  3™,90. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie  mesurée  entre 
1^  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1  mètre  pour  la  ligne  A  et  de  1™,16 
pour  les  autres,  sauf  dans  les  parties  désignées  ci-dessas,  où  cette  largeur 
pourra  être  réduite  à  96  centimètres. 

Art.  ô.  —  Les  ahgnements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  15  mètres.  Le  maximum  des  dé- 
cilTîtés  est  fixé  à  85  millimètres  par  mècre. 

Les  désMvités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
rédnites  autant  q^e  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traîent  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront)  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  de  l'autonté  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  ferrées  seront  po- 
sées au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 

(1)  Voir  lo  type  Ann.  4882,  p.  292,  on  Journal  officiel  du  6  janvier  190d. 
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de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  empruntera  des  chaussées 
pavées,  les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  15  à  18  centimètres 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails  et  à  40  centimètres  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  pat  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire,  (}ui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais 
ce  pavage.  Dans  les  chaussées  empierrées,  il  sera  placé  pour  accoter  les 
rails  de  chaque  côté,  un  rang  de  pavés  constitué  alternativement  par  des 
carreaux  de  18  à  20  centimètres  de  côté  et  des  bontisses  en  matériaux 
durs  de  25  centimètres  de  longueur. 

Toutefois,  pour  les  lignes  ou  sections  de  lignes  concédées  en  1877,1879, 
et  1887,  cette  disposition  ne  sera  adoptée  en  remplacement  de  la  disposi- 
tion actuelle  qu'au  fur  et  à  mesure  des  travaux  de  renouvellement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'eu  dehors  de 
l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (saillies  comprises) 
il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  permettant  h  une  voiture  or- 
dinaire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu 
nécessaire  ;  elle  est  fixée  à  2",&0  pour  la  ligne  A,  2™,Ô5  pour  les  sec- 
tions des  lignes  C  et  E  concédées  en  1887  et  2"", 60  pour  les  autres  lignes 
ou  sections  de  lignes. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1*^,10  au  moins,  sauf  les  exceptions  précédemment  admises  pour  les 
lignes  ou  sections  de  lignes  couchées  en  1877,  1879  et  1887 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé  d'autre 
part  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  li- 
mites des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  ae  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement. 

Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de 
plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un 
obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds  ;  il  sera  ménagé  un 
espace  libre  d'au  moins  75  centimèires  de  largeur  entre  la  partie  la  plus 
saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai  on 
l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à 
60  centimètres. 

Cette  obligation  est  imposée  sons  réserves  des  exceptions  précédemment 
admises  pour  les  lignes  ou  sections  de  lignes  concédées  en  1877, 1879  et 
1887. 

Art.  7.  —  (Supprimé.) 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  den  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre 
les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs  et  suivant  le 
type  décrit  à  Tarticle  6. 

liC  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 
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a)  Pour  nn  trottoir  ou  poar  remplacement  à  ménager  en  vue  de  Téta- 
bliflsement  d  nn  trottoir,  1™,10,  sauf  les  exceptions  précédemment  ad- 
mises poar  les  lignes  ou  sections  de  lignes  concédées  en  1877,  1879  et 
1887.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des  limites  des  propriétés  rive- 
raines bâties  on  non,  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant 
de  œs  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante  et  le  bord 
d'an  trottoir  ; 

1*  Qnand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires  : 
pour  la  ligne  A,  2"*,50  ;  pour  les  sections  des  lignes  0  et  E,  concédées  en 
1887,  2",55  ;  pour  les  autres  lignes  ou  sections  de  lignes,  2™,60  ; 

2^  Quand  on  sapprime  ce  stationnement,  30  centimètres,  sauf  les  cz- 
oeptions précédemment  admises  en  quelques  peints  de  la  ligne  Â. 

Art.  9.  —  Comme  au  type. 

Alt.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité.  Les  lignes  déjà  construites  seront  entre- 
tenues dans  les  conditions  correspondant  à  leur  mode  de  construction, 
mais  seront  transformées,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  renouvellement, 
conformément  au  type  adopté  pour  les  voies  à  construire. 

Pour  ces  dernières,  les  rails  et  contre-rails  seront  en  acier,  chacun  du 
poids  de  16  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant  ;  ils  porteront  dans 
tonte  leur  longueur  sur  des  longrines  en  chêne  de  125  millimètres  de  lar- 
geur et  120  millimètres  d'épaisseur,  auxquelles  ils  seront  réunis  par  des 
pièces  en  fonte  prenant  appui  sur  les  patins  des  rails  et  contre-rails  et 
reliés  aux  longrines  par  des  tii'efonds.  Les  denx  files  de  rails  d'une  voie 
seront  entretoisées  au  moyen  de  tringles  en  fer  pl&t  à  talons,  boulonnées 
inr  chaque  file  et  espacées  de  1^,50  au  plus. 

La  hrsreur  des  vides  ou  ornières  entre  les  rails  et  contre-rails  sera  de 
29  millimètres  dans  ies  parties  droites  et  de  35  millimètres  dans  les  parties 
oonrbes. 

Art,  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
on  laifiBer  des  voyageurs  en  tous  les  points  du  parcours,  sauf  dans  les 
parties  en  courbes  ou  présentant  de  fortes  déclivités,  savoir  : 

A.  —  Ligne  des  quais  de  la  Loire  :  Courbe  du  Gué-Robert. —  Courbes 
d'accès  aa  P  N  des  Salorges  (chemin  de  fer  de  Nantes  à  Saint-Na7«aire). 
—  Courbes  à  l'entrée  de  ]a  me  de  la  Grenouillère.  —  Courbe  à  l'entrée  du 
dieinin  de  Vinoennes. 

B.  —  Ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  place  de  la  Chesnaie  :  Pont  de 
rflôtel-de-Ville.  —  Au  bas  de  la  me  de  Feltre.  —  Pont  de  Feltre. 

C.  —  Ligne  de  la  route  de  Bennes  à  Pont-Rousseau  :  Entre  l'avance 
dn  Lavoir  et  la  me  du  Croisic. — A  la  hauteur  delà  me  Chateaubriand. — 
An  bas  de  la  rue  de  Feltre.  —  Rampes  de  la  Petite-Hollande. 

D.  —  Ligne  de  la  Gare  maritime  à  la  place  Général-Mellinet  :  Néant. 
E,—  Ligne  des  Deux-Gares  :  entre  la  rue  des  Etats  et  la  haute  Grande- 

Roe.  —  Entre  la  rue  Garde-Dieu  et  la  rue  du  Porc-Communeau.  —  Au 
bu  de  la  rue  de  Feltre.  —  Rampes  de  la  Petite- Hollande. 

F,  —  Ligne  de  la  route  de  Vannes  à  la  route  de  Clisson  :  rue  du  Pont- 
âsQ?etout.  —  Bue  Cacault. 

Pour  les  lignes  actuellement  constmites,  le  nombre  et  l'emplacement 
des  bureaux  d'attente  sont  arrêtés  comme  suit  : 


I 


194  LOIS,   DéCRETS,  ETC. 

i4.  —  Ligne  deB  q^aai  delà  Loire  :  origine  de  la  ligne  à  Daolon  ;  près 
de  la  ^re  an  chemin  dn  fer  d'Orléans,  snr  le  boulevard  Sébastopol  ; 
place  au  Commerce  ;  à  Torigine  du  quai  Ernest- Renaud  ;  quai  d'Ai- 
guillon, entre  les  escaliers  de  Sainte- Anne  et  l'origine  de  la  rue  de  Luzan« 
çay,  près  du  passage  à  niveau  de  la  gare  de  Chantenay. 

B.  —  Ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  place  de  Ghesnaie  ;  terminus  da 
boulevard  de  Ceinture,  place  Louis  XVI,  près  l'église  Saint-Nicolas,  place 
Canclaux,  place  de  la  Cnesnaie. 

C.  —  Ligne  de  la  route  de  Rennes  à  Pont- Rousseau  :  à  l'origine  de  la 
ligne,  rue  de  Rennes  (près  du  Pont-Horand),  place  de  la  République, 
place  Pirmil,  place  de  Pont-Rousseau. 

D.  —  Ligne  de  la  gare  maritime  à  la  place  Général-Mellinet  :  place 
Oénéral-Mellinet. 

E.  —  Ligne  des  deux  gares  :  il  n'y  aura  pour  cette  ligne  aucun  nou- 
veau bureau  à  établir. 

Pour  la  ligne  de  la  route  de   Yannes  à  la  route  de  Clisson,  dont  la 

Sresque  totalité  est  à  construire,  le  nombre  et  l'emplacement  des  bureaux 
'attente  seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est 
toutefois  entendu  dès  à  présent  qu*il  sera  établi  des  bureaux  d'attente 
pour  le  service  des  voyageurs,  suivant  les  indications  ci-après. 

F.  —  Ligne  de  la  route  de  Yannes  à  la  route  de  Clisson  :  terminus  de 
la  route  de  Yannes  ;  rue  des  Hauts-Pavés  à  proximité  de  la  rue  Noire  ; 

Suai  Magellan,  près  du  pont  de  la  Madeleine  ;  terminus  de  la  route  de 
'lisBon. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée,  l'entretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  : 

1®  Sur  les  chaussées  pavées,!  e  pavage  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie, 
ainsi  que  des  zonesde  40  centimètres  qui  servent  d'accotements  extérieurs  1 
aux  rails  ;  | 

2<*  Sur  les  chaussées  empierrées,  l'empierrement  des  entre-rails  de  l'en-  | 
tre-voie  et  les  pavés  servant  d'accotement  intérieur  et  extérieur,  confor-  I 
mément  aux  dispositions  de  l'article  6.  | 

Art.  13.  — Comme  au  type.  » 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  j 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  80.  Sur  chaque  ligne  du  réseau,  \ 
les  premiers  départs  auront  lieu,  au  plus  tard, entre  7  heures  et  7  heures  1/2  ] 
du  matin,  en  toute  saison,  aux  deux  terminus.  Les  départs  suivants  se  ( 
succéderont  à  un  quart  d'heure  au  plus  d'intervalle,  jusqu'à  9  heures  du  | 
matin,  ainsi  que  le  soir  à  partir  de  7  heures  ;  et  à  dix  minutes  au  pins  i 
d'intervalle  entre  9  heures  du  matin  et  7  heures  du  soir,  sauf  dans  la  sec-  * 
tion  de  la  place  du  Commerce  au  quai  Ernest-Renaud,  où  les  passages  | 
auront  heu,  entre  les  mêmes  heures,  à  cinq  minutes  au  plus  d'inler*  \ 
valle. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  service  sur  la  ligne  F 
devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  mili- 
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Uires.  Il  en  sera  de  même  sur  les  antres  lignes  an  fnr  et  à  mesnre  dn  re- 
noa?ellementdn  matériel  actnel. 

Les  trains  se  composeront  de  denx  voitures  au  plus  et  leur  longueur  to- 
tale ne  dépassera  pas  20  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  ou  des  voitures  isolées  sera,  au  plus, 
de  ÎO  kilomètres  à  l'heure. 


TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  commencera,  pour  la  ligne  F.  à 

eirde  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  prendre  fin  pour  toutes  les 
es  le  81  décembre  1936. 
Le  présent  cahier  des  charges  remplace  et  annule  ceux  des  concessions 
antérieures  rappelées  à  Tarticle  2. 

Art  17.  —  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  TËtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
ooQcessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
TQÎe  ferrée  avec  tontes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques, ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent, 
(eb  que  les  barrières  et  clôtures*  les  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  canalisation 
d'air  ébablies  sur  la  voie  publique,  etc.,  bureaux  d'attente  et  de  cou" 
trôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement  affectés  à  cet  usage. 
Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
taon,  l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramways  et  de  les  em- 
[ployer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  con- 
foesnonnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  en- 
ttièrementà  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tel  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserve 
k  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  con- 
ible,  à  dire  d  experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur 
objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  sui- 
it  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 
L'Etat  sera  tenn,si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
matériaux  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'es- 
âon  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  l'Etat 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ses  approvisionnements 
la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pen- 
itsix  mois* 

Les  dispositions  (jm  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  6ou- 
lement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
partie. 
Art.  18  à  28.  —  Comme  an  type. 
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tramway  ne  sont  pas  aocomplies  dans  le  délai  de  deax  ans  à  partir  de  la 
date  da  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Nantes  est  aatorisée  à  pourvoir  à  la  constmction 
et  à  Tezploitation  de  la  ligne  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  da  11  jnin  1880  et  conformément  aux  danses  et  con- 
ditions dn  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  du  26  décembre  1900. 

Art.  3. —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  8  décembre  1900,  entre 
le  maire  de  Nantes,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  de 
Nantes,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  cou* 
fermement  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion et  mentionné  à  l'article  l®^ 

La  convention  et  le  cahier  des  charges  r^iront  désormais  Tensemble 
du  réseau  concédé  à  la  ville  de  Nantes.  Ils  resteront,  ainsi  que  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visé,  annexés  an  présent  décret . 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Nantes,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitatiou  des  ligne.^ 
de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préalablement  auto- 
risée par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

'  Entre  le  maire  de  la  ville  de  Nantes,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  commune  de  Nantes  en  vertu  des  délibérations  duconseil  municipal, 
en  date  du  28  février  et  du  2  octobre  1900. 

Sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat, 

D'une  part, 

EcM.  Emile  Chartier, président  duconseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie des  tramways  de  Nantes,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  son  conseil  d'administra- 
tion, aux  termes  de  ses  délibérations  en  date  du  1*'  mars  et  du  15  oc- 
tobre 1900. 

D'autre  part  ; 

Considérant  que  la  compagnie  de  tramways  de  Nantes  exploite  en  cette 
ville  diverses  lignes  de  tramways  qui  lui  ont  été  rétrocédées  par  la  com- 
mune suivant  traités  en  date  des  20  juin  1877,  81  mars  1879,  20  février 
1886  et  27  août  1896,  modifiés  par  quatre  avenants,  savoir  :  deux  en 
date  du  1"*'  avril  1897,  un  en  date  du  30  août  1898  et  un  en  date  dn 
14  février  1900  ; 

Oonaidérant  l'utilité  d'établir  sur  la  route  de  Vannes  et  diverses  antres 


DÉCRETS  187 

Toies  une  nouvelle  ligne  se  raccordant  avec  celles  actnellement  exploitées 
par  la  compagnie  ; 

Oonsidérant  que  la  dnrée  de  tontes  ces  concessions  a  été  fixée  d'an 
commun  accord  de  façon  qu'elles  prennent  fin  ensemble,  le  81  dé- 
cembre 1986  ; 

CoDsidérant  dès  lors  Tutilité  de  fondre,  dans  un  senl  traité  de  rétro* 
cession  les  conditions  régissant  les  différentes  lignes  : 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  —  La  ville  de  Nantes  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie 
des  tramways  de  Nantes,  pour  une  durée  expirant  à  la  même  date  que 
celle  de  toutes  les  autres  lignes  précédemment  rétrocédées  :  savoir,  le  81  dé- 
cembre 1986,  et  sous  la  condition  que  la  concession  correspondante  lui 
Boit  accordée  par  l'Etat,  une  ligne  de  tramways  dite  de  la  route  de  Vannes 
i  la  route  de  Glisson,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  éventuelle- 
ment des  marchandises. 

Cette  rétrocession, qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir, 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  stipulées  ci- après, 
l^uelles  seront  égalemeat  applicables  à  l'ensemble  du  réseau,  compre- 
nant les  lignes  suivantes  construites  ou  à  construire  : 

ii.  Ligne  des  quais  de  la  Loire  concédée  par  décrets  des  21  août  1877  et 
16  juillet  1879,  partant  du  pont  de  Toutes-Aides  sur  la  commune  de 
DouloD  et  aboutissant  au  passage  à  niveau  de  la  gare  du  chemin  de  fer 
sor  la  commune  de  Chantenay,  en  suivant  le  boulevard  de  Sébastopol,  le 
qnai  de  Richebourg,  le  quai  de  Porte-Maillard,  le  quai  du  Bouffay,  le 
qaai  Piesselles,  le  pont  d'Erdre,  le  quai  Brancas,  les  quais  de  la  Fosse, 
Ëmest- Renaud,  d'Aiguillon,  la  rue  de  Luzançay,  le  quai  de  la  Piperie,  la 
me  de  la  Gienouillère  et  le  chemin  de  Yincennes  n^  14  ; 

B.  Ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  place  de  la  Chesuaie,  constituée  par 
des  lignes  ou  sections  de  lignes  concédées  par  décrets  des  17  septembre 
1896  et  14  septembre  1898,  partant  du  boulevard  de  Ceinture  à  son  inter- 
section avec  la  route  de  Paris,  et  aboutissant  à  la  place  de  la  Chesnaie  en 
suivant  la  route  de  Paris,  les  rues  de  Paris  et  Saint-Clément,  la  place 
Louis  XYl,  la  rue  de  l'Evêché,  la  place  Saint-Pierre,  les  rues  de  Château  • 
don,  Thiers  et  de  l'Hôtel-de- Ville,  le  pont  de  THôtel-de- Ville,  le  quai 
d'Orléans,  les  rues  de  Feltre  et  du  Calvaire,  la  place  Delorme,  les  rues 
Copernic  et  de  Gigant,  la  place  Caudaux,  le  boulevard  Saint- Pern,  la  place 
Général-Mellinet,  l'avenue  Allard  et  le  lK)ulevard  Pasteur  ; 

C.  Ligne  de  la  route  de  Rennes  à  Pont-Rousseau,  constituée  par  des 
lignes  ou  sections  de  lignes  concédées  par  décrets  des  27  juillet  1887, 
14  septembre  1898  et  16  mars  1900,  10  septembre  1897,  par- 
tant de  l'extrémité  de  la  rue  de  Rennes  près  du  boulevard  Lelas- 
senr  et  aboutissant  à  la  place  de  Pont-Rousseau  en  suivant  la  rue  de 
Sennes,  le  quai  des  Tanneurs,  la  place  du  Cirque,  le  quai  d'Orléans,  les 
rues  de  Feltre  et  Affre,  la  place  et  la  rue  Saint-Nicolas,  la  place  Royale, 
la  rue  de  Gorges,  la  place  du  Commerce,  le  pont  de  la  Bourse,  la  place  de 
la  Petite- Hollande,  le  pont  Maudit,  la  rue  et  le  pont  Haudaudine,  la  rue 
Louis-Blanc,  la  place  de  la  République,  le  boulevard  Victor-Hugo,  le 
pont  de  Pirmil  et  la  rue  Dos-d'Ane  ; 

D.  Ligne  de  la  gare  maritime  à  la  place  Général-Mellinet,  concédée  par 
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décret  du  16  mars  1900,  partant  da  quai  de  la  Fosse,  où  elle  se  raccorde 
avec  la  ligne  des  qnais  de  la  Loire  et  aboatissant  à  la  place  du  Général- 
Mellinet  où  elle  se  raccorde  avec  la  ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  Ohes- 
naie,  en  suivant  les  rues  Meuris,Daubenton  et  Bollin  ; 

E.  Ligne  des  Deux-Gares,  constituée  par  des  lignes  ou  sections  de 
lignes  concédées  par  décrets  des  21  août  1877,  27  juillet  1887,  9  janvier 
1898,  14  septembre  1898  et  16  mars  1900,  partant  du  quai  de  Riche- 
bourg  Drès  la  gare  d'Orléans  et  aboutissant  à  la  gare  de  TËtat  en  suivant 
les  quais  de  Kichebourg  et  du  Port-Maillard,  la  rue  de  Strasbourg,  la 
place  du  Port-Commnneau,  le  pont  Morand,  le  quai  des  Tanneurs,  la 

1)lace  du  Cirque,  le  quai  d'Orléans,  les  rues  de  Feltre  et  Affre,  la  place  et 
a  rue  Saint-Nicolas,  la  place  Royale,  la  rue  de  Gorges,  la  place  du 
Commerce,  le  pont  de  la  Bourse,  la  place  de  la  Petite-Hollande,  le  pont 
Maudit,  la  rue  et  le  Pont-Handandine,  la  rue  Louis-Blanc,  la  place  ae  la 
République  et  le  boulevard  Babin-Chevaye  ; 

F,  Ligne  de  la  route  de  Vannes  à  la  route  de  Clisson,  constituée  par 
deux  sections  de  lignes  concédées  par  décrets  du  27  juillet  1887  et  du 
14  septembre  1898,  et  par  des  sections  à  construire,  non  encore  concé- 
dées, partant  du  carrefour  de  la  route  de  Yannes  et  du  boulevard  Lelas- 
scur  et  aboutissant  au  chemin  de  Bonne-Garde,  sur  la  route  de  Clisson, 
en  suivant  la  route  de  Vannes,  la  rue  des  Hauts-Pavés,  la  place  Viarmes, 
la  nie  Porte-Neuve,  la  place  Sainte-Elisabeth,  la  rue  du  Marchix,  la  place 
Bretagne,  les  rues  de  Pont-Sauvetout,  Cacault  et  de  Feltre,  le  pont  de 
rPicluse,  le  quai  Penthièvre,  la  rue  des  Halles,  la  place  du  Change,  la  rue 
Poissonnerie,  le  pont  d^ Aiguillon,  la  rue  Bon-Secours,  le  pont  de  la  Belle- 
Croix,  la  chaussée  et  le  pont  de  la  Madeleine,  les  rues  Grande-Biesse, 
Petite-Biesse  et  de  Vertais,  la  place  Victor-Mangin.  le  pont  de  Pirmil, 
la  place  Pirmil  et  la  rue  Saint-Jacques  (route  de  Clisson). 

I^es  sections  empruntées  à  des  lignes  déjà  concédées  sont  : 

Sur  la  ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  place  de  la  Chesnaie,  la  partie 
comprise  dans  la  rue  de  Feltre, entre  la  rue  Cacault  et  le  pont  de  rEclnse  ; 
sur  la  ligne  de  la  route  de  Rennes  à  Pont-Rousseau,  la  partie  comprise 
sur  le  Pont  de  Pirmil. 

Les  sections  à  construire  sont  : 

1^  De  Torigine  de  la  ligne  sur  la  route  de  Vannes  à  la  rue  de  Felti'e  ; 

2^  De  la  rue  de  Feltre,  près  du  pont  de  TEcluse,  au  pont  de  Pirmil  ; 

3^  De  la  place  Pirmil  au  terminus  du  chemin  de  Bonne-Garde  ; 

En  outre,  la  ville  de  Nantes  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  tramways,  tant  sur  son  territoire  qae 
sur  celui  des  communes  suburbaines.  Mais  il  est  entendu,  conformément 
aux  conventions  antérieures,  que  la  compagnie  aura,  à  conditions  égales, 
un  droit  de  préférence  jusqu'au  21  août  1919  ;  un  délai  de  trois  mois  lui 
sera  accordé  après  notification  pour  formuler  son  acceptation  ou  son 
refus.  Passé  ce  délai,  elle  sera  forclose  de  son  droit  de  préférence. 

Art.  2.  —  La  rétrocession  du  réseau  ci-dessus  défini  est  faite  à  la  com- 
pagnie des  tramways  de  Nantes  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880, 
aux  décrets  du  6  août  1881  et  du  13  février  1900,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  88  de  cette  loi,  et 
aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  conoession,  con- 
ditions auxquelles  elle  déclare  expressément  souscrire,  la  présente  conven- 
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tioQ  et  le  cahier  des  charges  qui  j  est  annexé  remplaçant  les  traités  de  ré- 
^rooession,  avenants  et  cahier  des  charges  actaellement  en  vigueur. 

Elle  sera,  en  conséquence,  assujettie  envers  la  ville  de  Nantes  à  toutes 
les  obligations  imposées  à  la  ville  de  Nantes  elle-même  dans  le  cahier  des 
charges  et,  réciproquement,  elle  sera  substituée  à  la  ville  dans  tous  les 
droite  conférés  au  concessionnaire  par  ledit  cahier  des  charges. 

Art  3.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  Tarticle  80  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  (]ue,dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  ont  été  mo- 
difiés on  suppnmés  les  articles  ou  portions  d'articles  indiqués  ci-après  du 
cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le 
décret  du  18  février  1900,  savoir  :  articles  6,  8,  12,  17,  23,  28,  29  (mo- 
difiés), art.  7,  24,  25,  26, 27,  80,  31 ,  32,  34,  36,  38,  39  (supprimés). 

Art.  4.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Nantes  se  soumettra  aux 
dispositions  qui  seront  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics  pour 
rétablissement  et  Tentretien  des  traversées  à  niveau  des  lignes  d'intérêt 
général. 

Art.  5.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Nantes  payera  à  la  ville 
de  Nantes,  pour  chaque  voiture  actuellement  en  service  sur  l'ensemble 
du  réseau,  un  droit  de  stationnement  de  150  francs  par  an  et,  en  outre, 
elle  lui  versera,  au  même  titre,  une  somme  fixe  totale  annuelle  de 
900  francs.  Ces  redevances  seront  payables  par  quart,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

La  ville  de  Nantes  aura  droit  au  transport  gratuit  de  dix  agents  de 
Toctroi  sur  tout  le  réseau  exploité.  Des  cartes  ou  permis  de  circulation,  au 
nombre  d'environ  cent,  seront  remis  aux  fonctionnaires  ou  agents  des 
services  municipaux,  sur  la  demande  du  maire  de  Nantes. 

Lorsque  le  produit  net  du  réseau  dépassera  la  somme  nécessaire  pour 
distribuer  aux  actionnaires  un  dividende  de  7  0/0,  l'excédent  sera  partagé 
par  moitié  entre  la  ville  et  la  Compagnie. 

Celle-ci  s'engage,  à  cet  effet,  à  fournir  à  l'administration  municipale 
la  justification  complète  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  d'exploitation 
et»  généralement  toutes  pièces  justificatives  quelconques. 

Les  sommes  à  provenir  pour  la  ville  en  vertu  des  deux  paragraphes  qui 
précèdent  ne  se  cumuleront  pas  avec  le  produit  de  stationnement,  c'est-à- 
dire  une  : 

1*  Il  n'y  aura  lieu  à  partage  que  si  l'excédent  du  produit  net  du  réseau 
est  supérieur  au  montant  des  droits  de  stationnement  ; 

2^  S'il  y  a  lieu  à  partage,  dans  le  calcul  de  la  somme  à  partager  on 
ajoutera  fictivement  à  l'excédent  du  produit  net  une  somme  ^ale  an 
montant  des  droits  de  stationnement  ;  la  moitié  du  total  ainsi  formé 
constituera  la  part  de  la  ville,  sur  le  payement  de  laquelle  on  imputera 
ks  sommes  qu  elle  aurait  déjà  encaissées  pour  ledit  exercice,  à  titre  de 
droits  de  stationnement. 

Art.  6.  —  La  compagnie  s'engage  à  accepter,  si  elle  en  est  requise  par 
h  ville,  la  rétrocession  des  prolongements  suivants  : 

Du  boulevard  Lelasseur  au  Pont^e-Oens,  sur  la  route  de  Rennes  ; 

Du  boulevard  de  Ceinture  au  Croissant,  sur  la  route  de  Paris  ; 

Du  chemin  de  Bonne-Garde  au  Lion-d'Or,  sur  la  route  de  Clisson  ; 

Etant  entendu  qu'il  lui  est  accordé,  pour  remplir  cette  obligation,  un 
dâai  expirant  le  V^  janvier  1909. 
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Art.  7.  —  L*éboaage  deB  rails  et  aigalllagea  continuera  d*ôtie  effectué 
par  les  soins  du  rétrooessionnaire.  Ce  travail  devra  être  fait  dans  les  con- 
ditions qui  seront  prescrites  par  Tautorité  municipale. 

Art.  8.  —  La  Compagnie  restera  responsable  envers  la  ville  de  tontes 
les  dépenses  et  tous  dommages  pouvant  résulter  pour  celle-ci  d'une  dé- 
chéance provenant  du  fait  du  rétrooessionnaire.  Elle  devra  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'exploitation  de  l'ensemble  du  réseau 
soit  organisée  dans  d^  conditions  assurant  d'une  façon  complète  la  sécu- 
rité et  la  régularité  de  tous  les  services. 

Art.  9.  —  Si  pour  rétablissement  d'égouts  ou  la  pose  d'une  canalisa- 
tion dans  le  sous-sol  de  la  voie  publique,  sur  le  parcours  des  voies  fer- 
rées, soit  par  la  ville,  soit  par  des  entrepreneurs  agissant  en  son  nom,  il 
était  indispensable  de  couper  temporairement  la  voie  du  tramway,  la 
compagnie  des  tramways  de  Nantes  ne  pourrait,  de  ce  fait,  réclamer  au- 
cune indemnité  ;  mais  la  ville  ou  ses  entrepreneurs  devront  Ten  prévenir 
au  moins  cinq  jours  à  Tavance  et  employer  tous  les  moyens  pour  ne  cou- 
per qu'une  des  deux  voies  (sur  les  sections  à  double  voie)  et  pour  réduire 
au  minimum  (notamment  par  un  travail  de  nuit)  le  temps  pendant  lequel 
la  voie  ferrée  sera  coupée. 

Art.  10.  •-  La  compagnie  des  tramways  de  Nantes  maintiendra  jus- 
qu'où terme  de  sa  concession  la  caisse  de  retraites  qu'elle  a  instituée  en 
faveur  de  son  personnel. 

Art.  11.  —  La  compagnie  exploitant  des  tramways  à  Nantes  depuis 
pins  de  vingt  ans,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  versement  d'un  nouveau  caution- 
nement pour  l'augmentation  du  réseau  visée  au  présent  traité  ;  mais  les 
cautionnements  actuellement  déposés  (17,200  fr.)  resteront  affectés  aux 
garanties  stipulées  par  les  articles  20  et  21  du  canier  des  charges  annexé 
au  présent  traité. 

Art.  12.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Nantes  devra  faire  élection 
de  domicile  à  Nantes.  Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou 
signification  à  elle  adressée  sera  faite  valablement  au  secrétariat  général 
de  la  mairie  de  Nantes. 

Art.  13,  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  de  Nantes 
et  la  compagnie  des  tramways  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interpréta- 
tion des  clauses  de  la  présente  rétrocession  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- Inférieure,  sauf  Tecoars  au 
conseil  d'Etat. 

Art.  14.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession, ainsi  aue  du  présent  traité  de  rétrocession,  seront  supportés  par 
la  compagnie  des  tramways  de  Nantes. 

Fait  à  Nantes,  le  8  décembre  1900. 
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TITRE  P-" 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1^.  —  Le  r^ean  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  an  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement  des 
marchandises. 

La  traction  aura  Hen  par  moteurs  à  air  comprimé  ou  éventuellement, 
BUT  la  proposition  du  concesKionnaire,  par  tous  autres  moteurs  mécaniques 
agréés  par  l'administration. 

Art.  2 .  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes,  construites  ou  à 
coDRtraire,  empruntant  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  situées  dans 
les  communes  de  Nantes,  de  Doulon  et  de  Ghantenay.  (Voir  le  traité  de 
rétrocession  ci- joint). 

Art.  8.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  del™,45. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  de  véhicules,  ainsi  yie  de  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  2™, 20,  et  la  largeur  du  matériel  roulant, 
y  compris  toutes  les  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux, 
restera  inférieure  à  2™,20,  et  dans  les  parties  suivantes  du  réseau  ces 
largeurs  seront  réduites  à  2  mètres  : 

1*"  Sur  la  ligne  B,  entre  le  terminus  de  la  route  de  Paris  et  la  place  Gé- 
néral-Mellinet  ; 

2«  Sur  les  lignes  0  et  E,  entre  le  pont  Morand  et  la  place  du  Com- 
merce. 

S""  Sur  toute  la  ligne  F. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  d^y90. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1  mètre  pour  la  ligne  A  et  de  1"',16 
pour  les  autres,  sauf  dans  les  parties  désignées  ci-dessus,  où  cette  largeur 
pourra  être  réduite  à  96  centimètres. 

Art.  5.  —  Les  aUgnements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
doQt  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  15  mètres.  Le  maximum  des  dé- 
clivités est  fixé  à  85  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
tTLtent  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront)  être  exécutées  que 
mojonnant  l'approbation  préalable  de  Tantonté  compétente  pour  approu- 
Ter  les  projets  a'exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  ferrées  seront  po- 
sées au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 

(f)  Voir  le  type  Ann,  4882,  p.  292,  ou  Journal  officiel  du  6  janvier  190'!. 
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la  convention  du  28  mai  1892,  approuvée  par  décret  du  28  janvier  1893, 
la  société  rétrocessionnaire  prendra  à  sa  charge  le  payement  des  deux 
tiers  de  la  subvention  totale. 

Art.  6 .  —  Par  application  de  la  convention  du  20  décembre  1900,  il 
est  stipulé  : 

Que  la  société  rétrocessionnaire  aura  le  droit  d'emprunter,  sans  péage 
ni  redevance  d'aucune  sorte,  le  tronçon  de  voie  qui  sera  posé  par  la  com- 
pagnie du  tramway  de  Grenoble  à  Chapareillan,  dans  la  rue  Frédéric- 
Taulier,  et  que  cette  dernière  compagnie  aura  également  le  passage  ^tnit 
sur  le  tronçon  de  voie  qui  sera  établi  par  la  société  rétrocessionnaire  sur 
la  place  Lavalette. 

Art.  7 .  —  Dans  les  parties  des  voies  publiques  actuellement  pavées  ou 
dallées  en  ciment,  Tentre-rails  et  la  zone  de  50  centimètres,  servant  d'ac- 
cotement extérieur  aux  rails,  seront  pavés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
société  rétrocessioonaire. 

Si  la  ville  de  Grenoble  décide  la  transformation  d'une  chaussée  maca- 
damisée en  chaussée  pavée  ou  dallée,  la  société  rétrocessionnaire  sera  tenue 
de  contribuer  à  la  dépense  d'établissement  pour  une  part  égale  a  la  dé- 
pense supplémentaire  oui  résultera  des  sujétions  diverses  occasionnées 
dans  les  travaux  par  la  présence  de  la  voie  ferrée,  tels  que  coupe  de 
pavés,  pose  de  gardes  limitant  la  zone  ferrée,  etc . 

En  outre,  la  société  rétrocessionnaire  payera  à  la  ville  de  Grenoble  une 
redevance  annuelle  pour  droits  de  stationnement  des  voitures  et  pour  ins- 
tallations diverses  sur  le  domaine  communal  telles  que  gares,  abris, 
kiosques,  poteaux  d'arrêt,  etc.,  à  Texclusion  des  poteaux  supportant  la 
ligne  aérienne. 

La  redevance  annuelle  pour  le  stationnement  des  voitures  est  fixée, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  à  0  fr.  50  par  voiture  automo- 
trice et  à  10  francs  par  voiture  remorquée  existant  dans  les  dépôts  de  la 
société. 

La  redevance  pour  installations  diverses  sur  le  domaine  communal  sera 
déterminée  chaque  année  d'après  le  tableau  des  tarifs  des  droits  de  voirie 
en  vigueur  le  1*'  janvier  de  Tannée  où  aura  lieu  la  détermination. 

Ces  redevances  seront  également  payées  pour  le  stationnement  du  ma- 
tériel et  pour  les  installations  diverses  sur  le  domaine  communal  des  lignes 
suburbaines  de  Grenoble  à  Yarces  et  de  Grenoble  à  Eybens,  déjà  établies 
et  qui  forment  deux  branches  du  réseau  de  tramways  rétroeédé  à  la  so- 
ciété grenobloise  de  tramways  électriques. 

Art.  8.  —  En  cas  de  concession  au  département  de  nouvelles  lignes 
urbaines  et  suburbaines,  la  société  grenobloise  de  tramways  électriques 
aura,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique du  réseau  actuellement  projeté,  la  préférence  à  conditions  égales  sur 
tous  autres  demandeurs  en  rétrocession.  Un  délai  de  trois  mois  lui  sera 
accordé,  après  simple  notification  par  lettre  pour  formuler  son  acceptation 
ou  son  refus.  Pas^  ce  délai,  elle  sera  forclose. 

Art.  9.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  la  soci^  rétro- 
cessionnaire déposera,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  25.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformé- 
ment au  décret  du  31  janvier  1872  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert 
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an  profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives oa  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  trois  quarts  seront  rendus  à  la  société  rétrocessionnaire  par  quarts 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  quart  ne 
sera  remboursé  qu'après  respiration  de  la  concession. 

Alt.  10.  —  A  partir  de  la  deuxième  année  d'exploitation,  la  société  ré- 
trocessionnaire devra  prélever  annuellement,  sur  les  recettes  brutes  une 
somme  de  150  francs  par  kilomètre,  destinée  à  former  un  fonds  de  ré- 
serve pour  faire  face  au  renouvellement  de  la  voie  et  de  l'armement  élec- 
trique du  réseau  et  du  matériel. 

Elle  déposera  au  fur  et  à  mesure  ces  prélèvements  annuels  dans  une 
caisse  agréée  par  le  département,  jusqu'à  ce  que  le  total  atteigne 
1.500  francs  par  kilomètre. 

Ce  fonds  restera  sa  propriété  et  elle  en  touchera  les  revenus^  mais  elle  n'y 
poona  puiser  qu'avec  l'autorisation  du  préfet  sur  l'avis  du  service  du 
contrôle  et  seulement  pour  les  réparations  à  effectuer  à  la  voie  ou  au  ma- 
tériel ;  en  ce  cas,  elle  sera  tenue  de  le  rétablir  dans  son  intégralité  par  de 
nouveaux  versements  effectués  dans  les  mêmes  formes. 

Le  fonds  de  réserve  reviendra  à  la  société  rétrocessionnaire  en  fin  de 
rétrocession,  sauf  les  prélèvements  qui  auront  pu  j  être  faits  pour  re- 
mettre les  lignes  et  leur  matériel  en  bon  état  d'entretien,  conformément  à 
l'article  17  du  cahier  des  charges. 

Art.  11.  —  La  société  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domi- 
cile à  Grenoble. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfecture  de 
l'Isère.  De  plus,  le  siège  social  de  la  société  grenobloise  de  tramways 
électriques  sera  à  Grenoble . 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  P' 

TKACÉ  ET  œNSTRUCTION 

Art.  1**.  —  Tje  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  :  les  ligues  suburbaines,  au  transport  des  voya- 
geors,  des  bagages  et  des  messageries  ;  les  lignes  urbaines,  au  transport 
des  voyageurs  et,  éventuellement  des  messageries. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  urbaines  et  suburbaines 
suivantes  : 

a)  Lignes  urbaines  : 

V*  Place  Grenelte-Gare  Paris-Lyon-Méditerranée. —  Cette  ligne 
empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  :  place  Grenette,  rue 
Saint-Louis,  rue  Molière, boulevard  de  6onne,avenue  de  la  Gare,  jusqu'au 
nmd-point  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Provisoirement  et  jusqu'à  l'ouverture  du  prolongement  du  boulevard 
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de  Bonne  à  travers  les  hospices,  la  ligne  empruntera  les  voies  publiques 
suivantes  :  place  Grenette,  rue  Saint-Louis,  rue  Docteur-Bailly,  rue 
Clot-Bey,  boulevard  Gambetta,  avenue  de  la  Gare,  jusqu'au  rond-point 
de  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée. 

2"  Place  Grenelle-Cours  BerriaL-  Les  voies  publiques  empruntées 
par  cette  ligne  sont  :  la  place  Grenette,  la  place  Pierre- Pontée,  la  me 
de  Bonne,  la  place  Victor- Hugo  (côté  sud-est), la  rue  Béranger  et  le  cours 
Berriat  jusqu'au  pied  de  la  rampe  du  pont  suspendu  du  Drac.  Au  delà 
de  la  place  Pierre- Pontée,  elle  se  continuera  après  la  place  Grenette  par 
la  nouvelle  rae  Saint- Louis,  la  rue  Molière  et  les  côtés  nord-est  et  sud-est 
de  la  place  Victor-Hugo  pour  se  raccorder  à  la  voie  déjà  citée  près  de  la 
jonction  du  cours  Berriat  avec  le  boulevard  Gambetta. 

^"^  Place  Grenelle-Cimetière. — Cette  ligneseraétabliesur  les  voies  publi- 
ques suivantes  :  place  Grenette,  place  Pierre- Pontée,  rue  da  Lycée,  rue  Géné- 
ral-Marchand, place  de  la  Constitution  (côtés  nord  etest),rue  Lesdiguières 
porte  des  Adieux  et  rue  du  Cimetière  jusqu'à  l'entrée  du  Cimetière. 

4°  Place  Grenelle-Place  Vaucanson.  —  Cette  ligne  servira  de  rac- 
cordement entre  les  lignes  de  Grenoble,  Eybens  et  Grenoble  à  Varces, 
actuellement  établies,  et  le  non  veau  réseau.  Elle  empruntera  la  place  Gre- 
nette, la  place  Pierre- Pontée,  la  rue  Saint- Jacques  et  la  place  Vaucanson . 

b)  Lignes  suburbaines  : 

5*  Grenoble-La  Tronche-Croix  de  Monlfleury,  —  La  ligue  de 
Grenoble  à  la  Tronclie  sera  établie  sur  les  voies  publiques  ci-après  dési- 
gnées :  place  Grenette,  place  Pierre- Pontée,  rue  du  Lycée,  rue  Alphand, 
rue  Président-Carnot,  place  Notre-Dame,  rue  Frédéric-Taulier,  place  La- 
valette,  pont  de  la  Citadelle,  quai  Xavier-Jouvin,  quai  des  Allobroges, 
chemin  de  grande  communication  n°  57  jusqu'à  la  Tronche  (croix  de 
Montfleury). 

6**  Grenoble- Voreppe  avec  embranchement  sur  la  Moula,  —  Cette 
ligne  empruntera  les  voies  publiques  suivantes  :  place  Grenette,  rue  Saint- 
Louis,  rue  Molière,  boulevard  de  Bonne,  avenue  de  la  Gare,  boulevard 
Gambetta,  pont  de  l'Esplanade,  quai  de  France,  route  nationale  n**  75 
jusqu'à  Voreppe.  Provisoirement  et  jusqu'à  Touverture  du  prolongement 
du  boulevard  de  Bonne  à  travers  les  hospices,  la  ligne  empruntera  les 
voies  publiques  suivantes  :  place  Grenette,  rue  Saint- Louis, rue  Docteur- 
Bailly,  rue  Clot-Bey,  boulevard  Gambetta,  pont  de  l'Esplanade,  quai  de 
France  et  route  nationale  n**  75  jusqu'à  Voreppe. 

L'embranchement  de  la  Monta  a  son  origine  au  pont  de  la  Vence  ;  il 
suit  le  chemin  dlntérêt  commun  n"  5  jusqu'à  la  Monta. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que 
toutes  les  lignes  suivant  les  tracés  définitifs  ou  provisoires  fixés  à  l'ar- 
ticle 2  soient  livrées  à  l'exploitation  dix-huit  mois  à  partir  de  la  même 
date. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 
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La  largeur  da  matériel  roalaDt,  y  compris  tontes  saillies,  notamment 
œUe  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2"',20.  La  hauteur 
dn  matériel  roulant  an-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au 
plus  de  S'^yBO. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1"^,70. 

Art.  5. —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  20  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  60  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
tnûent  utiles,  mais  ces  modifications  ne  courront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Art.  6  à  10.  —  Comme  an  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  dn  poids  de  18  kilogr.  au  moins  par  mètre 
ooarant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses,  à  raison  de  12  traverses  au  moins 
par  rail  de  10  mètres. 

Les  voies  à  ornière  seront  construites  en  rails  du  type  Broca  et  du  poids 
maximum  de  36  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  gares,  stations  et  haltes 
désignées. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lois  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  arrêts  facultatifs  en  nombre  suffisant  sur  cha- 
cane  des  lignes. 

Spécialement  sur  la  ligne  du  cours  Berriat  il  en  sera  établi  à  tous  les 
cmisementB  de  me. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATIOîT 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tons  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  : 

6  par  heure  sur  la  ligne  de  la  place  Grenette  au  cours  Berriat  ; 

2  par  heure  sur  les  autres  lignes  urbaines  et  sur  la  ligne  de  iSrenoble  à 
la  Tronche  ; 

15  par  jonr  pendant  l'été  et  10  pendant  l'hiver  entre  Grenoble  et  lu 
Monta,  et  10  par  jonr  pendant  l'été  et  7  pendant  l'hiver  entre  le  pont  de 
la  Vence  et  Voreppe . 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
00  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  20  mètres.  Exception  est  faite  pour  la  ligne  de  Gre- 
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noble  à  Yoreppe,  où  la  formation  des  trains  pourra  être  de  trois  voitaia 
an  maximnin,  sang  que  leur  longueur  totale  dépasse  30  mètres* 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 

TITRE  III 

DXJRÉB  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  28.  —  Gomme  au  tjpe. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s*engaçe  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  auto- 
risé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  résultant  des  conditions  ci-après  déter- 
minées : 

a)  Voyageurs  et  chiens. 

1*  Les  voitures  pour  le  transport  des  voyageurs  seront  à  classe  unique 
sur  toutes  les  lignes  ; 

2°  Aux  lignes  suburbaines  sera  appliqué  le  tarif  de  5  centimes  par  tête 
et  par  kilomètre  avec  un  minimum  de  perception  de  1 0  centimes.  En 
outre,  le  prix  du  parcours  entre  un  point  situé  extra  muros  et  un  point 
de  la  même  ligne  situé  intra  muros  sera  calculé  comme  si  le  point  gitné 
intra  muros  était  la  place  Grenette  ; 

3®  Aux  lignes  urbaines  sera  appliqué  le  tarif  unique  de  10  centimes  par 
tête  pour  un  parcours  quelconque.  Une  correspondance  gratuite  sera  dé- 
livrée à  tout  voyageur  qui  en  fera  la  demande.  Cette  correspondance  ne 
sera  valable  que  si  elle  est  utilisée  immédiatement  ; 

4°  Sont  considérées  comme  lignes  suburbaines  celles  qui  se  prolongent 
au  delà  des  fortifications,  à  Texception  de  la  ligne  du  cimetière  ; 

5^  Sont  considérées  comme  lignes  urbaines  toutes  les  lignes  ainsi  que 
les  tronçons  de  lignes  suburbaines  qui  sont  établies  en  dedans  de  Tenoeinte 
fortifiée.  Les  tronçons  des  lignes  de  Grenoble  à  Eybens  et  à  Yarces  com- 
pris entre  la  place  Vaucanson  et  la  porte  des  Alpes  et  entre  la  idace  Yan- 
canson  et  la  porte  Saint- André  font  p|artie  des  lignes  urbaines,  rar  excep- 
tion, il  en  est  de  même  du  tronçon  situé  entre  Ta  porte  des  Adieax  et  le 
cimetière  ; 

e^"  Il  n'est  pas  délivré  de  correspondance  d'un  point  situé  à  Tintérieur  à 
un  point  situé  à  l'extérieur  de  l'enceinte  actuelle  des  fortifications  et  vice 
versa  ; 

7^  Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  payent  rien,  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  De  trois 
à  s&pt  ans,  ils  payent  demi-place,  sans  que  la  somme  perçue  puisse  être 
inférieure  à  10  centimes,  et  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur. 


I  sept  aoB,  ils  payent  place  entière  ; 

lionnaire  n'est  paa  tena  de  transporter  lea  chiens  sur  les 

.  Si  toutefois  il  les  transporte,  le  tarif  dea  voyageurs  leur 

lioable  aox  chiens  sar  les  lignes  Bnbnrbaines  est  de  15  oen- 

:t  par  kilomètre,  sans  que  la  perception  puisse  être  infé- 

times. 

.  ces  tarifs,  le  droit  de  pé^e  est  fixé  aux  denx  tiers  et  le 

irt  an  tiers  du  prix  total. 

dente  de  bagages  et  messageries,  pour  les  lignes 
suburbaines  seulement. 


kilogromineB 

An-dessus  de  10  kilogrammes 

D«  0  i  s  kilomèlres.  . 
in-dissu»  de  5  jusqu'l 

9  kilomitres  .  .  . 
As-dcasu  de  9  jusqn'i 

13  iilomètreg.  .  . 
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18  kilomèlrts.     .     . 
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0,  Î5 
0,  30 
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0,  28 
0,  30 
0,  35 

0f,06 
Plus  par  frtct ion 
iDdirislble    de     0,  01 
lOkilogramiues 
en      sus     des     0,  09 
10  premiers    . 

^ 


Les  prix  déterminés  ci-deesas  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat, 
■BUS  ils  comprennent  les  frais  de  chai^ment  et  de  déchargement. 

n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
conceeaîonnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-mâme  ces  transports  à  ses 
fiais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'anra  droit 
qa'aax  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perce^on  aura  lien  d^près  le  nombre  de  kilomètres  parconms. 
Tont  kilomètre  entamé  sera  pa^é  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distuice  parconme  est  inférieure  k  2  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
teconceesionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  conrte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
joDs  exti^mes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
I  ttomologation  dn  ministre  des  travaux  publics. 

'  ^  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  per^  pour  un  voyf^nr  pris  on 
.aisé  en  mate  un  prix  supérieur  k  celui  qui  a  été  prévu  pour  1s  distance 
^-ntnplète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parconrs  a  été 
iffectué. 

Art.  24.  —  Comme  au  type. 

Art.  25.  —  (Supprimé). 
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Art.  26.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  porter  des 
masses  pesant  plus  de  300  kilogr. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  300  kilogr.,  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  snr 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables : 

1^  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogr.  sous  le  volume  de  1  mètre  cube. 

2*^  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets 
dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales  ; 

S*"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5,000 francs; 

4°  A  Ter  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnaya  ou  travaillés,  au 
plaqué  d*or  ou  d'argent,  au  mercure  ou  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs. 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs,  chiens,  bagages  et  messageries  et  objets  quelconques  qui  lui 
seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où 
ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  fur 
et  à  mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la 
gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  le  transport  ; 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destmation,  les  expéditions  au- 
ront lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
du  concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du 
colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué. 

Art.  30.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
seront  expédiés  et  livrés  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  : 

Il  seront  mis  à  la  disposition  du  destinataire  le  jour  même,  s'ils  ont  été 
déposés  avant  deux  heures  de  l'après-midi,  et  le  lendemain  avant  midi, 
s'ils  ont  été  déposés  après  deux  heures. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été, 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  so- 
lution ae  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
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jonction  geront  fixés  par  le  préfet  sur  la  proposition  dn  concessionnaire. 
Art.  SI.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarif s^  tels 
ne  oeox  d'enregistrement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
a  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition 

du  concessionnaire.  II  en  sera  de  même  aes  frais  de  transboraement  qui 

seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une 

ligne  présentant  une  laideur  de  voie  différente. 

Alt.  82.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
8oit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  de  l'octroi . 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  jls  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  88.  —  Comme  au  type. 
Art.  84.  —  (Supprimé). 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  85  et  86.  —  Comme  au  type. 

Art.  87.  —  Comme  an  type. 

Art.  88.  —  (Supprimé.) 

Art.  89.  —  (Supprimé.) 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 

Grenoble,  le  S6  décembre  i900. 
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CIRCULAIRES   MINISTERIELLES 


(N^  52) 

[28  février  1901] 

Routes  nationales  et  départementales,  —  Traverses  des 
villes.  —  Unification  des  règlements  de  voirie^  en  ce  qui 
concerne  les  saillies  sur  les  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  les  voies  vicinales  ou  urbaines. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  à  Monsieur  le  Préfet  du  départe- 
ment d 

L*article  19  de  l'arrêté  réglementaire  de  1858  concernant  les  permis- 
sions de  grande  voirie  fixe  les  dimensions  des  saillies  autorisées  sur  les 
alignements,  pour  les  socles,  devantures,  balcons,  etc. 

Cet  article,  applicable  aux  immeubles  placés  le  long  des  routes  natio- 
nales et  départementales,  est  souvent  en  désaccord  avec  les  règlements 
vicinaux  et  municipaux  relatifs  au  môme  objet,  et  il  en  résulte  des  diffi- 
cultés pour  les  maisons  qui,  étant  situées  aux  points  de  croisement  de 
routes  et  de  rues,  ont  leurs  façades  soumises  à  des  régimes  différents. 

A  maintes  reprises,  TAdministration  a  été  saisie  de  réclamations  à  oe 
sujet. 

Pour  remédier  aux  difficultés  signalées,  j'ai  décidé  qu'il  y  avait  lien 
d'inviter  les  Préfets  à  prendre,  chacun  pour  son  département,  un  arrêté 
portant  que  l'article  19  de  l'arrêté  réglementaire  concernant  les  permis- 
sions de  grande  voirie  sera  complété  par  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

€  Toutefois,  dans  les  communes  où  il  existe  des  règlements  de  voirie 
«  municipaux  régulièrement  approuvés,  le  Préfet  pourra  délivrer  des  anto- 
c  risations  dérogeant  aux  prescriptions  ci-dessus,  en  adoptant  les  saillies 
<i(  maxima  fixées  par  ces  règlements,  sauf  dans  le  cas  de  circonstances 
«  exceptionnelles  où  les  Ingénieurs  jugeraient  ces  saillies  incompatibles 
«  avec  la  facilité  et  la  sécurité  de  la  circulation  ;  dans  ce  cas,  il  en  sera 
oc  référé  au  Minibtre  des  Travaux  publics.  i> 

Cet  arrêté,  devant  être  rendu  applicable  dans  tous  les  départements, 
portera  la  date  uniforme  du  20  mars  1901. 

Je  vous  prie  de  lui  donner  la  publicité  nécessaire  et  de  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les 

Ingénieurs  en  chef. 

PlEBRB  Bàudin. 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N'  53) 


AUSTRALIE 

PROVINCE     DE    VICTORIA 


Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  Chemins  de  fer 
pendant  les  exercices  1899-1900  et  1898-99  (*) 
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Recettes  brutes  des  Chemins  dé 


Les  tableaux  qui  suivent  ont  été  extraits  de  la  «  Statistique  des  pri 
Vexercice  i899  »,  publiée  en  1900  par  M.  Alexis  Rey,  Ditecteur  de  la  (S 


Statistique  des  Recettes  des  Coi 


^ 


COMPAGNIES 


Orientaux      .,.,... 

Jonction-Salonique  Goai>tantinople 

Salonique-Monastir 
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rm    .K    )  Ancien  réseau    .     .     .     , 
cassaDa  j  prolongement     .     . 
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OMAN 


Ile  d  intérêt  en  1899  et   1896. 


de  texploUation  des  Chemins  de  fer  de  Vempire  Ottoman  pendant 
fSiioDiqae-CoDBtantinople. 
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Résultats  de  rezercice  1899, 


R6PART1S  ENTRE  LES  NATIONALITÉS  QUI  ONT  FOURNI,  DANS  CHAQUE  AFFAIRE, 

LA  PLUS  GRANDE  PART  DES  CAPITAUX. 


î  «f  • 


NATIONALITÉ 
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• 

Recettes 

brutes 

de 

l'année  4899 

Différences 

ou  indemnités 

comblées 

par 

les  garanties 

Totaux 
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Nationalité 

fr. 

fr. 

fr. 

1 

Salonique-Monastir .     . 

1.464.844 

4.672.746    j 

Allemands.     .^ 

'  Halda-Pacha-Angora.     . 

4.435.941 

4.096.887    (  15.398.348 

( 

Ëski-Chéïr-Koniab   .     . 

4.034.974 

2.996.009    ) 

1 

Anglais.     .     . 

Aidin-Railway    .     .     . 

6.073.280 

» 
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Orientaux 

40.296.989 

» 

40.296.989 
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Gonstantinople.    .     , 
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6.344.576 

i 

Français    .     .^ 

\  Smyrne-Cassaba  (ancien 
)      r^ou).     .     .     .     . 

3.656.394 
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694.093 

4.043  045 

Beyrouth-Damas.     .     . 

2.056.630 

750.000 

1 

Houdania-Brousse   .     . 

287.773 

1 
»          V    4.597.689 

Divers .     .     . 

MersinO'Adana  .     . 

574.324 

Jaffa-Jérusalem  .     .     . 
Totaux.     .     . 

735.592 

32.577.356 

20.384.996 

52.962.354 
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Comparaison 
des  recettes  des  Chemins  de  fer  de  TEmpire  Ottoman 

en  1896  et  en  1899. 


OBSERVATIONS 


Augmentation  du  réseau  : 
23  kilomètres. 


La  longueur  exploitée  en  1896 

était  de  336  kilomètres,  contre 

.  444  en  1899.  en  sorte  que  Taug- 

492^  mentation  de  la  recette  brute 

correspond  à  une  diminution  de 

de  la  recette  kilométrique. 

N'était  pas  exploité  en  1896. 


Bien  que  le  réseau  ayant  fait  l'objet  des  statistiques  de  1896  ait  aug- 
menté de  892  kilomètres,  la  recette  brute  totale  a  diminué  de  1.692.000  fr. 
Pwrrexercice  1899  comparé  à  l'exercice  1896. 


iftii.dei  p.  et  Ch,  Lois,  DAcbets,  btc—  tomb  i. 
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m 

Garanties  ou  indemnités  payées  par  l'État 
aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  exercices 

1896  et  1899. 


COMPAGNIES 

Garanties 

et 

indemnités 

en  4896 

Garanties 

et 

indemnités 

en  4899 

DlFFâRERCES 

Augmen- 

tatîoi 

des 

longueurs 

en 
exploitation 

en  plus 

en  moins 

Jonetion  Saloniquc-Constantinoplo. 
Salonique-Honastir.  »     .     .     .     . 
Haïdar-Pacha-Angora 

Eski-Chéir-Koniah 

Smyrne-Cassaba  (ancien  réseau)    . 
»             (nouvean  réseau). 
Beyrouth-Damas 

Totaux.     .     .     . 

■illitr»  d«  fr. 

6.533 
4.734 
4  022 
i,792 
675 

B 
» 

■ntlliar*  d«  fr. 

6.344 
1.672 
4.096 
2.996 

482 
4.043 

750 

mUUan  d«  fr. 

> 
» 

74 
4.204 

4.043 
750 

aillian  d«  fr. 

489 
62 
» 

493 

B 
» 

km. 
â3 

lis 

251 

* 

44  756 

20.383 

6.074 

444 

392 

L^augmentation  des  garanties  kilométriques  de  Texercice  1899  par  rap- 
port à  Texercice  1896  est  de  5.627.000  francs,  soit  environ  200.000  livres 
turques. 

L'augmentation  du  réseau  exploité  est  de  892  kilomètres.  Si  Ton  rap- 
portait raugmentation  de  garantie  à  Taugmentation  du  réseau,  on  trou- 
verait un  versement  de  garantie  de  14.500  francs  environ  par  kilomètre 
nouveau  mis  en  exploitation. 
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PERSONNEL 


(N^  55) 


L  —  INGÉNIEURS 


riCAirCES  DANS  LE  PERSONNEL  ENSEiaNANT  DE  L'éCOLB  NATIONALE 

DES  PONTS  ET  OHAUSSÉES 

M.  l'Ingénieur  Blondel,  professeur  du  cours  d'électricité  appliquée 
àr£coIe  des  Ponts  et  Chaussées,  se  trouvant  encore  empêché,  pour  cause 
de  santé,  de  reprendre  son  cours,  il  devra  être  institué  un  emploi  de  sup- 
pléant. 

Il  y  a  lieu  de  pourvoir  également  à  une  vacance  de  professeur-adjoint 
de  droit  administratif. 

MM.  les  candidats  à  ces  deux  emplois  sont  priés  d'adresser  leurs  demandes, 
accompagnées  de  Ténoncé  de  leurs  titres,  à  M.  Tlnspecteur  général.  Direc- 
teur de  TEcolO;  avant  le  25  juin  1901. 

V  PROMOTIONS 

Décret  du  13  mars  1901.  —  M.  Jullldière,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'hélasse,  attaché  au  service  de  la  circonscription  deTËst  du  département 
d^Âlger,  est  nommé  Ingénieur  en  chef  de  2®  classe  pour  prendre  rang  à 
daterduP""  mars  1901. 

2°  SERVICES    DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  20  février  1901.  —  M.  Tondu  (Charles),  conducteur  de 
reclasse,  détaché  au  service  municipal  de  la  ville  d'Oran,  est  mis  à  la 
disposition  dn  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  pour  être  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  Tarrondissement  de  Tizi-Ouzou,  en  remplacement  de 

ï.  Vamier,  décédé. 

n  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  et  continuera  d'être 
placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Décret  du  13  mars  1901.  -*-  M.  Jullldière,  Ingénieur  en  chef,  de 
2*clafi8e,  attaché  au  service  de  la  circonscription  de  TEst  du  département 
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r,  est  mis  à  la  disposition  dn  Miniatre  des  Colonies,  ponr  occupe 
I  Bemce  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Cbine  l'emploi  de  dincteoT 
rice  dee  chemins  de  fer  de  la  Oochînchiae  et  dn  Snd  de  rÂnnam, 
jidence  de  Saigon. 
Tullldière  est  maintenu  dans  la  situation  de  semce  détaché. 

3"  COSOÉ  ILLIMITE. 

été  du  28  février  1901.  —  Gruibert,  Ingénieur  ordinaire  de 
se,  attaché,  à  la  résidence  de  Chàteaaronz,  an  service  de  chemins  de 
ifié  à  SI.  l'Ingénieur  en  chef  LerOUX,  est  mis,  sur  sa  demande, 
gé  illimité  et  anborisë  à  entrer  au  service  de  la  compagnie  des  ctl^ 
le  fer  de  l'Onest. 

4*  DISPONIBILITÉ 

été  du  1 9  décembre  1900.  —  M,  Polony ,  Ingénieur  en  chef  de 
Bse,  détaché  an  service  du  Ministère  de  la  Marine  en  qualité  de  di-  ^ 
r  des  Travaux  hydranliqneB  dn  port  de  Rochefort  et  remis  &  la  dis-  { 
m  du  département  des  Travaux  publics,  ent  mis  en  disponibilité  ' 
!/3  de  son  traitement  pour  défaut  d'emploi . 

5°  RETRAITES. 

DiUj  d'exécnliu. 
CoUn  (Edmond),  Ingénieur  en  chef  de  1^*  cl.  14  mars  1901 
et  d'ailleurs  maintenu  eu  activité  jusqu'à  la  remise  de  son  titre  de 


MM.  Date  du  d«ctt. 

■Llapert,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  .  .  16  février  1901 
enz  (Henri),  sons-Ingénieur 23  février  1901 

7°  nÉCtSIONS  DIVBESE8. 

réié  du  20  février  1901.  —  Le  siège  du  7»  arrondissemeut  du  ser- 
in contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléa&i 
tnsféré  de  Clermont-Ferrand  àMontluçon. 

m.  —  M.  Ruffleux,  Ingénieur  ordinaire  de  3' classe,  attaché  à 
idencede  Montlnçoa,  au  service  ordinaire  dn  département  de  l'Âlliei, 
large,  en  outre,  dn  7°  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  1» 
it  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en  remplacement  de 
'avéra. 
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Arrêté  du  20  février  1901.  —  M.  Philippe,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe»  en  mission  à  Tétranger,  est  chaîné,  à  la  résidence  d* Angers,  des 
semces  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Robert,  appelé  à 
d'autres  fonctions,  savoir  : 

r  Arrondissement  da  Sud  du  service  ordinaire  du  département  de 
Maine-et-Loire  ; 
2^  5*  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  la  Loire,  3®  sec- 

tfOD. 

3*  5*  arrondissement  du  service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Loire^ 
^  section. 

Décision  du  23  février  1901.  —  Le  service  de  construction  et  de 
contrôle  des  travaux  de  la  partie  de  la  ligne  de  Champagnole  à  Morez 
comprise  entre  Champagnole  et  Saint-Laurent  (M.  Barrand,  Ingénieur 
en  chef  à  Lons-le-Saulnier),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  dépôt  central  des  archives 
dn  Contrôle  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  l*""*  juin  1901. 

Le  bureau  extérieur  de  Lons-le-Saulnier,  affecté  à  la  partie  de  ligne 
dont  il  8*agit,  sera  supprimé  à  partir  de  la  même  date. 

Arrêté  du  28  février  1901.  —  M.  Constantin,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2®  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Châteauroux,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  l'Indre  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  chef  Richou,  est  chargé  en  outre,  du  2®  arrondis- 
sement (ligne  de  Tournon-Saint-Martin  à  La  Châtre  et  du  Blanc  à 
Argent  Section  de  Buzançais  à  Chabris-Gièvres)  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Leroux,  en  remplacement  de 
M.  Guibert,  mis  en  congé  illimité. 

L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire,  actuellement  occupé parM.  Guibert, 
est  supprimé. 

Arrêté  du  4  mars  1901.  —  Le  service  des  études  du  canal  du  Nord 
va  Paris  est  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 
Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  : 
M.  La  Rivière,  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe  à  Lille. 
Arrondissement  unique  d'Ingénieur  ordinaire  : 
K.  Bourgeois,  Ingénieur  ordinaire  de  2°  classe  à  Douai. 

Arrêté  du  11  mars  1901.  —  M.  Tintant,  Ingénieur  ordinaire  de 
y  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Mont-de-Marsan,  au  service  ordinaire 

15. 


■^ 


220 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


du  département  des  Landes,  au  service  maritime  du  département  des 
Landes  et  des  Basses-Pyrénées  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Desprez,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Moulins 
de  Tarrondissement  de  l'Est  du  service  ordinaire  du  département  de 
TAllier,  en  remplacement  de  M.  Parent,  appelé  à  une  autre  destina- 
tion. 

Décision  du  21  mars  1901. —  M.  Vincent  (Elie),  Conducteur  de  8* 
classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est 
chargé  de  Tintérim  de  Tarrondissement  du  Nord  du  même  service,  jns- 
qu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Tlngénieur  Delacourcelle. 

Décision  du  25  mars  1901.  —  M.  Veissier  (Jean),  Conducteur  de 
8®  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissement  de  TOnest  du  même 
service,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  Tavera. 


n.  —  CONDUCTEURS 


1°  NOMINATIONS 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4®  classe  les  candidats  déclarés  admissi- 
bles dont  les  noms  suivent  : 

2  mars  1901.  —  M.  Bourdongle  (Jean),  concours  de  1895,  — 
no  80  ;  Gironde,  service  de  la  navigation  de  la  Garonne. 

4  mars.  —  M.  Desaint  (Auguste),  commis,  concours  de  1898,— 
n^44;  Nord,  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 


18  mars.  —  M.  Chastres  (Ernest),  concours  de  1900,  —  n**  70  ; 
est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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Idem.  —  M,  Petit  (Victor),  Commis,  concours  de  1895,  —  n**  115  ; 
Même,  service  da  canal  de  TEst,  branche  Nord. 

2^  SERVICES  DÉTACHÉS 

25  février  1901.  —  M.  Le  Goff  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe, 
atiaohé  au  service  ordinaire  du  département  d'IlIe-et-Yilaine,  est  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  de  la  Marine  pour  être  attaché  au  service  de  l'ar- 
senal de  Saïgon. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4  mars.  —  M.  Lejeitiie  (Jules),  Conducteur  de  3®  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAIlier,  est  autorisé  à  entrer  au  ser- 
vice municipal  de  la  ville  de  Vichy. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

ISmars. —  M.  Vermande  (Frédéric),  conducteur  de  4*  classe, 
détaché  an  service  de  la  circonscription  d'Alger- Est,  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  Ministre  des  ColonieS;  pour  être  employé  au  service  des  Travaux 
pablicsde  l'Indo-Chine. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3**  CONGÉ  ILLIMITÉ 

18  mars,  —  M.  Lhotelller  (Alexis),  Conducteur  de  2®  classe,  en 
congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles  est  mis  sur  sa  demande 
en  oongé  illimité  et  autorisé  à  conserver  les  fonctions  de  Directeur  de 
l'oose  à  tanin  de  Montreuil-sar-Ille  et  de  la  station  centrale  d'électricité 
éclairant  ce  bourg. 

4®  RETRAITES 
MM.  Dato  d'exécution^ 

Béquet  (Aimé),  Conducteur  principal  (Gironde) 
services  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Oavignac  à  Bordeaux  et  de  Bazas  à  Eauze  ....      1^'  mars  1901 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  re- 
sûae  de  son  titre  de  pension. 

Savary  (Eugène),  Conducteur  principal  (Manche) 
service  maritime 1^  avril  1901 
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Recettes  brutes  des  Chemins  dd 


Les  tableaax  qui  suivent  ont  été  extraits  de  la  «  Statistique  des  pr0i 
l'exercice  i899  >,  publiée  en  1900  par  M.  Alexis  Rey,  Directeur  de  la  Oèj 
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5  mars. —  M.  Gosselin  (Auguste),  Oonductenr  de  1'*" classe,  attaché 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  an  service  de  la  navigation  de 
la  Garonne,  passe  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  même 
service. 

6  mars.  —  M.  Dupln  (Théodore),  Condnotenr  de  3®  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  passe^ans  le  départe- 
ment des  Ardennes,  au  service  des  études  du  canal  de  TEscaut  à  la 
Meuse. 

7  mars.  —  M.  Gaugé  (Auguste),  Gonductenr  de  2*  classe,  attadiéan 
service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  passe  d/ms  le 
département  des  Ardennes,  au  service  des  études  du  canal  de  la  Chiers. 

Idem. —  M.  Adnet  (Léon),  Conducteur  de  3®  classe,  attaché  dans  le 
département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  l'Est,  branche  Nord, 
passe  dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  des  études  du  canal 
de  la  Chiers. 

Idem.  —  M.  Piraux  (Jules),  Conducteur  de  3^  classe,  attaché  dans 
le  département  de  la  Seine- Inférieure,  au  service  de  la  4®  section  de  la 
navigation  de  la  Seine,  passe  dans  le  département  des  Ardennes,  au  service 
des  études  du  canal  de  la  Chiers. 

11  mars.  —  M.  Lajugie  (Amédée),  Conducteur  de  4"  classe  attaché 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  aux  services  des  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  de  Felletin  à  XJssel  et  de  Saint-Eloi  à  Pauniat, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

Idem.  —  Est  rapportée  la  décision  du  26  janvier  1901,  par  laquelle 
M.  Dupré  (Etienne),  Conducteur  de  3®  classe,  attaché  dans  le  départe- 
ment du  Puj-de-Dôme,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Ëloi  à  Pauniat  a  été  attaché  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

18  mars,  —  M.  Coulon  (Charles),  Conducteur  de  l'*  classe,  attaché 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du  canal  de  la  Marne 
à  la  Saône,  passe  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  même  service. 

Idem.  —  M.  Broisson  (Henry),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
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aervioe  ordinaire  du  département  de  la  Hante-Marne,  passe  an  service  dn 
canal  de  la  Marne  à  la  SaAne,  même  département. 

26  mars.  —  M.  Petitjean  (Charles),  Oondnctenr  de  à^  classe,  atta- 
ché an  service  maritime.  —  1^^  âection  dn  département  de  la  Seine-Infé- 
rienre,  passe  dans  le  département  dn  Nord,  an  service  dn  canal  de  FEscant 
à  la  Mense. 
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LOIS 


(N^  56) 

[25  février  1901] 

Loi  autorisant  ^exécution  de  travaux  (^amélioration  au  port 
de  Propriano  (Corse)  et  instituant  audit  port  des  péages 
locaux  au  profit  de  la  commune  de  Propriano, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Propriano,  département  de  la  Corse,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  de  Pavant-projet  dressé  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des 
16  mai-1^  juin  1897,  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
fiées,  en  date  des  24  février  1896  et  21  mars  1898. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  sept  cent  cinquante  mille  francs 
(750,000  francs). 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  lecons^H  muni- 
cipal de  Propriano,  au  nom  de  cette  commune,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses 
délibérations  des  23  septembre  1895,  4  août  1897  et  24  octobre  1898,  de 
fournir  à  l'État,  en  vue  de  ces  travaux,  un  subside  de  250,000  francs. 

Ce  subside  sera  versé  dans  les  caisses  du  Trésor,  par  acomptes  succes- 
sifs, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque 
versement  partiel  et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  effectué  seront  déter- 
minées par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  500,000  francs,  sera  prélevé  sur  les 
ressources  annuellement  inscrites  à  la  2^  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports  mari- 
times- 
Art.  8.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  établi 
sur  tout  navire  de  mer  français  ou  étranger,  entrant  chargé  ou  venant 
prendre  charge  dans  le  port  de  Propriano,  les  péages  maxima  ci-après  : 

a)  Par  voyageur  embarqué  ou  débarqué,  à  destination  immédiate  ou  en 
provenance  d'un  autre  port  de  la  Corse,  50  centimes  ; 

iinn.  de%  P.  ei  Ch,  Lois,  8*  sér. ,  Ir*  ann.,  4«  cah.  —  tomb  i.  i6 
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A  destination  ou  en  provenance  d'un  port  autre  que  ceux  de  l'île, 
1  franc; 

b)  Pour  les  marchandises  embarquées  ou  débarquées  : 

Marchandises  en  vrac,  par  tonne  métrique,  80  centimes  ; 

Marchandises  en  f  utailles,  caisses,  sacs  et  autres  emballages,  par  colis 
indivisible,  à  Texclusion  des  colis  postaux,  10  centimes  ; 

Animaux  vivants  ou  abattus  des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine,  ca- 
prine et  porcine,  par  tête,  10  centimes. 

Seront  exempts  de  toute  taxe  : 

1^  L'embarquement  et  le  débarquement  des  voyageurs  voyageant  pour 
le  service  de  TÉtat  on  à  ses  frais,  ainsi  que  les  marchandises  ou  objets 
quelconques  appartenant  à  TÉtat  ou  destinés  à  son  service  en  vertu  de 
marchés  réguliers  ; 

2^  Les  bateaux  affectés  au  remorquage,  au  pilotage  et  ceux  effectuant 
la  pèche  côtière. 

Art.  4.  —  La  perception  des  péages  établis  par  l'article  précédent  est 
concédée  à  la  commune  de  Fropriano  pour  le  produit  en  être  entièrement 
affecté  au  payement  des  annuités  (intérêts  et  amortissement)  de  Temprunt 
de  250,000  francs  qu'elle  a  été  autorisée  à  contracter,  par  arrêté  préfec- 
toral du  30  avril  1896,  pour  fournir  la  contribution  visée  à  l'article  2  ci- 
dessus. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit  des  droits 
aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire  au  complet  rem- 
boursement de  l'emprunt. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  commune  de  Propnano 
adressera  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, au  ministre  de  Tintérieur  et  au  ministère  des  finances,  un  compte 
rendu  détaillé  des  recettes  des  péages  perçus  dans  le  port  de  Fropriano, 
des  frais  de  perception  dans  l'année  précédente  et  de  sa  situation  au  point 
de  vue  de  l'amortissement  de  Temprunt. 

Art.  5.  —  lies  dispositions  des  alinéas  3  à  9  de  l'article  4  de  la  loi  du 
19  mai  1866,  modifié  par  l'article  11  de  la  loi  du  30  janvier  1893,  sont 
applicables  aux  péages  institués  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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(N^  57) 

[25  février  1901] 

Loi  déclarant  dPutilité  publique  un  chemin  de  fer  prolongeant 
la  ligne  d^Aïn-Sefra  à  Djennien-bou-Resg  et  à  Duveyrier, 
dans  la  direction  dUgli. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députéd  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Bépnbliqne  promnlgne  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  Tétablisement  du  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  d'Aïn-Sefra  à  Djennien-Bou-Bezg  et  à  Duvejrier, 
dans  la  direction  d'Igli. 

Les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'article  24  de  la  loi  du  7  juillet 
1900  seront  applicables  audit  prolongement. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'établissement  du  chemin  de 
fer  déclaré  d'utilité  publique  par  l'article  1"  au  moyen  des  crédits  qui  se- 
ront mis  chaque  année,  pour  cet  objet,  à  la  disposition  du  ministre  des 
travaux  publics. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
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DECRETS 


(N^  58) 

[10  janvier  1901]. 


Décret  approuvant  la  modification  du  tracé  du  tramway   de 

Grenoble  à  Chapareillan  (Isère). 

Le  Président  de  la  Rcpubliqae  française, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d^Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  V.  —  Est  approuvée  la  modification  du  tracé  dn  tramway  de 
Grenoble  à  Chapareillan,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Grenoble,  confor- 
mément au  plan  d^ensemble  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Le  délai  fixé  pour  les  expropriations  par  Tarticle  V^  du  décret  du  2  dé- 
cembre 1895  est  reporté  au  30  novembre  1902,  en  vue  de  Texécution  dn 
nouveau  tracé. 

Art.  2.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  2  décembre  1895 
est  modifié  conmie  il  suit  : 

€  Art  S,  —  La  ligne  s^étendra  de  Grenoble  (gare  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée) à  Chapareillan  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  dési- 
gnées : 

a  Rue  Emile- Gueymard,  place  de  la  Gare,  rue  Championnet,  quais  de 
la  rive  gauche  de  Tlsère  depuis  Thémicycle  du  pont  delà  porte  de  France, 
place  Lavalette,  place  Notre-Dame,  rue  Frédéric-Taulier,  avenue  Randon 
route  nationale  n""  90  et  chemin  d*intérêt  commun,  avec  déviation  à  Jal- 
lières,  Saint-Nazaire,  le  Bernin,  Crolles,la  Dérochât,  la  Terrasse,  leTouvet 
Montalieu,  la  Flachère,  le  Boiasieu,  le  Fayet,  Beauregard,  Cernon  et  Cha- 
pareillan >. 

c  L'article  15  bis  (Service  urbain)  est  supprimé.  » 

«  Les  paragraphes  ô"",  tramways  urbains  exploités  par  le  concession- 
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naire,  et  6%  tramways  urbains  exploités  par  an  tiers,  de  Farticle  23  sont 
supprimés,  i» 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  conclue,  le  20  décembre  1900, 
entre  la  compacte  du  tramway  de  Grenoble  à  Chapareillan  et  la  société 
grenobloise  des  tramways  électriques  pour  régler  les  conditions  de  Taban- 
don,  dans  la  ville  de  Grenoble,  du  tracé  de  la  ligne  de  Cbapareillan,  con- 
formément à  Tavant-projet  ci-dessus  visé. 

Art.  4  •  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

L*an  1900  et  le  20  décembre. 

Entre  M.  Félix  Yiallet,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  du  tramway  de  Grenoble  à  Chapareillan,  agissant  pour  le 
compte  de  ladite  compagnie  en  vertu  des  délibérations  des  assemblées  gé- 
nérales des  9  septembre  1897  et  22  avril  1899, 

D'une  part  ; 

Et  H.  Henri  Merlin,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
grenobloise  de  tramways  électriques,  agissant  au  nom  de  cette  société  en 
vertu  des  délibérations  des  assemblées  générales  des  23  septembre  1897, 
17  janvier  1898  et  20  mars  1899, 

D'autre  part  ; 

D  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1""'.  —  Dans  le  but  de  faciliter  la  construction  d'un  réseau  de 
tramways  desservant  toute  la  ville  de  Grenoble  et  exploité  par  une  seule 
compagnie,  M.  Yiallet  déclare  renoncer  : 

1**  A  la  partie  de  la  ligne  de  Grenoble  à  Chapareillan,  concédée  par 
décret  du  2  décembre  1895,  comprise  entre  laplaceNotre-Dameetlaplace 
de  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

2^  A  la  concession  éventuelle  par  la  voie  centrale  projetée  entre  la  place 
Sainte-Claire  et  la  place  Grenette  et  par  la  rue  Montorge  et  l'avenue  de  la 
Gare,  approuvée  par  le  même  décret. 

Art.  2.  —  Cet  abandon  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  interve- 
nir approuvant  la  concession  d'une  nouvelle  ligne  destinée  à  relier  la  place 
Notre-Dame  à  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée  par  la  place  Lavalette  et 
les  quais  de  l'Isère,  avec  rétrocession  à  la  compagnie  du  tramway  de  Gre- 
noble à  Chapareillan. 

Art.  3.  —  Il  est  entendu  que  la  société  grenobloise  de  tramways  électri- 
ques aura  le  droit  d'emprunter,  sans  péage  ni  redevance  d'aucune  sorte,  le 
tronçon  de  ligne  établi  dans  la  rue  Frédéric-Taulier  et  d'y  installer  et  en- 
tretenir, à  ses  frais,  les  conducteurs  aériens  électriques  ainsi  que  les  con- 
nexions électriques  des  rails. 

D'autre  nart,  la  société  grenobloise  de  tramways  électriques  sera  tenue 
de  fournir  le  passage  gratuit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Grenoble  à 
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du  28  août  1896  et  modifié  oa  complété  sur  lea  divers  points  indiqués  à 
la  convention  en  date  du  24  novembre  1900. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  24  novembre  1900, 
entre  le  maire  de  Yaulx-en-Yelin,  au  nom  de  la  commune,  et  la  compa* 
gnie  lyonnaise  de  tramways,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  chaires  annexé  au 
décret  du  28  août  1896  et  modifié  ou  complété  sur  les  points  indiqués 
dans  cette  convention . 

Ladite  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  indirectement» 
dans  jane  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne 
de  tramway  objet  du  présent  décret  et  des  lignes  de  tramways  qui  lui  ont 
déjà  été  concédées  ou  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  la  commune  de  Yaulx-en-Velin,  représentée  par  M.  Delorme,  son 
maire,  agissant  en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

2^  De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

8^  Des  délibérations  du  conseil  municipal  de  Yaulx-en-Yelin,  en  date 
des  18  avril  1898,  9  mars  1899,  12  avril  1900. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Dupuy-Dutemps,  agissant  en  qualité  de  président  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways,  suivant  délibé- 
ration du  conseil  d'administration,  en  date  du  18  septembre  1900,  dont 
un  extrait  est  annexé  aux  présente». 

D'autre  part, 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  ; 

Art.  V^,  —  La  commune  de  Vaulx-en-Yelin  s'engage  à  demander  dès 
à  présent  à  l'Etat  la  concession  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'une 
ligne  de  tramway  se  détachant  à  Croix-Luizet  de  la  ligne  ae  Lyon  (Place 
des  Cordeliers)  à  Croix-Luizet  et  ayant  son  terminus  à  Yaulx-en-Yelin 
(Place  de  la  Mairie). 

Le  parcours  des  voitures  sera  prolongé  jusqu'à  Lyon  (Place  des  Corde- 
liei^s)  en  empruntant  à  la  ligne  de  tramway  de  Lyon  TPlace  des  Cordeliers) 
à  Croix-Luizet  rétrocédée  à  la  compagnie  lyonnaise  de  tram\^^ys,  de  telle 
sorte  que  les  transports  puissent  être  assurés  directement  de  Yaulx-en- 
Yelin  à  Lyon  (Place  des  Cordeliers)  et  réciproquement  d'une  part,  en  em- 
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pnmtant  la  ligne  cî-deasus  désignée,  et,  d'antre  part,  en  organisant  le 
service  sur  la  ligne  de  Croix-Lnizet  à  Vaulx-en-Velin. 

Art.  2.  —  La  commane  de  Vaulx-en-Veb'n  s'engage  à  rétrocéder  cette 
concession  de  Croix-Lnizet  à  Vaulx-en-Yelin  à  la  compagnie  lyonnaise  de 
tramways,  qni,  de  son  côté,  s'oblige,  par  la  présente  convention,  à  accepter 
cette  rétrocession,  à  exécnter  les  travaux  et  faire  Pexploitation  comme 
substituée  aux  droits  et  obligations  de  la  commune,  étant  entendu  que  le 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  28  août  1896,  quia  déclaré  d'uti- 
lité publique  rétablissement  de  la  ligne  de  Lyon-Ousset-villeurbanne,  avec 
embranchement  de  la  place  Oroix-Lnizet,  sera  applicable  à  la  nouvelle 
ligne,  sous  la  réserve  des  clauses  et  conditions  particulières  qui  suivent  : 

A.  Tracé,  —  Art.  2,  —  L'article  2  sera  remplacé  en  entier  par  l'arti- 
cle suivant  : 

«  La  ligne  partira  de  l'extrémité,  place  Groix-Luizet,  de  la  ligne  de 
Lyon  à  la  Croix-Luizet  et  empruntera  jusqu'à  Vaulx-en-Velin  le  chemin 
de  grande  communication  n^  6.  » 

B.  Voies.  —  ArL  iO.  —  Le  2®  paragraphe  de  l'article  10  sera  sup- 
primé. On  ajoutera  à  la  fin  de  l'article  le  paragraphe  suivant  : 

«  De  l'origine  de  la  ligne  jusqu'à  la  limite  de  la  commune  de  Vaulx-en- 
Velin  et  dans  la  traversée  du  bourg  de  Vaulx-en-Velin,  la  voie  sera  munie 
de  contre-rails,  ou  bien  établie  en  rails  Broca.  » 

C.  Gares  et  stations.  —  Art.  ii.  —  On  ajoutera  à  la  fin  de  l'article  le 
paragraphe  suivant  : 

c  II  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou 
des  halt'CS  pour  le  service  des  voyageurs,  suivant  les  indications  ci- 
après: 

c  1""  A  l'origine,  au  chemin  des  Buers  ; 

c  2*"  Au  point  kilométrique  1  k.  020  ; 

«  8**  Au  point  kilométrique  2  k.  050  ; 

<i  4^  Au  terminus,  sur  la  place  de  la  mairie  de  Vaulx-en-Velin.  i> 

D.  Nombre  minimum  des  voyages.  —  Art.  i4f.  —  L'article  14  sera 
remplacé  en  entier  par  le  suivant  : 

c  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours 
dans  chaque  sens,  est  fixé  à  10  pour  le  service  d'hiver  et  à  15  pour  le  ser- 
vice d'été  ;  ces  voyages  seront  faits  sans  transbordement  de  Jjyon  (Place 
des  Cordeliers)  à  Vaulx-en-Velin,  ^i  vice  versa.  » 

E.  Durée  de  la  concession.  —  Art.  16.  —  L'article  16  sera  remplacé 
en  entier  par  le  suivant  : 

<c  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  commencera  à  courir  de  la  date 
du  décret  d'autorisation  et  elle  prendra  fin  le  28  août  1946,  en  même 
temps  que  celle  de  la  ligne  de  Lyon  à  Croix-Luizet.  » 

F.  Expiration  delà  concession.  —  Aj*l.  i7.  —  Le  2*"  paragraphe  de 
Tarticle  17  sera  remplacé  en  entier  par  le  suivant  : 

c  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
la  voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques, ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournan 
tes,  r^rvoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  instal- 
lations de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport 
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de  Ténergie  électrique  ou  autre  destinée  à  rexploitation  du  tramway, 
bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  ezclufd- 
vement  affectés  à  cet  usage.  » 

G,  Tarif  des  drois  à  percevoir.  —  Art.  S3.  —  L'article  23  sera  rem- 
placé en  entier  par  le  suivant  : 

€  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  la  présente  convention,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transports  ci-après  déterminés,  qui  sont  des  prix  fermes  comprenant 
tous  les  impôts  et  sont  applicables  quel  que  soit  le  parcours  effectué  sur  la 
section. 


VOYAGEURS 

PRIX                   1 

de 
péage 

de 
transport 

Totaux 

Section  unique  .     .     .     .^^  ^j^^;     ;     ;     ;     ;     ." 

Of,iO 
0  ,065 

0f,05 
0  ,035 

0f,45 
0  ,10 

<t  Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
transportés  gratuitement  ;  au-dessus  de  cet  âge,  ils  payeront  place  entière. 


Messageries* 

«  Les  transports  des  messageries  seront  taxés  d'après  les  tarifs  suivants 
sur  la  ligne  entière,  c'est-à-dire  depuis  ou  jusqu'à  la  place  des  Cordeliers  : 


POIDS 


Colis  de   i  kilogramme  et  au-dessous.     . 
Colis  de   i  kilogramme   à    5  kilogrammes 
Colis  de    5  kilogrammes  à  iO  kilogrammes 
Colis  de  40  kilogrammes  à  50  kilogrammes 


TAIES 


0f,30 
0  .35 
0  ,45 
0  ,50 


OBSBRTATioifs.  —  Le  pHx  sera  le  même,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue.  La 
compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  transporter  les  colis  pesant  plus  de  50  kilogrammes. 
Dans  le  cas  où  elle  serait  disposée  à  les  accepter,  le  tarif  et  les  conditions  y  afférentes 
devront  être  approuvés  par  l'administration.  Dans  tous  les  cas,  le  prix  de  transport 
n'excédera  pas  30. centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

N.'B.  —  Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  un  tiers  et  le  prix  de 
transport  pour  les  deux  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus. 
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€  Il  est  exprefisémenc  entenda  qae  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
an  concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aurait  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  -» 

H.  Délais  de  livraison. —  ArL  30.  —  On  rétablira  l'article  80  qui 
•sera  ainsi  conçu  : 

c  Les  colis  seront  expédiés  et  mis  en  gare  à  la  disposition  des  destina- 
taires le  jour  même,  s'ils  ont  été  déposés  avant  deux  heures  du  soir,  et  le 
lendemain  avant  midi,  s'ils  ont  été  déposés  après  deux  heures  du  soir,  d 

Art.  8.  —  A  titre  de  subvention,  la  commune  de  Vaulx-en-Velin  ver- 
sera à  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways  une  somme  de  22,500  francs 
payable  en  cinq  annuités,  avec  intérêts  à  ^  p.  100  sur  les  sommes  restant 
dues  après  chaque  versement,  dont  le  premier  aura  lieu  après  réception 
provisoire  de  la  ligne  par  le  contrôle  et  la  mise  en  exploitation. 

La  commune  toutefois,  se  réserve  de  se  libérer  par  anticipation. 

La  commune  prendra  à  sa  charge  l'acquisition  des  terrains  et  les  travaux 
de  terrassements  nécessaires  pour  élargira  3™,80  le  trottoir  sud  de  la  route 
de  Yaulx,  de  façon  à  permettre  l'établissement  de  la  voie  sur  ce  trottoir 
sans  toucher  à  la  chaussée  actuelle  dans  toutes  les  parties  de  cette  route 
comprises  entre  la  limite  de  la  commune  (côté  de  Lyon)  et  l'entrée  du 
bourg  de  Vaulx,  soit  environ  1,850  mètres. 

La  compagnie  facilitera  l'exécution  des  terrassements  laissés  à  la  charge 
de  la  commune,  en  faisant  déposer  dans  la  partie  à  remblayer  tous  les  dé- 
blais provenant  des  travaux  de  la  pose  de  la  voie. 

Dans  le  cas  où  la  commune  ne  pourrait  aboutir  dans  les  acquisitions  de 
terrains  nécessaires  à  l'élargissement  de  la  plate-forme,  remplacement 
nécessaire  à  la  pose  de  la  voie  serait  obtenu  en  empiétant  sur  la  chaussée  : 
la  compagnie  sera  tenue  d'exécuter  à  ses  frais  tous  les  travaux  de  modifi- 
cation de  la  chaussée  et  du  trottoir  moyennant  une  subvention  totale  de 
25,000  francs,  dont  le  payement  s*effectaera  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
La  commune  se  réserve  toutefois  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation. 

Art.  4.  —  Le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  du  tramway  seront  de  nationalité  française.  Tout  le 
matériel  fixe  et  roulant  sera  de  fabrication  française,  sous  réserve  des  au- 
torisations particulières  qui  pourraient  être  accordées  par  le  préfet. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
rétrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  4,000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TEtat  calculée  con- 
formément au  décret  du  81  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec 
transfert,  au  profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seront  no- 
minatives ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Les  quatre  cin- 
quièmes en  seront  rendus  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  6.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Lyon. 
Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
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tîon  à  elle  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfeotnre  du 
Rhône  (Secrétariat  général  ponr  Tadministration). 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition,  d'im- 
pression ou  autres  auxquels  la  présente  convention  pourra  donner  lien 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Lyon,  le  24  novembre  1900. 


(N^  60) 

[11  janvier  1901] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d*une  ligne 

de  tramways  d'Aix  à  Marseille. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique,  destinée  au 
transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  colis  d'un  poids  inférieur 
à  40  kilogrammes  entre  Aix  (extrémité  du  cours  Mirabeau)  et  Marseille 
(Saint- Antoine). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  tram- 
way ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  des  6ouches-du-Rhône  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  II  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  :  1*  la  convention  passée,  le  24  décem- 
bre 1900,  entre  le  préfet  des  Bouches  du-Rhône,  agissant  au  nom  du  dé- 
partement, et  M.  Prudhon  (Jean-Bapbiste),  pour  la  rétrocession  du  tram- 
way susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention;  2''  la  convention  passée,  le  12  octobre  1899» 
entre  le  maire  de  Marseille  et  M.  Prudhon. 


BéORETS  289 


Leadites  coayentions,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Grimanelli,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  des  Bouches-du- 
Bhône,  crissant  comme  représentant  du  département  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  général,  en  date  du  21  octobre  1898,  et  d'une 
délibération  de  la  commission  départementale,  en  date  du  30  septem- 
bre 1899. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Prudhon  (Jean-Baptiste),  constracteur,  demeurant  à  Marseille, 
rue  du  Coq,  47. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  sait  : 

Art.  V^.  —  Le  département  des  Bouches-du-Bhône  s'engage  à  demander 
à  l'Etat,  pour  la  rétrocéder  à  M.  Prudhon  qui  l'accepte,  la  concession  d'une 
ligne  de  tramway  à  traction  électrique  par  fil  aérien,  allant  d'Aix  (extré- 
mité du  cours  Mirabeau)  à  Saint-Antome  (après  le  passage  à  niveau  du 
chemin  de  fer). 

La  durée  de  la  rétrocession  sera  égale  à  celle  de  la  concession  accordée 
par  l'Etat  au  département. 

Cette  rétrocession  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir 
approuvant  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession  est  consentie  à  M.  Prudhon  conformément 
à  la  loi  du.  11  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881  portant  règlement 
d*adminiâtration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  37  de  cette  loi,  à 
la  loi  du  25  juin  1895,  sur  la  protection  des  ligues  télégraphiques  et  télé- 
phoniques, et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession, joint  au  présent  traité,  conditions  auxquelles  M.  Prudhon  déclare 
expressîément  souscrire. 

En  conséquence,  M.  Prudhon  sera  assujetti,  vis-à-vis  du  département 
des  Bouches-du-Bhône,  à  toutes  les  obligations  imposées  au  département 
lui-môme  par  le  cahier  des  charges. 

Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
que  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges  ont  été  modifiés  les  articles 
suivants  :  4,  6,  10,  12,  20,  23,  29  et  80.  Les  articles  24,  25,  26,  27,  32, 
84,  88  et  89  ont  été  supprimés. 

Art.  8.  —  M.  Prudhon  amènera  les  voyageurs  et  les  petits  colis  sans 
transbordement  au  centre  de  Marseille,  et  vice  versa^  en  empruntant  avec 
l'autorisation  de  l'administration,  les  lignes  existantes  ou  à  concéder,  sui- 
vant un  itinéraire  à  déterminer  par  l'administratron  et  dans  des  conditions 
à  régler  de  concert  avec  les  rétrocessionnaires  desdites  lignes. 

Il  transportera  exclusivement  sur  ce  parcours  les  voyageurs  et  les  petits 
colis  en  provenance  ou  à  destination  de  sa  ligne  propre. 

Art.  4.  —  M.  Prudhon  aura  à  sa  charge  exclusive  tous  les  travaux  qui 
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pourront  être  prescrits  et  tous  les  frais  dont  le  remboursement  pourra  êtie 
réclamé  par  l'administration  des  postes  et  télégraphes. 

Art.  5.  —  Le  rétrocessionnaire  n'emploiera  pour  la  construction  que 
du  matériel  de  provenance  française  et  pour  l'exploitation  q[ue  des  agents 
de  nationalité  française.  Le  personnel  étranger  à  la  construction  de  la  ligne 
ne  devra  pas  dépa«ier  10  %  du  personnel  total. 

Art.  6.  —  M.  Prudhon  s'engage,  en  cas  d'incendie  ou  de  sinistre  public, 
à  transporter  ^tuitement,  dans  la  limite  de  ses  ressources  en  matériel  et 
sur  la  réquisition  de  M.  le  préfet,  les  troupes  et  sapeurs-pompiers. 

Art.  7.  —  Par  dérogation  à  l'article  28  du  cahier  des  charges,  la  per- 
ception sera  limitée  pour  les  deux  classes  à  un  prix  de  5  centimes  sur  le- 
quel il  ne  sera  accordé  aucune  réduction  non  plas  pour  les  militaires  et 
marins  que  pour  les  enfants  de  trois  à  sept  ans,  pour  le  parcours  compris 
entre  la  station  terminus  de  Saint-Antoine  et  Notre-Dame  (limite  de  la 
commune  de  Marseille)  pour  les  seuls  voyageurs  empruntant  ou  ayant 
emprunté  sans  arrêt  à  Saint- Antoine  la  ligne  de  la  Compagnie  générale 
française  de  tramways. 

Des  tickets  spéciaux  seront  créés,  après  avis  du  contrôle,  pour  assurer 
le  non-stationnement  à  Saint- Antoine  des  voyageurs  appelés  exceptionnel- 
lement à  bénéficier  de  ce  tarif  réduit. 

Art.  8.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  rétrocessionnaire 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  50.000  francs 
en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  conformément  au  décret  du 
81  janvier  1872  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite 
caisse  de  celles  de  ses  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette 
somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise.  Les  quatre  cinquièmes  en 
seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  quarts,  proportionnellement  à  l'avan- 
cement des  travaux. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  delà  con- 
cession. 

Art.  9.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Mar- 
seille. Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou 
signification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  à  M.  le 
maire  de  Marseille. 

Art.  10.  —  M.  Prudhon  s'engagea  former,  dans  lessix  mois  qui  suivront 
le  décret  à  intervenir,  une  société  anonyme  d'une  durée  égale  à  celle  de  la 
concession  et  qui  devra  être  agréée  par  le  conseil  général.  Cette  société  lui 
sera  substituée  et  subrogée  dans  tous  les  droits  comme  dans  toutes  les 
obligations  résultant  du  présent  traité,  M.  Prudhon  restant  néanmoins 
responsable  vis-à-vis  du  département  de  ses  engagements  solidairement 
avec  ladite  société. 

La  substitution  de  cette  société  anonyme  au  rétrocessionnaire  devra  être 
appouvée  par  décret  rendu,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront 
lieu  le  présent  traité  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  seront  sup- 
portés par  le  rétrocessionnaire. 

Celui-ci  devra  faire  imprimer  à  ses  frais  et  mettre  à  la  disposition  du 
département  cent  exemplaires  de  chacun  de  ces  deux  documents. 

Fait  en  double  à  Marseille,  le  24  décembre  1900. 
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CONVENTION 

Entre  les  sonssignés  : 

M.  SiméoQ  Flaisaières,  maire  de  la  ville  de  Marseille»  agissant  en  cette 
qualité,  en  vertu  des  délibérations  des  5  juillet  1898  et  10  octobre  1899, 

D^nne  part, 

Et  M.  Jean-Baptiste  Prudhon,  demeurant  à  Marseille,  agissant  tant  en 
son  nom  personnel  que  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra, 

D^autre  part, 

n  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l®^  —  Dans  le  cas  où  M.  Prudhon  obtiendrait  la  rétrocession  de 
la  ligne  de  tramway  d'Aix  à  Marseille,  pour  laquelle  il  est  en  instance 
auprès  du  département  des  Bouches-du-Èhône  et  des  pouvoirs  publics, 
M.  Prudhon  payera  chaque  année  à  la  ville  de  Marseille,  en  représentation 
des  avantages  auxquels  la  ville  peut  prétendre  à  titre  de  droit  de  station- 
nement, de  place  et  de  voirie,  une  participation  de  2,25  %  dans  la  partie 
des  recettes  brutes  réalisées  par  la  perception  du  prix  des  places  des  voya- 
geurs et  des  colis,  qui  correspondra  au  parcours  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Marseille,  lesdites  recettes  étant  diminuées  des  sommes  payées 

Sar  M.  Prudhon  à  la  Compagnie  générale  française  de  tramways  à  titre 
e  droit  de  péage. 

Art.  2 .  —  La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  trois  mois 
par  les  soins  de  M.  Prudhon,  sur  un  état  dr^sé  d'après  les  feuilles  de  per- 
ception des  conducteurs  des  voitures,  et  la  ville  aura  le  droit  de  faire  faire 
par  un  de  ses  délégués  le  pointage  de  ces  états  avec  lesdites  feuilles. 

Ces  états  seront  remis  à  la  ville  au  plus  tard  un  mois  après  la  fin  de 
chaque  trimestre;  ils  seront  vérifiés  et  acceptés  par  la  ville  dans  le  courant 
du  mois  suivant  et  le  montant  de  chaque  état  sera  versé  à  la  caisse  muni- 
cipale dans  les  trois  jours  suivants. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enr^istrement  auxquels  donnera 
lieu  le  présent  traité  seront  supportés  par  M.  Prudhon. 

Marseille,  le  12  octobre  1899. 


CAHIER   DES  CHARGES 
TITRE   I*^ 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1*'.  —  La  ligne  de  tramwav  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  au  bout  d'un  an  d'ex- 
ploitation des  colis  dont  le  poids  ne  dépassera  pas  40  kilogrammes. 

Là  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  suivant  les  dispositions  qui 
seront  arrêtées  par  l'administration  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  l'extrémité  du  cours  Mirabeau  à  Aix  et 
empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Le  oonrs  Mirabeau  sur  toute  sa  longueur,  la  place  de  la  Rotonde,  la 
route  nationale  n^  8  jusqu'au  terminus  à  Saint- Antoine,  après  le  passage 
à  niveau  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
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Art,  3.  —  Comme  an  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1%44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  tontes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marchepieds  latéraux  ne  dépassera  pas  2  mètres. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  sail- 
lies, sera  au  plas  de  3°^,ô0  pour  les  locomotives  et  pour  les  autres  véhicules 
et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  telle  qu'il  reste  au  moins  50  centimètres 
entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  se  croisant. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
de  la  voie  publique,  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centimètres 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  35  centimètres  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce 
pavage. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publiaue  sera  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  1  espace  occupé  par  le 
matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2'°,60,  i>ermettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotemeot  ou  d'un  trottoir  de 
l^flS  de  largeur  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1"*,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 

!)art,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
imites  des  propriétés  riveraines  ondes  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 
La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  psurties  les 

f)lus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  à  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  25  kilogrammes  au  moins  par 

O  Voir  lo  lypo  Ann,  1882  p.  292  ou  Journal  of^ciel  du  22  janvier  i901 . 
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mètre  courant;  ils  seront  posés  suivant  le  système  qui  sera  arrêté  par  Tad- 
ministration  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  s'arrêteront  qu'aux  gares,  stations  et  haltes. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  des  gares  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchandises,  sui- 
vant les  indications  ci-après  : 

Ail  (cours  Mirabeau).  Terminus.  —  Pont  de  Tare.  —  Luynes. Les 

Trois-Pigeons.  —  Albertas  (Bouc).  —  Violési  (Cabriès),  -—  Le  Pin. 

Septèmes. —  Notre-Dame. —  Saint-Antoine.  —  Marseille.  —  Terminus. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  à 
h  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de 
Tentre-Toie,  ainsi  que  des  zones  de  85  centimètres  qui  servent  d'accotements 
extérieurs  aux  rails. 

Lorsque,  postérieurement  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée,  il  sera 
reconnu  nécessaire  de  changer  la  nature  du  pavage,  les  frais  de  cette  trans- 
formation, en  ce  qui  concerne  la  partie  de  voie  dont  l'entretien  incombe 
au  concessionnaire,  seront  à  la  charge  du  service  qui  l'aura  ordonnée  et  qui 
gardera  la  libre  disposition  des  matériaux  remplacés,  mais  l'entretien  et  les 
grosses  réparations  futures  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  seize. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
on  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront- de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  to- 
tale ne  dépassera  pas  80  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  l'heure. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20. —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  8,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22.  —  Gomme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIOXS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Aru.  28.  —  Poar  indemnlBer  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qn'il  s'engage  i  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition 
expresse  (}u*il  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  tonte  la  dorée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transports  ci-apr^  déterminés  ; 


TARIF 


Voyageurs 


io    PAR    TÊTE    ET    PAR    KILOHÈTRB 

Grande  vitesse. 

Voilures  courortes^  garnies  ol  fermées 
à  glaces,  au  moins  pondant  Thiver 
(i>*o  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  au 
moins  pendant  l'hiyor,  et  à  banquettes 
rembourrées  (2o  classe) 


Au-dessous  do  trois  ans,   les  enfants   ne 

payent  rien,  h  la  condition  d'être  portés 

sur  les  genoux  dos  personnes  qui   les 

accompagnent. 

.  De  trois  à  sept  ans,   ils  pavent  demi-place 

Enfants .    .  /        et  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  toute- 

fois,  dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  Toyagour. 
Au-dessus  do  sept  ans  ils  payent  place 
entière. 

Les  militaires  et  marins  de  l'Etat  en  tenue  payeront  denil- 
place. 

Il  sera  délÎTré  des  billets  d'aller  et  retour  valables  le 
jour  de  l'émission  et  le  jour  suivant,  les  fêtes  et  di- 
manches n'étant  pas  comptés,  et  comportant  une 
réduction  de  35  o/o  sur  le  prix  de  la  double  course. 

Tout  voyageur,  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de 
10  kilogr.  et  sera  susceptible  d'être  porté  sur  les  genoux 
sans  incommoder  les  voisins,  n'aura  à  payer  pour  ce 
bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

âo  TRANSPORT  DBS   PETITS  COLIS 

En  grande  vitesse. 
Poids  Prix  por  kilomètre. 


De    0  à  iO  kilogr. 
De  10  à  20      > 
De  20  à  80      « 
De  30  à  40      » 


Of,OiO 
0  ,015 
0  ,020 
0  ,025 


PRIX 


de 


de 
transport 


0  f,  050 
0  ,033 


Totaux 


0f,025 
0  ,017 


0f,078 
0  ,050 


r 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  comprennent  Timpôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
coDoessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-môme  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 

Srix  fixés  par  le  péage,  qui  sont  égaux  aux  deux  tiers  des  prix  totaux  ci- 
essus. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

La  perception  par  voyageur  ne  pourra  être  inférieure  à  10  centimes, 
même  pour  les  entants,  les  militaires  et  les  marins;  la  perception  par  colis 
ne  pourra  être  inférieure  à  20  centimes. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la 
voie  lapins  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homo- 
logation du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Â  rt.  24.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  —  (Supprimé). 

Art.  27.  —  (Supprimé). 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29 .  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  ar- 
rivent, sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ; 
mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  au- 
ront lieu  snivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du 
ooncessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'ex- 
péditeur ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du 
ooUs,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué. 

Art.  30.  —  Les  colis  transportés  en  grande  vitesse  devront  être  mis  à 
la  disposition  du  destinataire  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir 
du  moment  de  la  remise  à  la  gare  d'expédition . 

Art.  31  et  38.  —  Comme  au  type. 
Art.  34.  —  (Supprimé). 
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TITRE  V 

STIPULATIOÎfS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Arb.  35  et  86.  —  Oomme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  87.  —  Comme  au  type. 

Art.  88.  —  (Supprimé). 

Art.  89.  —  (Supprimé). 

Art.  40  et  41.  —  Oomme  au  type. 


(N^6i) 

[11  janvier  1901] 

Décret  reportant  au  14  septembre  1901  le  délai  fixé  pour 
les  expropriations  nécessaires  à  V établissement  du  tranuoay 
de  la  station  de  Villiers-le-Bel  à  Gonesse. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1^.  —  Est  reporté  au  14  septembre  1901  le  délai  fixé  par  Tarti- 
cle  l^*"  du  décret  ci-dessus  visé  du  14  septembre  1898  pour  les  expro- 
priations nécessaires  à  l'établissement  du  tramway  de  la  station  de 
Yilliers-le-Bel  à  Qonesse. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N^  62) 

[19  janvier  1901] 

Décret  approuvant  une  addition  au  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  28  août  1888  sur  V outillage  public  du  port 
de  Dunkerque. 

Le  Présideiit  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics  : 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 
Art  l®^  —  Est  approuvée  l'addition  dans  Tarticle  29  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  28  août  1888^  du  tarif  nouveau  ci-après  : 

■ 

§  B  bis,  —  Grue  flottante  de  iO  tonnes. 

a)  Prix  de  location  par  tonne  manutentionnée  pendant  les  heures  régie* 
mentaires  du  travail  dn  port  : 

3  fr.  50,  sans  que  la  perception  totale  puisse  être  inférieure  à  35  fr. 
pour  un  déplacement  de  la  grue. 

Aucuns  frais  de  déplacement  et  d'allumage  ne  seront  perçus  pour  la 
location  à  la  tonne. 

b)  Supplément  par  heure  de  travail  de  la  grue,  de  jour  et  de  nuit 
pendant  les  jours  ouvrables,  en  dehors  des  heures  réglementaires  du  tra- 
vail du  port  : 

Par  heure  de  jour,  sans  fraction,  8  fr. 
Par  heure  de  nuit,  sans  fraction,  15  fr. 

c)  Prix  de  location  à  l'heure  ou  à  la  journée  : 
Journée  réglementaire  de  travail  du  port,  100  fr. 
Demi-journée,  50  fr. 

Heure  réglementaire,  10  fr. 

Heure  non  r^lementaire,  15  fr. 

Déplacement,  15  fr. 

Déplacement  pendant  la  durée  de  la  location  pour  le  transport  des 
colis,  par  darse  ou  bassin  traversé,  aller  et  retour,  7  fr.  50. 

Allumage,  15  fr. 

Les  frais  de  déplacement  de  l'engin  ne  sont  perçus  qu'une  seule  fois 
pour  chaque  opération. 
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Les  frais  d'allnmage  et  de  déplacement  sont  réduits  de  moitié  pour 
tonte  location  d'au  moins  une  demi- journée  et  ne  sont  pas  comptés  pour 
toute  location  d'au  moins  une  journée. 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  G  de  l'article  29  du  28  août  est  modifié 
comme  il  suit  : 

§  0.  —  Dispositions  communes  aux  grues  roulantes  et  aux  grues 
flottantes. 

Les  tarifs  définis  aux  paragraphes  A,  B,  et  B  bis  s'appliquent  aux 
jours  ouvrables  ;  ils  sont  augmentés  de  moitié  lorsqull  est  fait  usage  des 
appareils  en  dehors  des  jours  ouvrables. 

Ceux  qui  veulent  employer  les  appareils  en  dehors  des  jours  ouvrables 
ou  pendant  les  jours  ouvrables  en  dehors  des  heures  réglementaires  du 
travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  en  produisant, 
s'il  7  a  lieu,  Tautorisation  de  la  dotiane. 

Pour  les  grues  roulantes,  le  prix  d'une  journée  est  pa^é  à  l'avance,  à 
titre  d'arrhes,  lors  de  la  demande  de  l'engin. 

Pour  les  grues  flottantes  de  40  tonnes  et  de  10  tonnes,  il  est  payé  à 
l'avance  une  somme  de  30  fr. 

Les  arrhes  et  le  tour  d'inscription  sont  perdus  si  les  engins  demandés 
en  location  ne  sont  pas  utilisés  au  moment  où  ils  deviennent  libres. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 


(N^  63) 

[25  janvier  1901] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  trois  prolongements  et 
approuvant  une  convention  et  deux  cahiers  des  charges 
remplaçant  les  conventions  et  cahiers  des  charges  actuels 
des  tramways  du  département  d'Alger. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  la  proposition  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
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Décrète  : 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement d'Alger,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  des  lignes  de  tramway  ci-après  déterminées,  destinées  à 
compléter  le  réseau  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
par  décret,  ci-dessus  visé,  du  16  janvier  1892  : 

1""  Embranchement  de  la  ligne  de  tramway  d'Alger  à  Ooléa,  prenant 
son  origine  à  proximité  du  pont  de  Mazafran  et  se  prolongcint  jusqu'au 
village  de  Castiglione,  par  Fouka  ; 

2®  Prolongement  de  la  ligne  de  tramway  de  Saint-Eugène  à  Eovigo, 
jusqu'à  la  rencontre  de  la  ligne  de  tramway  d'Alger  à  Coléa,  à  Saint- 
Eugène  (Deux-Moulins)  ; 

3^  Embranchement  de  la  ligne  de  tramway  de  Saint-Eugène  à  Rovigo, 
se  détachant  de  la  ligne  principale  à  Mustapha,  au  triangle  de  la  rue  de 
Lyon  (Champ-de-Manœuvres),  et  se  terminant  au  Ruisseau. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.' —  Le  département  d'Alger  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions des  cahiers  des  charges  annexés  à  la  convention  ci-dessus  visée  du 
11  juin  1900,  lesquels  remplaceront  les  cahiers  des  charges  annexés  au 
décret  du  16  janvier  1892. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  11  juin  1900,  entre 
le  préfet  d'Alger,  agissant  au  nom  du  département,  et  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie,  et  ayant  pour  objet,  d'une  part, 
de  concéder  à  cette  compagnie  la  première  ligne  énumérée  à  l'article  1^ 
et  de  lui  rétrocéder  la  concession  des  deux  autres  ;  d'autre  part,  -de  remplacer 
les  conventions  annexées  au  décret  du  16  janvier  1892. 

Cette  convention,  les  cahiers  des  charges  et  les  plans  d'ensemble  ci- 
dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  &  la  société  des  chemins  de  fer  sur  routes 
d'Algérie,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation des  lignes  de  tramway  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées  tant 
par  le  présent  décret  que  par  le  décret  du  16  janvier  1892,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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CONVENTION 

L'an  1900  et  le  U  juin, 

Entre  M.  Charles  Lutaud,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du 
département  d'Alger,  agissant  an  nom  et  pour  fe  compte  dudit  départe- 
ment, en  vertu  des  lois  des  Jl  juin  1880  et  17  juillet  1888,  des  délibé- 
rations du  conseil  général,  en  date  des  4  mai,  6  novembre  1895,  de  la 
délibération  de  la  commission  départementale,  en  date  du  29  janvier  1897, 

Erise  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  2  novem- 
re  1896,  et  de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  de  8  mai  1900, 

D'une  part  ; 

Et  M.  René  Descamps,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  directeur 
de  Texploitation  de  la  socié^  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes 
d'Algérie  au  capital  de  12  millions  de  francs,  agissant  comme  mandataire 
de  ladite  société  suivant  pouvoir  notarié  en  date  du  24  avril  1900,  enre- 
gistré le  25  du  même  mois  et  passé  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
d'administration  de  cette  société,  en  date  du  20  dudit  mois, 

D'autre  part. 

Les  parties  contractantes,  voulant  réunir  en  un  seul  texte  les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  quatre  conventions  du  l*""^  mai  1891,  approuvées 
par  décret  du  16  janvier  1892,  et  y  introduire  diverses  modifications  et 
additions  qu'elles  ont  consenties, 

Sont  convenues  de  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  —  Le  département  d'Alger,  qui  a  obtenu  de  l'Etat,  par  décret 
du  16  janvier  1892,  la  concession  avec  faculté  de  rétrocession  des  lignes 
de  tramway  de  Saint-Eugène  à  Rovigo,  avec  embranchement  donnant 
accès  au  port  d'Alger,  et  d'El-Affroun  à  Marengo,  rétrocédées  à  M.  Ed- 
mond Caze  substitué  par  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes 
d'Algérie,  est  en  instance  pour  obtenir  : 

1*^  La  concession  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique  formant 
embranchement  de  la  ligne  de  Saint- Eugène  à  Rovigo,  ayant  son  origine 
au  Champ-de-Manœuvres,  à  Mustapha,  et  aboutissant  au  Ruisseau,  par 
Bel  court  ; 

2"^  La  concession  d'une  autre  ligne  partant  des  Deux-Moulins,  point 
situé  sur  la  ligne  de  tramway  d'Alger  à  Coléa  et  aboutissant  à  l'origine 
actuelle  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo. 

Cet  embranchement  et  ce  prolongement  constitueront  des  annexes  à  la 
ligne  principale  de  Saint-Eugène  à  Rovigo,  qui  deviendra  la  ligne  de 
Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo,  avec  embranchement  sur  le  port 
d'Alger  et  sur  le  Ruisseau  ; 

3*^  L*autorisation  d'établir  une  deuxième  voie  dans  les  traverses  de  Saint- 
Eugène,  d'Alger  et  de  Mustapha  jusqu'au  Champ-de-Manœuvres  à  Mus- 
tapha et  partout  où  l'autorité  concédante  le  jugera  possible  ; 

4*"  L'autorisation  de  substituer  au  systèine  de  traction  à  vapeur  actuel  la 
traction  électrique  entre  Torigine  de  la  ligne  à  Saint-Eugène  (Deux-Mou- 
lins) et  Maison-Carrée. 

Le  département  d'Alger  s'engage  à  maintenir  à  la  «  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie,  »  substituée  à  M.  E.  Case,  pour 
une  durée  égale  à  celle  de  la  concession,  la  rétrocession  des  lignes  de 
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tramway  de  Saint-Engène  à  Rovigo,  avec  embranchement  donnant  acoès 
an  port  d'Alger,  et  d'El-A.ffroun  à  Marengo. 

11  s'engage,  en  ontre,  à  rétrocéder  k  ladite  société^  en  la  même  qua- 
lité et  pour  la  même  durée,  s'il  en  obtient  la  concession  de  l'Etat,  la  con- 
cession de  l'embranchement  du  Champ-de-Manœuvres  an  Ruisseau  et  du 
prolongement  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo  depuis  son  origine  à 
Saînt-Ëagène  jusqu'aux  Deux-Moulins,  ainsi  que  l'autorisation  d'établir 
la  deuxième  voie  sur  la  même  ligne  et  de  substituer  la  traction  électrique 
à  la  traction  à  vapeur  entre  l'origine  de  cette  ligne  et  Maison-Carrée. 

Dans  le  cas  où  le  département  obtiendrait  la  concession  des  voies  de 

3 nais  du  port  d'Alger  en  prolongement  de  l'embranchement  de  la  ligne 
e  Saint -Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo  conduisant  au  port  d*Alger,  il 
s'engage  à  les  rétrocéder  à  la  ^  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur 
routes  d'Algérie,  »  qui  accepte.  La  rétrocession  définitive  de  ces  voies  est 
subordonna  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  décrets 
des  18  mai  et  6  août  1881  et  au  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Enfin,  le  département  d'Alger  concède  à  ladite  société,  substituée  à 
M.  Gaze,  la  ligne  de  tramway  de  Dellys  à  Boghni  et  celle  d'Alger  à  (^/oléa, 
avec  embranchement  du  Mazafran  à  Gastiglione. 

Art.  2 .  —  Ces  rétrocessions,  concessions  et  autorisations  sont  consen- 
ties par  M.  le  préfet,  sans  garantie  d'aucune  sorte,  aux  charges  et  condi- 
tions de  la  présente  convention  et  à  celles  des  cahiers  des  charges  qui  y 
sont  annexés  ainsi  qu'aux  conditions  générales  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  des  règlements  d'administration  publique  des  6  août  et  23  mars  1882. 

Les  cahiers  des  charges  sont  conformes  au  cahier  des  charges  type 
annexé  au  d'ksret  du  6  août  1881,  sauf  : 

1°  Pour  le  cahier  des  charges  des  lignes  rétrocédées,  les  modifications 
introduites  aux  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  10,  11,  12,  14,  16,  16,  17, 
23,  34  et  36,  l'addition  de  l'article  7  bis  et  la  suppression  de  l'article  38  ; 

2*^  Pour  le  cahier  des  charges  des  Hgnes  concédées  par  le  département, 
les  modifications  introduites  aux  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  10,  11,  12, 
14,  15,  16,  17,  23,  34,  36  et  38  et  l'addition  de  l'article  7  bis. 

Art.  3.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  est 
assujettie  envers  le  département  d'Alger  à  toutes  les  charges  et  obligations 
qui  sont  imposées  au  département  lui-même  par  le  cahier  des  charges  de 
la  concession  des  lignes  de  tramway  de  Saint-Eagène  (Deux -Moulins)  à 
Rovigo,  avec  embranchement  du  port  d'Alger  et  du  Ruisseau,  et  d'El- 
Affroun  à  Marengo  et  à  celles  qui  lui  seront  imposées  par  l'autorité 
concédante. 

Art.  4.  —  Le  département  accorde  à  la  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  sur  routes  d'Algérie  les  subventions  suivantes  pour  sa  participation 
dans  les  dépenses  de  premier  établissement: 

1°  Pour  la  ligne  de  Saint-Eagène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo,  partie 
comprise  entre  Saint-Engène  (Plateau)  et  Rovigo,  y  compris  la  deuxième 
voie  construite  au  10  mars  1897,  ainsi  que  celle  figurée  sur  les  projets 
approuvés  le  10  octobre  1895,  et  pour  l'embranchement  du  Champ-de- 
Manœuvres  au  port  d'Alger,  864,000  francs  ; 

2*  Pour  la  ligne  d'El-ÂflFroun  à  Marengo,  36,000  francs  par  kilomètre, 
soit,  pour  la  ligne  entière,  696,000  fr.  ; 

3**  Pour  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  26,000  fr.  par  kilomètre. 
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Ces  Babventionfi  seront  payées  an  fnr  et  à  mesure  de  l'exécution  des  tra- 
vaux et  de  la  livraison  du  matériel  fixe  et  roulant  et  du  mobilier  des  gares 
et  des  arrêts,  sur  états  de  situation  mensuels  approuvés  par  Tadministration. 

Une  retenue  de  un  cinquième  sera  faite  sur  la  valeur  des  travaux,  des 
approvisionnements  et  du  matériel  portés  en  situation. 

Le  montant  de  cette  retenue  sera  ordonnancé  au  profit  de  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie,  pour  chaaue  ligne  rétro- 
cédée ou  concédée  après  la  réception  définitive  des  travaux  a'établissement 
et  des  fournitures  nécessaires  à  l'exploitation. 

Les  terrains  seront  fournis  par  le  département,  excepté  cependant  ceux 
nécessaires  à  rétablissement  des  arrêts  supplémentaires  qui  resteront  à  la 
charge  de  la  société  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie. 

Le  département  fournira  en  outre  la  plateforme  nécessaire  à  rétablis- 
sement de  la  voie  et  de  ses  dépendances  pour  les  lignes  de  Dellys  à  Boghni 
et  Alger  à  Coléa  et  pour  la  partie  de  celle  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins) 
à  Eovigo,  comprise  entre  Toued  M'Kacel  et  l'esplanade  de  Bab-el-Oued, 
sauf  les  exceptions  indiquées  à  l'article  5  ci-après  en  ce  qui  concerne  les 
ponts  sur  le  Sébaou  et  sur  le  Bougdoura. 

Enfin  il  livrera,  à  titre  gratuit,  à  la  i  société  anonyme  des  chemins  de 
fer  sur  routes  d'Algérie,  j>  le  sol  des  voies  publiques  à  occuper  par  les 
tramways  et  leurs  dépendances,  sur  les  parties  empruntées  des  routes  et 
des  chemins  existants. 

Art.  5.  —  A  ces  conditions,  la  «  société  anonyme  des  chemins  de  fer 
sur  routes  d'Algérie  »  s'engage,  pour  les  lignes  désignées  à  l'article  1" 
comme  pour  leurs  embranchements  : 

A  effectuer  tous  les  travaux  d'infrastructure  non  indiqués  à  l'article  4 
et  tous  les  travaux  de  superstructure  ; 

A  renforcer  les  ponts  établis  au  passage  du  Sébaou  et  du  Bougdoura, 
empruntés  par  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni.  Les  dépenses  à  résulter  du 
renforcement  du  premier  de  ces  ouvrages  seront  entièrement  à  la  charge 
de  la  société.  Celles  auxquelles  donnera  lieu  le  renforcement  du  second 
seront  payées,  partie  par  le  département,  partie  par  la  société.  Celle-ci 
limitera  sa  contribution  à  110,000  fr.  ; 

A  fournir  tout  le  matériel  fixe  et  roulant,  tout  le  matériel  et  les  installa- 
tions électriques  (usine,  conducteur  et  moteur,  etc.)  et  l'outillage  des 
ateliers;  à  construire  les  bâtiments  et  les  voies  utiles  au  service  des  gares 
et  des  arrêts,  y  compris  la  gare  de  triage  et  d'échange  qu'il  y  aura  lieu  de 
créer  vers  la  sortie  des  fortifications  d'Alger  et  de  Bab-el-Oued;  à  fournir 
leur  mobilier,  à  effectuer  la  fourniture,  y  compris  les  travaux  de  recher- 
ches, d'adduction  et  de  distribution,  des  eaux  nécessaires  à  leur  alimen- 
tation et  au  service  de  l'exploitation  ; 

A  assurer  le  payement  des  intérêts  des  capitaux  qu'elle  aura  engagés 
pendant  la  construction,  celui  des  frais  de  constitution  de  la  société  et  du 
capital  et  de  toutes  indemnités  quelconques  autres  que  celles  relatives  aux 
acquisitions  de  terrains. 

La  société  s'engage,  en  un  mot,  à  effectuer,  pour  les  quatre  lignes 
définies  à  l'article  1"^  de  la  présente  convention  et  pour  leurs  embranche- 
ments, tous  les  travaux,  toutes  les  fournitures  et  toutes  les  dépenses, 
autres  que  ceux  définis  à  l'article  précédent,  nécessaires  à  rétablissement 
et  à  l'exploitation  de  chaque  ligne  dans  de  bonnes  conditions. 
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Si,  en  dehMBdBB  tavaox  et  fournitures  ci-dessus  indiqués,  des  travaux 
d'infrastructure,  de  sopentraotaBe,  d'èlecfcricîté»  de  déplaoemenffl  de  voie 
on  autres  travaux  non  prévus  étaient  jugés  néoeasaîreB  par  le  préfet  tnir 
Tavis  du  service  du  contrôle,  pour  assurer  ou  faciliter  le  serv^ice  rapide  et 
régulier  de  Texploitation,  la  société  serait  tenue  de  les  effectuer  à  ses  frais 
et  risques,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  répétition  ni  aucune  indem- 
nité. Il  en  serait  de  môme  du  matériel  fixe  et  roulant,  des  installations 
électriques  et  de  Toutillage  qui  seraient  reconnus  nécessaires  à  Texploi- 
tation. 

La  société  sera  tenue,  en  outre,  d'établir  des  arrêts  en  supplément  de 
ceux  indiqués  aux  cahiers  des  charges,  lorsque  le  préfet  statuant  sur  Ta  vis 
du  service  du  contrôle,  reconnaîtra  qne  les  besoins  du  service  l'exigent. 
La  plateforme  et  tous  terrains  et  bâtiments  de  ces  arrêts  seront  livrés  et 
construits  par  ladite  société. 

Elle  prélèvera,*chac|ue  année,  à  partir  de  la  mise  en  service,  pendant 
la  durée  de  la  concession  sur  les  recettes  brutes  de  l'exploitation  (impôts 
déduits),  pour  intérêts  et  amortissement  des  dépenses  auxquelles  les  acqui- 
sitions de  terrains  et  la  construction  des  bâciments  des  arrêts  supplémen- 
taires auront  donné  lieu,  sous  les  réserves  stipulées  à  l'article  13  de  la 
présente  convention,  5  ^  du  montant  de  ces  dépenses,  dont  elle  devra 
d'ailleurs  justifier.  Mais  elle  devra  établir  la  plateforme  et  les  voies  et  les 
installations  électriques  à  ses  frais  et  y  effectuer  les  travaux  et  fournitures 
nécessaires  au  service  rapide  de  ces  arrêts .  Elle  devra  également  fournir, 
à  ses  frais,  le  personnel  utile  à  leur  bon  fonctionnement,  le  tout  sans 
recours  contre  le  département  et  sans  aucune  indemnité,  ni  garantie  d'in- 
térêt, ni  remboursement  du  capital  employé. 

Elle  sera  tenue  de  poursuivre  le  règlement  des  indemnités  ou  dédom- 
magements qui  pourraient  être  réclamas  par  l'Etat,  par  les  communes  et 
par  les  particuliers,  et  de  provoquer  toutes  permissions  de  voirie  on  autl*es. 

La  société  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  sera  tenue,  de  plus, 
de  rembourser  à  l'Etat  les  dépenses  effectuées  pour  exécuter  les  travaux 
exigés  par  l'administration  des  postes  et  télégraphes  pour  mettre  les  ré- 
seaux télégraphiques  et  téléphoniques  existants  à  l'abri  des  perturbations 
pouvant  résulter  des  installations  électriques. 

Dans  le  cas  où  ces  travaux  auraient  été  antérieurement  effectués  aux 
frais  d'une  entreprise  similaire,  la  société  des  chemins  de  fer  sur  routes 
d'Algérie  serait  tenue  de  rembourser  à  celle-ci  une  part  équitable  de  la 
dépense.  Si  les  parties  ne  pouvaient  tomber  d'accord,  le  différend  serait 
tranché  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

La  substitution  d'accumulateurs  ou  de  tout  autre  sjtème  an  fil  aérien 
admis  comme  système  actuel  de  traction  dans  Alger  intra  muros  aura 
lieu  à  la  requête  du  préfet  du  département,  dès  qu'il  sera  démontré,  par 
une  expérience  acquise  dans  une  ville  de  France  ou  de  l'étranger,  que  ce 
nouveau  système  présente  par  ses  conditions  de  sécurité  et  d'économie, 
comme  dépense  annuelle  d'exploitation,  des  avantages  égaux  à  ceux  don- 
nés par  le  fil  aérien. 

Dans  la  supputation  de  la  dépense  annuelle  d'exploitation  du  système 
à  substituer  éventuellement  seront  compris  l'intérêt  et  l'amortissement 
du  capital  constitué  pour  la  première  exploitation  et  devenu  inutile. 

Sur  les  parties  de  routes  et  chemins  existants  empruntées  par  les  voies 
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ferrées  de  Saint-Engène  (Deux-Monlins)  à  Bovigo  et  d'El-Âffroun  à 
Marengo,  la  société  sera  chargée  d'en  régalariser  la  plateforme  et  d'y 
effectaer  non  seulement  tons  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstruc- 
ture utiles  à  rétablissement  des  voies  ferrées  et  de  leurs  dépendances,  mais, 
en  outre,  tous  autres  travaux  que  cette  destination  nouvelle  rendrait  utiles 
pour  assurer  la  conservation  de  la  voie  publique,  la  commodité  et  la  sécu- 
rité de  la  circulation  ordinaire  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  riverains. 

Outre  les  charges  ci-dessus  spécifiées,  la  société  auonyme  des  chemins 
de  fer  sur  routes  d'Algérie  sera  tenue  d'acquérir,  à  ses  frais,  les  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  de  l'arrêt  de  bifurcation  aux  Deux-Moulins 
et  à  ses  dépendances,  dont  la  superficie  sera  d'environ  85  ares. 

Elle  recevra  en  échange,  avec  faculté  d'en  disposer  à  son  profit  et 
comme  elle  l'entendra,  la  parcelle  acquise  par  le  département,  des  héritiers 
Portes,  pour  rétablissement  de  l'arrêt  d'origine  du  tramway  de  Saint- 
Eugène  à  Rovigo,  devenu  inutile  par  suite  de  l'établissement  d'un  arrêt 
de  bifurcation  au  point  de  jonction  des  lignes  de  Saint-Eugène  à  Sovîgo 
et  d'Alger  à  Ooléa,  aux  Deux-Moulins.  L'intervention  du  décret  appro- 
batif  de  la  présente  convention  emportera  désaffectation  de  cette  parcelle, 
qui  deviendra  propriété  privée  du  département.  La  société  garantit  d'ail- 
leurs le  département  contre  les  revendications  oue  pourraient  exercer  les 
anciens  propriétaires,  dans  le  cas  où  ils  prétenaraient  user  des  droits  de 
préemption  sur  le  terrain  dont  ils  ont  été  dépossédés  par  mesure  d'expro- 
priation. 

Il  demeure,  en  outre,  entendu  que  les  frais  d'enregistrement,  de 
transcription  et  tous  les  frais  généralement  quelconques  auxquels  donnera 
lieu  réchange  des  terrains  primitivement  destinés  à  l'assiette  de  l'arrêt 
d'origine  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo  avec  ceux  nécessaires  à 
l'établissement  de  l'arrêfc  de  bifurcation  des  Deux-Moulins,  seront  à  la 
charge  exclusive  de  la  société. 

Art.  6.  —  Si  la  société  n'a  pas  remis  au  préfet,  pour  chacune  des  lignes 
rétrocédées  ou  concédées,  tous  les  projets  définitifs  des  travaux  dont  l'exé- 
cution lui  incombe  et,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  Saint-Eugène 
(Deux-Moulins)  à  Rovigo,  avec  embranchements  sur  Je  port  d'Alger  et 
sur  le  Ruisseau,  et  d'El-Affroun  à  Marengo,  les  plans  et  états  parcellaires 
utiles  à  l'occupation  ou  à  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'assiette 
de  ces  lignes  de  tramway  et  de  leurs  dépendances,  ou  s'il  elle  n'a  pas  ter- 
miné les  travaux  et  livré  à  l'exploitation  les  lignes  qui  font  l'objet  de  la 
présente  convention  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3  des  cahiers  des 
charges  cî-annexés,  elle  sera  passible,  pour  chacune  des  lignes  où  des  re- 
tards se  seront  produits,  d'une  amende  de  100  fr.  par  jour  de  retard,  sans 
préjudice  des  pénalités  édictées  par  les  articles  20  et  21  desdits  cahiers 
des  charges. 

Par  contre,  si  le  département  ne  se  trouvait  pas  en  mesure  de  faire 
remise  de  la  plateforme  et  des  dépendances  des  lignes  de  tramway  de 
Del  lys  à  Boghni  et  Al^er  à  Coléa  avec  embranchement  du  Mazafran  à 
Oastiglione,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  de  ces  deux  lignes,  afin  de  permettre  à  la  société  de  terminer 
les  travaux  de  construction  à  sa  charge  dans  les  délais  prescrits  par  le 
même  article,  ladite  société  aurait  aussi  droit,  pour  chaque  jour  de  retard, 
à  une  indemnité  de  100  fr. 
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Ces  pénalités  ne  seraient  pas  applicables  si  les  retards  avaient  pour  cause 
unique  ou  principale  un  empêchement  résultant  de  formalités  ou  de  diffi- 
cultés inhérentes  aux  travaux  mixtes.  £lles  ne  seraient  pas  non  plus  ap- 
plicables en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Delljs  à  Boghni  si  les  retards 
provenaient  des  circonstances  ci-dessus  ou  des  antres  causes  énumérées  à 
l'article  3  du  cahier  des  charges. 

Art.  7.  —  La  €  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  » 
sera  chargée,  à  forfait,  jnsqu  au  31  décembre  1945,  de  l'exploitation  des 
quatre  lignes  de  tramway  faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

Cette  exploitation  s'effectuera  dans  les  conditions  définies  par  l'article  V^ 
des  cahiers  des  charges  de  la  concession  des  quatre  lignes  énumérées  à 
l'article  V  de  la  présente  convention,  et  d'après  les  services  minima  fixés 
par  l'article  14  des  mêmes  cahiers  des  charges. 

Mais  il  demeure  entendu  : 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Eovigo 
avec  embranchements,  que  le  service  général  prévu  au  paragraphe  a  de 
l'article  14  du  cahier  des  charges  des  lignes  rétrocédées  sera  limité  à 
trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  tant  que  la  recette  brute  (impôt 
déduit)  n'atteindra  pas  4,500  fr.  par  Ulomètre  et  par  an  ; 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  d'Él-Affroun  à  Marengo.  que  le  service  mi- 
nimum de  trois  trains  par  jour,  en  chaque  sens,  prévu  au  même  article 
dudit  cahier  des  charges  pour  la  ligne  entière,  sera  maintenu  tant  que 
la  recette  brute  kilométrique  annuelle  (impôts  déduits)  n'atteindra  pas 
4,600  fr. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  que  le  service  de  l'ex- 
ploitation fixé  par  Tarticle  14  du  cahier  des  chaînes  des  lignes  concédées 
par  le  département  à  un  minimum  de  deux  trains  par  jour,  en  chaque 
sens,  sur  fa  ligne  entière,  sera  maintenu  tant  que  la  recette  brute  kilomé- 
trique annuelle  (impôts  déduits)  n'atteindra  pas  8,500  fr. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  d'Alger  à  Ooléa,  avec  embranchement 
du  Mazafran  à  Castiglione,  que  les  services  définis  au  même  article  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  rappelé  demeureront  limités  ; 

Sur  la  ligne  entière  et  sur  son  embranchement,  à  un  service  général  de 
trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  tant  que  la  recette  brute  kilomé- 
trique annuelle  (impôte  déduits)  n'atteindra  pas  4,500  fr. 

Sur  la  partie  comprise  entre  l'origine  de  la  ligne  et  l'arrêt  de  Gujotville, 
à  un  service  spécial  d'au  moins  six  autres  trains  par  jour  dans  chaque 
sens  pour  constituer  un  service  de  banlieue  de  neuf  trains  par  jour  au 
minimum,  dans  chaque  sens,  tant  que  la  recette  brute  kilométrique  an- 
nuelle (impôts  déduits}  n'atteindra  pas,  sur  ce  tronçon,  8,750  fr.  d'après 
la  comptabilité  spéciale  prescrite  par  l'article  8  ci-après. 

Ces  services  minima  seront  augmentés  sur  toute  l'étendue  des  quatre 
lignes  de  tramway  rétrocédées  ou  concédées  ou  sur  des  parties  ae  ces 
lignes  du  nombre  de  trains  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  le  préfet, 
sur  l'avis  du  contrôle  et  la  société  entendue,  pour  assurer  le  service  d'une 
bonne  exploitation.  Le  préfet  fixera  ce  nombre  de  trains  d'après  l'impor- 
tance du  trafic. 

Il  pourra,  en  outre,  exiger  la  création  de  trains  spéciaux  sur  la  ligne 
de  Delljs  à  Boghni  pour  assurer  le  service  des  voyageurs  et  le  transport 
des  colis  et  des  animaux,  les  jours  de  marché,  la  société  entendue. 
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Art.  8.  —  Malgré  la  solidarité  qui  existera  entre  les  quatre  lignes  de 
Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo,  avec  embranchements  sur  le  port 
d*Alger  et  sur  le  Ruisseau,  d'El-Affroun  à  Marengo,  de  Dellys  à  Boghni 
et  d'Alger  à  Coléa,  avec  embranchement  sur  Castiglione,  en  vertu  des 
dispositions  relatives  à  la  création  d'un  fonds  commun  dont  il  sera  parlé 
ci-après  (art.  11),  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Al- 
gérie devra  tenir  une  comptabilité  distincte,  non  seulement  pour  le  ser- 
vice général  de  chacune  de  ces  lignes,  mais  encore  pour  chaque  service 
spécial  ou  supplémentaire  ou  qui  serait  imposé  par  le  préfet  aux  conditions 
déterminées  par  Tarticle  précédent  sur  chaque  ligne  ou  partie  de  ligne. 

Une  comptabilité  distincte  devra  aussi  être  tout  spécialement  tenue 
pour  le  service  à  traction  à  vapeur  entre  le  port  d'Alger  et  Rovigo, 

Art.  9.  —  Pour  tons  les  services  définis  à  l'article  14  des  cahiers  des 
charges  ci-annexés,  y  compris  les  services  supplémentaires  et  quelle  que 
soit  l'importance  de  ces  divers  services,  la  a  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  sur  routes  d'Algérie  :»  prélèvera  à  son  profit,  sur  le  montant  de  la 
recette  brute  de  l'exploitation  (impôts  déduits]),  et  jusqu'au  1''  jan- 
vier 1895,  une  somme  calculée  par  kilomètre  de  ligne  exploitée,  d'après  la 

formule  1,500  plus  les  40  centièmes  de  la  recette  brute  (impôts  déduits), 
■p 

1,500  H-  »  ,  ^  dans  laquelle  R  désigne  la  recette  brute  kilométrique  an- 
nuelle (impôts  déduits).  A  partir  du  V^  janvier  1895  et  jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession,  les  prélèvements  à  opérer  pour  les  frais  d'exploitation 
par  la  <t  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  d  seront 
réglés  par  kilomètre  et  par  an  d'après  la  formule  1,500  plus  la  moitié  de 

la  recette  brute  (impôte  déduits)  1,500  -4-  -^  • 

Mais,  en  raison  de  l'obligation  pour  la  société  anonyme  des  chemins  de 
fer  sur  routes  d'Algérie  d'exploiter  avec  les  nombres  minima  des  trains 
fixés  par  l'article  14  des  cahiers  des  charges,  il  demeure  entendu  que  ces 
prélèvements  ne  seront  pas  inférieurs  par  kilomètre  de  ligne  ou  partie  de 
ligne  exploitée  et  par  an  : 

A  3,000  fr.  pour  la  ligne  d'El-Aifroun  à  Marengo  ; 

A  2,500  fr.  pour  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  tant  que  le  service  sera 
limité  à  deux  trains  par  jour  et  dans  chaque  sens,  et  à  8,000  fr.,  lorsque 
le  nombre  des  trains  par  jour,  en  chaque  sens,  sera  supérieur  à  deux  ; 

Enfin  à  3,800  fr.  pour  la  ligne  principale  d'Alger  à  Ooléa  et  à  3,000  fr. 
pour  l'embranchement  du  Mazafran  à  Castiglione,  le  tout  sous  la  réserve 
générale  stipulée  à  l'article  13  ci-après. 

Art.  10.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
prélèvera  en  outre  annuellement^  sous  la  réserve  générale  de  l'article  13, 
sur  la  recette  brute  de  l'exploitation  (impôts  déduits)  et  pendant  la  durée 
de  la  concession  : 

Pour  la  ligne  d'Alger  à  Coléa,  avec  embranchement  du  Mazafran  à 
Castiglione,  1,500  fr.  par  kilomètre  des  parties  exploitées,  à  partir  de  leur 
mise  en  service,  pour  intérêts  du  capital  qu'elle  aura  employé  ; 

Pour  la  ligne  àe  Saint- Eugène  (Deux- Moulins)  à  Rovigo,  avec  embran- 
chements sur  le  port  d'Alger  et  sur  le  Ruisseau  : 

l''  Pour  la  partie  comprise  entre  Saint-Eugène  et  Rovigo  et  pour  l'em- 
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branchement  donnant  accès  an  port  d* Alger,  1,850  fr.  par  kilomètre  des 
parties  exploitées,  à  partir  de  leur  mise  en  service,  pour  intérêts  du  capital 
qu'elle  aura  employé; 

2''  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  4  de  la  présente  conven- 
tion :  pour  la  construction  et  Texploitation  de  la  section  des  Deux-Mou- 
lins au  plateau  de  Saint -Eugène;  pour  la  construction  et  pour  l'exploi- 
tation de  Tembranchement  du  Champ-de-Manœuvres  au  Ruisseau,  j 
compris  rétablissement  de  la  seconde  voie  jusqu'au  jardin  d'Essai  ;  pour 
la  construction  de  la  seconde  voie  dans  la  traversée  des  villes  do  Saint- 
Eugène,  d'Alger  et  de  Mustapha  ;  pour  la  substitution  du  rail  Broca  au 
rail  Yignole,  le  long  des  cimetières  d'Alger  et  de  Saint -Eugène,  et  pour 
l'élargissement  du  chemin  de  grande  communication  n^  1  en  face  le  cime- 
tière d'Alger;  enfin  pour  les  intérêts  et  l'amortissement  des  capitaux 
affectés  à  ces  dépenses  qui  ne  s'appliquent  à  aucune  des  installations 
électriques,  sauf  une  somme  de  15,000  fr.  correspondant  &  la  part  de 
l'usine  électrique  afférente  à  l'embranchement  du  Euisseau,  5  ^  dti 
montant  des  dépenses  réelles  majorées  de  10  ^  pour  frais  généraux,  frais  de 
constitution  de  capital  et  intérêts  pendant  la  durée  de  la  construction^ 
dépenses  limitées,  y  compris  cette  majoration,  au  maximum  de  900,000  fr. 
Ces  prélèvements  prendront  date  à  partir  de  la  mise  en  service  de  chaque 
partie  des  installations. 

Il  est  fait  remise,  dès  à  présent,  à  la  société,  sur  les  sommes  revenant 
au  département  dans  les  bénéfices  de  Texploitation  des  lignes  faisant  Tob- 
jet  de  la  présente  convention,  pour  sa  part  contributive  dans  les  acquisi- 
tions de  terrains  faites  par  ladite  société  et  nécetssairesà  l'établissement  des 
usines  électriques,  d'une  somme  de  15,000  fr. 

Mais  il  est  spécifié  que  les  terrains  occupés  ou  à  occuper  par  les  usines 
électriques  et  leurs  dépendances  seront  considérés,  ainsi  que  les  usines 
elles-mêmes,  comme  faisant  partie  du  tramway  et  devront,  soit  en  fin  de 
concession,  soit  en  cas  de  déchéance,  être  remis  à  l'Etat  au  même  titre 
que  la  voie  ferrée  elle-même  et  sans  que  la  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  sur  routes  d'Algérie  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  11.  —  Les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  provenant  des  services 
de  l'exploitation  des  quatre  lignes  rétrocédés  ou  concédées,  établies  ainsi 
qu'il  est  spécifié  à  l'article  14  des  cahiers  des  charges  des  concessions, 
formeront  une  masse  ou  fonds  commun  sur  laquelle  s'exerceront,  avant 
tout  partage  entre  la  société  et  le  département,  les  prélèvements  attribués 
à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  par  la  pré- 
sente convention. 

Ces  dispositions  n'enlèveront  pas  à  l'autorité  qui  aura  accordé  la  con- 
cession, les  droits  de  rachat  et  de  mise  en  déchéance  pour  chaque  ligne 
individuellement,  tels  qu'ils  sont  définis  aux  articles  19,  20  et  21  des 
cahiers  des  charges  ci-annexés,Mais  elles  resteront  applicables  à  l'ensemble  ' 
des  lignes  non  rachetées  ou  non  frappées  de  déchéance. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  pavage  de  la  chaussée  serait  exigé  sur 
certaines  parties  de  routes  ou  de  chemins  empruntés  par  les  lignes  de 
tramway,  faisant  l'objet  de  la  présente  convention,  la  société  des  chemins 
de  fer  sur  routes  d'Algérie  serait  tenue  d'effectuer  ce  pavage  à  ses  frais  et 
risques.  La  dépense  supplémentaire  à  résulter  de  ce  pavage  serait  déter- 
minée d'après  les  prix  du  pays. 
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Les  prélèvementB  à  opérer  par  ladite  société  avant  tout  partage  annnel 
augmenteraient  pendant  la  durée  de  la  concession  de  5  ^  an  montant  de 
cette  dépense  supplémentaire . 

Mais  il  demeure  convenu,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Saint-Eugène 
(Deux-Moulins)  à  Rovigo,  que  les  prélèvements  autorisés  pur  le  prâent 
article  ne  s'appliqueront  ni  au  pavage  de  la  deuxième  voie  dans  la  tra- 
versée des  villes  de  Saint-Eugène,  d* Alger  et  de  Mustapha,  ni  à  celui  à 
effectuer  sur  le  prolongement  de  Saint-Eugène  (plateau;  aux  Deux-Mon- 
lins  et  sur  Tembranchement  du  Ruisseau. 

Dans  le  cas  où  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  totalisées  dans  le  fonds 
commun  seraient  insuffisantes  pour  faire  face  à  ce  prélèvement  annuel 
supplémentaire  qui  serait  pratiqué  après  ceux  prévus  aux  articles  5,  9  et 
10  ci-dessus  et  dans  les  mêmes  conditions,  la  <r  société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  sur  routes  d* Algérie  2>  ne  pourrait  prétendre  à  aucune  indem- 
nité ni  répétition,  ni  exiger  le  remboursement  aes  excédents  de  dépenses 
résultant  de  ce  pavage,  de  celui  de  la  deuxième  voie  et  de  celui  à  effec- 
tuer sur  le  prolongement  de  Saint-Eugène  aux  Deux-Moulins  et  sur  Tem- 
branchement  du  Ruisseau. 

Art.  13.  —  Les  concession  et  rétrocession  sont  consenties  et  acceptées 
sans  garantie  pour  insuffisance  de  recettes. 

Il  demeure  expressément  stipulé  que  tous  les  prélèvements  autorisés  par 
la  présente  convention  sont  subordonnés  à  la  possibilité  de  les  exercer  sur 
les  recettes  brutes  de  Texploitation  (impôts  déduits). 

Dans  le  cas  où  ces  recettes  brutes  (impôts  déduits)  totalisées  dans  le 
fonds  commun  prévu  à  Tarticle  11  n*attemdraient  pas  annuellement  le 
montant  des  prélèvements  autorisés  par  ladite  convention,  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  qui  les  encaisserait  en  tota- 
lité ne  pourrait  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  à  aucun  remboursement 
pour  couvrir  l'insuffisance,  quelle  qu'elle  puisse  être. 

Art.  14.  —  Lorsque  le  montant  des  recettes  brutes  (impôts  déduits) 
formant  le  fonds  commun  sera  supérieur  aux  prélèvements  à  opérer  par 
la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  en  vertu  de  la 
présente  convention,  le  surplus  sera  partagé  à  raison  de  un  quart  pour 
ladite  société  et  de  trois  quarts  pour  le  département  pour  les  ex- 
ploitations antérieures  au  V^  janvier  1895.  Pour  les  exploitations  posté- 
rieures à  la  date  du  V^  janvier  1895  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, le  partage  du  surplus  des  recettes  s'effectuera  par  moitié  entre  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  et  le  département. 

Il  est  expliqué  que  le  règlement  de  compte  entre  le  département  et 
ladite  société  sera  arrêté  au  81  décembre  de  chaque  année  ae  l'exploita- 
tion et  que  chaque  règlement  sera  définitif,  c'est-à-dire  que  les  insuffi- 
sances qui  s'y  manifesteraient  ne  pourraient  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  les  règlements  ultérieurs. 

Il  est  expliqué,  en  outre,  que,  les  quatre  lignes  rétrocédées  ou 
concédées  pouvant  ne  pas  être  livrées  simultanément  à  l'exploitation,  la 
solidarité  établie  par  l'article  11  ci-dessus,  relatif  à  la  constitution  des  re- 
cettes en  fonds  commun  n'existera  tout  d'abord  que  pour  les  lignes  ou 
parties  de  lignes  exploitées  et  que,  dans  les  règlements  de  fin  d'année,  il 
ne  sera  tenu  compte  que  de  la  durée  réelle  de  fonctionnement  de  l'exploi- 
tation de  chaque  ligne  ou  partie  de  ligne  ou  de  chaque  service  spécial. 
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La  c  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  >  devra 
remettre  an  préfet  du  département  le  1^'  mars  de  chaque  année  au  plus 
tard,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  présente  con- 
vention et  à  celles  du  présent  article,  le  compte  détaillé  des  recettes  brutes 
de  Texploitation  de  chacune  des  lignes  ou  parties  de  lignes  en  service  pen- 
dant l'année  précédente.  Elle  versera,  en  même  temps,  dans  la  caisse  dé- 
partementale, la  part  revenant  au  département,  sans  préjudice  des  cou  - 
séquences  de  l'apurement  administratif  dudit  compte  prescrit  par  le 
décret  du  20  mars  1882. 

Art.  15. —  Dans  toutes  les  applications  de  la  lui  du  11  juin  1880,  en  ce 
qui  concerne  le  calcul  de  la  subvention  de  TEtat  sollicitée  dans  les  condi- 
tions des  articles  36  et  89  de  ladite  loi,  pour  les  lignes  d'Ël-Affroun  à 
Marengo  et  de  Dellys  à  Boghni,  les  frais  (l'exploitation  par  kilomètre  se- 
ront déterminés  annuellement  pendant  toute  la  durée  de  la  concession 
d'après  le  barème  F=  1500  +  0,40  XR,  applicable  jusqu'au  l*""  jan- 
vier 1895.  Le  partage  des  excédents  sera  supposé  s'exercer  à  raison  de 
un  quart  pour  la  «  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Al- 
gérie j^  et  de  trois  quarts  pour  le  département. 

Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  pour  chacune  des  deux  lignes  à  subventionner  par  l'Etat  : 

Pour  la  ligne  d'El-Affroun  à  Marengo,  à  761,816  francs,  soit  par  kilo- 
mètre, à  39,358  francs  ; 

Pour  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  à  3  millions  294,840  francs,  soit, 
par  kilomètre,  à  48,518  francs. 

Ces  prix  comprennent  l'établissement  des  lignes  désignées  dans  le  pré- 
sent article  et  de  leurs  dépendances  et  tous  les  travaux  et  toutes  les  dé- 
penses indiquées  dans  la  présente  convention. 

Art.  16.  —  Les  subventions  accordées  par  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du 
11  juin  1880  resteront  acquises  au  département  sans  que  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  puisse  élever  aucune  préten- 
tion à  cet  égard. 

Par  contre,  le  département  demeure  chargé  de  rembourser  l'Etat  de  ses 
avances  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  ladite  loi. 

Art.  17.  — Dans  les  villes  et  les  villages  traversés  par  les  lignes  défi- 
nies à  l'article  1^,  si  des  services  de  voitures  publiques  étaient  astreints,  à 
la  date  du  l'''  mai  1891,  au  payement  de  droits  de  circulation  ou  de  sta- 
tionnement, ces  droits  seront  imposés  à  la  «  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  sar  routes  d'Algérie  d,  si  les  municipalités  l'exigent. 

Art.  18.  —  La  longueur  des  quatre  lignes  rétrocédées  ou  concédées  et 
de  leurs  embranchements  ne  pourra  dépasser  : 

Pour  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo,  avec  em- 
branchements sur  le  port  d'Alger  et  sur  le  Buisseau,  48  kilomètres  ; 

Pour  la  ligne  d'El-Affroun  à  Marengo,  20  kilomètres  ; 

Pour  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  68  kilomètres  ; 

Pour  la  ligne  d'Alger  à  Goléa,  avec  embranchement  du  Mazafran  à 
Castiglione,  55  kilomètres. 

Art.  19.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Al- 
gérie ne  pourra  se  substituer  une  autre  société,  dans  les  conditions  de 
l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  que  pour  l'ensemble  des  lignes  ré- 
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trocédées  oa  coucédéea,  lesquelles  ne  pourraient  être  rétrocédées  séparé- 
ment à  des  sociétés  différentes. 

Art.  20.  —  Ladite  société  s'engage  à  n'employer  à  Texecation  des  tra- 
vaux que  des  matériaux  et  à  ne  fournir  pour  rexploitatîon  que  du  maté- 
riel de  provenance  française. 

Elle  s^engage,  en  outre,  à  n'admettre  dans  le  personnel  de  l'exploi- 
tation que  des  Français  ou  sujets  français. 

Art.  21.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Al- 
gérie accepte  et  s*engage  à  effectuer,  à  ses  frais,  toutes  les  modifications 
qui  seraient  apportées  par  les  projets  définitifs  dans  l'assiette  des  lignes 
faisant  l'objet  de  la  présente  convention,  soit  comme  direction,  soit 
comme  déclivités,  et  celles  qui  seraient  imposées  par  l'autorité  compé- 
tente en  matières  de  travaux  mixtes 

Art.  22.  —  La  récrocession  des  lignes  de  tramway  de  Saint-Eugène 
(Deux-Moulins)  à  Rovigo,  avec  embranchements  sur  le  port  d'Alger  et 
sur  le  Ruisseau,  et  d'El-Affroun  à  Marengo  et  la  concession  de  celles  de 
Dellys  à  Boghni  et  d'Alger  à  Coléa  avec  embranchement  du  Mazafran  à 
Castiglione  ne  seront  valables  et  définitives  qu'après  leur  approbation  par 
le  décret  à  intervenir  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
moyennant  l'obtention  des  subventions  de  l'Etat  sollicitées  en  faveur  des 
lignes  d'El-Affroun  à  Marengo  et  de  Dellys  à  Boghni,  réglées  d'après 
l'article  30  de  ladite  loi. 

Art.  23.  —  Avant  la  signature  de  la  présente  convention,  c  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  >  déposera  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consigaations,  pour  les  tramways  de  Saint-Eugène  (Deux- 
Moulins)  à  Rovigo,  avec  embranchements  et  a'El-Affroun  à  Marengo,  une 
somme  de  2,000  francs  par  kilomètre  des  lignes  rétrocédées  eu  numéraire 
ou  en  rente  sur  r£tat,calculés  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  Caisse,  de  celles 
de  ces  valeurs  qni  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  et  celle  indiquée  par  l'article  38  du  cahier  des  charges  en 
date  de  ce  jour  et  relatif  à  la  conces&ion  des  lignes  de  Dellys  à  Boghni  et 
d'Alger  à  Coléa  avec  embranchement  formeront  le  cautionnement  de  l'en- 
treprise. 

Ce  cautionnement  sera  rendu  à  la  société  proportionnellement  à  l'avan- 
cement des  travaux  et  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes.  Le 
dernier  cinquième  ne  lui  sera  remboursé  qu'à  l'expiration  de  la  conces- 
sion. 

Art.  24.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
devra  faire  élection  de  domicile  à  Alger. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  d'Alger. 

Art.  25.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
s'engage  à  acquitter  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition, 
ainsi  que  tous  autres  frais  accessoires  auxquels  pourrait  donner  lieu  la 
présente  convention. 
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DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Bovigo^  avec  embranche- 
ments  sur  le  port  (T Alger  et  sur  le  Ruisseau. 

La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  rentes  d'Algérie  ne  pourra 
se  prévaloir  des  difficultés,  ni  des  installations  provisoires,  ni  des  dépenses 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  que  Texploitation  progressive  par  tron- 
çons de  la  ligue  de  Saint-Eugène  (Ueux-Moulins)  à  Rovigo,  ainsi  que  de 
ses  embranchements,  a  pu  entraîner,  pour  réclamer  des  indemnités  ou 
dédommagements  quelconques. 

Ligne  d* Alger  à  Coléa^  avec  embranchement  du  Mazafran 

à  Castiglione. 

Le  département  étant  chargé  de  l'exécution  de  l'infrastructure  de  cette 
ligne,  la  société  devra  effectuer  les  travaux  qui  lui  incombent  au  fur  et  à 
mesare  de  la  livraison  qui  sera  faite  de  la  plate* forme  par  l'administration 
départementale.  Cette  livraison  s'effectuera  par  tronçons  :  le  premier, 
compris  entre  les  Deux-Moulins  et  Guyotville  ;  le  deuxième,  entre 
Guyotville  et  Tarrét  principal  du  Mazafran,  origine  de  l'embranchement 
de  Castiglione  ;  le  troisième  entre  cet  arrêt  et  le  terminus  de  ligne  & 
Tarrêt  principal  dit  de  Coléa,  et  le  quatrième,  entre  Torigine  de  la  ligne 
sur  les  quais  du  port  d'Alger  et  les  Deux-Moulins. 

La  société  sera  tenae  de  livrer  chacun  de  ces  tronçons  à  l'exploitation 
dèsTexpiration  du  délai  fixé,  pour  chacun  d'eux,  par  l'article  3  du  cahier 
des  charges. 

Mais  n  est  entendu,  en  raison  des  délais  nécesEÂires  à  la  construction 
de  la  plate-forme  de  la  section  initiale  entre  les  quais  du  port  d'Alger  et 
les  Deux-Moulins,  que  la  société  devra,  si  le  préfet  l'exige  et  par  déroga- 
tion aux  articles  1  et  23  du  cahier  des  charges,  limiter  l'exploitation  de  la 
partie  comprise  entre  les  Deux-Moulins  et  le  terminus  de  la  ligne  au 
transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  colis  de  messageries  jusqu'à 
construction  complète  delà  section  du  port  aux  Deux- Moulins. 

Dans  tous  les  cas  et  qu'il  s'agisse  d'une  exploitation  limitée  aiosi  qu'il 
vient  d'être  dit,  ou  d'un  service  de  voyageurs  avec  trains  maraîchers  pen- 
dant la  nuit,  ou  enfin  d'une  exploitation  complète  avec  service  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  de  toute  nature,  le  trafic  de  la  ligne  d'Alger  à 
Coléa  et  de  son  embranchement  empruntera,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  sec- 
tion du  port  aux  Deux-Moulins,  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo  à 
partir  des  Deux-Moulins  :  1^  pour  les  voyageurs,  les  bagages  et  les  colis 
de  messageries  jusqu'à  leur  destination  sur  le  parcours  de  la  ligne  de 
Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Bovigo  ;  2**  et  le  cas  échéant,  pour  les 
marchandises  jusqu'à  Bab-  el-Oued  ou  jusqu'à  l'embranchement  du  port 
d'Alger,  suivant  que  le  préfet  en  décidera. 

Un  service  de  camionnage  sera  organisé  par  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  sur  routes  d  Algérie  pour  les  transports  des  marchandises 
dans  les  conditions  et  réserves  fixées  par  l'article  32  du  cahier  des 
charges. 

La  société  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  ou  prétention  à  indem- 
nité, ni  le  cas  échéant,  en  raisons  de  la  limitation  du  trafic  au  service  des 
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voyageurs,  des  bagages  et  de  colis,  ni  en  raison  d'installations  provi- 
soires, de  difficaltâ  ou  de  sujétions  quelconques  qu'entraînerait  pour  elle 
le  service  d'une  exploitation  limitée  comme  tranc  ou  restreinte  comme 
parcours,  ou  le  passage  du  trafic  d*une  ligne  sur  l'autre,  ou  le  transbor- 
dement et  le  transport  des  marchandises  entre  les  Deux-Moulins  et  le 
port  d'Alger,  et  réciproquement. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  eu  égard  à  la  restriction  de  l'exploitation 
de  la  ligne  en  longueur  et  à  l'absence  d'une  partie  du  trafic  des  marchan- 
dises, le  service  entre  les  Deux-MouUns  et  Guyotville  ne  comportera,  les 
jours  de  semaine,  que  six  trains  par  jour,  dans  chaque  sens,  sur  ce 
tronçon,  et  deux  trams  par  jour,  dans  chaque  sens,  sur  les  parties  ou- 
vertes à  l'exploitation  au  delà  de  Guyotville  et  sur  l'embranchement  de 
Castiglione. 

Ces  services  minima  pourront  être  augmentés,  les  dimanches  et  les 
jours  de  fête  et  même  pendant  la  semaine,  du  nombre  de  trains  qui  seront 
reconnus  nécessaires  par  le  ijréfet,  qui  fixera  ce  nombre  de  trains  supplé- 
mentaires sur  l'avis  au  service  du  contrôle,  la  société  entendue. 

Fait  en  double,  à  Alger,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Ligne  de  Saint-Eugène  (Deux- Moulins)  à  RovigOy  avec  embranche^ 

menis  du  Champ-de-Manœuvres  au  Ruisseau  et  au  port  d'Alger. 
Ligne  dEl-À/froun  à  Marengo, 

CAHIER    DES  CHARGES 

TITEE  P' 

•     TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l"*".  —  Les  lignes  de  tramways  qui  font  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  sont  destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 

Toutefois,  l'exploitation  de  la  partie  de  la  ligne  de  Saint-Eugène 
(Deux-Moulins)  à  Rovigo  comprise  entre  Saint-Eugène  (Deux-Moulins) 
et  l'oriffine  de  Tembranchement  du  port  d'Alger  et  celle  de  l'embranche- 
ment du  Ohamp-de-Manœuvres  au  Ruisseau  seront  limitées  à  un  service 
de  voyageurs,  mais  avec  transport  de  bagages  et  de  colis,  aux  heures  de 
jour  et  de  nuit  qui  seront  fixées  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu 
en  choisissant  celles  où  les  voyageurs  sont  peu  nombreux.  Exception  est 
faite  pour  certains  trains  de  nuit  destinés  à  apporter  au  marché  de  la  ville 
ou  au  port  les  produits  maraîchers  et  les  primeurs. 

La  traction  électrique  sera  appliquée  sur  la  ligne  principale  de  Saint- 
Eugène  à  Rovigo  entre  l'origine  à  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  et  Mai- 
son-Carrée, ainsi  que  sur  l'embranchement  dn  Ruisseau  et  aussi  sur  toutes 
les  autres  sections  où  le  ministre  des  travaux  publics  l'autorisera,  sur  la 
demande  du  concessionnaire. 

Partout  ailleurs,  la  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

Art.  2. —  Les  lignes  ferrées  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo, 
avec  embranchements  du  Champ-de-Manœuvres  au  Ruisseau  et  au  port 
d'Alger,  et  d'El-Affroun  à  Marengo  emprunteront  les  voies  publiques  ou 
leurs  annexes  et  suivront  les  itinéraires  décrits  ci-après  : 
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I.  —  Ligne  de  Saint-Eugène  [Deuœ-Moulins)  à  Rovigo 

avec  embranchements. 

Ligne  principale.  —  La  ligne  de  Saint-Eugène  (Deaz-Moalins)  à  Ro- 
vigo empruntera  lé  chemin  de  grande  communication  n®  1,  de  Saint-Ea- 
gène  (Deux-Moulins)  au  pont  de  rOaed-M'Kacel,  à  Bab-el-Oued,  aaivra 
une  déviation  sur  le  domaine  militaire,  traversera  les  fortifications,  s'en- 
gagera sur  l'esplanade  de  Bab-el-Oaed,  empruntera  la  me  Amiral-Pierre, 
le  boulevard  de  France,  le  boulevard  de  la  République,  le  boulevard 
Carnot  jusqu'à  la  rae  Waïsse,  la  route  nationale  n^  5  (rues  de  Oonstan- 
tine  et  Baudin),  traversera  Mastaplia-Infériear  et  Hussein-Dey,  en  em- 
pruntant la  route  nationale  n"*  ô  jusque  près  du  passage  oblique  inférieur 
au  Paris-Lyon-Méditerranée,  passera  sous  cet  ouvrage,  se  dirigera  sur 
THarrachau  moyen  d'une  déviation,  franchira  ce  cours  d'eau,  traversera 
la  route  nationale  n"*  5,  s'engagera  sur  la  route  nationale  u°  8,  franchira 
en  déviation  l'Oued-Smar,  reprendra  la  route  nationale  n°  8,  suivra  cette 
route  en  accotement  ou  eu  déviation  jusqu'au  centre  du  village  de  TArba, 
enfin  s'a])puiera  sur  le  chemin  de  grande  communication  n""  9  ou  sur  ses 
annexes  jusqu'à  son  terminus  à  Rovigo. 

Embranchement  du  Champ-de-Manœuvres  au  Ruisseau.  —  Cet  em- 
branchement partira  de  l'origine  du  Champ-de-Manœuvres  à  Mustapha 
et  empruntera  jusqu'à  son  terminus,  au  Ruisseau,  le  chemin  de  grande 
communication  n**  14,  d'Alger  à  Boghari. 

Embranchement  du  Champ-de-Manœuvres  an  port  d'Alger.  —  L'em- 
branchement du  port  d'Alger  partira  de  la  ligne  principale,  au  Champ-de- 
Manœuvres,  à  Mustapha,  franchira  la  ligne  Paris-Lyon-Méditerranée  par 
un  passage  supérieur,  s'appuiera  sur  les  terrains  du  domaine  privé  et 
public  de  l'Etat,  jusque  vers  la  rue  Molière,  à  Mustapha;  et  empruntera 
le  chemin  du  bord  de  la  mer  jusqu'à  la  jetée  sud  du  port  d'Alger. 

IL  —  Ligne  d'El-Affroun  à  Marengo. 

La  ligne  d'El-Affroun  à  Marengo  partira  d'un  point  situé  en  face  de  la 
gare  du  chemin  de  fer  Paris- Lyon-Méditerranée  à  £l-àffroun  ;  elle  suivra 
à  peu  près  parallèlement,  par  une  déviation  annexe  à  la  route  nationale 
n^  4,  le  chemin  de  fer  Paris- Lyon-Méditerranée  à  droite,  jusqu'à  la  ren- 
contre de  la  route  nationale  n""  4,  près  du  passage  à  niveau  de  la  ligne 
ferrée  d'intérêt  général,  empruntera  la  route  nationale  n^  4  en  s'appuyant 
sur  l'accotement  gauche  (côté  pud)  et  viendra  s'engager  sur  le  chemin  de 
grande  communication  n^  3  a  au  oielà  de  Bourkika  après  avoir  traversé  ce 
village  et  précédemment  celui  d'Ameurel-Aïn  ;  elle  suivra  l'accotement 
(côté  sud)  du  chemin  de  grande  communication  n»  3  a  jusqu'aux  envi- 
rons du  village  de  Marengo,  puis  elle  sera  établie  parallèlement  à  ce 
chemin,  qu'elle  traversera  ensuite  à  niveau  à  l'entrée  du  village. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  et  tous  autres  projets  et  documents 
utiles  pour  l'établissement  des  lignes  comprises  dans  le  présent  cahier  des 
charges  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du 
décret  déclaratif  d'utilité  publique . 

Les  travaux  seront  commencés  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  noti- 
fication de  l'approbation  des  projets  d'exécution  ou,  si  la  plus  grande 
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partie  des  terrains  à  occnpcar  n*était  pas  disponible,  dans  les  trois  mois  de 
fa  disponibilité  de  ces  terrains. 

Tons  les  travaux  devront  être  terminés  et  les  lignes  mises  en  exploita- 
tion dans  les  délais  indiqués  ci-après,  à  compter  de  la  date  où  ces  tra- 
vaux doivent  être  commencés  en  vertu  du  précédent  alinéa  : 

Pour  la  ligne  principale  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo  et 
Tembranchement  du  Champ-de-Manœuvres  au  port  d'Alger,  deux  ans  ; 

Pour  Tembranchement  du  Champ-de-Manœuvres  au  Ruisseau,  neuf  mois; 

Pour  la  ligne  d'El-Affroun  à  Marengo,  un  an. 

Il  est  spécifié  : 

Que  les  modifications  aux  formes  de  la  fortification  d* Alger,  dans  les 
limites  de  la  zone  des  fortifications,  qui  seront  nécessitées  par  l'exécution 
du  projet,  seront  effectuées  aux  frais  du  concessionnaire,  par  le  service 
du  génie,  qui  sera  chargé  d'en  dresser  les  projets.  Il  7  sera  tenu  compte 
des  dispositions  indiquées  par  le  chef  du  génie  sur  le  croquis  joint  au  pro- 
cès-verbal de  conférence  du  4  janvier  1886,  pour  l'établissement  du  nou- 
veau passage  à  ouvrir  dans  la  courtine  2-3  ; 

Que  les  terrains  de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  d'Alger  tra- 
versés par  le  tramway  feront,  moyennant  le  payement  annuel  d'une  rede- 
vance ae  1  franc,  l'objet  d'une  concession  temporaire  de  jouissance  au 
concessionnaire,  concession  d'ailleurs  toujours  révocable  à  la  demande  du 
département  de  la  guerre,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
11  juin  1880  et  le  décret  du  6  août  1881,  si  la  nécessité  du  service  mili- 
taire venait  à  l'exiger,  et  sans  que  le  concessionnaire  pût  exiger  aucune 
indemnité  ; 

Enfin,  que  le  concessionnaire  supportera  toutes  nouvelles  charges,  con- 
ditions et  mesures  quelconques  qui  sont  ou  seront  imposées  par  l'autorité 
compétente  en  matière  de  travaux  mixtes  et  sans  pouvoir  prétendre  à 
indemnité. 

Art.  4.  — La  laideur  de  la  voie  entre  les  bords  inférieurs  des  rails 
devra  être  de  1%055. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  2",30  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  sera 
pas  supérieure  à  2'°,30;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails 
sera  au  plus  de  4  mètres. 

Le  matériel  roulant  satisfera  aux  conditions  d'établissement  et  présen- 
tera les  dispositions  et  les  dimensions  indiquées  dans  le  projet  d'arrêt 
inséré  à  la  suite  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  en 
date  du  12  décembre  .1887. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1™,85. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  40  mètres. 

Néanmoins,  sur  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo  et  sur  ses  embran- 
chements ;  ce  minimum  pourra  être  abaissé  à  30  mètres  aux  abords  des 
arrêts  ou  des  stations  et  dans  la  traversée  des  villes  et  des  villages. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  40  millimètres  par  mètre  pour  la 
ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo  et  ses  embranchements  et  à  21  milli- 
mètres par  mètre  pour  la  ligne  d'El-Affroun  à  Marengo. 
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Toutefois,  sur  le  tronçon  de  la  ligoe  de  Saint-Eugène  (Deux-Monlins) 
à  Rovigo,  compris  entre  Torigine  de  la  ligne  et  le  champ  de  manœuvres, 
à  Mustopha,  elles  pourront  atteindre  exceptionnellement  50  millimètres 
dans  les  parties  où  les  voies  empruntées  présenteront  des  déclivités  de 
cette  importance. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  Tautorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution . 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  les  tramways  seront  établis  sur  une 
partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies 
de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant 
le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  au- 
torisation spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierre- 
ment en  macadam  de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans 
Tentre-rails  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  coté,  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire, qui  sera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement . 

La  chaussée  empierra  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu*en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d*au  moins  2°*,60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accomps^née  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1*,10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dis- 
positions qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  pu- 
blique ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de 
l'accotement  sera  de  2  mètres  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1™,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  des  propriétés,  sauf  sur  les  parties  pour  lesquelles  l'au- 
torité compétente  aura,  par  dérogsition  aux  dispositions  ci-dessus,  autorisé 
la  conservation  de  l'intervalle  fixé  par  le  cahier  des  charges  type  annexé 
au  décret  an  6  août  1881. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

Î)lu8  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
^accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 

f>ied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu,  sauf  sur  les  parties  pour  lesquelles 
'autorité  compétente  aura,  par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus, 
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autorisé  la  conservation  de  Tintervalle  fixé  par  le  cahier  des  charges  type 
annexé  au  décret  du  6  août  1881.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Le  département  d'Alger  pourra  être  dispensé  d'employer  des  contre- 
rails  ou  des  rails  à  gorge  partout  où  les  besoins  de  la  circulation  n'exige- 
ront pas  cette  précaution. 

Le  préfet  pourra  exiger  le  pavage  de  l'entrevoie  et  d'une  bande  de 
50  centimètres  de  chaque  côté  de  la  voie,  partout  où  cette  mesure  lui 
paraîtra  nécessaire. 

Art.  7.  —  Si  les  voies  ferrées  sont  établies  sur  un  accotement  interdit 
aux  voitures  ordinaires,  elles  reposeront  sur  une  couche  de  ballast  de 
1",80  de  largeur  et  d'au  moins  30  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trot- 
toir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minima  de 
6  mètres  pour  les  routes  nationales  et  de  ^^'^QO  pour  les  chemins  vicinaux 
et  publics,  ces  largeurs  minima  étant  mesurées  en  dehors  de  raccotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  des  routes  et  chemins. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  cen- 
timètres de  saillie  en  pierre  ou  en  terre  pilonnée  et  gazonnée  d'une  soli- 
dité suffisante.  Elle  pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes 
ou  de  chemins,  dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre,  l'éta- 
blissement d'un  demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un 
intervalle  libre  de  30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
deTaréte'de  cette  bordure  et  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie 
ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de  1",40  subsistera  entre  le  matériel  rou- 
lant (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines)  ou 
des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  des  propriétés  rive- 
raines ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  pro- 
priétés, sauf  sur  les  parties  pour  lesquelles  Tautorité  compétente  aura,  par 
dérogation  aux  dispositions  ci-dessus,  autorisé  la  conservation  de  l'inter- 
valle fixé  par  le  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

f)lus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  poit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu,  sauf  sur  les  parties  pour  les- 
quelles l'autorité  compétente  aura,  par  dérogation  aux  dispositions  ci- 
dessus,  autorisé  la  conservation  de  l'espace  fixé  par  le  cahier  des  charges 
type  annexé  au  décret  du  6  août  1881.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 
Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régula- 
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risé,iîe  fonneront  sur  l'entre- rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage 
des  boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

lies  dispositions  prévues  an  deuxième  paragraphe  du  présent  article, 
pour  la  circulation  des  voitures  ordinaires  ne  sonc  pas  applicables  à  la 
partie  de  la  route  nationale  n^  5  empruntée  par  la  ligne  de  Saint-Eugène 
à  Rovigo . 

Cette  route  sera  élargie  partout  où  il  sera  nécessaire,  pour  Tassiette  du 
tramway  et  de  ses  dépendances,  de  façon  qu*en  dehors  de  l'accotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  il  reste,  pour  la  circulation  ordinaire,  une  lar- 
geur libre  de  6"*,50  de  plate-forme,  dont  5  mètres  de  largeur  d'empierre- 
ment. Les  éclaircissements  s'effectueront  du  côté  du  tramway  et  non  du 
côté  de  la  route,  à  laquelle  on  devra  conserver  son  profil  normal,  en  y 
effectuant  les  rechargements  nécessaires,  le  tout  aux  frais  du  concession- 
naire. 

Art.  7  bis.  —  Dans  les  parties  où  les  voies  ferrées  seront  établies  en 
dehors  des  routes  et  des  chemins,  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-* 
dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail 
et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  50  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  30  centimètres  et 
Ton  ménagern  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  tramwav  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tas^hement  de  la  voie  et  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concession- 
naire. 

Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  eo* 
Me. 

Toas  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis 
par  l'administration. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou,  du  moins,  entre 
les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  6. 

Sur  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo,  les  rails  seront 
à  gorge  du  type  Broca  et  du  poids  de  44  kilogrammes  par  mètre  courant. 
Sur  les  embranchements  de  cette  ligne,  les  rails  seront  du  même  modèle, 
mais  le  poids  pourra  en  être  réduit  à  85  kilogrammes  par  mètre  courant. 
Enfin  sur  la  ligne  d'El-Affroun  à  Marengo,  il  sera  fait  emploi  de  rails 
Tignole. 

Dans  les  parties  pavées  en  bois,  les  rails  reposeront,  sans  l'intermé- 
diaire de  traverses,  sur  le  béton  de  la  forme. 

Dans  les  parties  pavées  en  pierres,  il  sera  établi  sous  chaque  file  de 
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rails  une  fcmdation  en  bétoa  sar  laquelle  les  rails  reposeront  directement. 

Les  dispositions  et  les  dimensions  du  contreventement  seront  arrêtées 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

(A)  Pour  un  trottoir,  1"10  ; 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  paillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  ; 

1^  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2"", 60  ; 
2^"  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  80  centimètres. 

Art,  9.  —  Comme  an  type  (*). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d*une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  chêne  ayant  au  moms 
l'^.ôO  de  longueur,  18  centimètres  d'épaisseur,  espacées  entre  elles  de 
80  à  90  centimètres  ;  ils  seront  fixés  sur  ces  traverses  par  des  tirefonds  et 
entre  eux  par  des  éclisses  en  acier. 

Sur  les  parties  à  rails  noyés  dans  la  chaussée  et  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  1  article  8  d-dessus  et  par  le  paragraphe  suivant  les  rails  repose- 
ront également  sur  des  traverses  en  chêne  ayant  les  dimensions  et  Tespa- 
cement  indiaués  au  paragraphe.qui  précède.  La  voie  reposera  sur  une 
couche  de  ballast  de  10  centimètres  d'épaisseur  et  de  l'°,80  de  largeur, 
composée  des  mêmes  matériaux  q^ue  Tempierrement  superficiel  de  20  cen- 
timètres d'épaisseur  défini  à  l'article  6. 

.  Quand  la  voie  sera  à  poser  sur  une  partie  de  chaussée  déjà  pavée  ou 
quand  le  préfet  du  département,  par  application  du  dernier  paragraphe  da 
1  article  6,  exigera  le  pavage  de  l'entrevoie  et  d'une  bande  de  50  centi- 
mètres de  chaque  côté  de  la  voie,  la  voie  sera  composée  de  rails  à  gorge 
posés  sur  béton  et  contreventés  par  des  entretoisements  métalliques  ;  cette 
voie  pourra  être  de  tout  autre  type  permettant  rétablissement  des  pavages 
suivant  ce  qui  en  sera  décidé  et  conformément  aux  dispositions  de  détail 
qui  en  seront  arrêtées  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  l'avis  du 
service  du  contrôle,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  toutes  les  parties  de  voies  établies  sur  traverses,  des  traverses  en 
acier  seront  substituées  après  usure  aux  traverses  en  chêne,  aux  frais  du 
concessionnaire  et  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  rem- 
boursement. 

Les  traverses  en  acier  seront  du  meilleur  modèle  reconnu.  Les  disposi- 
tions et  les  dimensions  de  ces  traverses  seront  arrêtées  par  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  l'avis  du  ser- 
vice du  contrôle. 

Les  rails  seront  du  profil  Yignole,  sauf  les  exceptions  résultant  du 
4'  paragraphe  du  présent  article  ainsi  que  de  l'article  8  ci-dessus. 

Art.  11.  —  Ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo^avec 
embranchements  sur  le  port  d'Alger  et  sur  le  Ruisseau, 

Sur  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulius]  à  Rovigo  et  sur  ses  em- 

C)  Voir  le  type  Ann.  1882,  p.  292  ou  Journal  officiel  du  31  janvier  4901. 
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branchements  les  trains  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  ponr  prendre  ou 
laisser  des  voyageurs  et  des  colis  de  messageries  sur  tous  les  points  du 
parcours,  sauf  sur  les  sections  qui  seront  ultérieurement  indiquées  par  arrêté 
du  préfet,  surTavis  du  service  du  contrôle  et  le  concessionnaire  entendu. 

Pour  les  marchandises,  les  trains  s'arrêteront  aux  arrêts  et  aux  croise- 
ments. Toutefois  et  en  dehors  des  exceptions  prévues  à  Tarticlel**'  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  le  transport  des  marchandises  dans  la  traversée 
de  la  ville  d'Alger  est  interdit. 

Ligne  d^El-Affroun  à  Marengo. 

Sur  la  ligne  d'El-Âffroun  à  Marengo,  les  trains  devront  s'arrêter  en 
pleine  voie  dans  les  traverses  des  villages  pour  prendre  ou  laisser  des 
voyageurs  et  des  colis  de  messageries  aux  arrêts  marqués  par  des  poteaux 
qui  seront  indiqués  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  Pour  les 
marchandises,  les  trains  s'airéteront  aux  gares  et  arrêts  seulement. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares  et  des  arrêts  sur  les  deux  lignes 
seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  d'exécution.  Il  est  toute- 
fois entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera  établi  des  gares  et  des  arrêts  pour 
le  service  des  voyageurs  et  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marcnan- 
dises  aux  points  ci-après  : 

I.  —  Ligne  de  Saint-Eugène  {Deux-Moulins  à  Rovigo 

avec  embranchements, 

V  Ligne  principale.  —  A  Torigine  de  la  ligne  aux  Deux-Moulins,  à  la 
sortie  nord  ae  Saint-Eugène,  à  l'oued  M'Êacel,  à  Bab-el-Oued,à  la  place 
du  Gouvernement,  à  la  porte  de  Gonstantine,  au  Champ  de  Manœuvres  à 
Mustapha,  à  l'abattoir,  au  jardin  d'essai,  vers  l'usine  Merazzi,   sur  la 

S  lace  du  village  d'Hussein-Dey,  au  Caroubier,  à  proximité  de  la  distillerie 
e  Maison-Carrée,  aux  usines  AltairaG,à  la  maison  cantonnière  des  Euca- 
lyptus, à  Ben-Hassen  (bifurcation  du  chemin  de  Rivet),  à  la  sortie  du 
vUlage  de  l'Arba,  à  la  traversée  du  chemin  de  Roumili,  au  terminus  de  la 
ligne  à  Bovigo. 

2®  Embranchement  du  port.  —  A  Torigine  de  Tembranchement  au 
Ghamp-de-Manoeuvres,  à  l'extrémité  de  la  rue  Molière  à  Mustapha,  à 
rentrée  du  port  près  du  fort  Bab-Azoun. 

S**  Embranchement  du  Ruisseau.  Au  bas  du  chemin  Bobillot  vers  le 
groupe  scolaire,  à  l'Hippodrome,  à  Belcourt,  au  bas  de  l'allée  des  Mûriers, 
au  cimetière  musulman,  près  de  la  rue  de  l'Industrie,  au  jardin  d'essai, 
aux  Jardins, au  Ruisseau. 

II. —  Ligne  d'El-Affroun  à  Marengo. 

A  El-Affroun,  origine  du  tramway,  à  l'entrée  du  village  d'Amear-el- 
AÏD,  à  la  sortie  du  village  de  Bourkika,  à  l'entrée  du  village  de  Marengo. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à 
la  charge  du  concessionnaire  comprend  l'empierrement  ou  le  pavage  des 
entre-rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 
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Sur  les  parties  où  la  voie  ferrée  restera  accessible  anx  piétons  tout  en 
restant  interdite  aux  voitures  ordinaires  (parties  définies  à  Tarticle  7), 
l'entretien  qui  sera  également  à  la  charge  du  concessionnaire,  comprendra 
non  seulement  la  superstructure,  mais  encore  Tinfrastrucbure  de  Tentre- 
voie  et  des  zones  de  50  centimètres  de  chaque  côté. 

Qaant  à  celles  définies  à  l'article  7  bis^  où  }a  circulation  est  interdite 
aux  piétons  comme  aux  voitures  ordinaires,  l'entretien  de  la  voie  comme 
celui  de  ses  accessoires  et  dépendances,  comprenant  les  terrassements,  les 
ouvrages  d*art  et  tous  les  autres  travaux  d'infrastracture  et  de  super- 
structure nécessaires  au  maintien  de  la  ligne  en  bon  état,  sont  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

Les  dépenses  d'entretien  des  parties  de  voies,  sur  lesquelles  le  tramway 
sera  établi  dans  la  zone  des  fortifications,  seront  réparties  entre  les  ser- 
vices intéressés,  après  étude  en  conférence  mixte. 

Art.  13.  —  Comme  au  type» 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  avoir  lieu 
par  jour  et  dans  chaque  sens  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  ligne  de  Saint-Engène  f  Deux-Moulins),  à  Rovigo,  avec  em- 
branchement«  : 

a)  Sur  le  tronçon  du  port  d'Alger  à  Rovigo,  à  3  ; 

b)  Sur  le  tronçon  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Alger  (place  du 
Gouvernement),  à  107  ; 

c)  Sur  le  tronçon  de  la  place  du  Gouvernement  au  Champ-de- Ma- 
nœuvres, à  170  ; 

d)  Sur  le  tronçon  du  Champ-de-Manœuvres  au  cimetière  musulman, 
à  130  ; 

e)  Sur  le  tronçon  du  cimetière  musulman  au  Ruisseau,  à  45  ; 

f)  Sur  le  tronçon  du  Ghamp-de-Manœuvres  à  Hussein-Dey  (Nouvel- 
Ambert),  à  46  ; 

(A  ces  derniers  trains  viendront  s'ajouter  ceux  prévus  au  para- 
graphe a). 

g)  Sur  le  tronçon  d'Hussein-Dey  (Nouvel- Ambert)  à  Maison-Carrée 
(gare  du  chemin  de  fer  de  Bivet),  à  30  (y  compris  les  trains  prévus  au 
paragraphe  a)  ; 

Pour  la  ligne  d'El-Affroun  à  Marengo,  à  3. 

Les  trains  à  traction  électrique  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo  et  de 
Tembranchement  du  Ruisseau  seront  affectés  au  transport  des  voyageurs. 

Toutefois,  cinq  de  ces  trains,  au  moins,  par  jour  et  dans  chaque  sens, 
recevront  les  bagages  et  les  colis  des  messageries  conformément  à  l'article 
l*''^  ci-dessus.  Ces  trains  à  traction  électrique  recevant  les  bagages  et  les 
colis  de  messageries  devront  correspondre  avec  les  trains  arrivant  de 
Maison-Carrée  et  de  Rovigo,  ou  continuant  sur  cette  direction. 

Le  service  des  marchandises  à  grande  et  à  petite  vitesse  sur  la  section 
de  Tembranchement  du  port  d'Alger  à  Maison-Carrée  sera  fait  par  les 
trois  trains  prévus  au  paragraphe  a  ou  par  des  trains  supplémentaires. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  60  mètres.  Pour  la  ligne  principale  de 
Saint-Eugène  à  Rovigo,  partie  comprise  entre  l'origine  (Deux -Moulins) 
et  Tembranchement  du  port,  ainsi  que  pour  l'embranchement  dn  Ruis- 
seau, le  nombre  des  voitures  ne  pourra  pas  excéder  trois  et  la  longueur 
des  trains  ne  pourra  être  supérieure  à  30  mètres. 
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La  vitesse  des  trains  en  marche  sur  les  deaz  limes  sera  aa  plus  de 
25  kilomètres  à  Theare  lorsqu'il  sera  fait  usage  de  freins  continus  et  de 
20  kilomètres  lors<|u'il  sera  tait  usage  de  freins  ordinaires. 

Le  concessionnaire  devra  avoir  toujours  le  matériel  roulant  et  autre 
nécessaire  aux  besoins  pour  assurer  le  service  d'une  bonne  exploitation. 

TITRE  III 

DURÉE  KT  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  La  concession  prendra  fin  le  81  décembre  1945. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances,  et  il  entre  im- 
médiatement en  jouissance  de  tous  leurs  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les 
voies  ferrées  et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui 
en  dépendent.  Il  en  sera  de  môme  de  tous  les  objets  immobiliers  dépen- 
dant desdites  voies,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  changements  de 
voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  usines 
destinées  à  la  production  de  l'énergie  électrique,  machines  fixes,  bureau  d'at- 
tente et  '  de  contrôle,  fik  aériens  et  tous  accessoires  qui  en  dépendent. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion,  l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  tramways  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  ?e  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  con- 
venable à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur 
des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en 
outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si 
l'Etat  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvision- 
nements de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  des 
tramways  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le 
Gouvernement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  18  à  23.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  BT  CONDITIONS  BELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  KAROHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autoriaé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  cL-après  déterminés  : 
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TARIF 


fr.  c. 


4»   PAR  T^^TK    ET    PAR    KILOMÈTRE 

Grwide  vitesse. 

Voitoras  eoayertes,  fermées  à  glaces  et  è  banquettes 
Voyageurs. 5      rembourrées  (2«  classe).     .     .  ...     .0,050 

Voilures  couYortes  et  formées  à  Titres (3*  classe).  0,037 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur   les  genoux  des 
pei*sonnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  iL  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  eut 
droit  à  une  place  distincte  ;   toutefois,   dans  un 
môm'^  compartiment,  deux  enfants  no  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  do  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  iO  centimes 
sur  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins),  à  Rovigo  et  sur 
ses  embranchements  et  à  «>0  centimes  sur  la  ligne  d'Ël-Affroun 
à  Marc  II  go. 

Petite  vitesse. 


Enfants 


fr.  c. 


0,025 
0,018 


0,01      0,005 


Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait    .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés,  seront  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  laTitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

âo  Par  tonne  et  par  kilomètre 
Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres  —  Poissons  frais.  —  Don rées. —>  Excédents  de  bagages. 

—  Primeurs  et  produits  maraichcrs  et  marchandises  de  toute 
classe  transportées  à  la  vitesse  dos  trains  de  voyageurs  .     . 

Marchafidises  tranportées  à  petite  vitesse. 

4r«  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  -^  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Cafés  —  Drogues.  —  Epicerie.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes.     ... 

2«  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz. —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  pl&tra.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  ^  Albâtre.  —  Bitume.  — Cctons.  —  Laines.  —  Vins. 

—  Vinaigres. —  Boissons. —  Bière. —  Levure  sèche.  — Coke. 

—  Fers. —  Cnivrcs.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées. —  Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer 
30  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  do  carrières.  —  Fonte 

brute. —  Sel. —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises.  —  Tuiles  et  carreaux  communs 

4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.   —  Cendres.  —  Fumiers.  — 

Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  &  plâtre.  — Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables    .......     ^     .     . 


0,07 

0,025 

0,01 


0,03 

0,015 

0,01 


0,20 


0,09 


0,08 


0,06 


0,03 


0,10 


0,07 


0,06 
0,04 

0,03 
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0,075 
0,056 


0,018 


0,^0 
0,04 
0,02 


0,30 


0,46 


0,14 
0,40 

0,08 


DECRETS 


27îJ 


TAHIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  dos  i^,  2«,  3'  et  4*  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  posant 
pas  600  kilogrammes  sous  le  Yolumo  de  un  mètre  cube, 
30  contimes  par  wagon  et  par  kilomètre. 

Ce  tarif  spécial  ne  sera  appliqué  au'après  acrord  entre  le  dépar- 
tement et  le  rétrocession nairc.  Il  pourra,  toutefois,  être  imposi'- 
à  ce  dernier  : 

^«  Sur  la  ligne  do  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo  et  sur 
rembranchcmcnt  du  port  d'Alpor,  lorsque  les  recettos  brutes 
atteindront  annuellement  un  produit  moyen  de  8.200  francs 
par  kilomètre  ; 

â«  Sur  la  ligne  d'El-Affroun  à  Marcngo,  lorsque  les  recettes 
brutes  atteindront  annuellement  un  produit  moyen  de  5.000  fr. 
par  kilomètre. 

3*    TOITURES   ET  HAltiRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  À  PETITE  YITBSSR 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagcn  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  tf  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  1â  à  48  tonnes  fne  traînant  pas  de  convoi^. 
LocomotÎTo  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) . 

Tendcr  de  7  à  10  tonnes  ....  

Tender  do  plus  de  iO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  cenvoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportora  pas  un  péage  au  moins 
égal   à   celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  tralnor. 
Le  prix  à  payer  pour  un  ivagon  chargé  no  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à 
vide. 
Voitures  à  doux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintériour,  omnibus,  diligences,  otc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  ae  voyageurs,  les  prix  ci-dossus 
seront  doublés. 
Dans  co  cas,  deux  personnes  pourront,  sans   supplément  do 

Srix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,   ot  trois 
ans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus^  diligences,  etc. 
les  voyageurs  excédant   ce  nombre  payeront   le  prix   des 
places  de  1*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  .     . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

4«  SBRVICB  DBS  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DBS  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  ronformant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  ot  à  doux  banquettes     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 

L«s  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à 
l'Etat. 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 
0,04 


0,09 
0,12 
1,80 
2,25 
0,90 
1,35 


0,15 
0,18 


0,12 
0,08 


0,36 


0,18 
0,60 


de 
transport 


fr.  c. 
0,02 


0,06 
0,08 
1,20 
1,.H0 
0,60 
0,90 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,28 


0,12 
0,40 


Totaux} 

fr.  c. 
0,06 


0,15 
0,20 
3,00 
3,78 
1,50 
2,25 


0,25 
0,32 


0,20 
0,14 


0,6t 


0,30 
1,00 
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Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos 
au  concessionnaire  qu'autant  qu  il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Les  deux  alinéas  précédents  ne  sont  pas  applicables  aux  transports  des 
voyageurs  sur  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo  et  sur  ses  embranche- 
ments. La  taxe  afférente  à  ces  transports  sera  calculée  d'après  la  distance 
réelle  et  ne  pourra  être  inférieure. 

Pour  les  voyageurs,  à  15  centimes  en  2®  classe  et  10  centimes  en  3®  classe  ; 

Pour  les  enfants  de  trois  à  sept  ans,  à  10  centimes  en  2**  classe  et  à 
5  centimes  en  8*^  classe. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le 
concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la 
voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homolo- 
gation du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr.  ; 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogr.  ;  2^*  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  3^  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Les  marchandises  de  grande  vitesse  sont  admises  entre  Saint-Eugène 
(Deux-Moulins)  et  l'embranchement  du  port  et  entre  cet  embranchement 
et  le  Ruisseau,  par  le  Ohamp-de-Manœuvres  et  par  Belcourt,  sous  les  con- 
ditions générales  stipulées  au  présent  article  et  aux  articles  suivants  et 
aux  conditions  spéciales  ci-après  : 

Ces  marchandises  devront  avoir  la  forme  de  colis;  leur  transport  pourra 
être  autorisé  par  le  préfet,  à  certaines  heures  du  jour  ou  de  la  nuit. 

Ne  seront  pas  admises  en  grande  vitesse  sur  la  section  Saint- Eugène 
(Deux-Moulins)  à  l'embranchement  du  port,  ni  sur  la  section  de  l'embran- 
chement du  Port-au-Ruisseau  par  le  Ghamp-de-Manœuvres  et  Belcourt, 
les  marchandises  suivantes  :  1^  les  marchandises  en  vrac;  2^  les  objets 
dont  le  volume  excéderait  1  mètre  cube  ou  qui  pèseraient  isolément  plus 
de  150  kilogr.,  non  plus  que  les  marchandises  pouvant  incommoder  par 
leur  odeur  ou  dont  le  contact  pourrait  être  nuisible. 
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Tl  reste  entendu  que  les  marchandises  transportées  autrement  que  dans 
des  fourgons  à  bagages,  c'est-à-dire  dans  des  wagons  à  marchandises  ne 
seront  pas  admises  entre  Saint-Eugène  (Deux -Moulins)  et  Tembranche- 
ment  du  port,  non  plus  qu'entre  cet  embranchement  et  le  Ruisseau,  par 
Belcourt. 

Toutefois,  une  exception  est  faite  en  ce  qui  concerne  certains  trains 
destinés  à  apporter  aux  marchés  de  la  ville  ou  au  port  les  produits  ma- 
raîchers et  les  primeurs. 

Ces  trains  formés  de  wagons  à  marchandises  pourront  circuler  entre 
Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  et  l'embranchement  du  port  ainsi  qu^entre 
cet  embranchement  et  le  Ruisseau  par  Belcourt,  aux  heures  de  la  nuit 
qui  seront  fixées  par  le  préfet. 

Les  embranchements  ne  devant  former  qu'une  seule  et  même  ligne 
avec  le  tramway  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  àRovigo.  Il  est  spécifié 
que  les  minima  de  perception,  en  ce  qui  concerne  les  distances  parcou- 
rues, ne  pourront  être  répété»  pour  la  ligne  principale  et  pour  ses  em- 
branchements. 

Les  droits  de  péage,  les  prix  du  transport,  les  frais  accessoires,  en  un 
mot,  tous  les  droits  à  percevoir  seront  perçus  comme  pour  une  ligne  uni- 
que, sans  prélèvement  pour  le  passage  du  trafic  de  la  ligne  principale 
sur  les  embranchements  et  réciproquement  des  embranchements  sur  la 
ligne  principale. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  cas  du  passage  du  trafic  de  l'une  des  lignes 
auxquelles  s'applique  le  présent  cahier  des  charges  sur  toute  autre  ligne 
en  communication  directe  par  rails  avec  elles  et  dont  l'exploitant  serait 
le  même. 

Art.  24  à  84.  —  Gomme  au  type. 

Art  34.  —  Les  embranchements  industriels  comprendront  non  seule- 
ment ceux  énumérés  à  Tarticle  48  du  décret  du  6  août  1881,  mais  aussi 
ceux  qui  desserviront  des  exploitations  agricoles  et  viticoles. 

Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements  industriels  par  la  perception  d'une  rede- 
vance qui  est  fixée  à  12  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et 
à  4  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la 
longueur  de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

TITRE  V 

STIPUIijLTIONS  BSLATIVES  A  DIVERS  SSBVIOES  PUBLIOS 

Art.  35.  —  Comme  au  type. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
on  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voi- 
tures de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et 
la  levée  par  ses  agents. 

Le  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  Fadministration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
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Berait  engagé  à  fonrnir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuité. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
du  service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit 
Qu'il  aura  pu  en  retirer,  il  sera  payé  par  Tadministration  des  postes  ;  que 
1  entrepreneur  soit  subventionné  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règle- 
ment oui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  dé- 
saccord de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  le  service  des  colis  postaux, 
conformément  à  la  loi  du  3  mars  1881  et  aux  décrets  d'administration 
publique  pour  Tapplication  de  cette  loi  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  signataires  de  la  convention  da  2  no- 
vembre 1880,  visée  dans  cette  loi  et  ces  décrets. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  87.  —  Comme  au  type. 

Art.  88.  —  (Supprimé). 

Art.  89  à  41.  —  Gomme  au  type. 

Fait  double  et  arrêté  à  Alger,  le  11  juin  1900. 


Ligne  de  Dellys  à  Boghni  et  ligne  dC Alger  à  Coléa  avec 
embranchement  du  Mazafran  à  Castiglione. 

CAHIER    DES    CHARGES 

TITRE  P^ 

TBACÉ    ET   OONSTBUCTION 

Art.  l®^  —  Les  lignes  de  tramways  qui  font  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  sont  destinées  aux  transports  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur  ou  par  moteur  méca- 
nique de  tout  autre  système  agréé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du 
contrôle.  Toutefois,  l'emploi  de  voitures-vapeur  pourra  être  imposé  par  le 
préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle  et  le  concessionnaire  entendu, 
pour  le  transport  des  voyageurs  dans  l'étendue  du  service  de  banlieue  de 
la  ligne  d'Alger  à  Coléa,  c'est-à-dire  entre  l'origine  de  la  ligne  aux  quais 
du  port  d'Alger  et  Guyotville. 

Art.  2.  —  Les  lignes  ferrées  de  Dellys  à  Boghni  et  d'Alger  à  Coléa 
avec  embranchement  du  Mazafran  à  Castiglione  emprunteront  les  voies 
pubhques  ou  leurs  annexes  et  suivront  les  itinéraires  aécrits  ci-après. 
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I.  —  Ligne  de  Dellys  à  Boghni. 

La  ligne  de  DelljB  à  Boghni  partira  du  débarcadère  de  Dellys,  passera 
lès  du  centre  de  Takdempt  en  suivant  le  bord  de  la  mer,  s'appuiera  sur 
e  chemin  de  grande  communication  n^  2a  ou  sur  ses  annexes,  d'abord 
JQflqn'à  la  sortie  du  village  de  Rébeval,  en  passant  par  ou  près  les  villages 
de  Ben-N'Ohoud,  des  Ouled-Keddach,  de  Bois-Sacré  et  de  Rébeval,  suivra 
ensuite  une  déviation  jusqu'au  Sébaou,  traversera  le  Sébaou  en  s'appuyant 
sur  le  pont  construit  au  passage  de  ce  fleuve,  suivra  le  chemin  de  grande 
communication  n"*  2a  jusqu'au  point  où  il  rencontre  le  chemin  de  grande 
oomjnunication  n^'lA,  se  prolongera  sur  une  voie  vicinale  ordinaire  et  son 
amieze  jusqu'à  la  station  du  chemin  de  fer  de  l'Est-Algérien,  au  Camp- 
da-Maréchal,  avec  lequel  elle  se  raccordera  à  niveau  ;  elle  s'appuiera  en- 
suite sur  une  déviation  pour  rejoindre  le  chemin  de  grande  communi- 
cation n*"  lA  ou  ses  annexes,  jusqu'au  port  du  Bougdoura  qu'elle  emprun- 
tera; elle  continuera  par  une  annexe  du  chemin  de  fer  d'intérêt  commun 
n^  29,  traversera  à  niveau  le  chemin  de  fer  de  l'Est- Algérien  entre  les 
points  35  k  et  86  k  et  se  raccordera  à  niveau  avec  cette  ligne  d'intérêt 
général  à  la  station  de  Mirabeau  (Dra-ben-Kedda),  par  une  voie  de  re- 
bfonsBement. 

Elle  empruntera  au  delà  les  chemins  d'intérêt  commun  n*^  28  et  29 
avec  de  Itères  déviations  ou  annexes,  jusau'au  confluent  de  l'oued  Ksari 
avec  l'oued  Boghni  et  suivra  le  chemin  a'intérét  commun  n""  29  de  ce 
dernier  point  jusqu'à  son  terminus  à  Boghni. 

II.  —  Ligne  â^ Alger  à  Coléa^  avec  embranchement 
du  Mazafran  à  Castiglione. 

V  Ligne  principale.  —  La  ligne  principale  d'Alger  à  Coléa  partira  des 
quais  du  port  d'Alger  à  l'entrée  du  tunnel,  traversera  la  ville  en  souter- 
rain en  passant  sous  la  rue  Amiral-Pierre,  s'engagera  sous  les  terrains  de 
l'ancien  arsenal  d'artillerie,  pour  déboucher  à  ciel  ouvert  à  la  sortie  des 
fortifications  •  Elle  continuera  par  le  bord  de  la  mer  en  suivant  les  falaises 
de  Saint-Eu^ne  jusqu'aux  Deux-Moulins.  Entre  ce  point  et  la  vallée  du 
Mazafran,  elle  suivra  le  chemin  de  grande  conmiunication  n^  1  ou  ses 
annexes  et  traversera  dans  ce  parcours  le  centre  en  création  à  la  Pointe- 
Pescade  et  les  villages  de  Guyotville,  Staouéli  et  Zaralda  ;  elle  s'engagera 
ensuite  dans  la  vallée  du  Mazafran,  où  elle  empruntera  le  chemin  d'in- 
térêt communal  n""  12  ou  ses  annexes,  traversera  le  Mazafran  pour  s'ap- 
pnyer  sur  le  chemin  de  grande  communication  n^  7  jusque  près  de  son 
terminus,  au  pied  de  la  côte  de  Coléa; 

2""  Embranchement  du  Mazafran.  à  Castiglione.  —  L'embranchement 
da  Mazafran  à  Castiglione  se  détachera  de  la  ligne  principale  aux  abords 
dn  pont  établi  au  passage  du  chemin  de  grande  communication  n^  1  sur 
le  Mazafran,  et  suivra  ce  chemin  et  ses  annexes  jusqu'à  son  terminus,  à 
l'entrée  du  village  de  Castiglione. 

Art.  8.  ^  Les  projets  dont  l'exécution  incombe  à  la  société  concession- 
naire devront  être  présentés  par  elle  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de 
l'invitation  qui  lui  en  sera  faite  par  le  préfet  du  département. 

Les  travaux  de  superstructure  devront  être  conmiencés  par  le  conces- 
sionnaire, savoir  : 
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Sur  le  tronçon  de  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  compris  entre  l'origine 
au  port  de  Dellys  et  Tarrêt  du  Tiéta,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
livraison  de  la  plateforme,  qui  aura  lieu,  au  plus  tard,  le  31  décembre  1896, 
sauf  les  retards  (jui  proviendraient  des  travaux  mixtes  dans  la  zone  des 
servitudes  militaires  ou  de  l'allongement  par  la  compagnie  de  PEst-Algé- 
rien,  d'ouvrages  d'art  de  la  ligne  d'intérôt  général  devant  supporter  éga- 
lement le  tramway,  ou  de  la  reconstruction  de  la  cale  sèche  au  port  de 
Dellys,  ou  enfin  de  difficultés  avec  la  compagnie  de  TEst-Algérien  pour 
les  raccordements  du  tramway  avec  la  ligne  d'intérêt  général. 

Sur  le  tronçon  de  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  compris  entre  Tarrét 
du  Tléta  et  Boghni,  également  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  livraison 
de  la  plateforme  qui  aura  lieu  au  plus  tard  deux  années  après  la  livraison 
de  celle  du  premier  tronçon. 

Sur  la  ligne  d* Alger  à  Coléa  avec  embranchement,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  livraison  de  la  plateforme,  oui  aura  lieu  un  peu  plus  tard  : 

1^  Pour  le  tronc  principal  d'Alger  à  Coléa,  quatre  ans  après  la  notifi- 
cation à  la  préfecture  de  l'approbation  des  projets  d'exécution  par  le 
conseil  général  du  département  ; 

2^  Pour  l'embranchement  du  Mazafran  à  Gastiglione,  trois  ans  après  la 
déclaration  d'utilité  publique 

Les  travaux  de  superstructure  devront  être  terminés  dans  les  délais  ci- 
après  indiqués  à  compter  de  la  date  à  partir  de  laquelle  lesdits  travaux 
doivent  être  commencés  : 

Pour  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni  et  pour  l'embranchement  du  Mazafran 
à  Gastiglione,  un  an.. 

Pour  la  ligne  d'Alger  à  Coléa  : 

1^  Entre  les  Deux-Moulins  et  Guyotville,  six  mois  ; 

2°  Entre  Guyotville  et  l'arrêt  principal  du  Mazafran  (origine  de  l'em- 
branchement de  Gastiglione),  six  mois  ; 

3®  Entre  l'arrêt  principal  du  Mazafran  et  le  terminus  de  la  ligne,  à 
l'arrêt  principal  de  Coléa,  quatre  mois  ; 

4*"  Entre  l'origine  de  la  ligne  sur  les  quais  du  port  d'Alger  et  les  Deux- 
Moulins,  trois  mois. 

Il  est  spécifié  : 

En  ce  qtd  concerne  la  Ugne  de  Dellys  à  Boghni,  que  de  nouvelles  con- 
férences seront  ouvertes  pour  l'examen  des  projets  de  détail  des  travaux 
à  effectuer  dans  la  traversée  de  la  zone  des  fortmcations  et  de  la  zone  des 
servitudes  de  la  place  de  Dellys  et  au  passade  de  la  carrière  du  génie,  du 
chemin  d'accès  du  champ  de  tir  et  du  chemin  de  grande  halte  des  Ouled- 
Keddach; 

Que  le  projet  de  la  gare  de  Dellys -sera  également  examiné  dans  cette 
conférence  ; 

Que  les  terrains  de  la  fortification  de  la  place  de  Dellys  nécessaires  à 
l'assiette  du  tramway  et  de  ses  dépendances,  feront,  moyennant  payement 
d'une  redevance  annuelle  de  1  fr.,  l'objet  d'une  concession  temporaire  de 
jouissance  au  département  d'Alger,  qui  en  fera  remise  au  concessionnaire 
à  un  titre  également  temporaire  ; 

Que  les  parties  du  chemin  de  la  carrière  du  génie,  du  champ  de  tir  de 
Bou-Kfaarthou  et  du  bivouac  des  Ouled-Keddacn,  empruntées  par  la  ligne 
ferrée,  seront  affermées  par  voie  d'expertise  à  ce  même  département. 
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Que  le  reste  des  terrains  militaires  à  prélever  sur  la  carrière  du  génie  et 
sur  la  grande  halte  ci-dessus  indiquée  pour  Tassiette  de  la  voie  ferrée  et 
de  ses  dépendances  sera  acquis  par  le  département  après  désaffectation  ; 

Enfin,  que  le  département  et  le  concessionnaire  supporteront,  chacun 
pur  ce  qui  le  concerne,  les  travaux  et  les  services  lui  incombant,  pour 
Ok  construction  ainsi  que  pour  Texploitation,  toutes  charges,  conditions  et 
mesures  quelconques  qui  sont  ou  seront  imposées  par  l'autorité  compétente 
en  matière  de  travaux  mixtes  et  sans  pouvoir  prétendre  à  indemnité; 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  d'Alger  à  Coléa,  qu'un  dispositif  de  mine 
Bera  établi  dans  la  section  comprise  entre  Staouéli  et  Alger,  sur  un  point 
à  déterminer  ultérieurement  ; 

Qae  les  projets  de  détail  des  ouvrages  d*art  de  la  ligne,  ainsi  que  des 
parties  du  tramway  comprises  dans  la  zone  des  fortifications  et  dlans  lea 
zones  de  servitudes  militaires  de  la  place  d'Alger,  seront  soumis,  dans  de 
noavelles  conférences,  à  l'examen  du  service  du  génie  ; 

Que,  dans  Tétude  des  dispositions  à  ado|)ter  pour  la  voie  à  son  entrée 
snr  le  front  2-8  de  la  fortification  d'Alger,  il  sera  tenu  compte  de  Torga- 
nisation  de  ce  front,  telle  qu'elle  sera  admise  après  son  dérasement  partiel  ; 

Que  les  modifications  à  la  fortification  motivées  par  l'exécution  du 
projet  ainsi  que  le  dispositif  de  mine  à  établir  entre  Staouéli  et  Alger, 
seront  effectués  aux  frais  du  département  par  le  service  du  génie,  qui  sera 
chargé  d'en  dresser  les  projets  ; 

Que  les  terrains  militaires  à  occuper  par  la  voie  ferrée  et  par  ses  dé- 
pendances feront  l'objet  d'une  concession  temporaire  de  jouissance, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  1  fr. 

Enfin  que  le  département  et  le  concessionnaire  supporteront  respecti- 
vement suivant  q[u'il  s'agira  d'infrastructure  ou  de  superstructure,  toutes 
les  charges,  conditions  et  mesures  (juelconques  qui  sont  ou  seront  imposées 
par  l'autorité  compétente  en  matière  de  travaux  mixtes  et  sans  pouvoir 
prétendre  à  indemnité. 

Art.  4 .  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1",55. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  2°^,80  et  la  largeur  du  matériel  roulant  y 
compris  toutes  saulies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne 
sera  par  supérieure  à  2™,30  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
rails  sera,  au  plus,  de  4  mètres. 

Le  matériel  roulant  satisfera  aux  conditions  d'établissement  et  présen- 
tera les  dispositions  et  les  dimensions  indiq^uées  dans  le  projet  a'arrété 
inséré  à  la  suite  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  12  décembre  1887. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre 
les  bords  e^rieurs  des  rails,  sera  de  1"^,85. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  80  mètres  pour  la  ligne  de  Dellys 
à  B<^hni  et  à  100  mètres  pour  la  ligne  d'Alger  à  Coléa  et  pour  l'embran- 
chement du  Mazafran  à  Castigiione. 

Ces  minima  pourront  être  abaissés  à  50  mètres  aux  abords  des  gares 
et  des  arrêts  de  l'embranchement  du  Mazafran  à  Castigiione  et  de  la  ligne 
de  Dellys  à  Boghni  ainsi  qu'aux  abords  et  dans  la  traversée  des  souter- 
rains de  cette  dernière  ligne. 
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Le  maximam  des  déclivités  est  fixé  à  20  millimètres  par  mètre. 

Elles  pourront  toutefois  s'élever  à  25  millimètres  sur  des  parties  de 
chemins  emi)runtées  par  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni. 

Ces  décUvités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rajon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  Tautonté  compétente  pour  approuver 
les  projets  d'exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  les  tramways  seront  établis  sur  une 

Îartie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies 
e  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant 
le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  au- 
torisation spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empier- 
rement de  20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à 
50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera 
chargé  d'établir,  à  ses  frais,  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  quen  dehors  de  l'espace  occupé  par  .le 
matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2"',60  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir 
de  l'^.lO  au  moins.  Le  concessionnaire  construira,  en  outre,  suivant  les 
dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie 
ferrée  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  pu- 
blique ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême 
de  l'accotement,  sera  de  2  mètres  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1™,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriétés,  sauf  sur  les  parties  pour  lesquelles  l'au- 
torité compétente  aura,  par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus,  autorisé 
la  conservation  de  l'intervalle  fixé  par  le  cahier  des  charges  type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881 

Sur  le  tronçon  de  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  compris  entre  le  Tléta 
et  Boghni,  où  le  tramway  sera  étebu  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée, 
la  voie  ferrée  sera  placée  de  façon  à  ménager  d'un  côté,  en  dehors  du  rail, 
une  bande  libre  d'au  moins  1™,50  de  largeur.  La  plateforme  sera  d'ail- 
leurs établie  de  telle  sorte  que  des  gares  en  nombre  suffisant  puissent  être 
réservées,  en  des  points  convenablement  choisis,  pour  permettre  aux 
voitures  de  se  croiser  avec  les  trains. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  a'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
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sera  ménagé  an  espace  libre  d^an  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  pins  saillante  dn  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 

fied  dn  déblai  ou  Tobstacle  continu,  sauf  sur  les  parties  pour  lesquelles 
autorité  compétente  aura,  par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus, 
autorisé  la  conservation  de  l'intervalle  fixé  par  le  cahier  des  charges  type 
annexé  au  décret  du  6  août  1881. 

Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  pourra  être  dispensé  d^employer  des  contre-rails  ou 
des  rails  à  gorge,  partout  où  les  besoms  de  la  circulation  n'exigeront  pas 
cette  précaution. 

Le  préfet  pourra  exiger  le  pavage  de  Pentre-voie  et  d'une  bande  de 
50  centimètres  de  chaque  côté  de  la  voie,  partout  où  cette  mesure  lui 
paraîtra  nécessaire. 

Art.  7.  —  Si  les  voies  ferrées  sont  établies  sur  un  accotement  interdit 
aux  voitures  ordinaires,  elles  reposeront  sur  une  couche  de  ballast  de  1°^,80 
de  largeur  et  d'au  moins  80  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  é'^OO, 
cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  raccotement  occupé 
par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au 
dépôt  des  matériaux  d'entretien  des  chemins. 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferr^  soit  limité  du  côté  de 
de  la  chaussée  de  la  voie  pubUque  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins 
12  centimètres  de  saillie  en  pierre  ou  en  terre  pilonnée  et  gazonnée  d'une 
solidité  sufSsante.  Elle  pourra  paiement  prescrire,  dans  les  parties  de 
routes  ou  de  chemins  dont  la  décHvité  dépassera  3  centimètres  par  mètre, 
rétablissement  d'un  demi*caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre. 
Un  intervalle  libre  de  80  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  ver- 
ticale et  l'arête  de  cette  bordure  et  la  |Kirtîe  la  plus  saillante  du  matériel 
de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de  1"^,40  subsistera  entre  le 
matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés 
riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces 
propriétés^  sauf  sur  les  parties  pour  lesquelles  l'autorité  compétente  aura, 
par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus,  autorisé  la  conservation  de 
I  intervalle  fixé  par  le  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'acco- 
tement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  sur  le  bord  d'un  remblai  de 
plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou 
d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé 
un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  remblai^  du 
déblai  ou  de  l'obstacle  continu,  sauf  sur  les  parties  pour  lesquelles  l'auto- 
rité compétente  aura,  par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus,  autorisé 
la  conservation  de  l'espace  fixé  par  le  cahier  des  charges  type  annexé  au 
décret  du  6  août  1881.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit 
à  60  centimètres. 
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Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  Taocotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Le  profil  défini  au  présent  article  sera  modifié  sur  les  parties  de  la  ligne 
de  Deliys  à  Boghni  comprises  :  V  entre  la  carrière  de  Touabet  et  Tori- 
gine  du  chemin  de  grande  communication  n^  19  ;  2^  entre  un  point  situé 
à  1,500  mètres  au  delà  de  ce  chemin  et  le  pont  de  Toued  Dehons;  3®  en- 
tre le  Camp-du-Maréchal  et  le  Tléta. 

Sur  ces  parties,  le  ballast  sera  posé  en  saillie  de  toute  son  épaisseur 
(80  centimètres)  sur  les  accotements.  Mais,  afin  de  conserver  le  plus  de 
largeur  possible  pour  la  circulation  ordinaire  sur  ces  parties,  la  voie  sera 
posée  de  telle  sorte  que  la  risberne  à  ménager  entre  le  pied  du  talus  de  bal- 
last et  Tarête  de  Taccotement  ou  du  fossé  extérieur  ne  présente  qu'unelargeur 
de  40  centimètres  sur  la  première  et  sur  la  troisième  partie  et  de  80  cen- 
timètres au  plus  sur  la  seconde.  L'allongement  des  ouvrages  d'art  que 
Tapplication  de  ces  profils  entraînerait  et  dont  Texécution  sera  subor- 
donnée à  Tautorisation  du  préfet  qui  se  réserve  le  droit  d'en  apprécier 
l'utilité^  seront,  le  cas  échéant,  à  la  charge  du  département.  Les  travaux 
supplémentaires,  notamment  les  contre-rails,  que  ces  modifications  ren- 
draient nécessaires  aux  passages  transversaux,  incomberont  au  concession- 
naire. 

Art.  7  bis.  —  Dans  les  parties  où  les  voies  ferrées  seront  établies  en 
hehors  des  routes  et  des  chemins,  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire 
des  parties  comprises,  de  chaque  côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et 
l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  50  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  30  centimètres  et 
l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plas  saillante  du  matériel  roulant. 

Art.  8  et  9.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d*une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  quaUté. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  chêne  ayant  au  moins 
1™,50  de  longueur,  18  centimètres  de  largeur  et  12  centimètres  d'épais- 
seur, espacées  entre  elles  de  80  à  90  centimètres;  ils  seront  fixés  sur  ces 
traverses  par  des  tire-fonds  et  reliés  entre  eux  par  des  éclisses  en  acier. 

Sur  les  parties  à  rails  noyés  dans  la  chaussée  et  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  le  paragraphe  suivant,  les  rails  reposeront  également  sur  des 
traverses  en  chêne  ayant  les  dimensions  et  Tespacement  indiqués  au  para- 
graphe qui  précède.  La  voie  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  10  cen- 
timètres d'épaisseur  et  de  1°,80  de  largeur,  composé  des  mêmes  matériaux 
que  l'empierrement  superficiel  de  20  centimètres  d'épaisseur  défini 
à  l'article  6. 

Quand  la  voie  sera  à  poser  sur  une  partie  de  chaussée  déjà  pavée  ou 
quand  le  préfet  du  département,  par  application  du  dernier  paragraphe 
de  Tarticle  C  exigera  le  pavage  de  l'entre-voie  et  d'une  bande  do  60  cen- 
timètres de  rails  à  gorge  posés  sur  béton  et  contreventés  par  des  entre- 
toisements  métalliques  ;  cette  voie  pourra  être  de  tout  autre  type  permet- 
tant l'établissement  des  pavages  suivant  cequi  en  sera  décidéconformément 
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aax  diepositiona  de  détail  qni  en  eeront  arrêtées  sur  la  proposition  du 
concessionnaire  et  Tayis  du  service  dn  contrôle  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

De  toutes  les  parties  de  voies  établies  sur  traverses,  des  (traverses  en 
acier  seront  subs&ituées,  après  usure,  aux  traverses  en  chêne,  aux  frais  du 
concessionnaire  et  sans  quUl  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  ni 
remboursement. 

Les  traverses  en  acier  seront  du  meilleur  modèle  reconnu.  Les  dispositions 
et  les  dimensions  de  ces  traverses  seront  arrêtées  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  sur  l'avis  du  service  du 
contrôle. 

Les  rails  seront  du  profil  Yignole,  sauf  les  exceptions  indiquées  au 
4®  paragraphe  du  présent  article. 

Ligne  de  Dellys  à  Boghnù 

Art.  11.  —  Sur  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  les  trains  devront  s'ar- 
rêter aux  gares  et  aux  haltes  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs.  Ils  ne 
devront  s'arrêter  en  pleine  voie  que  sur  les  sections  où  le  tramway  prend 
un  caractère  urbain  et  qui  seront  indiquées  par  arrêté  du  préfet,  le  conces- 
sionnaire entendu.  Pour  les  marchandises,  les  trains  s'arrêteront  aux  gares 
et  aux  arrêts. 

Ligne  d'Alger  à  Coléa  avec  embranchement. 

Sur  la  ligne  d'Alger  à  Coléa  et  sur  l'embranchement  du  Mazafran  à 
Castiglione,  les  trains  devront  s'arrêter  non  seulement  aux  gares,  aux 
arrêts  et  aux  croisements  indiqués  à  l'avant-projet,  mais  encore  en  pleine 
voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  et  des  colis  de  messageries 
sur  tous  les  points  du  parcours  marqua  par  des  poteaux. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares  et  des  arrêts  sur  les  deux  lignes 
seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  du  projet  d'exécution.  Il  est  toutefois 
entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera  établi  des  gares,  des  arrêts  et  des  croi- 
sements pour  les  voyageurs  et  pour  la  réception  et  la  livraison  des  mar- 
chandises aux  points  ci-après  : 

I.  —  Sur  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni. 

Au  port  de  Dellys,  Takdempt,  à  Touabet,  à  Ben  N'Choud,  à  Rébeval, 
à  Oamp-du-Maréchal,  à  Dra-ben-Kedda,  au  Tléta,  aux  Maatkas,  à  Boghni. 

II. —  Sur  la  ligne  d* Alger  à  Coléa  avec  embranchement. 

V  Ligne  principale.  —  A  Alger  (Bab  el-Oued),  à  Saint-Eugène,  au 
Plateau,  aux  Deux-Moulins,  à  Port-aux -Mouches,  à  la  Pointe-Pescade, 
aux  Bains-Romains,  k  la  Fontaine-des-BainsrRomains,  aux  Yillas-des- 
Bains-Romains,  au  Phare-du-Cap-Caxine,  à  l'entrée  du  village  de  Guyot- 
ville,  sur  la  place  de  G-uyotville,  aux  Dunes,  à  la  Trappe,  à  Staouéii,  à 
Sîdi-Ferruch,  à  Zéralda,  au  pont  du  Mazafran  (gare  de  bifurcation),  à  la 
Mitidja,  à  Coléa- Mazafran  ; 

2""  Embranchement  du  Mazafran^à  Castiglione.  —  A  la  gare  de  bifur- 
cation avec  la  ligne  principale  au  pont  du  Mazafran,  à  Boufarik-les-Bains, 
à  Fouka-Matine,  à  l'entrée  du  village  de  Castiglione. 
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TITRE   II 

SNTRBTISN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12.  —  Sur  les  seotionB  où  la  voie  ferrée  est  acoeesible  aux  voitnres 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  Tempierremenc  des  entre-rails  et  de 
Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d'accote- 
ments extérieurs  aux  rails. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  restera  accessible  aux  piétons  tout  en 
restant  interdite  aux  voitures  ordinaires  (parties  définies  à  Tarticle  7), 
Tentretien,  qui  sera  également  à  la  charge  du  concessionnaire,  comprendra 
non  seulement  la  superstructure,  mais  encore  Tinfrastructure  de  Ventre* 
voie  et  des  ^ones  de  50  centimètres  de  chaque  côté. 

Sur  les  sections  dâfinies  à  l'article  7  6ts,  où  la  circulation  est  interdite 
aux  piétons  comme  aux  voitures  ordinaires,  Tentretien  de  la  voie  comme 
celui  de  ses  accessoires  et  dépendances,  comprenant  les  terrassements,  les 
ouvrages  d'art  et  tous  autres  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure 
nécessaires  au  maintien  des  lignes  en  bon  état  sont  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire. 

Quant  à  la  section  de  TIéta  à  Boghni,  construite  dans  les  conditions  et 
les  dimensions  strictement  nécessaires  à  l'établissement  d'un  tramway, 
l'entretien  de  la  voie  et  de  ses  dépendances  sera  comme  celui  des  parties 
définies  à  l'article  7  bis  ci-dessus,  à  la  charge  du  concessionnaire.  Il  com- 

5 rendra  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art  et  tous  les  autres  travaux 
'infrastructure  et  de  superstructure  nécessaires  au  maintien  de  la  ligne 
en  bon  état. 

Les  dépenses  d'entretien  des  parties  de  voies  sur  lesquelles  le  tramway 
sera  établi  dans  la  zone  des  fortifications  seront  réparties  entre  les  services 
intéressés,  après  étude  en  conférence  mixte. 

Art.  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  deux  pour  la  ligne  de  Dellys  à 
Boghni,  à  trois  pour  la  ligne  d'Alger  à  Ooléa  et  pour  l'embranchement 
du  Mazafran  à  Castiglione,  et  à  six  trains  supplémentaires  pour  le  service 
de  banlieue  de  la  ligne  d'Alger  à  Coléa,  partie  comprise  entre  l'origine 
aux  quais  du  porc  d  Alger  et  Guyotville. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus  de  25  kilomètres  à  l'heure, 
lorsqu'il  sera  fait  usage  de  freins  continus,  et  de  20  kilomètres  lorsqu'il 
sera  fait  usage  de  freins  ordinaires. 

Le  concessionnaire  devra  avoir  toujours  le  matériel  roulant  et  autre 
nécessaires  aux  besoins  pour  assurer  le  service  d'une  bonne  exploitation. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DéCHÉi.NCB  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  La  concession  prendra  fin  le  31  décembre  1945. 
Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
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droits  da  concessionnaiTe  anr  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances  et  il 
entrera  imédiatement  en  jonissance  de  tons  leurs  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
les  voies  ferrées  et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public 
qui  en  dépendent.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 

Sendant  desdites  voies,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  changements 
e  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs^  d^eau,  grues  hydrauliques,  usines 
destinées  à  la  production  de  Ténergie  électrique,  machines  fixes,  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle, fils  aériens  et  tous  accessoires  qui  en  dépendent,  etc. 
Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
'  sion,  le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  tramways  et 

de  les  employer  à  rétablir,  en  bon  état,  les  voies  ferrées  et  leurs  dépen- 
I  dances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 

>  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département 
se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 
La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 

aui  suivront  Texpiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au 
épartement. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
en  outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et,  réciproquement,  si 
le  département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ses  ap- 
provisionnement<s  de  la  môme  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploi; 
tation  des  tramways  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le 
conseil  général  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
i  tout  ou  partie. 

\  Art.  18  à  28.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  17 

TAXB  KT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  V07AGBUR8 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  auto- 
risé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  ae  transport  ci-après  déterminés. 

(Voir  le  tableau  des  tarifs  page  272). 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 


i 
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Les  denx  alinéafl  préoédents  ne  sont  pas  applicables  au  transport  des 
voyageurs  sur  la  ligne  d'Alger  à  Ooléa  et  sur  rembranchement  du  Maza- 
fran  à  Castîglione.  La  taxe  afférente  à  ces  transports  sera  calculée  d'après 
la  distance  réelle  et  ne  pourra  être  inférieure  : 

Pour  les  voyageurs,  à  15  centimes  en  2®  classe  et  à  10  centimes  en 
S^  classe. 

Pour  les  enfants  de  trois  à  sept  ans,  à  10  centimes  en  2*  classe  et 
à  5  centimes  en  8**  classe. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
rhomologation  du  préfet  du  département  d'Alger. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilc^. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr., 
entre  10  et  20  kilogr.  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogr.  ;  2^  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  3^  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivi- 
sible de  10  kilogr. 

Quelle  (]|ue  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

L'embranchement  du  Mazafran  à  Castiglione  ne  devant  former  au'une 
seule  et  même  ligne  avec  le  tramway  d'Alger  à  Coléa,  il  est  spécifié  que 
les  minima  de  perception,  en  ce  qui  concerne  les  distances  parcourues,  ne 
pourront  être  répétés  pour  la  ligne  principale  et  pour  l'embranchement. 

Les  droits  de  péage,  les  prix  de  transport,  les  frais  accessoires,  en  un 
mot  tous  les  droits  à  percevoir,  seront  perçus  comme  pour  une  ligne 
unique  sans  prélèvement  pour  le  passage  da  trafic  de  la  ligne  principale 
sur  rembranchement  et,  réciproquement,  de  Tembranchement  sur  la  hgne 
principale. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  cas  du  passage  du  trafic  de  Tune  des  lignes 
auxquelles  s'applique  le  présent  cahier  des  charges  sur  toute  autre  ligne 
en  communication  directe  par  rails  avec  elle  et  dont  l'exploitant  serait 
le  même. 

Art.  24  à  34.  —  Comme  au  type. 

Art.  34.  —  Les  embranchements  industriels  comprendront  non  seule- 
ment ceux  énumérés  à  l'article  48  du  décret  du  6  août  1881,  mais  aussi 
ceux  qui  desserviront  des  exploitations  agricoles  et  viticoles. 

Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements  industriels  par  la  perception  d'une  rede- 
vance qui  est  fixée  à  12  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et 
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à  4  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  bus  du  premier,  lorsque  la 
longueur  de  rembranchement  excédera  1  kilomètre. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  BELATIVES  A  DIVERS  SERVICES 

PUBLICS 

Art.  35.  —  Comme  au  type. 

Art  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d^un  convoyeur.  Les  sacs  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef. 
Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce 
coffre. 

L'administration  des  postes  aura  en  outre  le  droit  de  fixer  aux  voitures 
de  Tentreprise,  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la 
levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  Tadministration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuité. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
du  service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes, 
que  Tentrepreneur  soit  subventionné  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  rè- 
glement qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de 
désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de 
I  préfecture. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  le  service  des  colis  postaux,  con- 
formément à  la  loi  du  3  mars  1881  et  aux  décrets  d'administration  publique 
pour  l'application  de  cette  loi  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  signataires  de  la  convention  du  2  novem- 
bre 1880,  visée  dans  cette  loi  et  ces  décrets. 


TITRE  VI 

CLAUSES    DIVERSES 

Art.  87.  —  Oonmie  au  type. 

Art.  88.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
2,000  fr.  par  kilomètre  de  ligne  concédée,  en  numéraire  ou  en  rente  sur 
l'Etat  calculée  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons 
du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Art.  39  à  41.  —  Comme  au  type. 

Fait  double  et  arrêté  à  Alger,  le  11  juin  1900. 
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ARRETS  DU.  CONSEIL  FETAT 


[17  mars  1899] 

Cours  cTeau  non  navigables  ni  flottables.  —  Dérivation  d'une  ri- 
vière. —  Nouveau  lit.  —  Curage.  —  Pouvoirs  du  préfet.  — 
fSieur  de  Saizieti). 

Des  travaux  de  dérivation  d^une  rivière  ayant  été  exécutés  et 
les  eaux  s' écoulant  parle  nouveau  lit^qui  constitue  un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable^  le  préfet  agit  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  en  prescrivant  le  curage  dans  le  but  de  ramener  le  lit  à 
la  profondeur  et  à  la  largeur  fixées  par  l'ordonnance  déclarant 
d'utilité  publique  les  travaux  de  dérivation.  Rejet  implicite  d'ob- 
jections tirées  de  la  prétendue  violation  d'une  convention  passée 
entre  le  département  et  les  riverains  lors  delà  cession  gratuite  par 
ceux-ci  des  terrains  nécessaires  au  nouveau  lit. 


CoNSiDÉRAJCT  qu'il  résalte  de  l'instraction  que  les  travaux  de  dériva- 
tion du  Yidoarle,  qui  ont  été  déclarée  d*ntilité  publique  par  Pordonnance 
du  17  novembre  1824,  ont  été  intégralement  exécutés  et  que  les  eaux  de 
ce  cours  d'eau  s'écoulent  aujourd'hui  par  le  nouveau  lit  ;  qu'ainsi  ce  nou- 
veau lit  constitue  un  cours  d'eau,  qui,  d'ailleurs,  n'est  ni  navigable  ni 
flottable,^dont  il  appartenait  au  préfet  de  prescrire  le  curage  par  applica- 
tion des  dispositions  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  alors  en  vigueur. 

Considérant,  d'autre  part,  que,  par  son  arrêté  du  2  avril  1895,  le  préfet 
de  l'Hérault  s'est  borné  à  ordonner  un  curage,  ayant  pour  but  de  ramener 
le  lit  de  la  rivière  à  la  profondeur  et  à  la  largeur  fixées  par  l'ordonnance 
précitée  de  1824  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  requérant  n*est  pas 
fondé  à  soutenir  que  les  décisions  attaquées  sont  entachées  d'excès  de  pou- 
voir ;..•  (Rejet). 
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(N^  65) 

[17  mare  1899] 

Travaux  publies  communaux.  —  Canalisation.  —  Fourniture  de 
tuyaux  défectueux.  —  Responsabilité  des  fournisseurs.  —  Frais 
d'expertise.  —  Liquidation.  —  Procédure.  —  (Sieurs  Berger-Oadet 
eb  filflj. 

Les  fournisseurs  de  tuyaux  en  poterie  substitués  à  des  conduites 
d'eau  en  ciment^  sont  responsables  des  ruptures  qui  se  sont  pro- 
duites dans  la  canalisation  faute  par  eux  d'avoir  signalé  à  la 
commune  les  dangers  de  la  substitution  projetée  (S/S  des  frais 
mis  à  leur  charge). 

Frais  d'expertise. —  Arrêté  du  vice-président  du  conseil  de  pré  feC' 
ture  opérant  la  liquidation^  déféré  directement  au  Conseil  d'Etat 
sans  avoir  été  attaqué  devant  le  conseil  de  préfecture  :  non-rece- 
vabilité. 


Sur  les  conclusions  des  sieurs  Berger-Cadet  et  flls^  tendant  à  être 
relevés  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  l'arrêté 
attaqué  : 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  antérieurement  au  mois 
de  janvier  4889  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les 
requérants  ont  eu  connaissance  du  projet  de  canalisation  dans  Texécution 
duquel  la  commune  du  Coteau  a  substitué  l'emploi  de  leurs  tujaux  en 
poterie  à  celui  des  conduites  en  ciment,  et  que  la  commune  est  fondée  k 
se  prévaloir  de  la  responsabilité  qu'ils  ont  encourue  en  lui  laissant  ignorer 
les  dangers  que  comportait  une  semblable  substitution  ;  qu'ils  ne  justi- 
fient pas  que  le  conseil  de  préfecture  aient  fait  une  inexacte  appréciation 
de  cette  responsabilité  en  la  fixant  aux  2/3  de  la  dépense  totale  de  ces 
travaux. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  postérieurement  au  mois 
de  janvier  i885  :  —  Considérant  que  les  sieurs  Berger-Cadet  et  fils 
ont,  notamment  par  leur  lettre  en  date  du  20  juin  1885,  donné  à  la  com- 
mune du  Coteau  leur  garantie  pleine  et  entière  concernant  les  tuyaux 
fournis  et  posés  par  eux  ;  sans  la  restreindre  à  la  canalisation  qui  s'éten- 
dait dons  la  Grande-Rue  du  Coteau,  sous  la  condition  que  les  tranchées 
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seraient  ouvertes  à  1",40  de  profondeur,  et  qu'ils  n'établissent  pas  que 
cette  condition  n'ait  pas  été  observée  ; 

Considérant  qu'après  l'exécution  des  travaux,  les  ruptures  ont  continué 
à  se  produire,  qu'ainsi  les  requérants  n'ont  pas  satisfait  aux  obligations 
qu'ils  avaient  contractées,  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  la 
totalité  de  la  dépense  de  ces  travaux  a  été  mise  à  leur  charge  par  l'arrêté 
attaqué  : 

Sur  le  surplus  des  conclusions  des  requérants  :—  Considérant  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu^elles  doivent  être  rejetées  : 

Sur  le  recours  incident  de  la  commune  :  —  En  ce  qui  concerne 
V enlèvement  par  les  requérants^  à  leurs  frais,  risques  et  périls^  de 
la  canalisation  en  poterie  et  des  appareils  par  eux  établis  :  (Cette 
demande  est  non  recevable,  comme  présentée  pour  la  première  fois  devant 
le  Conseil  d'Etat)  ; 

En  ce  qui  concerne  rallocalion  de  dommages-intérêts  :  —  Consi- 
dérant que  la  commune  n'établît  pas  avoir  subi  un  dommage  dont  les  re- 
quérants lui  doivent  réparation  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  ont  été 
accordés  par  le  conseil  de  préfecture  à  partir  du  7  décembre  1887  ;  que  la 
commune  en  a  demandé  la  capitalisation  par  ses  mémoires  enregistrés  les 
18  juillet  1898,  et  8  janvier  1895  ;  qu'à  chacune  de  ces  dates.  Il  lui  était 
dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  par  application  de 
l'article  1154  du  Code  civil,  de  faire  droit  à  ses  conclusions  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que,  dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  en  totalité 
les  frais  d'expertise  à  la  charge  des  requérants  ;  que  si  ceux-ci  enten- 
daient contester  la  liquidation,  telle  qu'elle  a  été  faite  par  arrêté  du  vice- 
président  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  4  août  1892,  c'est  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  l'article  23  de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
qu'ils  devaient  procéder,  et  qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à  le  faire  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat;  ....  (Les  intérêts  seront  capitalisés  aux 
18  juillet  1893  et  8  janvier  1895  ;  les  dépens,  à  l'exclusion  de  ceux  du 
recours  incident,  seront  supportés  par  les  sieurs  Berger-Cadet  et  fils. 
(Rejet). 
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(N^  66) 

[17  mars  1899] 

Travaux  publics  communaux,  —  Construction  cTécoles.  —  Chauf» 
fage,  —  Commande  par  V architecte  d'appareils  plus  coûteux  que 
ceux  prévus  au  devis.  —  Prix. —  Responsabilité  limitée  de  la 
commune.  —  (Sieurs  Bouchayer  et  Viallet  contre  commune  de  Ré- 
mollon}. 

Commande^  sans  C assentiment  de  la  municipalité^  par  Farcki- 
tecte  chargé  de  la  construction  d'une  école  communale^  d'appa^ 
reils  de  chauffage  coûteux  et  partiellement  inutiles^  au  lieu  des 
simples  poêles  prévus  au  devis  :  mise  à  la  charge  de  la  commune 
seulement  du  prix  afférent  à  ceux  de  ces  appareils  qu'elle  a  uti- 
lisés. 

Rejet  d'objections  tirées  —  de  ce  que  cette  dépense  supplémen- 
taire était  imposée  par  l'arrêté  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  délei^minant  les  conditions  que  doivent  remplir  les  ap- 
pareils de  chauffage  à  Vusage  des  écoles  :  cet  arrêté  comporte  des 
dérogations  et,  dans  l'espèceje  Ministre  en  avait  consenti  une;  — 
de  ce  qu^en  approuvant  le  décompte  général  de  l'entreprise,  qui 
mentionnait  certaines  dépenses  accessoires  pour  Vinstallation 
des  appareils  dont  s^agit,  le  conseil  municipal  a  ratifié  la  de- 
mande :  on  ne  saurait  voir  dans  ce  fait  une  ratification  {Bou- 
chayer  et  Viallet  contre  commune  de  Rémollon). 


Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  deds,  dressé  pour  la  cons- 
truction des  écoles  de  la  commune  de  EémoUon,  et  approuvé  par  le  con- 
seil municipal  prévoyait  rétablissement  de  poêles  estimés  60  francs 
chacun  ;  que  l'architecte  a,  sans  l'assentiment  du  conseil  municipal  com- 
mandé aux  sieurs  Bouchayer  et  Yiallet,  au  lieu  des  poêles  mentionnés  au 
deviBy  quatre  appareils  de  chauffage  dont  le  prix  de  fourniture  et  de  pose 
s'élève  à  1,854  fr.  36. 

Considérant  que^  pour  demander  la  condamnation  de  la  commune  au 

paiement  de  la  somme  ci-dessus  indiquée  dont  une  partie  seulement  a  été 

mise  à  la  charge  de  cette  dernière  par  l'arrêté  attaqué,  les   requérants 

soutiennent  que  cette  dépense  supplémentaire  était  imposée  par  l'arrêté 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicRETs,  etc.—  tome  i.  20 
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da  Ministre  de  Tinstractiou  publique  du  17  juin  1880,  qui  détermine  les 
conditions  que  doivent  remplir  les  appareils  de  chanffage  à  Tusage  des 
écoles  et  d'antre  part  que  la  commune  a  eu  connaissance  delà  commande 
faite  par  Tarchitecte  et  l'a  approuvée  : 

Mais  considérant,  qu'en  vertu  de  l'article  107  de  l'arrêté  du  17  juin 
1880,  des  dérogations  pouvaient  être  apportées  aux  prescription»  drdCC 
arrêté;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fait  c'est  le  devis  prévdyiRit  des 
poêles  de  60  francs  qui  a  été  soumis  au  Ministre  de  l'Instroefioa  publique 
et  approuvé  par  lui  et  que  deux  des  appareils  de  chauffagir  construits  par 
les  requérants  n'ont  pas  été  utilisés  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instrucf^ion  que  lors  de  la  li- 
vraison des  appareils,  le  maire  prévînt  les  requérante  par  l'intermédiaire 
de  l'architecte  qu'il  ne  les  acceptait  pas  ;  et  qu'en  admettant  que  le  con- 
seil municipal  ait  approuvé  le  décompte  de  l'entreprise  générale  de  la 
construction  des  écoles,  lequel  mentionne  certaines  dépenses  accessoires 
faites  pour  Tinstallation  des  appareils  dont  s'agit,  il  ne  saurait  résulter 
de  cette  circonstaDce  que  le  conseil  municipal  ait  entendu  approuver  la 
commande  des  appareils  eux-mêmes,  que  le  maire  avait  refusés  ;  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  con- 
damné la  commune  de  RémoUon  seulement  au  paiement  des  deux  appa- 
reils qu'elle  a  utilisés  ;  mais  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  la  demande 
qui  a  été  faite  le  28  mai  1892,  d'ordonner  la  capitalisation  à  cette  date 
des  intérêts  auxquels  la  commune  de  Bémollou  a  été  condamnée  par  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture....  (Les  intérêts  auxquels  la  commune  de 
Rémollon  a  été  condamnée  seront  capitalisés  à  la  date  du  28  mai  1892  ; 
surplus  des  conclusions  de  la  requête,  rejeté  ;  sieurs  Bouchayer  et  Yiallet, 
condamnés  aux  dépens). 


(N^  67) 

[18  mars  1899] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage,  —  Association  syn- 
dicale du  curage  de  la  Dive  et  de  la  Briande.  —  Périmètre.  — 
Omission  au  rôle.  —  Classement  des  terrains.  —  Procédure  : 
rapport  dHngénieur  ;  défaut  de  communication.  —  (Sieur  de  La- 
garde). 

Périmètre  de  l* associations.  —  Sont  compris  dans  ce  périmètre 
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des  terrains  non  riverains  y  mais  stùbmersiblesy  intéressés  au  cu- 
rage. 

Parcelles  riveraines  d'une  partie  du  cours  d^eau  dont  le  curage 
est  effectué  par  le  requérant  lui-même  :  décharge  de  la  taxe 
afférente  à  ces  parcelles. 

Omission  au  rôle  de  marais  bénéficiant  des  travaux  de  curage  : 
surtoûce  en  résultant  pour  les  autres  propriétaires  ;  réduction 
accordée. 

Classement. —  Terrains  abaissés  de  la  i^e  à  la  8*  classe^  eu 
égard  au  degré  ^intérêt  du  propriétaire  aux  travaux  de  cu- 
rage. 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Rapport  d'ingénieur. 
—  Absence  de  communication.  —  Arrêté  rendu  sur  le  vu  d'un 
rapport  d^ingénieury  qui  n'a  pas  été  déposé  au  greffe  et  dont  le 
réclamant  n^a  pas  eu  connaissance  :  annulation  pour  vice  de 
formcj  évocation^  l'intéressé  ayant  eu  depuis  communication  de 
ce  document  au  cours  de  V instruction  devant  le  Conseil  d'Etat; 


En  ce  qui  touche  la  demande  en  décharge  :  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  teri^ains,  à  raison  desquels  ont  été  établies  les 
taxes  contestées^  étant  situés  en  amont  du  point  oit  le  canal  Saint- 
Martin  et  la  Briande  deviennent  parallèles  et  n'étant  pas  riverains 
de  la  Briande^  ne  sont  pas  compris  dans  les  limites  prévues  par  le 
décret  du  21  septembre  186Âr  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tar- 
ticle  l^**  de  ce  décret  que  Tassociation  syndicale  qu*il  a  institué  a  pour 
objet  non  seulement  le  curage  de  la  Briande  à  partir  du  point  où  cette 
rivière  et  le  canal  Saint-Martin  deviennent  parallèles,  mais  encore  le 
curage  de  toutes  les  déviations,  canaux  et  fossés  dépendant  de  cette 
rivière  dans  onze  communes,  notamment  dans  celles  de  Mouterre  et  de 
i  Martaizé,  dont  les  territoires  sont  situés  en  amont  du  point  ci-dessus  dé- 

signé ;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  Tarticle  29  du  même  décret  que  les 
terrains  non  riverains,  mais  submersibles,  doivent,  au  même  titre  que  les 
terrains  riverains,  être  compris  dans  le  périmètre  de  Tassociation  syndi- 
cale, s'ils  sont  intéressés  au  curage  ;  qu'ainsi  ce  moyen  doit  être  rejeté. 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  réduction  :  —  Considérant  que 
Tarrêté  Busvisé  en  date  du  28  février  1894  qui  a  statué  sur  cette  demande 
a  été  rendu  sur  le  vu  d'un  rapport  de  Tingénieur  ordinaire  daté  du 
29  décembre  1898,  veille  du  jour  où  les  débats  ont  été  clos  et  l'affaire 
mise  en  délibéré  ;  qu'aucun  timbre  apposé  sur  ce  rapport  n'indique  qu'il 
ait  ëiÂ  déposé  et  enregistré  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  et  que,  par 
suite,  lo  requérant  ou  son  mandataire  ait  pu  en  prendre  connaissance  ; 
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qae,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  de  Lagarde,  qui  soutient  n'avoir  pas 
eu  communication  de  ce  rapport  avant  la  clôture  des  débats,  est  fondé  à 
demander  que  l'arrêté  attaqué  soit  annulé  comme  rendu  en  violation  des 
dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1889  ; 

Mais  considérant  qu*au  cours  de  Tinstruction  à  laquelle  il  a  été  procédé 
depuis  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  sieur  de  Lagarde  a  eu  communication 
du  rapport  dont  il  s'agit  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  statué  au 
fond. 

Au  FOND  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  par  suite 
de  l'omission  sur  les  rôles  de  l'imposition  afférente  à  des  marais  bénéfi- 
ciant des  travaux  de  curage,  le  sieur  de  Lagarde  a  été  surtaxé,  et  qu'il  a 
droit  de  ce  chef  à  une  réduction  de  58  fr.  19  pour  les  années  1890-1891 
sur  le  montant  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  assujetti  dans  la  commane  de 
Martaizé  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Tassociation  syndicale  de  la  Dive 
et  de  la  Briande  que  le  requérant  a  droit  pour  le  môme  motif  à  une  ré* 
duction  de  29  fr .  09  sur  le  montant  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  assujetti 
pour  l'année  1892  dans  la  même  conmiune  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  davantage  contesté  que  le  requérant  a  été 
indûment  imposé  à  raison  de  parcelles  riveraines  d'une  partie  de  la  Briande 
dont  le  curage  a  été  exécuté  à  ses  frais  et  non  à  ceux  de  l'association 
syndicale,  et  qu'il  a  droit  de  ce  chef  à  une  réduction  de  146  fr.  81  pour 
les  années  1890-1891,  et  à  une  réduction  de  73  fr.  42  pour  l'année  1892, 
sur  le  montant  des  taxes  auxquelles  il  a  été  assujetti  dans  la  commune  de 
Mouterre  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du 
rapport  de  l'expert,  du  plan  des  lieux  y  annexé  et  des  rapports  des  ingé- 
nieurs, que  c'est  à  tort  que  les  parcelles  n*^''  398,  400  et  401,  section  A, 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Mouterre,  ont  été  portées  dans  la 
première  classe  des  terrains  syndiqués,  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  ap- 
préciation de  l'intérêt  qu'a  le  sieur  de  Lagarde  aux  travaux  de  curage  à 
raison  de  ces  parcelles,  en  comprenant  celles-ci  dans  la  troisième  classe, 
mais  qu'aucune  des  autres-  parcelles  à  raison  desquelles  ont  été  établies 
les  taxes  contestées  n'a  été  classée  à  tort  parmi  les  terrains  syndiquée,  ni 
comprise  dans  une  classe  supérieure  à  celle  dans  laquelle  elle  devrait  être 
portée  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  dans  les  circons- 
tances de  l'affaire  il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais  d'expertise  pour  4/5  à  la 
charge  du  sieur  de  Lagarde  et  pour  1/5  à  la  charge  de  l'association  syn- 
dicale de  la  Dive  et  de  la  Briande  ;  ....  (Arrêté  du  28  février  1894 
annulé.  Il  est  accordé  au  sieur  de  Lagarde  une  réduction  de  58  fr.  19 
pour  1890-1891  et  29  fr.  17  pour  1892  sur  le  montant  de  la  taxe  de 
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enrage  à  laquelle  il  a  été  assnjetfci  dans  la  commane  de  Marbaizé  ;  une 
réduction  de  146  fr.  81  pour  1890-1891  et  78  fr.  42  pour  1892  sur  le 
montant  de  la  taxe  de  curage  à  laquelle  11  a  été  assujetti  dans  la  com- 
mune de  Mouterre.  Le  sieur  de  Lagarde  ne  sera  imposé  pour  1890, 1891 
et  1892,  dans  la  commune  de  Mouterre,  à  raison  des  parcelles  n°'  898, 
400,  401,  section  A  du  plan  cadastral,  qu'à  la  taxe  afférente  aux  terrains 
compris  dans  la  troisième  classe  ;  décharge  de  la  différence  ;  les  frais  d'ex- 
pertises seront  supportés  pour  4/5  par  le  sieur  de  Lagarde  et  pour  1/5  par 
l'association  syndicale  de  la  Dive  et  de  Briande  ;  surplus  des  conclusions 
du  sieur  de  Lagarde,  rejeté). 


(N**  68) 

[24  mars  1899] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer^  frais  (T  éludes  y  compélence^ 
minislrey  conseil  de  préfecture.  —  (Compagnie  Paris-Lyon -Méditer- 
ranée). 

Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  réclame  à  VEtal  le 
paiement  de  frais  d^études  d^une  ligne  qu'elle  aurait  faites  en 
suite  d^une  convention  avec  VEtat^  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  de  cette  demande.  —  En  conséquence^ 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  rejette  cette  réclamation  n'est 
pas  susceptible  d'appel  au  Conseil  d'Etat. 


Considérant  que  la  somme  réclamée  à  TEtat  par  la  compagnie  requé" 
rante  représente  les  frais  d'études  qu'elle  aurait  faites  en  vue  de  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Draguignan  à  Nice  ;  que,  si  la 
Compagnie  peut  justifier,  ainsi  qu'elle  le  prétend,  qu'elle  a  fait  ces  études 
sur  la  demande  de  l'administration,  sa  réclamation  aurait  pour  objet 
l'exécution  d'une  convention  qui  serait  intervenue  entre  elle  et  l'Ëtat  ; 
que,  dans  ces  conditions,  cette  réclamation  rentre  dans  les  contestations 
dont  il  appartient  au  con&eil  de  préfecture  de  connaître  par  application 
des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ;  que,  dès 
lors,  la  requête  susvisée  n'est  pas  recevable  ;  ....  (Rejet). 
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(N"  69) 

[24  mars  1899] 

■ 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer^  décompte.  —  (Sieura  Briandait 
et  Bontet). 

Art.  iO-S8.  —  Substitution  sans  ordre  écrit  de  moellons  têtues  à 
queue  uniforme  aux  moellons  ordinaires  prévus.  Demande  Sin- 
demnilé  rejetée  (I). 

Art.  iO.  —  Ingérence  abusive  des  agents  de  F  Administration 
dans  la  conduite  des  travaux  :  changements  onéreux  opérés  en 
cours  d'exécution  :  pas  d^ordre  écrit  des  ingénieurs,  [Rejet  (Iff)' 

Travaux  non  spécifiés  au  détail  estimatif  mais  semblables  à 
des  travaux  prévus.  —  Prix  de  ces  derniers  travaux  applicable 
à  défaut  de  réclamation  faite  dans  les  trois  jours  (II). 

Secours  alloué  à  un  ouvrier.  —  Arrêté  du  15  décembre  i8l8. 
—  Un  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  demander  à  VEtat  le  rem- 
boursement détaxe  indemnité  qu'il  a  été  condamné  à  payer  à  un 
ouvrier  blessé  sur  les  chantiers^  par  une  ordonnance  de  référé 
rendue  sans  que  VEtat  ait  été  mis  en  cause.  —  Cette  indemnité  ne 
saurait  être  assimilée  au  recours  prévu  par  Varrêté  du  15  dé- 
cembre i  818  ['^). 


Vu  LA  KKQUÊTE  pour  les  siears  Briandait  et  Bontet,  entreprenears  de 
travaux  publics,  tendant  à  ce  qn'il  plaise  an  Conseil,  réformer  an  arrêté 
en  date  du  17  juillet  1893,  par  lequel,  le  conseil  de  préfecture  de  rAvey- 
ron  a  rejeté,  sans  ordonner  d'expertise,  les  chefs  n.  XII,  XYII,  XIX  et 
une  partie  des  chefs  n.  II  et  IX  des  réclamations  qu'ils  avaient  présen- 
tées à  Toccasion  du  règlement  des  comptes  de  leur  entreprise  des  travaux 

(ij  L'ouvrier  Toyssior  a  été  blossé  le  17  déc.  I88îi.  Ayant  été  rcuvoyé  du  service  mé- 
dical pour  prétendue  guérison,  et  soutenant  étro  encore,  à  la  suite  do  ses  blessures, 
incapable  de  reprendre  son  travail,  il  a  assigné  les  entrepreneurs  en  dommages-intérftts, 
concluant  à  ce  que  en  cours  d'inslance  et  jusqu'à  la  solution  do  raffairo,  le  secours  qui 
lui  avait  été  alloué  en  vertu  de  l'arrêté  du  îo  déc.  1848,  lui  soit  maintenu,  on  consé- 
quence, qu'ils  seraient  tonus  de  lui  fournir  le  secours  de  demi-salaire  auquel  il  a  droit 
comme  impropre  au  travail  do  sa  profession  ot  en  conformité  de  Fart.  5  do  l'arrêté.  Par 
uno  ordonnance  do  référé,  en  date  du  19  décembre  d885,  le  tribunal  do  Saint-Affrique  a 
décidé,  que  quand  un  directeur  du  service  médical  d'une  entreprise  croit  devoir  suppri- 
mer le  secours  alloué  à  un  ouvrier  blessé,  il  ne  doit  le  faire  que  lorsqu'il  est  parfaite- 
ment établi  que  l'ouvrier  peut  reprendre  son  travail,  qu'en  l'espèce  cette  justification  n'est 
pas  faite,  ot  par  ces  motifs  le  tribunal  a  maintenu  le  socours  jusqu'à  la  solution  déflni- 
tive  de  l'instance  en  dommage,  mais  pas  au  delà  de  l'année  à  partir  de  l'accident. 
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à  ezéonter  pour  la  oonstraction  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Toar« 
neirie  au  Vigan,  dont  ils  avaient  été  déclarés  adjndicataires,  moyennant 
nn  rabais  de  15  %.  —  Ce  faisant^  attendu... 

En  ce  qui  concerne  le  remboursement  du  demi-mlaire  de  F  ouvrier 
Teyssier^  blessé  sur  les  chantiers  (chef  n^  XIX)  ;  que  les  motifs  et  le 
dispositif  dn  jugement  en  référé,  rendn  par  le  président  du  tribunal  de 
Saint- Affrique,  à  la  date  du  19  décembre  1885,  démontrent  que  Talloca- 
tion  à  Fouvrier  TeyssieTyde  son  demi-salaire  pendant  une  année,  ordonnée 
par  oe  jugement,  constitue  un  secours  dans  le  sens  de  l'arrêté  ministériel 
dn  15  décembre  1848,  et  non  des  dommages-intérêts  ;  qu'ainsi  cette  allo- 
cation aurait  dû  être  prélevée  sur  la  retenue  de  1  ^  et  qu'elle  doit  être 
remboursée  par  TEtat  aux  entrepreneurs,  allouer  aux  requérants  le  béné- 
fice de  leurs  conclusions  de  première  instance  ;  condamner  l'Etat  aux 
dépens  de  Pinstance  d'appel  ; 

Vu  les  observations  produites  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  du  recours,  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  et  à  la  con- 
damnation des  entrepreneurs  aux  dépens  par  les  motifs  ;  —  En  ce  qui 
concerne  le  remboursement  du  demi-salaire  de  Fouvrier  Teyssier^ 
blessé  sur  les  chantiers  {chef  n^  XIX).  —  Que  l'indemnité  allouée  à 
l'ouvrier  Teyssier,  par  le  jugement  du  19  décembre  1885  ne  peut  cons- 
tituer que  des  dommages-intérêts  et  non  un  secours,  dans  le  sens  de 
l'article  5  de  l'arrêté  ministériel  du  15  décembre  1848  ;  qu'en  effet,  le 
tribunal  de  Saint-Âffriqne  était  incompétent  pour  appliquer  cet  arrêté  ; 
qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  confor- 
mément à  l'article  114  bis  du  devis,  cette  indemnité  devait  rester  à  la 
charge  des  entrepreneurs  : 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VITI  ; 

l.Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  faire  ordonner 
une  expertise  sur  leur  7*éclamation  relative  à  Remploi  des  moellons 
tétués  à  queue  uniforme  de  G^^B?  pour  la  construction  des  pieds- 
droits  et  des  naissances  des  voûtes  des  souterrains  (chefs  II  et  IX)  : 
Gonsidérantyd'une  part  que  l'article  10  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  dispose  qu'il  n'est  tenu  compte  à  l'entrepreneur  des  change- 
ments apportés  pendant  le  cours  des  travaux  qu'autant  que  ces  change- 
ments résultent  d'ordres  écrits  des  in&^énieurs,  et  que  l'article  23  ajoute 
que,  si  les  ingénieurs  reconnaissent  que  les  changements  faits  par  l'entre- 
preneur de  sa  propre  initiative,  ne  sont  contraires  ni  à  la  solidité,  ni  au 
goût,  les  nouvelles  dispositions  peuvent  être  maintenues,  mais  qu'alors 
Tentrepreneur  n'a  droit  à  aucune  augmentation  de  prix,  à  raison  des  di- 
mensions plus  fortes  ou  de  la  valeur  plus  considérable  que  peuvent  avoir 
les  matériaux  ou  les  ouvrages. 
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Considérant,  d'antre  part,  qne  le  deyis  de  l'entreprise  spécifiait  qne  les 
pieds-droits  des  voûtes  des  sonterrains,  ainsi  que  la  partie  inférieure  de 
ces  voûtes  située  au-dessous  du  joint  incliné  à  71^  0'46'\  seraient  cons- 
truits en  maçonnerie  de  moellons  ordinaires  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  rapportent  aucun  ordre  des  ingé- 
nieurs leur  ayant  prescrit  de  substituer  aux  moellons  ordinaires  susmen- 
tionnés une  autre  nature  de  matériaux,  qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  entrepreneurs  n'étaient  fondés  à 
réclamer  aucune  indemité,  à  raison  de  l'emploi,  dans  les  maçonneries  dont 
s'agit,  de  5  297  mètres  cubes  de  moellons  têtues  de  0'".37  à  queue 
uniforme,  au  lieu  d'une  égale  quantité  de  moellons  ordinaires. 

II.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs,  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  de  1^171  fr.  4.5.,  à  raison  des  travaux  de  consolidation 
par  eux  exécutés  dans  la  tranchée  de  Bouiinenque  (chef  n"  Vit)  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  118  du  devis,  lorsque  l'entrepre- 
neur estime  qu'il  lui  est  demandé  pour  un  travail  déterminé  au  delà  des 
obligations  de  son  marché,  il  doit,  à  peine  de  déchéance,  formuler  sa  ré- 
clamation dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  remise  de  l'ordre  de  service 
prescrivant  ce  travail  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de  consolida- 
tion effectués  dans  la  tranchée  de  Boutinenque,  ont  été  commandés  aux 
sieurs  Briacdait  et  Boutet,  par  un  ordre  de  service  en  date  du  16  avril 
1888  ;  que  si,  d'une  part,  ces  ouvrages  n'étaient  pas  spécifiés  au  déoail 
estimatif  ils  ne  constituaient  point  cependant  des  travaux  imprévus 
comme  nature,  le  contrat  prescrivant,  en  effet,  l'exécution,  en  divers 
points  de  la  ligne,  d'ouvrages  semblables  et  fixant  les  prix  auxquels  ces 
derniers  seraient  payés  ;  que  si,  d'autre  part,  l'ordre  susmentionné  n'in- 
diquait point  explicitement  au  moyen  de  quels  prix  seraient  réglés  les 
travaux  effectués  dans  la  tranchée  de  Boutinenque,  les  termes  de  cet 
ordre  ne  permettaient  pas  aux  entrepreneurs  de  supposer  que  les  prix 
portés  au  bordereau  pour  des  ouvrages  semblables  ne  seraient  pas  appli- 
qués aux  travaux  qui  leur  étaient  prescrits,  que,  dans  ces  circonstances 
la  réclamation  des  sieurs  Briandait  et  Boutet,  qui  n'a  été  formulée  que 
le  17  mars  1889,  soit  plusieurs  mois  après  la  remise  de  l'ordre  de  service 
susmentionné,  a  été  écartée  à  bon  droit  comme  tardive  par  le  conseil  de 
préfecture  par  application  de  l'article  113,  précité. 

III.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  de  ÔS.SS'Î  fr.  65,  d  raison  des  dépenses  supplémen- 
taires que  leur  auraient  causées  les  exigences  des  agents  de  Vadmi- 
nistration  en  ce  qui  concerne  Vecécution  des  maçonneries  à  ciel 
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ouvert  (chefn^  XVII)  :  —  Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  justi- 
fient d'aucun  ordre  écrit  des  ingénieurs  leur  ayant  imposé,  dans  Tezécu- 
tion  des  maçonneries  à  ciel  ouvert,  des  conditions  autres  que  celles  fixées 
par  le  cahier  des  charges  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé,  par  application  de  l'article  10  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  que  les  sieurs  BriandaitetBoutet  n'étaient  fondés 
à  réclamer  aucune  indemnité  de  ce  chef. 

IV.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  obtenir  le 
remboursement  d'une  somme  de  601  fr.  60^  qu'ils  ont  payée  à  fou- 
vrier  Teyssier^  blessé  sur  les  chantiers  [chef  n**  XIX)  :  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  Tinstruction,  que  l'ouvrier  Tejssier,  qui  avait  été 
blesHé  sur  les  chantiers,  le  17  septembre  1885,  et  auquel  son  demi-salaire 
journalier  avait  été  payé  à  titre  de  secours,  dans  les  conditions  fixées  par 
l'arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  du  15  décembre  1848,  jusqu'au 
jour  où  le  service  médical  a  estimé  qu'il  était  en  état  de  reprendre  son 
travail,  a  intenté  une  action  en  dommages-intérêts  contre  les  sieurs 
Briandait  et  Bontet,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  blessure  reçue  par  lui 
devait  entraîner  la  perte  de  TœiL  droit  ;  que,  sur  une  requête  en  référé 
de  cet  ouvrier,  le  président  du  tribunal  de  Saint- Affrique  a,  par  une 
ordonnance  en  date  du  19  décembre  1885,  décidé  le  maintien,  au  sieur 
Teyssier,  de  son  demi-salaire  jusqu'à  la  solution  définitive  de  l'instance 
principale  et  pour  une  durée  maximum  d'une  année  ;  que,  dans  les  cir- 
constances où  elle  a  été  accordée,  au  cours  d'une  instance  dans  laquelle 
l'Etat  n'était  point  partie,  cette  allocation  ne  constituait  point  le  secours 
prévu  par  l'arrêté  ministériel  précité,  que  c'est,  par  suite,  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'elle  ne  devait  pas  être  imputée  sur  la 
retenue  de  1  ^  prescrite  par  l'article  16  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales;... (Rejet). 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N^70) 

[11  avril  1901]. 

Conditions  exigées  des  candidats  aux  emplois  d'^officier 

ou  de  maître  de  port. 


Le  Ministre  à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

J*ai  Phonnenr  de  voub  adresser  ampliation  d'nn  décret,  en  date  du 
11  mars  1901,  rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etat,  et  déterminant  à  nou- 
veau les  conditions  exigées  des  candidats  aux  emplois  d'officier  ou  dé 
maître  de  port.  Ces  conditions  avaient  été  fixées  en  dernier  lieu  par 
un  décret  du  8  décembre  1896  qui  est  et  demeure  abrogé.  La  nouvelle 
réglementation  rend  les  emplois  de  maître  plus  accessibles  aux  capi- 
taines au  long  cours,  et  établit  d'une  façon  précise  le  mode  d'évaluation 
du  tonnage  des  navires  que  doivent  avoir  commandés  les  candidats  à  ces 
fonctions. 

Par  aatorisatioD  : 
Le  Directeur  du  Persowiel  et  de  la  Comptabilité, 

A.  Kleine. 


DECRET 

[11  mars  1901.] 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  15  juillet  1854,  portant  organisation  du  personnel  des 
officiers  et  des  maîtres  de  port  préposés  à  la  police  des  ports  maritimes  de 
commerce,  et  notamment  l'article  4  ; 

Vu  le  décret  du  8  décembre  1896,  qui  modifie  l'article  4  du  décret 
susvisé  du  15  juillet  1854  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 


GIBCULAIBEâ    MINIHTéBIELLES  SOI 

Décrète  : 

ARTICLE  PREMIER 

L'article  4  du  décret  Biuviaé  du  15  juillet  1854  est  modifié  de  la  ma- 
nière Boivute  ; 

c  Art.  4.  Les  candidats  à  l'emploi  d'officier  ou  maître  de  port  doivent 
être  âgés  de  trente  ans,  an  moins,  et  de  soixante  ans,  an  plus,  et  satisfaire 
à  l'une  des  conditions  suivantes  : 

€  Pour  l'emploi  de  capitaine  de  port  : 

c  V  Avoir  servi  comme  officier  dans  la  marine  de  TEtat  ; 

«  2''  Avoir  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours  et  avoir,  pendant  cinq 
ans,  au  moins,  commandé  en  premier  un  navire  d*un  minimum  de  cinq 
cents  tonneaux  de  jauge  nette  ou  mille  tonneaux  de  jauge  brute,  ou,  en 
second,  un  navire  d*au  moins  deux  mille  tonneaux  de  jauge  nette  ou  quatre 
mille  tonneaux  de  jauge  brute  ; 

«  8^  Avoir  servi  pendant  deux  ans,  au  moins,  comme  lieutenant  de 
port  de  1*^  classe. 

c  Pour  l'emploi  de  lieutenant  de  port  : 

c  1®  Avoir  servi  comme  officier  dans  la  marine  de  l'Etat  ; 

c  2^  Avoir  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours  et  avoir,  pendant  cinq 
ans,  au  moins,  commandé  en  premier  un  navire  d'un  minimum  de  cinq 
cents  tonneaux  de  jauge  nette  ou  mille  tonneaux  de  jauge  brute,  ou  en 
second  un  navire  d'au  moins  douze  cents  tonneaux  de  jauge  nette  ou  deux 
mille  quatre  cents  tonneaux  de  jauge  brute  ; 

<  3^  Avoir  servi  pendant  quatre  ans  au  moins,  comme  mattre  de  port 
de  1*^  classe. 

c  Pour  l'emploi  de  maître  de  port  : 

c  1^  Avoir  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours  et  avoir,  pendant  cinq 
ans  an  moins,  commandé  en  premier  un  navire  d'un  tonnage  quelconque, 
ou  en  second,  un  navire  d'un  minimum  de  cinq  cents  tonneaux  de  jauge 
nette  ou  mille  tonneaux  de  jauge  brute  ; 

c  2^  Avoir  servi  comme  maître  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  et  justi- 
fier de  dix  ans  de  navigation  effective  ; 

«  3^  Avoir  cinq  ans  de  service  comme  pilote  breveté  ; 

c  4®  Avoir  commandé  pendant  cinq  ans  au  moins  comme  maître  au 
cabotage. 

ART.  2. 

Le  décret  susvisé  du  8  décembre  1896  est  et  demeure  abrogé. 

ART.   8. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  Rôpuhliquc  : 
Le  Ministre   des    Travaux  publicSf 
Pierre  Baudin. 
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PERSONNEL 


(N^  71) 


I.  —  INGÉNIEURS. 

!•  NOMINATIONS. 

Décret  du  21  février  1901.  —  M.  Courtier  (Charlcfi),  Elèvc-Ingé- 
niear  hon  de  concoars,  eBt  nommé  Ingénieur  ordinaire  de  8*  classe  ponr 
prendre  rang  à  dater  l*'  mars  1901. 

Arrêté  du  28  mars  1901.  —  M.  Pasteur  (Aristide),  oondactenr 
principal  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  à  Béthune,  est  nommé  Sous- 
Ingénieur  pour  prendre  rang  à  dater  du  1^  avril  1901. 

2®    SERVICE    DÉTACHE. 

Arrêté  du  19  avril  1901.  —  M.  Marquetty  (Ernest),  conducteur 
de  1'^  classe  faisant  fonction  d'ingénieur  ordinaire  au  service  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Oolonies, 
pour  occuper,  en  Annam,  un  poste  d'Ingénieur,  chef  de  service  de  VELj- 
draulique  agricole. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

8®  CONGÉS  ILLIMITÉS 

Arrêté  du  28  mars  1901.  —  M.  Bezault,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Beaune,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Côte  d*Or  et  au  service  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  Gralliot,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Directeur  des  travaux  de  construction 
du  port  de  Montevideo. 
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Arrêté  du  !•'  avril  1901.  —  M.  Pavie,  Ingénieur  en  chef  de 
2«  chflBe»  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  dn  service  de  la  S''  section  de  la 
navigation  de  la  Marne  et  attaché  à  la  Oommission  militaire  de  la  navi- 
gation, est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  accepter 
les  fonctions  de  Directeur  général  de  la  Oompagnie  générale  française  de 
tramways. 

4**  DISPONIBILITÉ, 

Arrêté  du  23  mars  1901.  —  M.  Courtier,  nommé  Ingénieur  ordi- 
naire de  3®  classe  par  décret  du  21  février  1901,  est  placé,  pour  raisons 
de  santé,  dans  la  situation  de  disponibilité  avec  demi-traitement. 

6*  EETBAITE. 

Date  d'exécation. 

M.  Gh&tel,  Ingénieur  en  chef  de  1^  classe.    ...      12  avril  1901 

6**  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Dumoulin  (Frédéric),  Sous-Ingénieur.    ...      26  mars  1901 

7**  DÉCISIONS  DIVEBSES. 

Arrêté  du  28  février  1901.  —  MM.  Lévy  (Maurice),  Inspecteur 
général  de  2™*  classe  et  Hirsch  (Joseph),  Inspecteur  général  honoraire, 
sont  nommés  Membres  de  la  Commission  centrale  des  Machines  à  vapeur. 

Arrêté  du  15  mars  1901 .  —  Le  service  de  construction  et  de  contrôle 
des  travaux  de  Cosne  à  Clamecy  et  d'Auxerre  à  Gien  (M.  Gallon,  Ingé- 
nieur en  chef]  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  dépôt  des  archives  centrales 
du  contrôle  du  réseau  P.-L.-M. 

Par  le  même  arrêté,  la  section  de  la  ligne  de  Monéteauà  Saint-Florentin, 
entre  Monéteau  et  Pontigny,  qui  fait  actuellement  partie  du  2®  arrondis- 
sement (M.  Roth,  Ingénieur  ordinaire  à  Auxerre)  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Gallon,  est  rattachée  au  l*""  arron- 
dissement (M.  Breuillé,  Ingénieur  ordinaire  à  Auxerre). 

Par  suite,  le  2*  arrondissement  de  ce  service  est  supprimé,  les  8®  et 
4®  arrondissements  actuels  (MM.  Rogie  et  Suquet,  Ingénieursordinaires 
à  Nevers  et  à  Troyes)  prennent  les  numéros  2  et  S. 

Arrêté  du  17  mars  1901. —  Le  service  des  annonces  des  crues  des  bas- 
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sins  de  THéranltet  de  TOrb  est  rattaché  an  9«  arrondissement  d'Inspection 
générale. 

Idem.  —  MM.  Barlatier  de  Mas,  Duportal  et  Mancel, 

Inspecteurs  généraux  de  2^  classe,  sont  nommés  membres  de  la  commission 
des  crnes,  en  remplacement  de  MM.  JozoD,  Fournier  et  Alard. 

Arrêté  du  22  mars  1901.  —  M.  Mahieu,  Ingénienr  ordinaire  de 
2"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Rodez,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  r Aveyron  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M .  Tlngénieur 
en  chef  Le  Cornec,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  aux  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Desprez,  nommé  Ingénieur 
en  chef. 

V  Service  de  la  navigation  de  la  Seine.  —  l*"'  section,  2«  division,  arron- 
dissement unique  ; 

2°  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Moron 
8*  arrondissement  (Lic^ne  de  Corbeil  à  Montereau  par  Melun). 

A/trêlé  du  23  mars  1901.  —  M.  Leverve,  Ingénieur  ordinaire  de 
^dbijl^  attaché,  à  la  résidence  du  Blanc,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement d^Plndre  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur 
en  chef  £i#i(|^|pi;^est  attaché,  à  la  résidence  de  Montélimar,  aux  services 
ci-après  désiga^^  remplacement  de  M.  Ouiotton,  mis  en  congé, 
savoir  : 

l""  Service  ordinaire  d^i  département  de  la  Drôme,  arrondissement  de 
Montélimar  ; 

2''  Service  de  chemins  de  fer  QOpfiA  à  M.  ringénieur  en  chef  Clerc, 
l""'  arrondissement  (Ligne  de  Njong.  àKiUTelate)  ; 

8^  Service  hjdfométrique  du  bassin  de  bvIMme,  arrondissement  unique. 

Idetn.  —  M.  Tronche  (Marcellin),  condvcHwrde  8*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes^MaMEÎÉîines,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Puget-Théniers,  de  Tarrondissement  4n^  Nord-Ouest 
du  service  ordinaire  du  même  département  et  du  2*  anouimement 
(Ligne  de  Puget-Théniers  à  Nice,  section  comprise  entre  Paget-TMqte. 
et  Touët-de-Beuil)  du  service  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  ringénienr 
en  chef  Imbert,  en  remplacement  de  M.  Bonliomiiie,  appelé  à 
une  autre  destination. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  V  avril.  —  M.  Balling,  Ingénieur  ordinaire  de  8*  classe, 
attaché,  à  ]a  résidence  de  Paris,  au  service  du  Secrétariat  du  Conseil  gêné- 
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rai  des  Ponts  et  Chaossées,  est  attaché,  à  la  résidence  du  Havre,  an  ser- 
Tice  maritime  da  département  de  la  Seine-Inférieure,  1*^  section,  1**  arron- 
tmmÊmÊfmmcmmfimmÊÊÊà- ÔA  M.  Ducrocq,  appelé  aux  fonctions 
d^ngénîeurcn  <*efe 

Arrêié  du  3  avril  1901.  —  M.  rtinrtrniIrnttJi^miiMU  m  ilinnii  i 
de  1*^  classe,  attaché  an  service  ordinaire  dn  département  da  lnJ^Jm^Tit 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  des  services  ci -après  désignés,  en 
cernent  de  M.  ipavle,  mis  en  congé  illimité,  savoir  : 

ij  1^  Service  de  la  navigation  de  la  Marne  (d^  section)  ; 

2®  Service  hydrométriqne  da  bassin  de  la  Marne,  dans  les  départements 
de  TAisne  et  de  la  Marne. 

M.  Gharguéraud  est  en  entre  adjoint  à  la  Direction  des  Boutes,  de 
la  navigati^m  et  des  mines  pour  l'étude  des  questions  relatives  aux  grands 
travaux. 

Il  fera  également  partie  de  la  Commission  militaire  de  la  navigation  et 
des  mines,  en  qualité  de  commissaire  technique  adjoint  de  la  navigation. 

M.  Charguéraud  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Décision  du  5  avril.  —  M.  Mahieu,  Ingénieur  ordinaire  de  2**  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine, 
1'*  section,  2®  division,  est  attaché,  en  outre,  provisoirement,  au  service 
du  Secrétariat  du  Oonseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplace- 
ment de  M.  Balllng,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Solente,  Ingénieur  ordinaire  de  8®  classe  des  Mines,  à 
Clermonir-Ferrand,  est  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du  4*  arrondissement 
du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M.,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur 

Tavera. 

Idem»  —  M.   Rlchen  (Camille),  Conducteur  de  V^  classe,  chargé 
des  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  au  service  ordinaire  du  département 
del'Indre,  est  chargé^  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissement  de  l'Ouest, 
du  service  ordinaire  du  même  département,  jusqu'à  la  désignation  du  suc- 
cesseur de  M.  l'Ingénieur  Le  verve. 

Arrêté  du  16  avril.  -  M.  Thurninger,  Ingénieur  en  chef  de 
1'*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  poste  d'Ingénieur  en  chef- 
adjoint  à  l'Inspecteur  général  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  pour  l'Inspection  et  le  Contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes 
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nouvelles^  est  adjoint,  en  ontre,  à  l'Inspecteur  général  Directeur  du 
Oontrôle  des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  remplacement  de  M.  Gh&tel, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  16  avril  1901.  —  La  limite  séparative  des  2^  et  3®  arrondis- 
sements du  service  de  la  8*  section  de  la  navigation  de  la  Seine  fixée  à 
Pavai  du  barrage  de  Poses,  point  kilométrique  202,1  est  reportée  à  la 
limite  des  départements  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure,  point  kilomé- 
trique 209,547. 

Décision  du  18  avril.  —  M.  Henry  (Ernest),  Inspecteur  général 
de  2™"  classe,  est  autorisé,  tout  en  conservant  ses  attributions  actuelles, 
à  accepter  les  fonctions  de  Président  du  sous-comité  technique  de  la  vici- 
nalité  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Arrêté  du  19  avril.  —  M.  Lombard,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  est 
chargé,  à  la  résidence  des  Sables^'OIonne,  de  l'arrondissement  spécial  du 
service  maritime  du  département  de  la  Vendée,  en  remplacement  de 
M.  Dou,  nommé  Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  20  avril.  —  M.  Métour,  Ingénieur  ordinaire  de  2®  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Béziers  et  remis  à  la  disposition 
de  l'Administration  des  Travaux  publics,  est  attaché,  à  la  résidence  de 
Sisteron,  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes  et  au  ser- 
vice hydrométrique  du  bassin  de  la  Durance,  en  remplacement  de 
M.  Marquetty,  appelé  à  une  autre  destination. 


IL—  CONDUCTEURS. 


1"  NOMINATIONS. 


29  mars  1901.  —  M.  Manouvrier  (Alfred),  maréchal  des  logis  au 
10®  riment  d'artillerie,  déclaré  admissible  par  la  Oommisaion  instituée 
en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889,  est  nommé  Conducteur  de  4*  classe 
et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieur,  an 
service  de  la  4®  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 
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20  aviul,  —  M.  Fougeat  (Henri),  maréchal  des  logis  chef  au  1''''  ré- 
giment de  hnflsardfly  déclaré  admissible  par  la  Commission  instituée  en  vertu 
de  la  loi  du  18  mars  1889,  est  nommé  Conducteur  de  4*^  classe  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne. 

2°  AVANOBMlfiNTB. 

'J  avriL  —  Les  conducteurs  ci-après  désignés  détachés  au  service  des 
Travaux  publics  des  Colonies,  sont  élevés,  savoir  : 

Au  grade  de  Conducteur  principal  de  2°  classe  à  3.800  francs. 

MM.  Bouru  (Emile),  Annam. 

Munler  (Antoine),  Côte  des  Somalis. 

Sont  nommés  Conducteurs  principaux  les  Conducteurs  de  l*""  classe  ci- 
après  désignés  : 

MM.  Lavallée  (Femand),  Nouvelle-Calédonie. 
Cauquil  (Clément),  Annam. 
Bourdeaud  (Charles),  Tonkin. 
Laborde-Milaa  (Antoine),  Annam. 

Sont  élevés  de  la  2''  à  la  l'**  classe  (Traitement  8.000  francs.) 

MM.  Tessarech  (Antoine),  Cambodge. 
Solomiac  (Emile),  Tonkin. 
Rouen  (Léon),  Tonkin. 
Labbé  (Alphonse),  Nouvelle-Calédonie. 
Lorans  (Ludovic),  Tonkin. 
Gajan  (Charles),  Tonkin. 
Aymé  (Victor),  Tonkin. 
PéUcier  (Alfred),  Cochinchine. 
Blot  (René),  Tonkin. 
Blanchard  de  Laval  (Jean),  Martinique. 

De  la  3*  à  la  2*  classe  (Traitement  2.600  francs). 

MM.  Labbé  (Jules),  Tonkin . 

Golonna  de  Léga  (Jean),  Corse,  service  ordinaire. 
Guermeur  (Charles),  Tonkin. 
Raynal  (Michel),  Tonkin. 
Jaouen  (Auguste),  Cochinchine. 
Faye  (Alfred),  Tonkin. 

Ann.  de%  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.—  Tomb  i.  it\ 
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De  la  4*  à  la  3*  classe  (Traitement  2.200  francs) . 

MM.  Blanc  (Louis),  Annam, 
Juséo  (Jean),  Tonkin. 
Amiel  (Henri),  Madagascar. 
Besslères  (Edmond),  Tonkin. 
Rion  (Charles),  Tahiti. 
Valette  (Ferdinand),  Cochinchine. 
Grozat  (Pierre)  Tonkin. 
Robert  (Barthélémy),  Cambodge. 
Zannetti  (Jean),  Madagascar^ 

8**  SERVICES  DÉTACHÉS. 

23  mars  1901.  —  M,  Génot  (Henry),  conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et 
autorisé  à  entrer  au  service  vicinal  du  département  de  la  Marne. 

II  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3  avril.  —  M.  Gironde  (Philippe;,  conducteur  de  4"  classe,  détaché 
au  service  municipal  de  la  ville  de  Commentry  (Allier),  est  autorisé  à 
entrer  au  service  municipal  de  la  ville  de  Vichy. 

Il  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2()  avril.  —  M.  Gariou  (Hervé),  conducteur  de  3®  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  TËure,  au  service  de  la  3*^  section  de  la  navigation 
de  la  Seine,  est  mis  à  la  disposition  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
pour  être  employé  au  service  de  la  circonscription  de  TËst  du  départe- 
ment d*Alger. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4°  CONGÉ 

30  mars.  —  (Jn  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est  accordé,  pour 
raisons  de  santé  à  M.  Tartary  (Régis),  conducteur  de  1^  classe,  déta- 
ché au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

5**  CONGÉ  ILLIMITÉ 

18  mars  1901.  —  M.  Toubert  (Charles),  conducteur  de  4*  classe, 
en  coDgé  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa  de- 
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mande,  en  congé  illimité  et  antorisé  à  entrer  an  service  de  la  Société 
d'éclairage  électriqne  de  Bordeaux  et  du  Midi,  k  la  résidence  de  Per- 
pignan. 

6®  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Poisson  (Arthur))  condnctear  principal,  déta- 
ché an  service  municipal  de  la  ville  de  Mayenne  ....     l""^  janvier  1901 

M.  Bâtisse  (Antoine),  conducteur  principal,  Oan- 
taly  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bort  à  Nenssargues. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu^à  la  remise 
de  son  titre  de  pension V^  avril  IDOl 

M.  Guillaud  (Jean-Baptiste),  conducteur  principal, 
Denx-SèvreSy  service  ordinaire. 

II  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  remise 
de  son  titre  de  pension l®""  avril  1901 

M.  Buissière  (Séraphin),  conducteur  principal, 
Isère,  service  de  liquidation  des  entreprises  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Georges-de-Commiers  à  la  Mure. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  re- 
mise de  son  titre  de  pension V^  avril  1901 

M.  Mabilat  (Maurice),  conducteur  principal,  Indre, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gué- 
ret  à  La  Ohâtre. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  remise 
de  son  titre  de  pension 1^"^  avril  1901 

M.  Parant  (Léon),  conducteur  principal,  Ain,  ser- 
vice ordinaire 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  remise 
de  son  titre  de  pension * 1^  avril  1901 

M.  Lacour  (Joseph),  conducteur  principal,  Meuse, 
service  ordinaire. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  re- 
mise de  son  titre  de  pension l*""  avril  1901 

M.  LiOroux  (François),  conducteur  principal,  Seine- 
et-Oise,  service  ordinaire. 

n  eat  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  re- 
mise de  son  titre  de  pension 1^  avril  1901 


810  liOrS,    DÉCRETS,     ETC. 

M.  Grandldler  (Nicolas),  condacteur  principal, 
en  congé  illimité 1*^''  avril  1901 

M.  Sayous  (Jean),  conducteur  principal,  Deux- 
Sèvres,  service  ordinaire. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  re- 
mise de  son  titre  de  pension 1*''  avril  1901 

M.  Demlrmont  (Eugène),  conducteur  principal, 
Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire 1**  avril  1901 

M.  Legrain  (Eugène),  conducteur  principal,  Orne, 
service  ordinaire. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  remise 
de  son  titre  de  pension l'*''  avril  1901 

M.  Santos-Gottin  (Joseph),  conducteur  de 
1*^  classe,  Isère,  service  ordinaire . 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  remise 
de  son  titre  de  pension l*^*"  avril  1901 

M.  Oachy  (Balthazard),  conducteur  de  r*"  classe, 
Seine-et-Oise,  service  de  la  8®  section  de  la  navigation  de 
la  Seine. 

11  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  remise 
de  son  titre  de  pension V^  avril  1901 

M.  Camp  (Mathieu),  conducteur  de  1"^**  classe,  Haute- 
Garonne,  service  ordinaire. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  remise 
de  son  titre  de  pension V^  avril  1901 

M.  Harcq-Bourdette  (Pierre),  conducteur  de 
1**^  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de 
Saîies-de-Béarn 1"  avril  1901 

M.  Rouzade  (Martin),  conducteur  de  2«  classe^ 
Lot,  service  ordinaire 1er  avril  1901 

M.  Glandier  (Théodulej,  conducteur  principal, 
Seine-Inférieure,  service  maritime,  iw  section V^  avril  1901 

M.  Poupon  (Jules),  conducteur  principal,  Sarthe, 
service  de»  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tho- 
rigné  à  Courtalain v^  mai  1901 

7**  DÉCÈS. 

Date  du  décès 

M.  Guillery  (Auguste),  conducteur  principal. 
Haute- Marne,  service  ordinaire 23  fév.    1901 
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M.   Hanzo    (Charles),  conducteur  de  3*  classe, 
Marne,  service  ordinaire 14  mars  1901 

M.  Maillard  (Prosper),  conducteur  principal ,  Finis- 
tère, service  maritime .  .  .  i 25  mars  1901 

8°  DÉCISIONS  DIVERSKS 

18  mars  1901.— M.  Sabonadier  (Joseph),  conducteur  de  S*' classe, 
attaché  au  service  du  département  du  Tarn,  passe  an  service  ordinaire  du 
département  du  Gard. 

23  mars»  —  M.  Audiffrain  (Marins),  conducteur  de  3""  classe,  déta- 
ché  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Ohine,  est  attaché,  dans  le 
département  du  Nord,  au  service  des  études  du  canal  de  TEscaut  à  la 
Meuse. 

Idem.  —  M.  Paquier  (Victor),  conducteur  de  1^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  est  mis  en  retrait 
d'emploi  sans  traitement. 

S5  mars.  —  M.  Heinrlck  (Romain),  conducteur  de  3"*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TÂube,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Marne. 

Idem.  —  M.  Legraud  (Toussaint),  conducteur  de  8"®  classe,  en 
retrait  d'emploi  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le 
département  du  Nord,  au  service  des  études  du  canal  du  Nord  sur  Paris. 

27  mars.  — M.  Betbeder-Matibet  (Paul),  conducteur  de  4*"  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  passe,, 
dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  3^  section  de  la  navigation 
de  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Gourguechon  (Eugène),  conducteur  de  3®  classe, 
attaché  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  Texploi* 
tation  technique  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  attaché,  en  outre,  an 
service  du  contrôle  de  TexploitatLon  technique  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

28  mars.  —  M.  Dessolle  (Philippe),  conducteur  de  3*"  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe  au  service 
maritime,  1^^  section  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 
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4  avril.  —  M.  Grosse  (Félix),  ooadaotear  de  l"'  classe,  détaché  au 
service  des  Travaux  publics  du  Tonkin,  est  attaché  an  service  ordinaire 
dn  département  de  la  Savoie. 

15  avril.  —  M.  Clément  (Joseph),  conducteur  de  l*"*^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  passe  au  service  de  la  3®  section 
de  la  navigation  de  la  Seine  et  aux  services  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  TOuest,  même  département. 

Idem.  —  M.  Pelou  (Henri),  conducteur  de  l*"*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  Texploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe  au  service  du  contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  même  département. 

Idem,  —  M.  Jannln  (Alexandre),  conducteur  de  3**  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  La  Loupe  à  Brou,  passe  au  service  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  commerciale  des  chemins  de  fer  du  Midi,  même  département. 

18  avril.  —  M.  Julien  (Augustin),  conducteur  de  4''  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  passe  an  service 
ordinaire  du  département  de  THérault. 

Idem.  —  M.  de  Ramy  (Prosper),  conducteur  de  4"^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Bonches-du-Rhône. 

26  avril.  —  M.  Fèvre  (Louis),  conducteur  de  S""  classe,  attaché,  dans 
le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est  attaché,  en  outre,  au  service 
du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 


V Éditeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 
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DÉCRETS 


(N^  72) 

[25  janvier  1901] 
Décret  autorisant  des  travaux  au  port  de  Boulogne-sur-Mer. 

Le  Président  de  la  Bépablique  française, 
Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Il  sera  procédé  aux  travaux  d'élargissement  et  d*approfon- 
dissement  de  la  souille  des  transatlantiques  au  port  de  Boulogne  (Pas-de- 
Calais),  conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  ci- 
dessus  visé  et  à  l'avis,  également  susvisé,  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  850.000  fr. 

Art.  2.  —  11  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Boulogne,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des 
16  juin  1899  et  17  août  1900,  de  fournir  des  subsides  correspondant  à  la 
totalité  de  la  dépense  devant  résulter  de  ces  travaux. 

Les  sommes  annuellement  nécessaires  et  l'époque  des  versements  seront 
déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  8.  —  La  dépense  sera  inscrite  au  chapitre  ouvert  à  la  2**  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  et  Texten- 
âon  des  ports  maritimes. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  Lois  de  la  République  française. 


Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  8*  sér. ,  ire  ann.,  5*  eah.  —  tomi  i.  22( 
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(N^  73) 

[25  janvier  1901] 

Décret  affectant  au  département  des  travaux  publics 

un  terrain  domanial  à  Bayonne. 

Le  Président  de  la  Répablique  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  maritime  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  en  date  du  l**^  février  1899  ;  ensemble  le  plan  joint  à 
leur  rapport  ; 

Yu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  contenant  adhésion,  en  date  du 
8  novembre  1900  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  14  juin  1883  et  la  loi  de   finances  du 
28  décembre  1895, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Est  affectée  au  département  des  travaux  publics,  service  du 
port  de  Bayonne,  pour  être  utilisée  dans  Tintérét  du  commerce  maritime, 
une  bande  de  terrain  de  25  mètres  de  largeur  et  d'une  longueur  de  250 
mètres  environ,  située  sur  la  rive  droite  de  TAdour,  à  Bayonne. 

La  parcelle  de  terrain  est  désignée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  susvisé 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


(N^  74) 

[28  janvier  1901] 

Décret    déclarant  d'^utilité    publique    l'établissement    d'un 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Marseille. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1®"".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la  ville 
de  Marseille  et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'un  réseau  de  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique 
destinées  au  transport  des  voyageurs,  des  petits  colis  et,  éventuellement, 
des  marchandises  et  comprenant  les  lignes  indiquées  à  Tarticle  3  de  la 
convention  ci-dessus  visée,  du  8  novembre  1900. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tezécution  dudit 
réseau  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville.de  Marseille  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  du  réseau  de  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  qui  remplacera 
le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  80  mai  1900. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  8  novembre  1900, 
entre  le  maire  de  Marseille,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  générale 
française  de  tramways  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  men- 
tionné à  l'article  1^^  ci-dessus  et  du  réseau  qui  a  fait  Tobjet  du  décret  du 
80  mai  1900,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  chaînes  annexé 
à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  — 11  est  interdit  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  on  indirec* 
tement  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des 
lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Siméon  Flaissières,  maire  de  la  ville  de  Marseille,  agissant  en  cette 
qualité  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal,  en  date  des  12  et 
29  octobre  1897  et  12  février  1898, 

D'une  part. 

Et  M.  Louis  Gnary,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  générale 
française  de  tramw^ays,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  me  de  la  Chaussée- 
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d'Antin,  n®  60,  agissant  en  cetfce  qaalité,  et  en  vertu  des  décisions  da 
conseil  d'administration  de  ladite  compagnie  en  date  des  6  octobre  1897 
et  19  janvier  1898. 

D'autre  part. 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  V^  —  La  ville  de  Marseille  s'engage  à  demander  à  TEtat,  i)0ur  la 
rétrocéder  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways^  Tautorisation 
de  substituer  la  traction  électrique  avec  fil  aérien  à  la  traction  animale 
ou  à  vapeur  sur  les  lignes  de  tramways  exploitées  par  cette  compagnie 
sur  le  territoire  de  la  commune  et  qui  font  Tobjet  des  traités  du  20  dé- 
cembre 1878,  du  15  février  1890,  du  25  juin  1891,  du  5  août  1897  et 
du  5  mai  1900,  approuvés  par  les  décrets  en  date  des  19  septembre  et 
7  décembre  1874,  26  août  1890,  8  septembre  1892,  18  juin  1898  et 
30  mai  1900. 

Ces  lignes,  qui  constituent  le  réseau  actuel  des  tramways  de  Marseille, 
sont  les  suivantes  : 

1**  De  la  place  Victor-Gelu,  quai  du  Port,  quai  de  la  Fraternité,  Cane- 
bière,  rue  Noailles,  allées  de  Meilban,  le  Chapitre,  boulevard  Longchamp, 
boulevard  Philippon,  boulevard  du  Jardin-Zoologique  jusqu'à  l'entrée  du 
jardin  zoologi^ue,  le  chemin  des  Chartreux,  en  suivant  la  route  natio- 
nale n»  8  bis  jusqu'à  la  Croix- Rouge; 

2°  De  la  place  des  Cupucines,  boulevard  Dagommier,  boulevard  du 
Musée,  cours  Lieutaud,  partie  du  boulevard  Baille,  grand  chemin  de 
Toulon,  route  nationale  n°  8  jusqu'à  Saint-Marcel  ; 

3^  Du  cours  Saint-Louis,  la  rue  de  £ome,  la  place  Castellane,  les  ave- 
nues du  Prado,  le  chemin  au  littoral,  par  Bonneveine,  la  Pointe-Rouge 
jusqu'à  la  Madrague  de  Montredon,  la  promenade  de  la  Plage,  le  chemin 
de  la  Corniche  par  l'Oriol,  les  Catalans,  le  boulevard  de  la  Corderie, 
boulevard  Notre-Dame,  les  deux  chaussées  du  cours  Pierre-Puget,  la 
place  Estrangin  en  traversant  la  rue  Paradis^  les  deux  chaussées  du  bou- 
levard du  Muy,  la  place  de  la  Préfecture,  place  et  rue  Saint-Ferréol,  la  rue 
Armény,  la  place  de  Rome,  partie  de  la  rue  des  Templiers  et  la  place 
du  Change  ; 

4t°  La  rue  Colbert,  la  rue  de  la  République,  le  quai  de  la  Joliette  par 
le  boulevard  des  Dames  à  la  rue  de  la  Répuolique,  la  place  de.la  Joliette, 
le  boulevard  Maritime,  le  boulevard  de  raris,  la  rue  Saint-Cassien,  le 
contour  des  bassins  de  radoub  et  le  chemin  du  littoral  jusqu'à  TEstaque  ; 

5°  Du  cours  Belsunce,  la  rue  d'Aix,  le  chemin  d'Aix,  l'avenue  d'Arenc, 
la  route  nationale  n^  8  jusqu'à  Saint-Louis; 

6®  Du  boulevard  Longchamp  par  le  boulevard  National,  jusqu'au 
boulevard  Mirabeau; 

7**  Du  rond  point  du  Prado,  Nouveau-Boulevard  jusqu'à  Mazargues. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Marseille  s'engage  également  à  demander  à 
l'état  l'unification,  au  31  décembre  1950,  des  dates  d'expiration  des 
concessions  précédemment  accordées  à  la  ville  de  Marseille  et  rétrocédées 
à  la  compagnie  ;  et  à  rétrocéder  les  concessions  ainsi  modifiées  à  la  com- 
pagnie générale  française  de  tramways  pour  une  durée  égale  à  la  durée 
qui  sera  accordée  par  l'Etat  pour  l'unification  de  ces  concessions. 
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Art.  3.  —  La  ville  de  Marseille  s'engage,  en  outre,  à  rétrocéder  à  la 
compa^ie  générale  française  de  tramways,  pour  une  durée  ^ale  à  la 
durée  de  la  concession  qui  pourra  lui  être  accordée  par  l'Etat,  concession 
qu'elle  demande  jusqu'au  31  décembre  1950,  rétablissement  et  l'exploi- 
tation des  lignes  ci-après  formant  un  réseau  complémentaire  de  tramways 
à  traction  mécanique  destiné  au  transport  des  voyageurs,  des  petits  colis 
et,  éventuellement,  des  marchandises. 

Ce  réseau  comprendra  les  lignes,  embranchements  et  raccordements 
ci-après  : 

1'^  Une  ligne  de  Saint-Barthélémy  à  la  Joliette,  empruntant  le  chemin 
vicinal  n**  24  de  Saint- Barthélémy,  le  boulevard  Burel,  la  rue  Belle-de- 
Mai,  la  rue  Guérin,  le  boulevard  de  Strasbourg  et  la  rue  de  Forbin  jus- 
qu'à la  place  de  la  Joliette  ; 

2^  Une  ligne  de  la  Bourse  à  Mazargues,  empruntant  la  rue  Paradis, 
l'avenue  du  Prado,  le  chemin  vicinal  n"  8  de  Montredon-Mazargues  jus- 
qu'à l'église  du  village  de  Mazargues  ; 

3^  Une  ligne  de  Castellane  au  Cabot,  empruntant  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication  n°  1  jusqu'au  village  du  Cabot  ; 

4o  Une  lime  de  l'église  des  Chartreux  au  chemin  de  Saint-Barnabe, 
empruntant  la  traverse  des  Chartreux,  le  boulevard  Banon,  la  rue  Saint- 
Bruno  et  le  boulevard  Rougier  ; 

5°  Une  ligne  du  quai  de  la  Fraternité  au  boulevard  Vauban,  emprun- 
tant le  quai  de  la  Fraternité,  le  quai  du  Canal,  la  rue  de  Breteuil,  la  rue 
de  Montebello,  le  boulevard  Yauban  jusqu'à  la  rue  de  la  Guadeloupe  ; 

6^  Une  ligne  du  quai  de  la  Fraternité  à  Endoume,  empruntant  la  rue 
Sainte,  la  rue  Grignan,  la  place  de  la  Corderie,  la  rue  d'Endoume,  la 
place  Dumarsais,  le  chemin  vicinal  d'Endoume  jusqu'à  la  place  de  l'Eglise, 
avec  un  embranchement  jusqu'à  l'extrémité  du  boulevard  Bompard; 

7^  Une  ligne  du  quai  de  la  Joliette  à  la  gare  Saint-Charles,  emprun- 
tant le  boulevard  des  Dames,  la  place  d'Aix,  le  boulevard  de  la  Paix  et 
le  boulevard  de  la  Gare  ; 

8"*  Une  ligne  du  boulevard  de  la  Madeleine  à  la  place  Castellane,  em- 
pruntant la  rue  Saint-Savournin,  la  place  Saint-Michel,  la  rue  Saint- 
François-de-Paule,  la  rue  des  Minimes,  la  place  Notre-Dame-du-Mont,  la 
rue  de  Lodi,  le  boulevard  Baille  jusqu'à  la  place  Castellane  ; 

9*^  Une  ligne  de  la  place  Castellane  à  l'asile  des  aliénés,  empruntant  le 
boulevard  Baille  dans  toute  sa  longueur  ; 

10**  Une  ligne  de  la  place  Périer  au  Prado,  empruntant  le  boulevard 
Périer  jusqu'à  l'avenue  du  Prado  ; 

11^*  Une  ligne  de  la  Belle-de-Mai  au  Palais-Longchamp,  empruntant  la 
rue  Belle-de-Mai,  la  rue  Bleue,  la  rue  Guibal,  la  rue  Bénédit,  la  place 
Leverrier  et  le  boulevard  Montricher  ; 

12®  Une  ligne  de  la  place  Marceau  à  Arenc,  empruntant  le  boulevard 
de  Paris  et  la  rue  d'Anthoine  ; 

18**  Une  ligne  de  la  route  d'Aix  à  Saint-Louis  par  le  boulevard  Oddo, 
le  chemin  de  la  Madrague  et  le  boulevard  Ledru-Kollin  ; 

14°  Un  prolongement  de  la  ligne  de  la  Croix-Rouge  jusqu'au  plan-de- 
Cuques; 

15**  Une  hgne  de  Castellane  à  la  gare  du  Prado,  empruntant  le  chemin 
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du  Bonet,  le  boalevard  d*aooës  à  la  gare  du  Prado  et  le  boulevard  de  la 
6are-du-Sud  ; 

16®  Le  prolongement  ja8(|a*an  village  de  Saint-Antoine  de  la  ligne  dn 
cours  Belsunce  à  Saint-Louis  ; 

17^  Une  ligne  de  la  place  de  la  Joliette  à  la  place  Yictor-Oelu  par  la 
rue  Mazenod,  la  rue  Marchetti  et  les  quais  ; 

18®  Le  prolongement  de  la  ligne  de  Mazargues,  du  rond-point  de 
Mazargues,  jusqu'au  boulevard  de  la  Concorde  à  Mazargues,  à  1  intersec- 
tion avec  la  Grand'Bue  ; 

19""  Une  ligne  du  boulevard  de  la  Madeleine  à  Saint- Julien  par  la 
Blancarde  et  Saint- Barnabe  ; 

20®  Un  embranchement  entre  la  route  nationale  n®  8  et  le  village  de  la 
Pomme  par  le  boulevard  de  la  Pomme  ; 

21®  Une  ligne  entre  le  cours  du  Chapitre  et  le  boulevard  de  la  Liberté 
par  la  rue  de  la  Grande-Armée. 

Art.  4.  —  La  Compagnie  générale  française  de  tramways  déclare 
accepter  les  trois  rétrocessions  mentionnées  aux  articles  1, 2  et  8  ci-dessus, 
elles  lui  sont  consenties,  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880,  aux 
conditions  stipulées  au  cahier  des  charges  ci-«nnexé,  des  concessions  faites 
par  TEtat  à  la  ville  de  Marseille  et,  en  outre,  aux  conditions  ci-après, 
auxquelles  la  compagnie  déclare  expressément  souscrire. 

Art.  5.  —  Les  projets  d'exécution  seront  dressés  d'un  commun  accord 
entre  la  ville  et  ta  compagnie  avant  d'être  soumis  à  Tapprol^tion  du 
préfet.  Les  dispositions  de  détail  seront  concertées  entre  la  ville  et  la 
compagnie  avant  d'être  proposées  au  préfet. 

En  cas  de  désaccord,  la  ville  et  la  compagnie  s'en  remettront  à  la 
décision  du  préfet. 

Art.  6.  —  Le  système  de  traction  adopté  sera  électrique  à  fil  aérien 
avec  trolley  Dickinson  et  suspension  par  poteaux  consoles. 

Toutefois  les  poteaux  pourront  être  remplacés  par  des  haubans  là  où 
les  trottoirs  sont  insuffisants,  mais  avec  l'autorisation  de  la  ville  de 
Marseille. 

La  compagnie  devra,  à  ses  risques  et  périls,  se  pourvoir  des  autori- 
sations des  propriétaires  intéressés. 

La  compagnie  installera  sur  les  places,  carrefours,  voies  principales  et 
autres  emplacements  constituant  des  points  de  concentration  du  public, 
des  poteaux  décoratifs  susceptibles  de  recevoir  des  lampes  électriques,  des 
trophées,  des  écussons,  etc.,  à  Toccasion  des  fêtes  publiques  et  solennités 
quelconques. 

La  ville  aura  le  libre  et  gratuit  usage,  pour  son  propre  service,  des 
poteaux  et  autres  appareils  formant  support,  pour  telle  destination  qui 
lui  conviendra,  mais  à  condition  de  ne  par  les  détériorer  et  de  ne  gêner 
en  rien  la  circulation  des  voitures  de  tramways. 

Les  feeders  d'alimentation  seront  obligatoirement  souterrains  dans 
l'étendue  de  la  première  zone,  délimitée  à  l'article  23  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  7.  —  Il  sera  établi  des  doubles  voies  sur  tous  les  points  du  réseau 
ayant  la  largeur  réglementaire  prévue  par  le  cahier  des  charges. 

La  compagnie  pourra,  en  outre,   demander  au  préfet  l'autorisation 
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d'établir  des  voieR  de  garc^e  aux  points  tenninns  ainsi  qne  des  bondes  et 
des  voies  de  raccordement  suivant  les  besoins  du  tndc,  soit  pour  des 
services  de  navette,  soit  pour  des  services  directs. 

Les  dispositions  de  ces  voies  seront  concertées  entre  la  ville  et  la  com- 
pagnie avant  d'être  proposées  au  préfet. 

En  cas  de  désaccord,  la  ville  et  la  compagnie  s*en  remettront  à  la 
décision  du  préfet. 

Art.  8.  —  Toutes  dépenses  de  transformation  de  construction,  d'en- 
tretien et  d'exploitation  du  réseau  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  devra  remettre  les  chaussées  en  bon  état. 

Les  travaux  de  toute  nature  à  exécuter  aux  pavages,  empierrements, 
bordures,  trottoirs,  égouts,  conduites,  etc.,  qui  seront  la  conséquence  de 
la  transformation,  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  lignes  seront 
à  la  charge  de  la  compagnie,  sans  qu'il  puisse  en  résulter,  dans  aucun 
cas,  une  charge  quelconque  pour  la  ville. 

La  compagnie  exécutera,  en  outre,  à  ses  frais,  l'élargissement  du  che- 
min de  Saint- Julien  dans  la  partie  comprise  entre  les  villages  de  Saint- 
Bamabé  et  Saint-Julien,  conformément  aux  plans  et  devis  dressés  par  la 
ville  et  remis  à  la  compagnie. 

Sur  les  voies  municipales,  les  rails  seront  noyés  dans  la  chaussée  et 
compris  dans  une  zone  de  pavage,  dans  les  conditions  indiquées  aux 
articles  6  et  12  du  cahier  des  charges  ci-annexé;  exception  est  faite  pour 
la  ligne  de  la  Madeleine  à  Saint- Julien  dans  la  partie  comprise  entre  les 
villages  de  Saint-Barnabe  et  Saint- Julien  où  le  pavage  sera  remplacé  par 
un  empierrement;  la  largeur  à  paver  se  bornera  au  caniveau  compris 
entre  le  rail  et  la  bordure  du  trottoir. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  établir  un  pavage  sur  la  zone  à  sa 
chaire,  sur  le  chemin  de  grande  communication  n^  1 ,  entre  Castellane 
et  l'élise  du  Rouet. 

La  zone  de  pavage  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  constituée  avec  des 

Savés  de  même  nature  et  de  mêmes  dimensions  que  les  pavés  occupant 
éjà  les  mômes  voies  publiques. 

Dans  le  cas  où  il  n  existerait  pas  de  pavés  occupant  déjà  les  voies,  le 
pavage  serait  exécuté  en  grès  de  la  Oiotat  ;  dans  tous  les  cas,  les  pavés 
touchant  immédiatement  les  rails  devront  être  en  porphyre  de  Saint- 
Saphaël. 

ôe  pavage  sera  exécuté  conform^ent  aux  prescriptions  du  cahier  des 
charges  pour  l'entretien  et  la  construction  des  voies  pavées  de  la  ville  et 
BOUS  la  surveillance  de  la  ville. 

Par  dérogation  aux  obligations  prévues  au  cahier  des  charges  annexé, 
lorsque  des  modifications  de  nivellement  de  chaussées  ou  autres  auront 
lieu  sur  les  voies  empruntées,  la  compagnie  aura  à  sa  charge  les  travaux 
à  exécuter  pour  raccorder  ou  mettre  en  harmonie  son  installation  ou  le 
pavage  de  la  zone  lui  incombant  avec  les  nouvelles  dispositions  des  voies 
en  cause.  S'il  s'agit  de  la  transformation  du  pavage,  la  compagnie,  au  fur 
et  à  mesure  des  réparations  de  la  surface  à  sa  charge,  adoptera  des  pavés 
de  même  nature  et  de  mêmes  dimensions  que  ceux  employés  par  la  ville. 

L'élagage  des  arbres,  s'il  est  nécessaire  au  fonctionnement  du  service 
des  tramways,  sera  exécuté  par  les  soins  de  la  ville,  aux  ^frais  de  la  com- 
pagnie. 


320  LOIS,  DECRETS,    ETC. 

L'entretien  des  zones  de  pavage  ou  d'empierrement  sur  les  voies  muni- 
cipales sera  exécuté  sous  la  surveillance  de  m  ville. 

Le  nettoyage  des  rails  et  l'enlèvement  des  boues  et  poussières  en  pro- 
venant seront  à  la  charge  de  la  compagnie  qui  devra  se  conformer,  pour 
ce  faire,  aux  prescriptions  des  arrêtés  de  police  et  aux  indications  des 
services  de  voirie. 

Une  salle  d'attente  suffisamment  vaste  sera  construite  place  de  la 
JoUette,  et  les  dessins  en  seront,  au  préalable,  soumis  à  la  municipalité. 
Elle  sera  toujours  entretenue  en  parfait  état  de  propreté. 

Art.  9.  —  La  compagnie  devra  supporter  les  dépenses  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  de  protection  et  de  mise  en  état  des  lignes  télégra- 
phiques et  téléphoniques  existantes  à  la  date  de  la  mise  en  exploitation 
des  tramways  à  traction  électrique,  ainsi  que  pour  assurer  leur  bon 
fonctionnement. 

Art.  10.  —  Les  tarifs  des  dimanches  et  fêtes  pour  les  voyageurs, 
indiqués  à  l'article  23  du  cahier  des  charges  ci-annexés  seront  abaissés 
uniformément  à  10  centimes  à  partir  du  l""  mars  qui  suivra  l'année  dans 
laquelle  la  recette  brute  aura  atteint  7  millions  de  francs  sur  l'ensemble 
des  lignes  quelconques  de  tramways  qui  seraient  exploitées  par  la  compa- 
gnie sur  le  territoire  de  la  commune  de  Marseille,  en  vertu  ae  concessions 
ou  rétrocessions  régulières,  Tannée  étant  comptée  du  1^  janvier  au  31  dé- 
cembre ;  ils  ne  pourront  plus  être  relevés  jusqu'à  Texpiration  de  la  rétro- 
cession, même  au  cas  où  la  recette  des  années  ultérieures  serait 
inférieure  à  7  millions  de  francs. 

Art.  11.  —  Les  voitures  seront  fermées  ou  bien  ouvertes  selon  les 
saisons. 

Les  horaires  seront  établis  d'accord  avec  la  ville  avant  d'être  soumis  à 
l'approbation  préfectorale.  Dans  le  cas  où  l'accord  ne  pourrait  se  faire, 
la  ville  et  la  compagnie  s'en  remettront  à  la  décision  du  préfet. 

Dès  que  la  transformation  de  l'ancien  réseau  sera  complète  et  que  les 
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l'application  du  paragraphe  précédent  et  sous  réserve  de  l'approbation  du 
préfet,  imposer  à  la  compagnie  un  parcours  total  de  11  millions  de  kilo- 
mètres-voitures, y  compris  les  kilomètres  parcourus  par  les  voitures  de 
remorque,  cette  répartition  de  kilomètres- voitures  se  faisant  sous  la 
surveillance  de  la  ville,  sous  réserve  de  Tapprobation  du  préfet. 

Dans  le  cas  où  l'on  n'obtiendrait  pas  le  cliiff rc  de  7  millions  de  francs 
dans  les  conditions  ci-dessus,  la  ville  pourra,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  préfet,  imposer  à  la  compagnie  jusqu'à  12  millions  de  kilomètres- 
voitures,  y  compris  les  voitures  de  remorque  sur  l'ensemble  de  ces  lignes. 

Il  est  entendu  que  les  deux  chiffres  ci-dessus  de  recettes  et  de  kilo- 
mètres s'appliquent  à  l'ensemble  des  lignes  quelconques  de  tramways  qui 
seraient  exploitées  par  la  compagnie  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Marseille  en  vertu  de  concessions  ou  de  rétrocessions  régulières. 

Les  arrêts  seront  déterminés  d'un  commun  accord  entre  la  ville  et  la 
compagnie,  sous  la  réserve  de  Tautorisation  préfectorale.  Aux  endroits 
du  centre  de  la  ville  dangereux  pour  la  circulation,  il  sera  établi  par  la 
compagnie  des  refuges  à  ces  points  d'arrêts.  En  cas  de  désaccord  sur  l'ap- 
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plication  du  présent  paragraphe,  la  ville  et  la  compagnie  s^en  remettront 
à  la  décision  du  préfet. 

Le  service  actael  de  nait  aux  abattoirs  sera  maintenu,  c'est-à-dire  que 
chaque  nuit  un  voyage  aller  et  retour  entre  la  Gannebière  et  les  nouveaux 
abattoirs  sera  effectué  à  Theure  indiquée  par  la  ville  avec  l'approbation 
du  préfet. 

Art.  12.  —  La  compagnie  devra  payer  à  la  ville  une  redevance,  fixée 
à  forfait  à  100,000  francs  par  an,  pour  droits  de, voirie  et  stationnement, 
jusqu'à  ce  que  la  recette  totale  annuelle,  comptée  du  1^  janvier  au  31  dé- 
cembre, ait  atteint  7  millions  de  francs. 

Si  la  recette  totale  dépasse  ce  chiffre  de  7  millions,  la  compagnie  des 
tramways  versera,  en  outre  des  100,000  fr.  ci-dessus,  un  droit  supplémen- 
taire de  4  p.  100  sur  Texcédent  de  recettes,  au  delà  de  7  millions  de 
francs,  et  ce  jusqu'à  8  millions  ;  au-dessus  de  8  millions,  le  droit  supplé- 
mentaire sera  augmenté  de  1  p.  100  sur  chaque  million  de  francs  corres- 
pondant ;  de  sorte  que  si  la  recette  atteint  10  millions,  par  exemple,  la 
redevance  à  la  ville  sera  de  100,000  fr.  pour  les  sept  premiers  millions, 
40,000  fr.  pour  le  huitième  million,  50,000  pour  le  neuvième  million  et 
60,000  pour  le  dixième  million  et  ainsi  de  suite. 

Le  chiffre  de  cette  redevance  ne  pourra  être  modifié  quelles  que  puis- 
sent être  les  variations  on  suppressions  des  droits  de  stationnement. 

D'autre  part,  la  ville  versera  à  la  compagnie  une  subvention  annuelle 
équivalente  aux  droits  d'octroi  payés  par  la  compagnie  sur  les  charbons 
nécessaires  à  son  exploitation. 

Le  chiffre  de  cette  subvention  sera  égal  à  la  somme  réellement  payée 
par  la  compagnie  pour  droits  d'octroi  sur  les  charbons  nécessaires  à  son 
exploitation  quels  <j[ue  puissent  être  les  tarifs  de  ces  droits,  et  cette  sub- 
vention disparaîciuit  si  ces  droits  venaient  à  êbre  supprimés. 

Il  est  entendu  que  ces  dispositions  sont  applicables  aux  recettes  faites 
par  la  compagnie  sur  l'ensemble  des  lignes  de  tramways  qui  seraient 
exploitées  par  elle  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Marseille,  en  vertu 
de  concessions  ou  de  rétrocessions  régulières,  ainsi  qu'aux  charbons  utilisés 
pour  les  mêmes  lignes. 

La  redevance  indiquée  ci-dessus  à  payer  par  la  compagnie  sera  exigible 
à  partir  du  16  août  1899.La  subvention  à  payer  par  la  ville  à  la  compa- 
gnie sera  exigible  à  partir  de  la  même  date. 

La  liquidation  de  la  redevance  sera  faite  tous  les  trois  mois  par  les 
soins  de  la  compagnie,  sur  un  état  de  recettes  d'après  les  feuilles  de  per- 
ception des  conducteurs,  et  la  compagnie  devra  produire  ses  livres  pour 
toutes  les  vérifications  des  recettes  que  la  ville  croira  devoir  faire. 

Les  versements  seront  effectués  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
chaque  trimestre. 

La  liquidation  de  la  subvention  sera  faite  tous  les  trois  mois  et  les 
versements  seront  de  même  effectués  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
chaque  trimestre. 

Tous  les  droits  de  voirie,  de  stationnement  et  de  redevances  quelcon- 
ques seront  calculés  suivant  les  dispositions  du  présent  article,  sans  que  la 
ville  puisse  imposer  d'autres  charges  à  la  compagnie  des  tramways. 

Art.  18.  —  Si,  en  1918,  un  autre  système  de  traction  électrique  pré- 
sentait des  avantages  aussi  économiques  au  point  de  vue  des  dépenses 
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d'exploitation  qae  le  système  par  trolley,  avec  fil  aérien,  sans  nécessiter 
ni  fils  aériens,  ni  installations  encombrantes  dans  les  mes,  et  qne  ce  système 
ait  déjà  été  appliqué  avec  succès  dans  une  ville  de  France  ou  à  l'étranger, 
la  compagnie  devra,  sur  la  demande  de  la  viUe,  approuvée  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  adopter,  à  partir  de  1918,  ce  système  pour 
toutes  les  parties  des  lignes  qui  empruntent  les  rues  Cannebière,  de  la 
République,  de  Noailles,  de  Borne,  §aint-Ferréol,  place  Saint-Eerréol  et 
de  la  Préfecture. 

Toutefois,  cette  obligation  pour  la  compa^ie  de  modifier  son  système 
de  traction  ne  pourra  pas  dépasser  la  date  du  81  décembre  1980. 

Une  commission  composée  de  trois  ingénieurs  nommés,  Tun  par  la  ville, 
Tautre  par  la  compagnie  et  le  troisième  par  M.  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  du  département,  sera  cnargée  d'établir  la  comparaison 
entre  les  frais  d'exploitation  du  système  proposé  par  la  ville  et  du  sys- 
tème employé  à  cette  époque  par  la  compagnie  générale  française  de 
tramways. 

Dans  cette  comparaison,  les  frais  d'exploitation  comprendront,  en  dehors 
des  frais  généraux  divers,  les  frais  de  traction,  d'entretien  et  d'amortis* 
sèment,  ces  derniers  frais  devant  être  répartis  sur  le  nombre  d'années 
pendant  lesquelles  chaque  système  aura  été  ou  devra  être  employé. 

Art.  14.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  obligée  d'assurer  à  ses  frais  l'exploitation  des  services 
d'omnibus  qui  viendraient  à  cesser  par  suite  de  l'application  de  la  trac- 
tion électrique  aux  tramways  et  de  la  construction  des  nouvelles  lignes. 

Cependant,  elle  s'oblige  à  assurer  ou  à  faire  assurer  sous  sa  responsa- 
bilité les  services  d'omnibus  de  banlieue  ci-dessous  depuis  le  point  ter- 
minus actuel  jusqu'au  point  de  contact  avec  ces  lignes  de  tramways  : 

V  De  Chateau-Gombert  à  la  Rose  ; 

2°  Des  Olives  à  la  Rose  ; 

S""  De  l'Estaque-gare  à  Saint-Louis  ; 

4o  De  Saint-Loais  aux  Aygalades  ; 

5*^  De  Saint- Antoine  à  Saint-Louis; 

(Ce  service  devant  être  supprimé  lorsque  la  compagnie  aura  prolongé 
sa  ligne  de  tramways  de  Saint-Louis  jusqu'à  Saint- Antoine). 

6**  De  Sainte-Marguerite  à  Saint-Tronc  ; 

7°  Du  boulevard  de  Plombières  à  Sainte-Marthe; 

8**  De  Saint-Barnabe  aux  Caillols  ; 

9°  De  l'église  des  Chartreux  à  Montolivet. 

Les  conditions  d'horaire  sont  celles  actuelles,  sauf  pour  les  omnibus  de 
l'Ëstaque-Gare  à  Saint-Louis  et  de  Saint-Louis  aux  Aygalades  qui  circu- 
leront aux  quarante-cinq  minutes. 

Les  prix  de  transport  ne  pourront  pas  excéder  les  chiffres  suivants  : 

De  la  Rose  à  Saint- Jérôme,  10  centimes;  à  Saint-Mître,  15  centimes; 
à  Château-Gombert,  25  centimes, 

De  Saint-Jérôme  à  Saint-Mître,  10  centimes  à  Château -Gombeit, 
15  centimes. 

De  Saint-Mître  à  Chateau-Gombert  15  centimes. 

De  la  Rose  aux  Olives,  15  centimes. 

De  Saint-Louis  à  Saint-André,  10  centimes  ;  à  Saint-Henri  15  centimes, 
à  l'Estaque,  25  centimes. 
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De  Saint-André  à  Saint-Henri,  10  centimes;  à  TËstaqae,  15  centimes. 

De  Saint-Henri  à  l'Estaque,  10  centimes 

De  Saint-Louis  à  la  Yiste,  15  centimes;  à  Saint- Antoine,  20  centimes. 

De  la  Yiste  à  Saint -Antoine,  10  centimes. 

De  Saint-Lonis  anx  Aygalades,  10  centimes. 

De  Sainte-Margnerite  à  Saint-Tronc,  10  centimes. 

Dn  boulevard  de  Plombières  à  Sainte-Marthe,  10  centimes. 

De  Saint-Bamabé  aux  Caillols,  15  centimes. 

De  Téglise  des  Chartreux  à  Montolivet,  15  centimes. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  faire  assurer  les  services  de  Yau- 
frèges,  de  la  Panouse  et  du  col  de  Botte,  dans  les  conditions  actuelles, 
sous  la  réserve  que  la  subvention  à  payer  par  la  compagnie  à  chacun  des 
entrepreneurs  de  ces  trois  derniers  services  ne  dépassera  pas  1,800  fr. 
par  an. 

Art.  15.  —  Sur  la  demande  de  M.  le  maire  et  pour  une  ou  plusieurs 
voitures  complètes,  la  compagnie  transportera  en  commun  avec  un  rabais 
de  50  p.  100  :  V  les  enfants  des  écoles  communales  et  les  maîtres  ou 
maîtresses  qui  les  accompagneront  ;  2^  les  pompiers  et  services  de  troupes  en 
cas  de  nécessité. 

Les  agents  d*octroi  en  tenue  pour  se  rendre  à  leur  poste,  de  la  ville  ûux 
barrières  et  des  barrières  en  ville,  voyageront  gratuitement  sur  toutes 
les  voitures. 

Art,  16,  —  Les  voitures  de  tramways  devront  tenir  leur  droite. 

Art.  17.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  Tarticle  30  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  ont  été  modi- 
fiés les  articles  ou  portions  d'articles  suivants  du  cahier  des  charges  type  : 
2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  23. 

Les  articles  38  et  39  sont  supprimés. 

Art.  18.  —  Après  l'approbation  des  projets  d'exécution,  la  compagnie 
devra  remettre  à  l'administration  municipale  deux  expéditions  conformes 
des  projets  définitifs. 

La  compagnie  sera  tenue  de  transmettre,  chaque  année,  au  maire  de 
Marseille  en  double  expédition,  le  rapport  annuel  des  actionnaires,  un 
résumé  des  comptes  des  recettes  et  un  extrait  du  procès-verbal  des  déli- 
bérations de  son  assemblée  générale. 

Art.  19.  —  La  présente  convention,  jointe  au  cahier  des  charges 
accepté  à  la  même  date,  annule  et  remplace  toutes  les  conventions  anté- 
rieures avec  la  ville,  de  même  que  le  cahier  des  charges  ci-annexé  annule 
et  remplace  tous  les  cahiers  des  charges  antérieurs,  y  compris  la  conveu- 
tion  et  le  cahier  des  charges  du  5  mai  1000,  annexés  au  décret  du  30 
mai  1900. 

Art.  20.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  64,000  fr. 
en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculés  conformément  au  décret  du 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite 
Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise  et  ne  sera  rem- 
boursée à  la  compagnie  générale  française  de  tramways  qu'après  l'expi- 
ration de  la  concession. 
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Arb.  21.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  fait  dès  à  présent,  élec- 
tion de  domicile  à  Marseille,  chez  le  directeur  de  tramways  a  rétablisse- 
ment des  Chartreux,  où  toutes  pièces,  actes,  ordres,  etc.,  lui  seront 
adressés  ou  signifiés. 

Art.  22.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront 
lieu  le  présent  traité  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

Fait  en  quadruple  expédition  à  Marseille,  le  3  novembre  1900. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  PREMIER 

TBACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs,  des  petits  colis  et 
éventuellement  des  marchandises  sur  la  demande  du  concessionnaire. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  d'un  système  approuvé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  : 

I.  —  Les  lignes  faisant  l'objetdes  décrets  en  date  du  19  septembre  1874, 
7  décembre  1874,  26  août  1890,  8  septembre  1892,  18  juin  1898  et 
20  mai  1900,  qui  comprennent  et  empruntent  les  voies  publiques  ci-après 
désignées,  qui  dépendent  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la  voirie  urbaine 
et  vicinale  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Marseille. 

V  De  la  place  Victor-Gelu,  quai  du  Port,  quai  de  la  Fraternité,  Cane- 
bière,  rue  Noailles,  allées  de  Meilhan,  le  Chapitre,  boulevard  Longchamp, 
boulevard  Philippon,  boulevard  du  Jardin-Zoologique  jusqu'à  l'entrée  du 
jardin  zoologioue,  le  chemin  des  Chartreux,  en  suivant  la  route  nationale 
n**  8  bis  jusqu  à  la  Croix- Rouge; 

2''  De  la  place  des  Capucines,  boulevard  Dugommîer,  boulevard  du 
Musée,  cours  Lieutaud,  partie  du  boulevard  Baille,  grand  chemin  de 
Toulon,  route  nationale  n**  8  jusqu'à  Saint-Marcel  ; 

3""  Du  cours  Saint-Louis,  me  de  Rome,  la  place  Castellane,  les  avenues 
du  Prado,  le  chemin  du  littoral  par  Bonneveme,  la  Pointe  Rouge  jusqu'à 
la  Madrague  de  Montredon,  la  promenade  de  la  Plage,  le  chemin  de  la 
Corniche  par  TOriol,  les  Catalans,  le  boulevard  de  la  Corderie,  place  delà 
Corderie,  boulevard  Notre-Dame,  les  deux  chaussée  du  cours  Pierre- Puget, 
la  place  Estrangin  en  traversant  la  rue  Paradis,  les  deux  chaussées  du 
boulevard  de  Muy,  la  place  de  la  Préfecture,  place  et  rue  Saint-Ferréol,  la 
rue  Armény,)a  place  de  Rome,  partie  de  la  rue  des  Templiers  et  la  place  du 
Change  ; 

4°  La  rue  Colbert,  la  rue  de  la  République,  du  auai  de  la  Joliette  par 
le  boulevard  des  Dames  à  la  rue  de  la  République,  la  place  de  la  Joliette, 
le  boulevard  Maritime,  le  boulevard  de  Paris,  la  rueSaint-Cassien,le  con- 
tour des  bassins  de  radoub  et  le  chemin  du  littoral  jusqu'à  l'Ëstarque. 
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5«  Dq  coars  Belzunce,  la  rned^Aix,  le  chemin  d'Aîx,  ravenae  d'Arenc, 
la  roate  nationale  n®  8  jnsqa'à  Saint-Lonis; 

6°  Da  boulevard  Longchamp,  par  le  boulevard  National  jusqu'au 
boulevard  Mirabeau  ; 

7°  Du  rond-point  du  Prado,  le  nouveau  boulevard  jusqu'à  Mazargues; 

II.  —  Les  nouvelles  lignes  qui  comprendront  et  emprunteronii  les  voies 

Eubliques  ci-après  désignées  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de 
i  voirie  urbaine  et  vicmale  : 

1^  Le  chemin  de  Saint-Barthélémy  (chemin  vicinal  n°  24),  le  boulevard 
Burel,  la  rae  Belle-de-Mai,  le  rue  Guérin,  le  boulevard  de  Strasbourg  et 
la  rue  de  Forbin  jusqu'à  la  place  de  la  Joliette  ; 

2"*  La  rue  Paradis,  l'avenue  du  Prado  et  le  chemin  vicinal  de  Montre- 
don-Mazargues  n^  8  jusqu'à  la  place  de  l'Eglise  du  village  de  Mazargues; 

3^  Le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n®  1  jusqu'au  village 

du  Cabot. 
>  • 

4^  La  place  de  TEglise  des  Chartreux,  la  traversée  des  Chartreux,  le 

boulevard  Banon,  le  rue  Saint'Bruno,  le  boulevard  Rougier; 

b**  Le  qnai  de  la  Fraternité,  le  quai  du  Canal,  la  rue  Breteuil,  la  rue 
Montebello  et  le  boulevard  Yauban  jusqu'à  la  rue  de  la  Guadeloupe; 

6^  La  rue  Sainte,  la  rue  Orignan.  la  place  de  la  Corderie,  la  rue 
d'Endoume,  place  Dumarsais,  le  chemin  vicinal  d*Endoume  jusqu'à  la 
place  de  l'Eglise  et  embranchement  jusqu'à  l'extrémité  da  boulevard 
Bompard  ; 

7<>  Le  boulevard  des  Dames,  la  place  d'Aix,  le  boulevard  de  la  Paix,  le 
boulevard  de  la  Gare  ; 

8**  La  rue  Saint-Savournin,  la  place  Saint-Michel,  la  rue  Saint-Vincent- 
de-Paule,  la  rue  des  Minimes,  la  place  Notre-Dame-du-Mont,  la  rue  de 
Lodi,  le  boulevard  Baille  jasqu'à  la  place  Castellane  ; 

9""  liC  boulevard  Baille  de  la  place  Castellane  à  l'asile  des  aliénés  ; 

10»  De  la  place  Périer,  par  le  boulevard  Périer,  jusqu'à  l'avenue 
du  Prado. 

Il"*  La  rae  Belle-de-Hai,  la  rue  Bleue,  la  rue  Gui  bal,  la  rue  Bénédit, 
la  place  Leverrier,  le  boulevard  Montricher  ; 

12°  Le  boulevard  de  Paris,  la  place  Marceau  à  la  place  d'Anthoine  et  la 
rae  d'Anthoine  jusqu'à  Arenc  ; 

13o  Le  boulevard  Oddo,  le  chemin  vicinal  n°  ].2  (chemin  de  Madrague) 
et  le  boulevard  Ledru-Bollin  ; 

14^  La  route  nationale  n''  8  bis,  de  la  Croix-Rouge  au  plan  de  Cuques  ; 

lô*'  Le  boulevard  d'accès  à  la  gare  du  Prado  et  le  boulevard  de  la  gare 
du  Sud  ; 

16°  La  route  nationale  b?  8  de  Saint-Louis  au  village  de  Saint- Antoine; 

17''  La  place  de  la  Joliette,  la  rue  Mazenod,  la  rue  Marchetti,  les 

quais  jusqu'à  la  place  Yictor-Gelu , 

IS"*  Le  rond-point  de  Mazargues,  le  boulevard  de  la  Concorde  jusqu'à 
l'intersection  de  la  Grand'rae  ; 
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vrier,  et  le  nombre  de  ces  braîas  est  fixé  à  deux  pour  chaque  ligne,  chaque 
train  étant  composé  de  trois  voitures  an  plus  ; 

2"  De  délivrer  sur  certains  parcours  de  banlieue  des  billets  d'aller  et 
retour  avec  une  réduction  d'environ  un  quart  sur  le  prix  d'ensemble,  et 
en  outre,  d'établir  des  cartes  d'abonnement  avec  une  réduction  de  prix 
analogue; 

8<^  Pour  les  nouvelles  lignes,  de  faire  le  soir,  après  l'achèvement  du 
service  ordinaire  correspondant  aux  besoins  normaux  du  public  et  au 
minimum  aux  indications  de  l'article  14  et  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles et  temporaires,  des  services  dont  le  tarif  sera  au  plus  du  double 
du  tarif  ci-dessus. 

Pour  faire  face  à  Taffluence  éventuelle  des  voyageurs,  notamment  pen- 
dant la  saison  des  bains,  à  l'occasion  des  fêtes  nationale  on  locales,  etc  , 
ou  autres,  le  concessionnaire  pourra  établir  des  services  supplémentaires 
de  navette  sur  des  parcours  partiels  d*une  ou  de  plusieurs  lignes  du  réseau 
et  même  des  services  directs  d'un  terminus  extérieur  à  un  autre  terminus 
extérieur  aux  conditions  et  tarif  ci-dessus. 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  De  trois  à  sept 
ans,  ils  payent  dami-place  et  ont  droit  à  une  place  -distincte  :  toutefois 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne  peuvent  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur.  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  "payent  place  entière. 

Les  soldats  et  les  sous-ofiiciers,  en  tenue,  seront  transportés  à  moitié 
prix.  Le  prix  minimum  à  percevoir  par  tête  et  par  voyageur  sera  de 
10  centimes,  même  pour  les  enfants  et  les  militaires  qui  voyagent  à 
moitié  prix. 

Il  est  stipulé  que  le  prix  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  prix  ci-dessus  fixés  qui  comprennent 
l'impôt  dû  à  l'Etat  pour  le  transport  des  voyageurs. 

Les  colis  à  la  main  seront  admis  dans  les  voitures  de  voyageurs  sous 
la  condition  qu'ils  seront  peu  volumineux  et  susceptibles  d'être  portés  sur 
les  genoux  sans  gêner  les  voisins.  ..... 

Pour  les  grandes  lignes  de  TEstaque,  de  Saint-Antoine,  de  la  Oroix- 
Rouge,  de  Saint- Julien,  de  Saint-Marcel,  du  Cabot,  de  Mazargues  et  de 
Montredon,  la  voiture  partant  de  leur  terminus  xlu  centre  de  la  ville  à 
huit  heures  du  matin,  à  une  heure  et  à  sept  heures  du  soir,  prendra  à  son 
voyage  d*aller  et  retour,  les  chiens  et  petits  colis,  sans  augmentation  de 
prix  et  sous  la  surveillance  du  voyageur. 

Les  petits  colis  ne  devront  pas  avoir  un  poids  supérieur  à  20  kilogr. 
et  un  volume  supérieur  à  100  litres. 
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TARIF 


20    PAR    TÉTR    ET    PAR    KILOMftTRK 

Grande  viieise. 


Gbioas  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  paisse  ôtro  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitesse. 

Bœufs  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulots,  bêtes  de  trait .    .    . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres.         

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande dos  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

do  PAR  TOlfIfR  ET   PAR  KILOMÊTRR 

I 

Marchandises   transportées   à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  do  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

ire  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  -^  Armes 

^  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines. —  Légumes  farineux. 

—  Riz.  —  Maïs  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûlor,  dit  de  corde.  ^  Perches. —  Chevrons. —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  on  bloc  — 
Albâtre.  —  Bitume.  —  Colons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vi- 
naigres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sècbe.  —  Coke. — 
Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées 

3»  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minorais  do  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  — Briques.  —  Ardoises    . 

4»  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  ^-  Minorais 
do  fer.  —  Cailloux  et  sables 


da 
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fr.  c. 


0,040 


0,067 
0,027 
0,014 


0, 334 


0,134 


0,134 
0,134 

0,134 


PRIX 


de 


fh  e. 
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0,033 
0,043 
0,006 


0,166 


0,066 


0,066 
0,066 


Totaux 


fr.  c. 


0,015 


0,10 
0,04 
0,02 


0,50 


0,20 


0,20 
0,20 


0,066    0,20 


Les  prix  déterminés  ci-dessns  ponr  les  animaux  et  les  marchandises  ne 
comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expr^sément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  p»erception  aura  lieu  d  après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
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remblai,  da  déblai  on  de  l'obstacle  continu.  Ponr  les  obstacle  isolés,  cet 
intervalle  sera  rédnit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  Textérieur,  seront  an  niveau  de  raccotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre 
les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le 
type  décrit  à  Tarticle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes: 

a)  pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  &  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  ap- 
prouvés s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le 
bord  d'un  trottoir. 

l""  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  40; 

2^  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 
Quand  l'établissement  du  tramwav  sur  de  lar^  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Art.  9.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et 
avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  25  kilogr.  au  moins  par  kilomètre 
courant  ;  ils  seront  posés  suivant  le  système  qxd  sera  approuvé  par  l'admi- 
nistration sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  à  des  points  fixes  qui  seront 
déterminés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs. 

Dans  le  cas  où  après  un  essai  de  deux  ans  le  système  des  arrêts  fixes  ne 
donnerait  PAS  satisfaction  au  public,  suivant  appréciation  de  l'administra- 
tion, les  voitures  devraient  s  arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser 
les  voyageurs,  sauf  sur  les  sections  où  u  serait  reconnu  néc^saire  de  ne 
s'arrêter  qu'à  certaines  stations.  Dans  ce  cas,  il  serait  toutefois  entendu, 
dès  à  présent,  qu'il  serait  établi  des  stations  ou  haltes  pour  le  service  des 
voyageurs  aux  terminus  du  centre  et  de  la  banlieue  et  aux  points  déli- 
mitant les  zones  indiquées  à  l'article  23. 

TITRE   II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui 
est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement 
des  entre- rails  et  de  l'entre- voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  oui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails  sur  les  lignes  empruntant  les 
rues  et  voies  désignées  ci-dessous  : 

0  Voir  lo  type  Ann.  1882,  p.  292  ou  Journal  Officiel  du  3  féYrier  1901. 
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1*  Place  Victor-Gelu,  Canebière,  boulevard  de  la  Madeleine,  chemin 
des  Chartreux  ; 

2"*  Boulevard  Philippon,  boulevard  Longchamp,  boulevard  National, 
avenue  d'Areno  jusqu'aux  anciens  abattoirs,  boulevard  Mirabeau,  boule- 
vard de  Paris,  place  de  la  Joliette,  rue  de  la  République  ; 

3^  Cours  Beisunce,  cours  Saint-Louis,  rues  de  Rome,  Castellane,  Prado, 
la  Plage  jusqu'à  Bonneveine  ; 

4**  Chemin  de  la  Corniche,  boulevard  de  la  Corderie,  cours  Pierre- 
Paget,  boulevard  du  Muj,  rue  Armény  ; 

6""  Place  des  Capucines,  cours  Lieutaud,  partie  du  bôulôvalrd  Baille 
jusqu'à  la  place  Castellane. 

Sur  les  lignes  empruntant  les  rues  et  voies  autres  que  celles  désignées 
ci-dessus,  l'accotement  sera  de  35  centimètres. 

Lorsque  l'entre- voie  aura  plus  de  1  m.  20  entre  les  bords  extérieurs 
des  rails,  le  concessionnaire  n'aura  à  sa  charge  que  des  bandes  de 
60  centimètres  de  largeur  le  long  des  deux  rails  et  ces  bandes  seront 
même  réduites  à  50  centimètres  ou  à  35  centimètres  suivant  la  catégorie 
à  laquelle  appartient  la  ligne  considérée  lorsque  l'entre- voie  aura  plus  de 
3  mètres,  sauf  pour  les  lignes  nouvelles  énumérées  au  pahigraphe  2  de 
l'article  2  du  présent  cahier  des^ charges,  qui  seront  considérée  à  voie  uni- 
que lorsque  l'entre-voie  sera  supérieure  à  1  m.  20  et  pour  lesquelles  le 
concessionnaire  n'aura  à  sa  charge  que  Tentretieu  des  entre-rails  et  des 
deux  accotements  de  37  centimètres  de  chaque  voie. 

Lorsque,  postérieurement  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée,  il  sera 
reconnu  néc^saire  de  changer  la  nature  du  pavage  ou  de  Tempierrement, 
les  frais  de  cette  transformation,  en  ce  qui  concerne  la  partie  oe  voie  dont 
l'entretien  incombe  au  concessionnaire,  seront  à  la  charge  du  service  qui 
l'aura  ordonné  et  qui  gardera  la  libre  disposition  des  matériaux  remplacés, 
mais  l'entretien  et  les  grosses  réparations  futures  seront  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

Art.  13.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la 
voie  publique  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués 
ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces 

Sarties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux 
e  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 
Lorsque  certaines  parties  de  la  zone  à  la  charge  du  concessionnaire  au- 
ront été  démolies  par  des  tiers  régulièrement  autorisés,  l'entretien  de  ces 
parties  ne  retombera  à  la  charge  du  concessionnaire  qu'un  an  après  leur 
réf^ion. 

Art.  14.  —  Les  voitures  devront  être  en  nombre  suffisant  pour  satis- 
faire les  besoins  du  public. 

Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours, 
dans  chaque  sens,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  est  fixé  de  la  manière 
suivante  : 


Ânn.  des  P.  et  Ch.  Lou>  Décbets,  btc—  tomb  i.  23 
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RÉSEAU    TRANSFORMÉ 


LIGNES  ORDINAIRES 


Ligne  Capucines,   Saiut-Cinicz,  / 

Vieillc-Ctiapellc,     Madrague-/ 

de-Montredon 

Ligne  bouleyard  du  Musce,  pont 

de    Vivaux,     la    Vallmrellc, 

Saint-Marcel 

Ligne  cours  Saint-Louis,  Saint- 

Ginicz,  la  mer !'•  zone 

Ligne  place  de   Rome,    l'Oriol, 

Vicillc-Chapollc    ....  Ivoirarl.S^J 
Ligne  Chapitre,    ou   boulevard 

Dugommier  -  Saint  -  Just,     la 

Rose,  la  Croix-Rougc  .     .     . 
Ligne  cours  Belsunce,  boulevard 

Oddo,  Saint-Louis .... 
Ligne  cours  Saint-Louis,   rond-i 

point  de  Mazargues    .     .     .  \ 
Ligne  Capucines,  Saint-GiniezA 

Vieille-Chapelle  ,    Madrague- po  zone.. . 

de-Montrcdon f 80  zone... 

Ligne  boulevard  du  Musée,  poutt 

deVivaux,laValbarclle,Soint- Jâ"  zone.. . 

Marcel f  îi«  zone. . . 

Ligne  cours  Saiul-I^uis,  Sainl-CLa  Mer.. . 

Ginicz.  la  inor,^^  zone  jusqu'à  ^Bonneveine. 
Ligne  place  de   Rome,  l'Oriol, 

Vieille-Chapelle     ....  2°  zone... 
Ligne    Chapitre    au    boulevard  i 

Dugommier  -  Saint  -  Just ,    la  )îP  zone. . . 

Rose,  Croix-Rouge.     .     .     ./S^zone... 
Ligne  cours  Belsunce,  boulevards 

Oddo,  Saint-Louis.     .     .     .iâ^zone... 
Ligne   place   Sadi-Carnot,   Ma-Hrozonc.. 

drague,     Saint -Henri  -  l'Esta-  H<}  zone. . . 

que /80  zone. . . 

Ligne  cours  Saint-Louis,   rond-  ^ 

point  de  Mazargues     .     •     .  (2^  zone.. . 


SERVICE  D'HIVER 
du  3  novembre  au  30  avril 


Durée  du  sertice 


De7h.i/2m.  ôHh  s. 


Dc7  h.l/'im.  à9h.  s. 
De  7  h.  4/2  m.  à  8  h.  s. 

Do7h.l/2m.à9h.s. 
Dc7h.  i/im.  àSb.s. 
De  7  h.  4/2  m.  ô  9  h.  s. 
De  9  b.  s.  à  il  h.  s. 

DcTh.  4/2m.  à9h.s. 

De7h.4/2m.  à9h.  8. 
De  7  h.  4/2  m.  à  8  h.  s. 

De7h.  4/2m.à9h.  s. 
De7h.  4/2m.à9h.  s. 
De7h.  4/2m.  à9h.8 
Dc7  h.  4/2 m.  à  9h.  s. 

De7h.  4/2m.à9h.  s. 


Voyages 


8ï 


SERVICE   D'ÉTÉ 

du  40»'  au  2  novembre 


Durée  de  service 


89 

44 

39 

5* 

4 

53 

41 
39 

79 

De  40  à  52 

27 

27 

44 


De  7  h.  m.  è  minuit. 


De  7  h.  m.  à  40  h.  s. 
Do  7  h.m.à8h.4/2s. 

Do  7  h.  m.  à  40  h.  s. 
Dc7h.  m.hSh.  4/2  3. 
Do  7  m.  à  40  h.  s. 
De  40  h.  s.  à  minuit. 

De  7  h.  m.  à  40  h.  s. 

De  7  h.  m.  à  40  h.  s. 
De7  h.  m.  à  8  h.  4/2  s. 

Do  7  h.  m.  à  40  h.  s. 
Do  7  h.  m.  à  40  h.  s. 
De  7  h.  m.  à  40  h.  s. 
De  7  h.  m.  à  10  h.  s. 

De  7  h.  m,  à  40  h.  s. 


Voyages 


93 


64 
4a 

15 

M 

60 

4 

61 

4§ 
41 

87 

De4fiM 

M 

31 

48 
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RÉSEAU  TRANSFORMÉ.  —  NOUVELLES  LIGNES 


SERVICE  D'HIVER 
du  3  noYombro  au  30  avril 


Durée  du  service 


Ligne Endoome,  Cordcrio,  rue  Sainte,  rue  Grignan, 
roo  Breleuii,  quai   de   la   Frateniilé,  Canebière, 

Noailles,  Allées,  Chapitre 

LigDo  Bompard,  chemin  d'Endoumo,  Cordcric,  rue 
Sainte,  rue  Grignan,  rue  Bi*olouil,  quai  do  la  Fra- 
ternité, quai  Joliotte 

Lipe  BoDipard,  quai  de  la  Fraternité     .... 

LifBe  Vattban,  rue  Bretouil,  quai  de  la  Fraternité, 
rue  do  la  République,  Jolietto 

Ligne  Vauhau,  rue  Brctouil,  quai  de  la  Fraternité* 
Canebièrc,  Allées,  Longchamp 

Ligne  Saiat-Giniez,  rue  Paradis,  Canebière,  Made- 
leine, chemin  do  Saint-Barnabe,  boulevard  Rou- 
gier,  boulevard  Banon,  égliso  dos  Chartreux   .     . 

Ligne  S&int-Ginicz,  ruo  Paradis,  quai  de  la  Frater- 
nité, les  quais  Joliette 

Lifiw  Bourse,  rue  Paradis,  Prado,   la  Mer     .     .     . 

Li|M  Bourse,  rue  Paradis,  chemin  de  Mazarguos- 

lazargues -Eglise 

Ligne  boulevard  du  Musée,  cours  Licutaud,  chemin 
da  Rouet,  Sainte-Marguori te,  le  Cabot.     .     . 

Ligne  le  Rouet,  cours  Licutaud,  Noailles,  ruoColbert, 
bonievard  des  Dames,  quai  Joliettc 

Ligne  boulevard  Baille,  cours  Licutaud,  Canebière, 
les  quais  Jolietto 

Ligne Caslellane,  boulevard  Baille,  rue  de  Lodi,  place 
Sai&t-Michel,  nie  Saint-Savournin,  boulevard  Ma- 
deleine, église  des  Chartreux 

Ligne  Saint-Barihélemy,  Bello-de-Mai,  rue  Guérin, 
boQlevard  de  Strasbourg,  rue  do  Forbin,  Jolietto, 
me  de  la  République,  Vieux-Port 

Ligne  Bolle-de-Mai,  rue  Guérin,  boulevard  National, 
Chapitre,  Vieux- Port 

ligne  Plaro  Périor,  boulevard  Périer^  Prado,  bou- 
levard Baille,  rue  de  Lodi,  place  Saint-Michel,  rue 
de  Lodi,  place  Saint-Michel,  me  Saint-Savournin, 
^lise  des  Chartreux 

Ligne Jolietle-Saint-Barnarbé (  nombi  e  fixe  de  voyages) 

Ligne  circulaire  Jolietto,  rue  de  Forbin,  boulevard 
de  Strasbourg,  nio  Guérin,  Belic-do-Mai.  rue  Bleue, 
me  Guibal,  ruo  Montricher,  Longchamp,  Chapitre, 
rue  de  la  République,  Jolictte 

Ligne  Croix-Rongo,  Plan-de-Cuquos  (prolongomont  do 
la  ligne  Chapitre,  Croix-Rouge^ 

Ligne  Saint-Louis,  Saint-Antoine  (prolongomeut  do  la 
ligne  cours  Belsunce-Saint-Louis) 

Ligne  Boulevard  du  Musée,  la  Pomme 

LJgneJoliette,  parles  quais,  à  la  place  Victor-Gclu. 

Ligne    Vieux-Port,     Saint-Barnaoé,     Saint-Julien, 
^ *    zone .«.•••t»****. 

Ligne  Vieux-Port,  Sainl-Baruabé,  Saiut-Julion,:2«  zone 

Ligne  Rond -Point  de  Mazargues  à  l'extrémité  du 
boulevard  do  la  Concorde  à  Mazargues  (prolon- 
gemenl  du  service  du  cours  Saint-Louis  au  rond- 
point  de  Mazargues 


De7h.  1/2m.à11h.s. 

De  7  h.  4/3  à  9  h.  s. 
Do  9  h.  s.  à  a  h.  s. 

De  7  h.  4/2  m.  à  H  h.  s. 

De  7  h.  1/2  m.  à  M  h.  s. 

De7h.'l/2m.  àllh.s. 

De  7  h.  4/2  m.  à44  h. s. 
De 7  h.  4/2  m.  à  9  h.  s. 

De7  h.  4/2  m.  à 9 h.  s. 

Do7h.4/2m.  à9h.  s 

De  7  h.  4/2  m.  à  14  h.  s 

Do  7  h.  4/2  m.  à44  h. s. 

De7h.  4/^m.à44  h.  s. 

Dc7h.  4/2m.à9  h.  s. 
De7h.4/2m.à44  h. s. 


De  7  h.  4/2  m.  à  9h. s. 
Dc7h.4/2m.à44h.  s. 


De7h.4/2m.  à4Ih.s. 

De7h.  4;2m.à8h.s. 

De7h.4/2m.  à9h.  s. 
De7h.  4/2m.à8h.s. 
De7h.  4/2m.à44h.s. 

Deïh.4/2m.  à41h.s. 
De7h.4/2m.à9h.  s. 


ci  nr. 

o  ci: 


i3 

28 
2 

30 

30 

i3 

43 
28 

28 

28 

42 

59 

n 

28 
8* 

40 

4 

42 

20 

44 
38 
89 

84 
40 


SERVICE  DÉTÉ 
du  4«>*  mai  au  2  novembre 


Durée  du  service 


a  -Xi 

o  u. 


De  7  h.  4/2  m.  à  9  h.  8.    40 


De  7  h.  m.  ù  minuit. 


De  7  h.  m.  à  40  h.  s. 
De  40  h.  s.  à  minuit. 

De  7  h.  m.  ù  minuit. 

De  7  h.  m.  IL  minuit. 


Do  7  h.  m.  à  minuit. 

De  7  h.  m.  à  minuit. 
De  7  h.  m.  à  40  h.  s. 

De  7  h.  m.  à  10  h.  s. 

De  7  h.  m.  à  40  h.  s. 

De  7  h.  m.  à  minuit. 

Do  7  h.  m.  à  minuit. 

De  7  h.  m.  à  minuit. 

De  7  h.  m.  à  40  h.  s. 
Oc  7  h.  m.  &  minuit. 


Do  7  h.  m.  à  10  h.  s. 
De  7  h.  m.  à  minuit. 


De  7  h.  m.  à  minuit. 

Dc7h.m.  à8h.4/2s. 

De  7  h.  m.  à  40  b.  s. 
De7h.m.à8h.4/2s. 
De  7  h.  m.  à  minuit. 

De  7  h.  m.  à  minuit. 
De  7  h.  m.  à  40  h.  s. 


De  7  h.  m.  à  40  h.  s. 


46 

31 
2 

?â 

33 

46 

46 

44 

44 
44 
46 
65 

48 

44 
92 

44 
4 

46 
22 


41 
407 

92 
44 


44 
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NAVETTES 


Circulaire  Yioux-Port  à  Vieux-Port,  par  le  boulevard  Natioaal 

et  la  rue  de  la  République 

Charlroux,  cours  Lioutaud,  Gastollano.     ....... 

LoQgchamp,  cours  Lioutaud,  Capolotto 

Chartreux,  rue  Colbcrt,  quai  do  la  Jolietlc 

Chartreux,  Vieux-Port,  place  de  la  Joliette 

Chartreux,  boulevard  National, gare  d'Ârenc  ou  aacicu  abattoir 
Chartreux,  boulevard  National,  boulevard  Oddo.     .  •   .     . 

Longchamp,  Joliette 

Lougchamp,  rue  de  Rome,  Catalans 

Capelotte,  cours  Lioutaud,  bassias  de  radoub.     .•  .     .     .     . 

Boulevard  Oddo,  rue  do  Rome,  place  Castellane 

Joliette,  rue  de  Rome,  Catalans •  .     .     . 

Bourse,  cours  Saint-Louis,  l'Oriol,  Prophète 

Vieux-Port,  Joliette,  madrague  de  la  Ville 

Bourse,  rue  de  Rome,  pont  de  Vivaux 

Place  Victor-Gclu,  Saint-Just 

Joliettc-Castellane «...     . 


NOMBRE  DE  VOYAGES 


Service 

d'hiver  du 

3  novembre 

au  30  avril 


40 
30 
30 
30 
30 
d5 
45 
39 
20 
30 
30 
30 
30 
20 
30 
30 
40 


Service 

d'été  du 

4  or  mai  au 

2  novembre! 


50 
40 
40 
40 
40 
20 
20 
40 
30 
40 
40 
40 
40 
30 
40 
40 
50 


Poar  le  service  de  la  Oanebière  à  Saint-Loais  une  voiture  snr  quatre 
passera  par  le  boulevard  de  Paris,  le  boulevard  Oddo,  le  chemin  de  la 
Madrague  et  le  boulevard  Ledru-Rollin. 

Aux  heures  les  plus  chargées  de  la  journée  les  passages  des  Voitures 
auront  lieu  toutes  les  cinq  minutes  dans  la  première  zone,  toutes  les  dix 
minutes  dans  la  deuxième  zone  et  toutes  les  quinze  minutes  dans  la  troi- 
sième zone,  cette  disposition  étant  applicable  seulement  aux  lignes  du 
réseau  transformé. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  36  mètres. 

La  vitesse  des  trams  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  l'heure. 

Elle  sera  réduite  toutes  les  fois  et  dans  la  mesure  où  la  sécurité  de  la 
circulation  l'exigera. 

TITRE    iri       • 

DURÉE  BT  DÉOHÉAKGB  DB  LA  OONOBSSION 

Art.  16.  —  La  concession  de  toutes  les  lignes  auxquelles  s'applique 
le  présent  cahier  des  charges  prendra  fia  ^  la  date  unique  du  31  aé- 
cembre  1950. 

Art.  17  à  23 .  —  Comme  au  type.        -    • 

TITRE   IV    •    •    . 

TAXBS  BT  CONDITIONS  BELATIYBS  AU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS  BT  DBS  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
q^u'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  :    *    *    * 
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DÉSIGNATION 


40  PAR  T*TE 

Réseau  transformé  et  prolongements 

Lignes  ordinaires.  •     • 

Des  terminus  do  la  tille  à  la  4«*«  zone  limitée: 

A  rOriol,  sur  la  ligne  de  la  Corniche    .     .     . 

A  Saint-Giniez,  sur  la  ligne  de  la  Madrague- 
de-Montredou 

Au  rond-point  du  Prado,  sur  la  ligne  de-Ma- 
zarguos  (rond-point  et  prolongement  jusqu'à  ii 
bonleTard  de  la  Concorde 

Au  pont  de  Vitaux,  sur  la  ligne  de  Saint-Marcel 

A  Saint-Just  inclus,  sur  la  ligne  de  la  Croix- 
Rouge  et  prolongement  au  Plan-dc-Cuqups. 

Au  bouleyard  Oddo,sur  la  ligne  de  Sninl-Louis 
ot  prolongement  à  Saint-Antoine  .... 

A  la  Madrague,  sur  la  ligne  de  l'Estaque    .     . 

Pes  terminus  do  la  ville  à  la  2«  zone  limitée: 

A  la  Vieille-Chapelle,  sur  la  ligne  de  la  Corniche 
A  la  Vieille-Chapelle,  sur  la  ligne  de  la  Ma- 

drague-de-Nontredon 

A  Mazargues  (rond-poiut).  sur  la  ligne  de  Ma- 

zargues  et  prolongement  jusqu'au  boulevard 

de  la  Concorde 

A  la  Valbarolle,  sur  la  ligne  de  Saint-Marcel. 
A  la  Rose,  sur  la  ligne  de  la  Croix-Rouge  et 

prolongement  jusqu'au  Plan-de-Cuques  »  « 
A  Saint-Louis,  sur  la  ligne  de  Saint-Louis  et 

groloDgement  à  Saint- Antoine 
aint-Henri,  sur  la  ligne  de  l'Estaque     .     . 

Des  terminus  delà  ville  à  la  3*  zone  limitée  3 

A  la  Madrague-de-Montredon,  sur  la  ligne  de 

la  Madrague-de-Montredon  ,  ,  .  ^  . 
A  Saint-Marcel,  sur  la  ligne  do  Saint-Marcçl. 
Au  Plan-de-Cuques,  sur  la  ligne  de  la  Croix- 

Rouge  et  prolongement  au  Plan-de-Cuqucs 
A  Saint-Antoine,  sur  la  ligne  de  Saint- Louis  et 

prolongement  à  Saint-Antoine 

A  l'Estaque,  sur  la  ligne  de  l'Estaque  . 

A  l'intérieur  et  ju.squ*à  la   limile  de  chaque 

zone,  le  tarif  sera,  par  ligne  et  par  voyageur 
A  l'intérieur  et  jusqu'à  la  limite  de  deux  zones 

le  tarif  sera,  par  ligne  et  par  voyageur  .  . 
Pour  voyager  dans  les  trois  zones  et  entre  les 

limites  des  4"  et  S®  zones,  le  larif  sera,  par 

ligne  et  par  voyageur 


DIHinCHBS  ET  FÊTKS 


Prix 


P. 

1    ^ 

0,067 

0,033 

0,067 

0,033 

0,067 
0,067 

0,033 
0,033 

0,067 

0, 033 

0,067 
0,067 

0, 033 
0,033 

0,40 

0,0» 

0,40 

0,Oîi 

0,40 
0,40 

6,0s 
0,05 

0,-40  • 

0,05 

0,40 
0,40 

0,05 
0,05 

0.434 
0;  134 

0,066 
0,066 

0,434 

0,066 

0,434 
0,434 

0,066 
0, 066- 

0,067 

0, 033 

0,40 

0,05 

• 

0,434 

0,066 

0 


I 

o 


0,40 
0,40 


0,40 
0,40 

0,40 

0,10 
0,40 


0,45 
0,45 


0,45 
0,45 

0,45 

0,45 
0,45 


0,20 
0,20 

0,20 

0,20 
0,20 

0,40 

0,45 

• 

0,20 


JOURS  DE  SEMAINE 


Prix 


v 
■g     « 


I 

a 
a 


o 


0,067 
0,067 


0,067 
0,067 

0,067 

0,067 
0,067 


0,067 
0,067 


0,067 
0,067 

0,067 

0,067 
0,067 


0,067 
0,067 

0,067 

0,067 
0,067 

0,067 

0,067 


0,067 


0, 033 
0,033 


0,033 
0,033 

0,033 

0,03:4 
0, 033 


0, 033 

0,  o;43 


0, 033 
0, 033 

0, 03^4 

0, 033 
0, 033 


0, 033 
0, 033 

0, 033 

0, 033 

0, 03:4 

0, 033 
0, 033 

0, 033 


I 

o 
H    5 


40 
40 


40 
40 

40 

40 
40 


40 
40 


40 
40 

10 

40 
40 


0,40 
0,40 

0,40 

0,40 
0,40 

0,40 

0,10 

0,40 


834 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DÉSIGNATION 


NAVBTTES 

Circulaire  Vieux-Port  à  Vieux-Port  par  le  bou- 
levard National  et  la  ruo  de  la  République. 

Chartroux,  cours  Lioutaud,  CastcUane  .     .     . 

Longchamp,  eours  Lieutaud,  Capelettc  .     .     . 

Chartreux,  rue  Colbert,  quai  do  la  Joliette.     . 

Chartreux,  Vieux-Port,  place  de  la  Joliette.     . 

Chartreux,  boulevard  National,  gare  d'Ârenc 
ou  ancien  abattoir 

Chartreux,  boulevard  National,  boulevard  Oddo 

Longchamp,  Joliette    .     .    ' 

Longchamp,  rue  de  Romc^  Catalans.     .     .     . 

Capelette,  cours  Lieutaud,  bassins  de   radoub 

Boulevard  Oddo,  rue  de  Rome,  place  Castellane 

Joliette,  ruo  de  Rome,  Catalans 

Bourse,  cours  Saint-Louisi  l'Oriol,   Prophète. 

Vieux-Port,  Joliette,  Madrague-la-Villc  .     •     , 

Bourse,  i-ue  do  Rome,  Pont-de-Vivaux  .     .     . 

Place  Viclor-Gelu.  Saint-Just 

Joliette,  Castellane.    ; 

NOUVELLES   LIGRBS 

Ëndoumc,  chapitre 

Bompard-Jolietlc  par  les  quais 

Bompard,  quai  de  la  Fraternité 

Vauban-Jolietto 

Vauban- Longchamp 

Saint-Ginioz,  église  des  Chartreux  .... 

Saint-Giniez,  ruo  Paradis,  Joliette  par  les  quais 

Bourse,  rue  Paradis,  la  mer 

Bourse,  rue  Paradis,  Mazargues.  .     . 

Boulevard  du  Musée,  le  Cabot    .... 

Le  Rouet,  quai  de  la  Joliette 

Asile  dos  aliénés,  boulevard  Baille,  Joliette 
(par  les  quais) 

Castellane,  place  Saint-Michel,  église  des  Char- 
treux   

Saint-Barlhélemy,  Joliette,  Vieux-Port  .     .     . 

Bello-de-Mni,  boulevard  National,  boulevard 
Longchamp^  Vieux-Port 

Place  Périer,  plaine  Saint-Michel,  église  des 
Chartreux 

Circulaire  Joliette,  Bellc-de-Mai,  Longchamp, 
Joliette 

Gare  du  Prado,  Castellane,  Joliclte .... 

Pont-de-Vivaux,  la  Pomme 

Boulevard  du  Musée,  la  Pomme 

Joliette  à  la  place  Victor-Gel u 

Vieux-Port  à  Julien 

Vieux-Port  à  Salnt-Barnabé 

Saint-Barnabe  à  Saint-Julien 


DIMANCHES  ET  FÊTES 

Prix 


0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 

0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0, 067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 


0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 

0,067 

0,067 
0,067 

0,067 

0,067 

0,067 

0,067 

0,067 

0,10 

0,067 

0,10 

0,0(»7 

0,067 


en     «A 

a    «. 

g  E. 


0, 083 
0,033 
0,033 
0,033 
0,033 

0, 033 
0, 033 
0,033 
0, 033 
0,033 
0, 033 
0,033 
0, 033 
0, 033 

o,03;h 

0,033 
0,033 


0,033 
0,033 
0,033 
0,033 
0, 033 
0,033 
0,033 
0, 033 
0,033 
0, 033 
0, 033 

0,033 

0, 033 
0, 033 

0,a33 

0,033 

0, 033 
0, 033 
0,033 
0,05 
0, 033 
0,05 

0,  o;« 

0, 033 


I 

o 
H 


C9 


^0 
10 
40 
iO 
40 

40 
40 
40 
40 
40 
10 
40 
40 
40 
40 
40 
40 


0,40 
0,40 
0,40 
0,40 
0,40 
0,40 
0,40 
0,40 
0,40 
0,40 
0,40 

0,40 

0,40 
0,40 

0,40 

0,40 

0,40 
0,40 
0,40 
0,45 
0,40 
0,15 
0,40 
0,40 


JOURS  DE   SBMAlIfE 


Prix 


Si 
oi      te 

•S        09 


0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 

0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 


0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 

0,067 

0,067 
0,067 

0,067 

0,067 

0,067 
0,067 
0, 067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 
0,067 


o 
p. 


0,033 
0,033 
0,033 
0,  a33 
0,033 

0,033 
0,033 
0,033 
0, 033 
0,033 
0,033 
0, 033 
0, 033 
0,033 
0,033 
0,03;^ 
0,033 


0,033 
0,033 
0,033 
0,033 
0,033 
0, 033 
0,033 
0,033 
0,033 
0,033 
0,033 

0,033 

0, 033 
0,033 

0,033 

0,a33 

0, 033 
0, 033 
0,033 
0,033 
0,033 
0,033 
0,033 
0,033 


o 


40 
40 
40 
40 
40 

40 
40 
40 
40 
10 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 


0,40 
0,40 
0,40 
0,40 
Ô,40 
0,10 
0,40 
0,40 
0,40 
0,40 
0,40 

0,40 

0,40 
0,40 

0,40 

0,40 

0,40 
0,40 
0,40 
0,10 
0,40 
0,40 
0,40 
0,40 
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DÉSIGNATION 


I  DIMANCHES  BT  FÊTES 

Prix 


p. 


Cireulairo  Bourse-Mazargaes  par  la  rue  Para- 
dis, Sainl-Oiniez,  ie  ehemin  do  Mazargues, 
lo  bouleTard  de  la  Concorde,  lo  boaleyard  de 
Mazargues,  lo  Prado,  Gaslollane  .... 

Joliette-Saint-Barnabé 

Saint-Barthélomy^  riio  de  Forbin,  Joliolte. 

Caslellane,  Saiate-Marguerite,  le  Cabot.     .     . 

Eglise  des  Chartreux,  boulevard  Banoa,  bou- 
levard Rougior 

Quai  de  la  Fraternité,  rue  Breteuil,  boulevard 
Vauban    

Quai  de  la  Fraternité,  rue  Sainte,  rue  Grignan, 
la  Cordcrie,  église  d'Endoumc.     .     .     •     . 

Quai  do  la  Joliolte,  boulevard  des  Dames,  bou- 
levard de  la  Gare    . 

Boulevard  de  la  Madeleine,  la  place  Saint- 
Michel,  place  Caslellane 

Placo  Gaslollane,  boulevard  Baille,  asile  des 
aliénés 

Place  Péricr  au  Prado 

Belle-de-Mai,  rue  Bénédit,  Palais-Longchamp. 

Place  Marceau,  boulevard  de  Paris,  Arenc.     . 

Boulevard  Oddo,  chemin  do  la  Madrague,  bou- 
levard Ledm-Rollin 

Croix-Rouge,  Plan-do-Cuques 

Chemin  du  Rouet,  gare  du  Prado    .... 

De  Saint-Louis  à  Saint-Antoino 

Rond-point  de  Mazargues  jusqu'au  boulevard 
de  la  Concorde 

Boulevard  do  la  Madeleine,  Saint-Barnabe. 
Saint-Julien 

Route  nationale  no  8  6is,  boulevard  de  la 
Pomme  jusqu'au  village  de  la  Pomme.     .     . 

Chapitre,  rue  de  la  Grande-Armée,  boulevard 
de  la  Liberté 


0,10 
0,007 
0,067 
0,067 

0,067 

0,067 

0,067 

0,067 

0,067 

0,067 
0,067 
0,067 
0,067 

0,067 
0,067 
0, 067 
0,067 

0,067 

0,10 

0,067 

0,067 


0,05 
0, 033 
0,033 
0,033 

0, 033 

0,033 

0,033 

0, 033 

0,033 

0,  o;^3 

0, 033 
0, 033 
0,033 

0, 033 
0,033 
0,033 
0,033 

0,033 

0,05 

0, 033 

0,033 


*  2 


0,15 
0,10 
0,iO 
0,10 

0,10 

0,10 

0,10 

0,1  y» 

0,10 

0,10 
0,10 
0,10 
0,10 

0,10 
0,10 
0,10 
0,10 

0,10 

0,15 

0,10 

0,10 


JOURS    DE  SRMAINB 


Prix 


0,01 
0,067 
0,067 
0,067 

0,067 

0,067 

0,067 


0,067 


0,067 

0,067 
0,067 
0,067 
0,067 

0,067 
0,067 
0,067 
0,067 

0,067 

0,067 

0,067 

0,067 


a 


S    P< 


0,05 
0,033 
0,033 
0,033 

0,033 

0,033 

0, 033 

0, 033 

0,033 

0, 033 

0,033 

0,  o;« 

0, 033 
0, 033 
0, 033 
0, 033 

0,033 

0,033 

0,033 

0,  a33 


i  >^ 


0,15 
0,10 
0,10 
0,10 

0,10 

0,10 

0,10 

0,10 

0,1€ 

0,10 
0,10 
0,10 
0,10 

0,10 
0,10 
0,10 
0,10 

0,10 

0,10 

0,10 

0,10 


Le  conoessîonnaire  ne  sera  pas  tenu  de  délivrer  des  correspondances. 
Tontefoîs,  dans  le  cas  où  Tadministration  reconnaîtrait  que  Tun  quelcon- 
que des  services  de  navette  du  réseau  transformé  ou  des  services  directs 
prévus  à  l'article  14  est  impraticable  ou  désavantageux  pour  le  public, 
ce  service  serait  supprimé  et  le  concessionnaire  serait  tenu  de  délivrer  des 
correspondances  à  5  centimes  pour  le  parcours  du  service  supprimé. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  moyennant  Fapprobation  du  préfet  : 

V  D'organiser  des  trains  ouvriers  au  tarif  de  20  centimes  pour  aller  et 
retour,  en  dehors  de  la  durée  du  service  ordinaire  ;  le  retour  s'effectuera 
soit  par  les  trains  spéciaux  dans  les  mômes  conditions,  soit  par  les  voi- 
tures ordinaires,  moyennant  le  billet  de  retour  délivré  sur  le  train  ou- 
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vrier,  et  le  nombre  de  ces  trains  est  fixé  à  denz  ponr  chaque  ligne,  chaque 
train  étant  composé  de  trois  voitures  au  plus  ; 

2<'  De  délivrer  sur  certains  parcours  de  banlieue  des  billets  d'aller  et 
retour  avec  une  réduction  d'environ  un  quart  sur  le  prix  d'ensemble,  et 
en  outre,  d'établir  des  cartes  d'abonnement  avec  une  réduction  de  prix 
analogue; 

8°  Pour  les  nouvelles  lignes,  de  faire  le  soir,  après  l'achèvement  du 
service  ordinaire  correspondant  aux  besoins  normaux  du  public  et  au 
minimum  aux  indications  de  l'article  14  et  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles et  temporaires,  des  services  dont  le  tarif  sera  au  plus  du  double 
du  tarif  ci-dessus. 

Ponr  faire  face  à  l'affluence  éventuelle  des  voyageurs,  notamment  pen- 
dant la  saison  des  bains,  à  l'occasion  des  fêtes  nationale  ou  locales,  etc  , 
ou  autres,  le  concessionnaire  pourra  établir  des  services  supplémentaires 
de  navette  sur  des  parcours  partiels  d'une  ou  de  plusieurs  lignes  du  réseau 
et  même  des  services  directs  d'un  terminus  extérieur  à  un  autre  terminus 
extérieur  aux  conditions  et  tarif  ci-dessus. 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  De  trois  à  sept 
ans,  ils  payent  dami-place  et  ont  droit  à  une  place  -distincte  :  toutefois 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne  peuvent  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur.  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  "payent  place  entière. 

Les  soldats  et  les  sous-officiers,  en  tenue,  seront  transportés  à  moitié 
prix.  Le  prix  minimum  à  percevoir  par  tête  et  par  voyageur  sera  de 
10  centimes,  même  pour  les  enfants  et  les  militaires  qui  voyagent  à 
moitié  prix. 

Il  est  stipulé  que  le  prix  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  prix  ci-dessus  fixés  qui  comprennent 
l'impôt  dû  à  l'Etat  pour  le  transport  des  voyageurs. 

Les  colis  à  la  main  seront  admis  dans  les  voitures  de  voyageurs  sous 
la  condition  qu'ils  seront  peu  volumineux  et  susoeptiblefi  d'être  portés  sur 
les  genoux  sans  gêner  les  voisins.  

Pour  les  grandes  lignes  de  TEstaque,  de  Saint-Antoine,  de  la  Croix- 
Bouge,  de  Saint-Julien,  de  Saint-Marcel,  du  Cabot,  de  Mazargues  et  de 
Montredon,  la  voiture  partant  de  leuc  terminus  xlu  centre  de  la  ville  à 
huit  heures  du  matin,  à  une  heure  et  à  sept  heures  du  soir,  prendra  à  son 
voyage  d'aller  et  retour,  les  chiens  et  petits  colis,  sans  augmentation  de 
prix  et  sous  la  surveillance  du  voyageur. 

Les  petits  colis  ne  devront  pas  avoir  un  poids  supérieur  à  20  kilogr. 
et  un  volume  supérieur  à  100  litres. 
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TARIF 


30    PAR    TÊTE    ET    PAR    KILOHÈTRK 

Grande  vitesse. 


Chions  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  paisse  être  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitesse. 

Bœufs  Taches,  taureaux,  cheyauz,  mulets,  bétes  de  trait .    .    . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres.         

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande dos  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

do  PAR  TONNK  BT   PAR  KILOKÈTRR 

Marchandises   transportées   à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitosse  des 
trains  do  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

|ro  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

^  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines. —  Légumos  farineux. 

—  Riz.  —  Maïs  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  pl&tre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler,  dit  de  corde.  —  Perches.—  Chevrons.—  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc  — 
Albâtre.  —  Bitume.  —  Colons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vi- 
naigres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  — 
Fers.  —  Cuivres.  — >  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées 

9^  classe.  —  Pierres  do  taille  el  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  do  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. — 
Moollons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises    . 

4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  dos  routes.  <—  Minerais 
do  fer.  —  Cailloux  et  sables 


PRIX 


de 
péafd 


fr.  c. 


0,OdO 


0,067 
0,027 
0,044 


0, 334 


0,134 


0,434 
0,434 

0,434 


de 
tmoport 


fr.  e. 


0,005 


0,033 
0,043 
0,006 


0,466 


0,066 


0,066 
0,066 

0,066 


Totaux 


fr.  c. 


0,045 


0,40 
0,04 
0,03 


0,50 


0,20 


0,20 
0,20 

0,20 


Les  prix  déterminés  ci-deesas  pour  les  animaux  et  les  marchandises  ne 
comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TEtat. 

II  est  expr^sément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
Gonoessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péa^e. 

La  perception  aura  lieu  d  après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
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Si  la  distance  parcourne  est  inférieure  à  §  kilomètres,  elle  sera  compté 
ponr  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le 
concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la 
voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homo- 
logation du  préfet. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr.; 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  Tes  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1<>  de  0  à  5  kilogr.  ;  2"*  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.;  8^  au-dessus  de  10  kilogr.^  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourne,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur 
à  25  centimes. 

Art.  28  bis.  —  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être,  en  ce  qui 
concerne  les  lignes  ci-après  désignées,  revisés  tous  les  cinq  ans  par  Vsd- 
ministration  supérieure,  la  ville  entendue  et  après  le  renouvellement  des 
formalités  qui  auront  précédé  leur  établissement  : 

1^  Des  Chartreux  à  la  place  Victor-Oelu,  du  kilomètre  8  de  la  route 
nationale  n^  8  bis  par  le  boulevard  de  la  Madeleine,  les  allées  de  Meilhan, 
la  rue  de  Noailles,  la  Canebière,  les  quais  du  Vieux-Port,  retour  par 
Longchamp  et  le  boulevard  Philippon  ; 

2<'  De  la  place  Saint-Ferréol  aux  bains  des  Catalans  par  le  boulevard 
du  Muy,  le  cours  Pierre-Puget,  le  boulevard  de  la  Corderie  et  le  chemin 
de  la  Corniche  ; 

8""  Du  boulevard  Notre-Dame  aux  allées  du  Prado  par  la  Corniche; 

4*  De  l'avenue  d'Arenc,  route  nationale  n^  8  au  cours  du  Chapitre  par 
le  boulevard  Mirabeau,  le  boulevard  Maritime,  les  rues  République, 
Canebière,  Noailles  et  les  allées  de  Meilhan  ; 

5^  Du  cours  Belsunce  aux  bains  du  Prado  par  le  cours  Belsunce,  la 
rue  de  Rome  en  se  détournant  par  la  rue  Armény,  le  boulevard  du 
Muy  pour  toucher  la  place  Saint-Ferréol  et  les  allées  du  Prado  et  retour 
par  le  boulevard  Baille,  le  cours  Lieutaud  et  la  rue  de  Noailles; 

6^  Du  cours  du  Chapitre  à  l'ancien  abattoir  par  les  boulevards  Long- 
champ  et  National  et  l'avenue  d'Arenc,  route  nationale  n^  8  jusqu'à 
l'ancien  abattoir; 

7^  De  la  place  des  Capucines  à  la  place  Castellane,  par  le  boulevard 
Dagommier,  le  cours  Lieutaud  et  le  boulevard  Baille. 

Art.  24  à  41.  —  Comme  au  type. 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N^  75) 


[24  mars  1899] 
Travaux  publics.  Chemins.  Algérie.  Décompte.  —  (Sieur  Noguèa). 

Erreurs  matérielles  commisespar  le  conseil  de  préfecture  dans 
l'établissement  du  décompte.  Rectification  (/). 

Largeur  de  la  chaussée  augmentée  mais  sans  supplément  des 
matériauXy  la  diminution  de  leur  épaisseur  étant  diminuée  ;  pas 
d'indemnité  {II). 

Procédure.  Conseil  d'Etat.  Recours.  Motifs.  Est  suffisamment 

motivé  un  recours  par  lequel  le  Ministre  se  réfère  aux  motifs 

exposés  dans  Vavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  {III). 

•  ••  •••••  •*••••  •••••  •••• 

I.  Sur  les  conclusions  du  sieur  NoguèSy  tendant  à  obtenir  la  rec- 
tification d'erreurs  matérielles  commises  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Considérant  qa*il  résnlte  de  l'instraction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  établissant  le  décompte  de  l'entreprise,  a  notamment  omis 
d'ajouter  aux  sommes  qu'il  allouait  à  l'entrepreneur  le  montant  des  tra- 
vaux qui  n'avaient  donné  lieu  à  aucune  contestation  ;  que,  toutes  rectifi- 
cationa  opérées  et  réserve  faite  de  leurs  conclusions  ultérieures,  les  parties 
sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le  conseil  de  préfecture  a  entendu 
mettre  à  la  chaîne  de  l'Etat,  pour  solde  du  décompte  du  sieur  Noguès, 
la  somme  de  41,200  fr.  06  ;  qu'il  7  a  lieu,  par  suite,  de  réformer  sur  ce 
point  l'arrêté  attaqué. 

II,  Sur  les  conclusions  du  sieur  Noguès,  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  de  9,57  i  francs  pour  supplément  de  largeur  donnée  à  la 
chaussée  :  — Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que,  sur  une 
distance  de  2,815  mètres,la  largeur  de  la  chaussée  a  été  portée  de  8  mètres 
à  4  mètres,  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  qu'il  ait  approvisionné  pour  ce 
travail  un  cube  de  matériaux  supérieur  à  celui  qui  était  prévu  au  marché 
pour  une  largeur  de  3  mètres  ;  qu'il  résulte  au  contraire  de  l'avis  de  la 
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majorité  des  experts  que,  dans  les  conditions  où  cette  portion  de  la 
clianssée  a  été  construite.  Il  ne  pouvait  être  fait  emploi  sur  la  nouvelle 
largeur  que  du  cube  prévu  pour  la  largeur  primitive;  que  d'ailleurs, Tad- 
ministration  a  tenu  compte  à  l'entrepreneur  de  la  surface  supplémentaire 
pour  le  paiement  du  cylindrage  et  du  réglage  de  la  matière  d'agrégation  ; 
qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  la  réclamation  du  sieur  Noguès  a  été  re je- 
tée par  le  conseil  de  préfecture  ; 

III.  En  ce  qui  touche  le  recours  incident  du  ministre^  sur  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  NoguèSy  et  tirée  de  ce  que  le 
recours  ne  sei*ait  pas  motivé  : —  Considérant  que  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publicS;  conclut  à  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  par  les  motifs 
exposés  dans  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  joint  au  dos- 
sier dont  il  déclare  approuver  les  termes,  qu'ainsi  son  recours  est  suffi- 
samment motivé  et  recevable  en  la  forme  ; ....  (La  somme  que  l'Etat  est 
condamné  à  payer  au  sieur  Noguès  est  élevée,  après  rectification  de  diverses 
erreurs  matérielles  ;  au  chiffre  de  41,200  fr.  06  ;  intérêts  alloués  au  sieur 
Noguès,  capitalisés,  aux  dates  des  14  mars  1896  et  18  décembre  1897 
pour  porter  eux-mêmes  intérêts.  Etat  condamné  aux  dépens). 


fN^  76) 

[24  mars  1899] 

Travaux  publics  communaux.  —  Marché  de  travaux  d'entretien. — 
Fournitures  accessoires.  —  (Sieur  Rodari  contre  commune  de 
Biskra). 

Procédure.  —  Demande  en  suppression  d'une  portion  d'un 
mémoire  présenté  directement  par  une  partie.  Rejet  :  il  n*y  a  pas 
lieu  de  faire  état  de  ce  mémoire  produit  sans  le  concours  d'un 
avocat  au  Conseil  dCEtat. 

Compétence.  —  Lorsque  dans  un  marché,  ^entrepreneur  est 
déclaré  adjudicataire  «  des  travaux  à  exécuter  pour  Ventretien 
des  fontaines^  égouts^  conduites  d'eaii^  cimetières^  halles  et  mar^ 
chéSy  bâtiments  apparteyiant  à  la  ville  ou  loués  par  elle  »  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  F  ensemble  des 
difficultés  nées  à  ^occasion  de  ce  marché,  encore  bien  que  ces 
travaux  comprennent  des  fournitures.  Les  fournitures  ne  sont  que 
Vaccessoire  des  travaux. 
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A  été  déclarée  en  dehors  du  marché  :  la  fourniture  de  ponts  en 
fer  y  de  P  entourage  en  fer  des  arbres  des  jardins^  des  bancs  du 
square^  de  la  pompe  à  incendiey  du  matériel  d'incendie^  de  Pou- 
tillage  de  jardins ^  des  arbres  et  plantes. 

La  fourniture  de  lampes  à  Ventrée  de  V hôtel  de  villCy  et  du  ma* 
tériel  des  fétes^  le  revêtement  en  ardoise  d'un  urinoir  rentrant 
dans  Vetitretien  des  bâtiments  communaux^  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
au  conseil  de  préfecture  les  réclamations  faites  à  ce  sujet  par 
r  entrepreneur. 

Tuyaux  de  conduite  rentrant  dans  les  prévisions  du  devis. 
Rejet. 

Carrelages  de  ciment  achetés  par  la  commune  en  présence  du 
refus  formel  de  ^entrepreneur  de  se  procurer  les  carreaux  néces- 
saires à  r exécution  de  V ouvrage  ;  Rejet. 

Considérant  que  les  travaux  et  fournitures  qui  faisaient  Tobjet  de 
l'entreprifie  du  sieur  Rodari,  sont  énumérés  aux  articles  1  et  3  du  cahier 
des  charges,  que  les  fournitures  n'étaient  que  Taccessoire  des  travaux  à 
lui  confiés  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  écait  compétent,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  pour  connaître  de  l'ensemble  des 
contestations  pouvant  naître  à  l'occasion  du  marché,  et  que  c'est  à  tort 
qu'il  s'est  déclaré  incompétent  sur  plusieurs  d'entre  elles  ; 

Considérant  que  les  objets  énumérés  aux  chefs  de  réclamation  concer- 
nant la  fourniture  de  ponts  en  fer  sur  la  Segnia,  des  entourages  en  fer  des 
arbres  des  jai'dinSydes  bancs  du  square,  de  la  pompe  à  incendie,  du  chariot 
pour  l'ancienne  pompe,  du  matériel  d'incendie  (seaux  et  tuyaux],  de  rou-* 
tillage  des  jardins,  des  arbres  et  plantes,  ne  sont  pas  compris  dans  le 
marché  passé  par  la  commune  avec  le  requérant,  qu'ainsi,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  trois  premiers  chefs  de  réclama- 
tion,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  également  au  fond  les  cinq  autres  comme 
relatifs  à  des  objets  étrangers  à  l'entreprise  ; 

En  ce  qui  concerne  la  fourniture  des  lampes^  à  Ventrée  de  V Hôtel 
de  Ville  (i-®  chef)  celle  de  tout  le  înatériel  des  fêtes  {8^  et  iB^  chefs) y 
sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  et  le 
revêtement  en  ardoises  d'un  urinoity  objet  du  ii^  chef  y  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  au  fond  :  —  Considérant  qu'il  appartenait 
au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  réclamation  relative  à  la  four- 
niture des  lampes  qui  rentre  dans  l'entretien  des  bâtiments  communaux, 
ainsi  que  sur  les  réclamations  faisant  l'objet  des  chefs  8  et  13  relatifs  au 
matériel  des  fêtes,  que  l'entrepreneur  ayant  été  chargé  par  la  commune 
de  la  construction  de  l'urinoir  était  en  droit  de  compter  sur  la  fourniture 
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dea  aKdiMflfifl  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfectare  a  rejeté  au 
fond  cette  Amiife  léeinMilkA^  que  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lien, 
snr  ces  quatre  chefs,  de  lenvoyer  )m  partiâs  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  sur  l'étendue  du  préfndifie  ajaat  pu  résulter  pour 
l'entrepreneur  de  la  privation  de  fournitures  qui  en  eâfe  faift  Folyet,  et  de 
réformer  l'arrêté  attaqué  ; 

En  ce  qui  concerne  le  6^  chef^  fourniture  de  tuyaux  de  conduite 
de  ta  maison  Savournin  :  —  Considérant  que  si  conformément  aux  pré- 
visions du  devis,  Tentrepreneur  était  en  droit  de  compter  sur  la  fourni- 
ture des  tuyaux  de  conduite  d'eau  de  0"^,  125  de  diamètre,  il  résulte  de 
l'instruction  qu'il  a  opéré  sans  protestation  ni  réserve,  la  pose  de  ces 
tuyaux  et  qu'il  s'est  même  chargé  d'en  effectuer  le  paiement,  que  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  ré- 
clamation ; 

En  ce  qui  concerne  le  /^*  chef  :  carrelages  en  ciment  :  —  Consi- 
dérant que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  statuer  à  cet  ^rd  et  qu'il 
y  a  lieu  de  réparer  cette  omission  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  sur  le  refus  formel 
de  l'entrepreneur  de  se  procurer  les  carreaux  nécessaires  à  l'exécution  de 
cet  ouvrage,  que  la  commune  a  dû  en  faire  directement  l'acquisition, 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  réclamation  de  Tentreprenenr  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  la  sup' 
pression  d^un  passage  d*nn  mémoire  signé  du  maire  de  Biskra^  en 
date  du  8  décembre  d895  :  —  Considérant  que  ce  mémoire  ne  pouvait 
être  produit  que  par  le  ministère  d'un  avocat,  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été 
joint  aux  pièces  du  dossier,  qu'il  ne  doit  pas  en  être  fait  état  et  que,  par 
suite,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  suppression  demandée...  (Réclama- 
tions relatives  à  la  fourniture  d'une  pompe  à  incendie,  d'un  chariot  pour 
l'ancienne  pompe,  des  seaux  et  tuyaux  pour  le  matériel  d'incendie,  de 
l'outillage  des  jardins,  des  arbres  et  plantes  rejetées  ;  le  sieur  Rodari,  et 
la  commune  de  Biskra,  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Constantine  pour  être  statué  sur  l'élévation  du  préjudice 
qiii  a  pu  résulter  pour  le  requérant  de  la  privation  de  la  fourniture  des 
lampes  à  l'entrée  de  l'Hôtel  de  Yille,  des  objets  rentrant  dans  le  matériel 
des  fêtes  et  compris  sous  les  chefs  8  et  13  de  la  réclamation,  des  ardoises 
pour  le  revêtement  d'un  urinoir ,  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire ;  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  à  fin  de  suppression 
d'un  mémoire  injurieux  et  diffamatoire,  par  application  de  l'article  41  de 
la  loi  du  29  juillet  1881  ;  le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bodari  est 
rejeté  ;  les  dépens  seront  supportés  8/4  par  le  sieur  Hodari,  1/4  par  la 
commune  de  Biskra). 
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(N^  77) 

[24  mare  1899] 

Travaux  publics  communaux.--  Groupe  geof aire.  Décompte,  Clauses 
et  conditions  générales  du  i6  fumembre  i866,  —  (Sieur  Jacqaet 
et  commane  de  Fa  verges). 

Dommages  à  V entrepreneur»  —  Interdiction  faite  par  Varchi- 
tecie  à  r entrepreneur  de  déposer  des  matériaux  au  long  des  ynurs 
nouvellement  construits  ;  pas  W indemnité  {II), 

Reprise  de  déblaiSy  résultant  de  la  faute  de  l'entrepreneur  ; 
(Jbôel){l\), 

Manque  à  gagner  :  travaux  de  terrassement  distraits  de  ren- 
treprise  et  confiés  à  d^autres  entrepreneurs  ;  Rejet  ;  les  travaux 
ne  faisant  pas  partie  de  V adjudication ^  Ventrepreneur  n^a  pas 
voulu  les  exécuter. 

Expertise. —  Lorsque  les  experts  ont  visité  ensemble  les  lieux  en 
présence  des  parties,  le  fait  que  l'un  d'eux  aurait  rédigé  un 
rapport  séparé  n'en  Ira  ine  pas  la  nullité  de  V  expertise  (/). 

Suite  de  la  décision  du  5  février  ÎSOS^Knn.  i89S,p,  $99. 


I.  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'expertise  aurait  été  irréguliére  : 
—  Considérant  d^ane  part,  qnïl  est  reconnn  par  le  requérant  que  les 
experts  ont  procédé  ensemble  à  la  visite  des  lieux  et  aux  autres  opérations 
de  l'expertise  après  j  avoir  convoqué  les  parties  qui  y  ont  assisté  et  ont 
pu  ainsi,  présenter,  soit  oralement,  soit  par  écrit,  leure  observations  ;  que, 
d'autre  part,  si  Tun  des  experts  a  rédigé  séparément  la  partie  du  rapport 
contenant  Texpression  de  son  opinion  personnelle,  cette  circonstance  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  de  l'expertise  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  demandée  à  raison  d'une  gène 
résultant  de  Vorganisation  du  chantier  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  rinstruction  que  les  dépôts  de  matériaux  accumulés  par  Tentrepre- 
neur  contre  les  murs  nouvellement  édifiés  étaient  de  nature  à  les  dété- 
riorer et  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  l'architecte  a  donné  Tordre 
de  laisser  libre  une  zone  de  2™,80  autour  des  constructions  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  manque  à  gagner  sur 
les  travaux  de  terrassement  confiés  à  un  autre  entrepi^eneur  :  — 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  ces  travaux  ne  fabaient 
pas  partie  de  Pentreprise  ;  et  que,  d'ailleurs,  ils  n'ont  été  mis  en  adjudi- 
cation qu^après  que  le  sieur  Jacquet  eut  refusé  de  les  exécuter  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indem- 
nité ; 

IX.  £'n  ce  qui  concerne  la  reprise  des  déblais: —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  c'est  par  la  faute  de  l'entrepreneur  qu'une 
partie  des  déblais  a  dû  être  mise  en  dépôt  ;  que,  par  suite,  il  n'est  pas 
fondé  à  demander  le  paiement  de  la  reprise  qui  en  a  été  faite  ;  ...  (Les 
intérêts  des  sommes  dues  par  la  commune  de  Faverges  au  sieur  Jacquet 
aux  dates  des  25  janvier  1894,  28  janvier  1895,  80  janvier  1896,  2  fé- 
vrier 1897,  4  février  1898  et  6  février  1899  seront  capitalisés  pour  pro- 
duire eux-mêmes  des  intérêts  à  son  profit  à  partir  de  ces  dates .  Surplus 
des  conclusions  rejeté.  Les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d*£tat  seront 
supportés  par  le  sieur  Jacquet). 


(N«  78) 

[24  mars  1899] 

Travaux  publics  communaux, —  Hospice.  Décomple. —  (Sieur  Ingel- 
rans). 

Déblais  mis  en  dépôts  ni  ordonnés^  ni  nécessaires  ;  pas  d'in^ 
demnité  {II). 

Malfaçons.  Tuyaux  de  plomb  élamés  el  non  doublés  en  élain  ; 
réduction  du  prix  (V). 

Substitution  à  une  maçonnerie  prévue  de  maçonneries  déplus 
faible  dimension^  réduction  de  prix  {VI). 

Chéneaux  et  couvertures  ^soudés  au  lieu  d^étre  à  dilatation  libre^ 
paiement  ajourné  jusqu\iprès  réfection  {VU). 

Matériaux  trouvés  dans  les  fouilles  ;  emploi^  prix  de  ces  maté- 
riaux déduit^  sauf  à  tenir  commue  des  fixais  de  main-d'œuvre  et 
d'emploi  (III) 

Prix  composé  par  assimilation  avec  les  éléments  du  bordereau 
pour  un  article  non  prévu.  Régularité  {IV). 

Réception  définitive.  —  Lorsque  dans  un  procès-verbal  de 
réception  définitive,  le  maître  de  Couvrage,  réserve  non  seulement 
les  malfaçons  énumérées  au  procès-verbal  de   réception,  mais 
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encore  tous  droits  et  actions  à  Vencontre  des  entrepreneurs  pour 
le  règlement  de  leurs  prétentions  et  comptes  respectifs  et  généi^a^ 
lement  toutes  choses  quelconques  relatives  à  Ventrejyrise  dont  il 
s'agit^  Ventrepreneur  ne  peut  pas  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
aux  réclamations  du  maître  de  l'ouvrage  à  raison  de  malfaçons 
reconnues  en  dehors  de  celles  visées  dans  ledit  pi^ocès-verbal  (/)• 
Travaux  de  consolidation  rendus  nécessaires  par  des  modifica- 
tions apportées  aux  plans  par  Ventrepreneur^  ou  par  des  négli- 
genceSyOu  des  imperfections  dans  l'exécution  ;  travaux  à  la  charge 
de  C entrepreneur^  paiement  ajourné  jusqiCaprès  leur  exécu- 
tion {VIII) 


I.  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réception  définitive  :  — 
ConsidéTant  qne  la  réception  définitive  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  17  dé- 
cembre 1887  n'a  en  lien  que  sons  réserve,  non  sealement  des  malfaçons 
énnmérées  an  procès- verbal  de  réception,  mais  encore  de  tous  les  droits  et 
actions  des  hospices  à  l'encontre  de  MM.  Truchy  et  Ingelrans  pour  le 
r^Iement  de  leurs  prétentions  et  comptes  respectifs  et  généralement  toutes 
choses  quelconques  relatives  à  l'entreprise  dont  il  s'agit  ;  que,  dans  ces 
conditions  la  réception  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  produit  tous 
les  effets  d'une  réception  définitive  et  que  les  termes  tout  à  fait  généraux 
de  la  réserve  citée  ci-dessus  donnent  à  la  commission  administrative  des 
hospices  le  droit  de  se  prévaloir  des  malfaçons  qui  ont  pu  se  révéler  pos- 
térieurement à  la  réception  pour  exiger  la  réfection  de  certains  travaux, 
pour  en  refuser  le  paiement  ou  pour  demander  la  réduction  des  sommes 
portées  au  décompte  ;  que,  par  suite,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à 
soutenir  que  cette  commission  était  non  recevable  à  opposer  à  l'entrepre- 
neur des  malfaçons  non  visées  dans  le  procès-verbal  de  réception,  et  que 
l'anôté  attaqué  doit  être  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  les- 
quelles il  a  prononcé  à  raison  de  ces  malfaçons,  des  ajournements  de  paie- 
ments on  des  réductions  ; 

II.  En  ce  qui  touche  les  terrassements  {ateliers  et  dépendances)  : 
Considérant,  d'une  part,  que  les  requérants  ne  justifient  d'aucun  ordre  écrit 
de  l'architecte  prescrivant  à  l'entrepreneur  de  mettre  en  dépôt  avant  de 
les  transporter  au  lieu  d'emploi  1,108  mètres  cubes  de  terres  provenant 
des  fouilles  des  ateliers  et  de  leurs  dépendances  ;  que  cette  double  main- 
d'œuvre  n'était  pas  nécessaire  et  que  les  hospices  n'en  ont  tiré  aucun 
profit  ;  que,  dès  lors  c'est  à  bon  droit  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil 
de  préfecture  a  refusé  d'en  accorder  le  prix  à  l'entrepreneur  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'erreur  allé- 
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guée  n'existe  pas  en  fait  et  qne  la  somme  de  1,244  fr.  66  n'a  pas  été  dé- 
duite da  compte  général  des  terrassements  ;  que  dès  lors,  ce  chef  de 
réclamation  doit  être  rejeté  : 

...  III.  En  ce  qui  concerne  lesable  employé  à  la  confection  du  mortier  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  23  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  du  département  de  rAisne,radmiQiBtra- 
tion  qui  fait  exécuter  les  travaux  se  réserve  la  propriété  des  matériaux 
qui  se  trouvent  dans  les  fouilles  et  démolitions  faites  sur  les  terrains  lui 
appartenant,  sauf  à  indemniser  l'entrepreneur  de  ses  soins  particuliers,  et 
que  l'article  24  dispose  que  lorsque  l'ingénieur  ou  l'architecte  juge  à 
propos  d'employer  des  matières  neuves  ou  de  démolition  appartenant  à 
l'Etat,  aux  départements,  aux  communes,  etc.,  l'entrepreneur  n'est  payé 
que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi  d'après  les  éléments  des  prix 
du  bordereau,  rabais  déduit  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prix  alloué  par  l'arrêté 
attaqué  conformément  aux  propositions  des  experts,  pour  le  mortier 
confectionné  avec  le  sable  trouvé  dans  les  fouilles  appartenant,  en  vertu 
de  l'article  28  précité,  aux  hospices  et  que  l'entrepreneur  a  été  autorisé  à 
employer,  a  été  calculé  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  24  et 
qu'il  tient  compte  notamment  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  étagères  :  —  Considérant  qu'en  l'absence 
d'un  prix  porté  au  bordereau  pour  les  étagères  destinées  aux  lingeries  de 
l'hôpital  et  de  l'Hôtel-Dieu,  dont  la  fourniture  n'était  pas  prévue  an 
marché,  les  experts  n'ont  fait  que  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 27  des  clauses  et  conditions  générales  de  l'adjudication  en  compo- 
sant un  prix  avec  les  éléments  du  bordereau,  par  assimilation  avec 
les  ouvrages  les  plus  analogues  ;  que  les  requérants  n'établissent  pas 
que  le  prix  proposé  par  les  experts  et  alloué  par  l'arrêté  attaqué  soit  insuf- 
fisant; 

...  V.  En  ce  qui  touche  les  tuyaux  de  plomb  employés  pour  la  ca- 
nalisation des  eaux  :  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'expertise  que 
les  tuyaux  employés  par  l'entrepreneur  étaient  simplement  étamés  au  lieu 
d'être  doublés  d'étain,  ainsi  que  le  prescrit  le  devis  ;  que,  par  suite,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'allouer  le  prix  porté  au 
bordereau  pour  les  tuyaux  doublés  d'étain  et  qu'il  a  de  ce  chef  réduit  le 
décompte  de  686  fr.  14  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  également  de  l'expertise  que  les 
tuyaux  de  0'°,025  servant  à  l'alimentation  des  cabinets  n'offrent  pas  une 
solidité  suffisante  et  sont  exposés  à  des  ruptures  ;  que  leur  paiement  a 
donc  à  bon  droit  été  ajourné  jusqu'après  réfection  ; 

VI.  Sur  la  substitution  des  douvelles  aux  parpaings  :  —  Considé- 
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ranb  que  le  bordereau  des  prix  (art.  61)  ne  porte  qa*nn  seul  prix  pour 
la  maçonnerie  en  pierre  ten^  de  Billj  et  qu'il  prévoit  que  cette  maçon- 
nerie sera  faite  en  blocs  ou  en  parpaings  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruction 
que  le  sieur  Ingelrans  a  construit  les  murs  de  clôture  et  les  murs  de  refends 
moitié  en  parpaings,  moitié  en  fragments  de  faibles  dimensions  od  dou- 
velles  ;  que  la  solidité  des  murs  est  ainsi  diminuée  et  qu'il  en  résulte  une 
moins-vaine  que  Tarrêté  attaqué  a,  avec  raison  évalué  à  7  96  ;  que  la 
réduction  de  2,878  fr.  72  opérée  de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué  doit  donc 
être  maintenue  ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  la  couverture:  —  Considérant  que  les  voliges 
qui  doivent  d'après  le  bordereau  des  prix  avoir  une  épaisseur  de  2  centi- 
mètres n'ont  que  15  millimètres  d'épaisseur  ;  qu'il  en  résulte  une  non- 
valeur  que  les  experts  ont  estimé  à  25  centimes  par  mètre  carré  de  couver- 
ture ;  que  les  requérants  n'établissent  pas  que  cette  réduction  soit  exagérée  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  les  crochets  de  service  ne  sont  pas  fixés, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  134  du  bordereau,  à  l'aide  de 
boulons»  mais  simplement  cloués  ;  que,  dès  lors  l'arrêté  attaqué  a  avec 
raison  ajotumé  le  paiement  jusqu'après  réfection  ; 

VII-  En  ce  qui  touche  les  chéneatix  et  les  couvertures  en  zinc  :  — 
Considérant  qu'il  est  établi  tant  par  le  rapport  des  experts  que  par  la 
visite  des  lieux  à  laquelle  a  procédé  le  rapporteur  du  conseil  des  bâtiments 
civils  que  les  chéneaux  et  les  couvertures  en  zinc  n'ont  pas  été  posés 
conformément  aux  règles  de  l'art  ;  qu*ils  sont  soudés  au  lieu  d'être  à 
dilatation  libre  et  qu'il  se  produit  des  fuites  et  des  infiltrations  d'eau  qui 
sont  de  nature  à  compromettre  la  conservation  des  bâtiments;  qu'il  devra 
être  procédé  à  leur  réfection  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  ajourné  le  paiement  de  8,768  fr.  61  pour  les  chéneaux  et  de 
11,933  fr.  13  pour  les  couvertures  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'U  résulte  de  l'instruction  que  la  plupart 
des  chéneaux  n'ont  pas  le  développement  de  1<",08  prévu  au  bordereau  ; 
que  les  feuilles  de  zinc  employées  aux  couvertures  ont  50  centimètres  de 
large  au  lieu  de  65  centimètres,  que  les  noguets  prévus  en  zinc  n"  12 
sont  en  zinc  n®  7  et  qu'il  7  en  a  276  de  moins  qu'il  n'en  figure  au 
décompte  ;  que  les  bandes  de  solive  ont  7  centimètres  de  largeur  au  lieu 
de  12  centimètres  et  qu'elles  ne  sont  pas  soudées,  mais  clouées,  qu'enfin 
les  cuvettes  ne  sont  pas  de  la  dimension  prescrite  et  sont  mal  assujetties  ; 
que  l'arrêté  attaqué  a  tenu  un  compte  exact  de  ces  diverses  malfaçons  en 
déduisant  du  décompte  à  raison  des  trois  premières,  les  sommes  de 
662  fr.  24,  1,857  fr.  61  et  150  fr.  48,  et  en  ajournant  le  paiement  des 
sommes  dues  pour  bandes  de  solives  et  des  cuvettes,  soit  1,897  fr.  98  et 
1,460  fr..55  ; 
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VIII.  ^n  ce  qui  touche  les  substitutions  des  matériaux'* — Considé- 
ranb  que  les  divers  travaux  de  consolidation  à  exécuter  dans  les  combles 
prescrits  par  Tarrêté  attaqué  conformément  à  Tavis  des  experts,  ont  été 
rendus  nécessaires  soit  par  des  modifications  apportées  aux  plans  par 
l'entrepreneur,  soit  par  des  négligences  ou  des  imperfections  dans  Pexé- 
cution  :  que,  dès  lors,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  ces 
travaux  ne  pouvaient  pas  être  laissés  à  sa  charge  et  que  le  conseil  de  pré^ 
fecture  ne  pouvait  pas  ajourner,  jusqu'après  leur  exécution,  le  paiement 
d'une  somme  de  2,500  francs  ;...  (Le  montant  des  travaux  exécutés  par 
le  sieur  Ingelrans  pour  les  hospices  de  Soissons  fixé  par  l'arrêté  susvisé  à 
1,153,921  fr.  76  est  augmenté  pour  peinture  et  impression  des  ferrures  de 
713  fr.  87  ;  pour  chapes  en  ciment  du  premier  égout,  de  1,223  fr.  14  ; 
pour  couches  supplémentaires  de  peinture  de  149  fr.  99  ;  pour  suppression 
de  galons  et  de  filets  de  50  francs,  soit  en  tout  de  2,137  francs  ;  en  con- 
séquence, le  montant  des  travaux  est  fixé  à  1,156,058  fr.  76,  soit  sous 
déduction  des  paiements  ajournés  à  1,121,632  fr.  54,  et  la  somme  que  les 
hospices  sont  condamnés  à  payer  au  sieur  Ingelrans  à  8,856  fr.  01.  Sur 
cette  somme,  2,137  francs  porteront  intérêts  à  dater  du  19  mars  1888. 
Les  intérêts  des  sommes  dues  sont  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts  aux  dates  des  12  mai  1893,  11  juillet  1894,  18  août  1896, 
24  juin  1897,  27  juin  1898  ;  (il  sera  fait  masse  des  dépens  exposés  devant 
le  Conseil  d'Etat  pour  être  supportés  pour  4/5  par  les  consorts  Ingelrans 
et  pour  1/5  par  les  hospices). 


(N^  79) 

[24  mars  1899] 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Plan 
et  devis.  Travail  non  exécuté.  —  (Sieur  Resséjac  et  ville  de  Tou- 
louse) • 

LorsqxCnn  architecte  a  été  chargé  de  dresser  les  plans  et  devis 
d'un  travail  voté  parle  conseil  municipal  et  que  ces  plans  ont  été 
approuvés  par  cette  assemblée  et  adoptés  par  l'autorité  locale^  cet 
architecte  est  fondé  à  demander  des  honoraires  sur  le  montant 
des  dépenses  prévues,  si  la  ville  a  puremhnt  évincé  l'auteur  des 
projets,  et  confié  Vexécution  à  un  autre  architecte.  Dans  Cespèce 
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allocation  (Tune  indemnité  fixée  ex  œquoet  hono  {environ  S^dô  OjO 
du  devis)  (*). 


Considérant  qu'aux  termes  d'une  convention  intervenue  le  2  juin 
1886  entre  le  maire  de  Toulouse  et  le  sieur  Besséjac,  ce  dernier  a  été 
chargé  de  rédiger  les  projets  de  construction  du  groupe  scolaire  de  la 
Dalbade,  dont  il  devait  surveiller  Texécution  lorsqu'ils  auraient  été  ap- 
prouvés, et  que  la  ville  s'était  engagée  à  lai  payer  des  honoraires  à  4  ^ 
du  montant  des  travaux  exécutés  ; 

Considérant  qne  les  plans  et  devis  dressés  par  le  sieur  Resséjac  consti- 
tuaient un  travail  complet  et  ont  été  approuvés  par  le  conseil  municipal 
dans  sa  séance  du  22  mars  1887  ;  que  si  Tlnspecteur  d'Académie  a  pré- 
senté certaines  observations  sur  ces  projets,  sans  d'ailleurs  s'opposer  à  leur 
exécution,  il  résulte  de  l'instruction  que,  par  une  délibération  du  24  oc- 
tobre 1887,  le  conseil  municipal  a  renouvelé  l'approbation  qu'il  avait  pré- 
cédemment donnée  à  ces  projets  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Toulouse,  qui 
n'établit  pas  qu'elle  ait  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  les  projets  dressés  par  le  sieur  Resséjac,  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  qu'ils  n'étaient  pas  susceptibles  d'exécution  et  n'auraient  pu  être 
approuvés  ;  qu'en  refusant  d'exécuter  l'engagement  pris  par  elle  dans  la 
convention  précitée  et  en  faisant  choix  d'un  autre  architecte,  elle  a  causé 
au  siear  Besséjac  un  préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation  et  qu'il  sera 
fait  uae  exacte  appréciation  des  dommages-intérêts  dont  elle  s'est  rendue 
passible  en  les  fixant  à  la  somme  de  3,000  francs  ;...(La  somme  allouée  au 
sieur  Resséjac  par  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  est  portée  de  1,707  fr.  07  à  3,000  francs  avec 
intérêts  à  partir  du  7  novembre  1894,  capitalisés  aux  dates  des  3  octobre 
1895  et  26  octobre  1897  ;  la  ville  supportera  les  dépens). 


(N^  80) 

[24  mars  1899] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages, —  Egouts publics.  — 
Inondation  des  caves  d'une  maison^  produite  par  le  i^e feulement 

des  eaux  de  Végout  public  qtii  ont  débordé  par  le  manchon  des 

»^^^-«-^^—  Il 

O  Rapp.,  Ville  de  Toulouse,  25  mai  i894,  Ann.  4895,  p.  240. 
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tinettes  filtrantes  posé  confoi^nément  aux  prescriptions  de  Vadmi- 
nistration  et  sous  la  surveillance  des  agents  de  la  ville.  —  Res- 
ponsabilité delà  ville.  —  (DameDeloison). 

Procédure, —  Expertise.  —  Question  transitoire, —  Lorsqu'il  a 
été  procédé  conformément  à  la  législation  alors  en  vigueur  à  une 
expertise  contradictoire  par  deux  experts  qui  se  sont  mis  d'ac- 
cord, dans  leur  rapport,  le  conseil  de  préfecture  a-t-il  pu,par  appli- 
cation de  la  loi  du  S8  juillet  4889  ordonner  une  nouvelle  exper- 
tise avec  un  troisième  expert  ?  —  Rés.  nég. 


Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  annuler  Varrété  du  S8  fé- 
vrier 4894f  comme  ayant  été  rendu  sur  une  expertise  irrégu- 
Hère  :  —  Oonâidérant  qu'en  exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  du  7  mars  1888  ilaété,oonformémentàla  législation  alors 
en  vigueur,  procédé  à  une  expertise  contradictoire  par  deux  experts  à  l'effet 
de  rechercher  quels  dommages  avait  pu  subir  Timmeuble  appartenant  à  la 
dame  Deloisonà  la  suite  des  orages  de  1885-1886  et  1887,  que  les  experts 
ont,  le  6  février  1890  déposé  un  rapport  commun  constatant  leur  accord,  que 
dans  ces  circonstances  le  rapport  dont  s'agit  étant  d'ailleurs  suffisant  pour 
éclairerlejuge,iln'yavaitlieuderecourirpar  application  delà  loi  du  22  juillet 
1889  à  aucune  autre  mesure  d'instruction  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  conseil 
de  préfecture  aurait  dû  statuer  au  fond  et  que  l'arrêté  par  lequel  il  a 
nommé  un  troisième  expert  doit  être  annulé  en  même  temps  que  celui 
du  28  février  1894  rendu  sur  le  vu  de  la  nouvelle  expertise  ordonnée  par 
le  précédent  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  da 
rapport  des  premiers  experts  que  les  inondations  survenues  en  1885, 1886 
et  1887  dans  les  caves  de  Timmeuble  de  la  dame  Deloison  proviennent  du 
refoulement  des  eaux  de  l'égout  public  qui  ont  débordé  par  le  manchon 
des  tinettes  filtrantes  placées  dans  les  caves  ;  que  môme  en  admettant 
que  ces  appareils  eussent  dû  être  placés  0™,45  plus  haut,  l'inondation  des 
caves  ne  s'en  serait  pas  moins  produite,  qu'au  surplus,  la  pose  des 
appareils  a  été  faite  conformément  aux  prescriptions  de  l'administration 
et  sous  la  surveillance  des  agents  de  la  ville,  que  dans  ces  circonstances, 
celle-ci  n'est  pas  fondée  à  décliner  la  responsabilité  qui  lui  incombe  tant 
à  raison  de  l'insuffisance  de  Tégout  de  la  rue  de  Wattignies  que  des  con- 
ditions dans  lesquelles  la  ville  a  autorisé  la  pose  des  tinettes  et  de  celles 
dans  lesquelles  elle  a  contracté  à  leur  sujet  un  abonnement  avec  la  requé- 
rante, que  les  deux  experts  ont  évalué  les  dommages  à  1,052  fr.  90  pour 
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les  années  18869 1886  et  1887»  qu'il  y  a  lien  dès  lors  d'allouer  cette  somme 
à  la  requérante  avec  les  intérêts  à  partir  du  11  mai  1894  date  à  laquelle 
eUe  en  a  fait  la  demande  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  qu^ils  ont  été  demandés 
par  la  dame  Deloison  les  11  mai  1894  et  16  novembre  1895,  qu*à  cette 
dernière  date  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts,  qu'il  y  a  lieu  de 
les  allouer  à  dater  du  16  novembre  1895  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'ils  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  ville.. i.« (arrêtés  des  10  fé- 
vrier 1892  et  28  février  1894  annulés  ;  la  ville  de  Paris  paiera  à  la  dame 
Deloison  la  somme  de  1,052  fr.  90  avec  intérêts  du  11  mai  1894  ;  les  in- 
térêts seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  la  date  du 
16  novembre  1895  ;  les  dépens  de  première  instance  y  compris  les  frais 
d'expertise  sont  mis  à  la  charge  de  la  ville  ;  la  ville  est  condamnée  aux 
dépens). 


(N^  81) 

[14  avril  1899] 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  Permission  de  voirie.  —  Passage 
souterrain  concédé  à  un  tiers.  Bail.  Maire.  Excès  de  pouvoir,  -r- 
(Dame  Ruellan). 

Un  maire  commet  un  excès  de  pouvoir  en  autorisant  le  riverain 
d'un  chemin  rural  non  classé  à  pratiquer  sous  ce  chemin  un  pas- 
sage souterrain  sans  stipuler  une  redevance  au  profit  de  la  com- 
mune^ ni  la  précarité  de  la  concession. 

En  conséquence^  cet  arrêté  qui  contient  une  véritable  aliéna- 
tion  et  non  une  simple  permission  de  voirie  peut  être  annulé 
par  le  préfet  (*). 


O  L'arrêté  attaqué  du  43  août  4896  avait  été  précédé  lo  42  août  d'ano  convoatiou 
passée  ontro  lo  maire  et  le  riTerain,  aux  termes  do  laquelle  le  maire  concédait  une  surface 
de  23  mètres  nécessaires  pour  la  création  du  tunnel  moyennant  une  indemnité  annuelle 
de  23  fr.y  en  stipulant  que  cette  convention  était  révocable  ad  nutum. 

Sans  s'occuper  de  cette  convention,  le  préfet  s'était  borné  à  annuler  l'arrêté  du  maire 
qui  ne  la  visait  pas  mais  en  assurait  l'exécution.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  considéré  que  cet 
arrêté  constituait  une  aliénation  véritable  —  et  il  a  annulé  contrairement  aux  observa- 
tions du  Ministre  de  l'intérieur  qui  faisait  observer  qu'un  nouveau  traité  régulier  étant  in- 
tervenuy  le  pourvoi  devenait  sans  objet  puisque  Tarrêté  se  trouvait  implicitement  retiré 
d'un  commun  accord. 
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Considérant  que,  par  son  arrêté  du  18  août  1896,Ie  maire  de  Lannion 
a  donné  à  la  dame  Rnellan  Paatoriflation  de  pratiquer  boqb  le  sol  da 
chemin  raral  non  reoonnnde  Lannion  à  Lognivy-lez-Lannion  un  passage 
Bontermin  destiné  à  mettre  en  communication  les  propriétés  de  la  reqné* 
rante  sitnées  de  part  et  d'autre  de  ce  chemin  ;  que  cet  arrêté,  qui  ne  ren- 
fermait ni  la  stipulation  d'une  redevance  au  profit  de  la  commune  ni  la 
réserve  de  la  précarité  de  Tautorisation,  constituait  une  véritable  aliéna- 
nation  que  le  maire  n'avait  pas  qualité  pour  consentir  ;  qu'ainsi,  en  pro- 
nonçant l'annulation  de  l'arrêté  susvisé,  le  préfet  a  agi  dans  la  limite  de 
ses  attributions  ;...  (Bejet). 


(N^  82) 

[21  avril  1899] 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  Tout  à  Végoul.  Procédure.  !ifon4ieu  à 
statuer.  —  (Sieur  Larsonneau). 

IS/on-lieu  à  statuer  sur  un  recours  contre  un  arrêté  du  préfet  de 
la  Seine  désignant  les  rues  dans  lesquelles  Vécoulement  direct  à 
Végout  des  matières  de  vidange  est  obligatoire;  depuis  Vintroduc- 
tion  du  recoursy  cet  arrêté  a  été  rapporté. 


Yu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Larsonneau,  agissant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  vice-président  du  syndicat  des  propriétés  immobilières 
de  la  ville  de  Paris...  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler, pour 
excès  de  pouvoir,  un  arrêté  en  date  du  10  juin  1897,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  a  désigné  les  rues  dans  lesquelles  l'écoulement 
direct  à  Tégout  des  matières  de  vidange  est  obligatoire  ;  —  Ce  fairCy 
attendu  que  cet  arrêté  se  réfère  à  l'arrêté  du  9  mai  1896  et  est  comme  lui 
entaché  d'excès  de  pouvoir  ; 

Yu  la  loi  des  16-24  août  1790,  les  décrets  du  26  mars  1852  et  du 
10  octobre  1859,  et  la  loi  du  10  juillet  1894  ; 

Yules  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872,  article  9  ; 

Sans  quHl  soit  besoin  d'examiner  si  le  syndicat  des  propriétés 
immobilières  de  la  ville  de  Paris  a  qualité  pour  agir  en  justice  :  — 
Considérant  que,  par  arrêté  du  24  décembre  1897,  le  préfet  de  la  Seine  a 
rapporté  son  arrêté  da  19  juin  1897,  contre  lequel  est  dirigé  le  pourvoi  ; 
que,  dès  lors,  celui-ci  est  devenu  sans  objet  :..  (Non-lieu  à  statuer) • 
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(N^  83) 

[21  avril  1899] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  Rectification.  —  Com- 
mission départementale.  Recours  pour  excès  de  pouvoir. —  (Sieur 
Brochier  et  autres). 

Rtie  prolongeant  un  chemin  vicinal.  Elargissement.  Nature  de 
Vacte  déclaratif  cTutilité  publique.  —  Les  travaux  dC élargissement 
d^une  rue  formant  le  prolongemefit  d'un  chemin  vicinal  ne  doi- 
vent être  déclarés  (Tutilité  publique  que  lorsqu'ils  entraînent  Voc- 
cupation  d'un  teiTain  bâti. 

Erreur  dans  la  qualification  des  travaux  àexécul&r. —  L'erreur 
d'une  délibération  de  la  commission  départementale ^  déclarative 
d'utilité  publique^  visant  inexactement  l'ouverture  d*un  nouveau 
chemin^  alors  qu'il  s'agit  en  réalité  de  la  rectification  de  deux 
chemins  vicinaux  ordinaires^  n'est  pas  de  nature  à  faire  annuler 
ladite  délibération  pour  excès  de  pouvoir. 

Enquête.  Choix  du  commissaire-enquêteur.  —  Grief  tiré  de  ce 
que  le  commissaire-enquêteur  était  conseiller  municipal  de  la 
commune  sur  la  demande  de  laquelle  est  intervenue  la  délibéra- 
tion de  la  commission  départementale  et  étaity  en  outre,  person- 
nellement intéressé  à  Vexécution  des  travaux.  Rejet  :  le  préfet,  en 
faisant  ce  choix,  a  usé  d^un  pouvoir  discrétionnaire. 

Pi^océdure.  Intei^ention  de  la  commune  sur  le  tenntoire  de 
laquelle  sont  situées  les  chemins  vicinaux  dont  il  s'agit  \  intérêt 
suffisant,  recevabilité. 


Sur  l'intervention  de  la  commune  de  Saint-Léger  :  —  Considérant 
que  la  commune  de  Saint-Léger  a  intérêt  au  maintien  de  la  délibération 
attaquée  ;  qu'ainsi  son  intervention  est  recevable  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  les  projets  approuvés  par  la  commis- 
sion départementale  comportant  l'élargissement  d'une  rue  de  la 
commune,  la  déclaration  d'utilité  publique  ne  pouvait  en  être  pro- 
noncée que  par  décret  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  larticle  2  de 
la  loi  du  8  juin  1864,  la  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux 
d'élargissement  d'une  rue  formant  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal 
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ne  doit  être  prononcée  par  un  décret  que  lorsqu'ils  entraînent  Toccapa- 
tion  d*nn  terrain  bâti  ; 

Considérant  qa*il  résalte  de  Tinstraction  et  notamment  de  l'examen 
des  plans  versés  au  dossier,  que  les  travaux  déclarés  d'utilité  pu- 
blique par  la  délibération  attaquée  ne  comportant  Toccupation  d'aucun 
terrain  bâti  ;  qu'ainsi  le  moyen  invoqué  par  les  requérants  manque  en 
fait  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  commission  départementale  a 
inexactement  qualifié  le  projet  qu^elle  approuvait  :  —  Considérant 
que,  si  la  délibération  attaquée  a  visé,  non  la  rectification  des  deux  che* 
mins  vicinaux  ordinaires  n^  6  et  7,  mais  Touverture  d*un  chemin  nou- 
veau, l'erreur  commise  par  la  commission  départementale  n'est  pas  de 
nature  à  faire  prononcer  l'annulation  de  sa  délibération  pour  excès  de 
pouvoir  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Venquête  aurait  été  dirigée  par  un 
commissaire  enquêteur  personnellement  intéressé  à  l'adoption  du 
projet  soumis  à  la  commission  départementale  :  —  Considérant 
qu'en  chargeant  le  sieur  Davin  de  remplir  les  fonctions  de  commissaire- 
enquêteur,  le  préfet  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  23  août  1835  et  que  les  faits  invoqués  par  les  requé- 
rants ne  constituent  la  violation  d'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment ;....  (Intervention  de  la  commune  de  Saint-Léger,  admise  ; 
Bejet). 


(N^  84) 

[21  avril  1899] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un  chemin  vicinal. 

(Sieur  Bajle) 

Déblais  non  prévus  :  allocation  d'une  indemyiité  à  Ventrepre- 
neur  {II). 

Mise  en  régie  prononcée  contre  l'entrepreneur  à  la  suite  de  re- 
tards dans  l'exécution  des  travaux  et  du  refus  de  se  conformer  à 
un  ordre  de  service  apportant  au  tracé  du  chemin  une  modifica- 
tion peu  importante  et  avantageuse  pour  V entrepreneur  :  régula- 
rité (IV). 

Réclamations.  —  Délais.  —  Réclamation  présentée  après  Vex- 
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piration  du  délai  p7^évu  par  le  cahier  des  charges  :  non 
recevabilité. 

Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que  la  commune  s^étant  fait 
représenter  à  V expertise  sans  formuler  de  réserves,  a  par  là7néme 
renoncé  au  droit  d^ opposer  la  déchéance  :  V arrêté  ordonnant  Vex- 
peiHise  réservait  tous  les  droits  et  moyens  des  parties  (/). 

Transport  des  moellons  et  graviers.  —  Augmentation  des  diS' 
tances  par  suite  de  l'impraticabilité  d'un  chemin  vicinal,  dont  il 
avait  été  admis,  lors  de  la  conclusion  du  marché,  que  Von  se 
servirait  :  allocation  d'une  indemnité  à  V entrepreneur  {III). 

En  ce  qui  concerne  les  terrassements  :  —  Considérant  que  la  récla- 
mation de  l'entrepreneur  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
n'avoir  pas  été  présentée  dans  le  délai  prévu  par  Tarticle  41  du  cahier  des 
danses  et  conditions  générales,  rendu  applicable  à  l'entreprise  par  Tarti- 
cle  40  du  cahier  des  charges  ;  que  le  sieur  Bayle  soutient  que  la  commune 
de  Deyme,  s'ctant  fait  représenter  à  l'expertise  sans  formuler  de  réserves, 
avait  ainsi  renoncé  au  droit  d'opposer  la  déchéance  établie  par  l'article  41 
précité  ; 

Mais  considérant  que  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné l'expertise  réservait  tous  les  droits  et  moyens  des  parties  ;  que,  dès 
lors,  la  commune,  bien  qu'elle  eût  participé  à  l'expertise,  avait  conservé 
le  droit  de  se  prévaloir  de  la  déchéance  et  que  c'est  avec  raison  que  la  de- 
mande dn  sieur  Bayle  a  été  rejetée  comme  non  recevable  ; 

II.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Bayle  tendant  à  ce  quHl  lui  soit 
accordé  une  somme  de  108  fr.  75  pour  déblais  non  prévus  au  profil 
n"^  82  '.  —  Considérant  que  la  commune  de  Deyme  a  reconnu  elle-même 
que  par  suite  des  modifications  apportées  aux  travaux  prévus  au  profil 
n°  32,  les  déblais  exécutés  doivent  être  fixés  à  19  mètres  cubes,  pour  les 
déblais  à  la  pelle  et  à  119  mètres  cubes  pour  les  déblais  au  tombereau  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'allouer  de  ce  chef  à  l'entrepreneur  une  somme  de  103  fr.  75 
conformément  à  l'avis  de  la  majorité  des  experts  ; 

III.  AS^Mr  les  conclusions  du  sieur  Bayle  tendant  à  ce  quHl  lui  soit 
accordé  une  somme  de  64^0  fr.^  08  pour  augmentation  des  distances 
de  transport  de  moellons  et  graviers  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  la  distance  moyenne  de  2,820  mètres  indiquée  à  l'arti- 
cle 15  dn  devis  avait  été  calculée  en  admettant  que  les  transports  se  feraient 
au  retour  par  le  chemin  vicinal  n®  6  ; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  la  majorité  des  experts  que  ce  che- 
min était  impraticable  et  que  les  transports  ont  dû  être  effectués  au  retour 
suivant  les  mêmes  chemins  qu'à  l'aller  ;  que  la  distance  ainsi  parcourue  a 
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été  Bnpérienreà  celle  prévue  et  que  de  ce  chef  l'entreprise  a  snbinnpréjn- 
dice  pour  lequel  le  sieur  Bayle  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  ;  que, 
d'après  les  pièces  du  dossier,  il  sera  fait  une  exacte  évaluation  de  cette  in- 
demnité en  la  fixant  à  328  fr.  16. 

IV.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Bayle  tendant  à  ce  qulU  soit  aC" 
cordé  une  somme  de  4^,000  francs  pour  mise  en  régie  non  justifiée  : 
Considérant  que  la  mise  en  régie  a  été  prononcée  à  la  suite  du  refus  du 
sieur  Bayle  de  se  conformera  un  ordre  de  service  en  datedu  7  juillet  1892; 
que  le  requérant  soutient  qu'une  modification  ayant  été  apportée  au  tracé 
du  chemin,  il  a  demandé  un  ordre  écrit  qui  ne  lui  a  pas  été  délivré  et 
qu'en  présence  de  ce  refus  de  la  commune,  il  était  fondé  à  susprendre 
l'exécution  des  travaux  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Bayle  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui 
de  ses  allégations  ;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  que  la  mo- 
dification du  tracé  du  chemin,  d'ailleurs  peu  importante,  était  tout  à 
l'avantage  de  l'entrepreneur,  qu'enfin  le  sieur  Bayle  a  apporté  des  retards 
dans  l'exécution  des  travaux  ;  que  dans  ces  circonstances  c'est  à  bon  droit 
que  la  mise  en  régie  a  été  prononcée  contre  lui  ;...  (Il  est  alloué  au  sieur 
Bayle  une  somme  de  103  f r.  75  pour  les  déblais  exécutés  au  profil  n®  32 
du  projet,  une  somme  de  328  fr.  16  pour  augmentation  de  la  distance  des 
transports  des  moellons  et  graviers  ;  surplus  des  conclusions  rejeté;  arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  dépens  mis  pour  un  quart  à  la  c];iarge 
de  la  commune  de  Deyme). 


(N^  85) 
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Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Machine  de  Marly.  —  Installa- 
tion par  l'Etat  de  machines  annexes. —  (Demoiselle  Collins). 

Installation  par  VEtat,  à  25  mètres  d'une  maison,  de  deux 
machines  destinées  à  fournir  de  l'eau  à  la  machine  de  Marly; 
graves  dommages  causés  à  la  propriétaire  de  cette  maison  par  la 
fumée,  les  poussières  de  charbon  et  le  bruit  :  allocation  d'une  in^ 
demnitéy  en  tenant  co?nptede  ce  qu'à  partir  d'une  cei^taine  date,  les 
inconvénients  précités  ont  presque  complètement  disparu. 

Yu  le  recours  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  d'ÉTAT  357 

tendant  à  ce  qn'il  plaise  an  Conseil  annuler  nn  arrêté,  en  date  du  22  fé- 
vrier 1896,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise  a  condammé  TEtat  à  payer  à  la  demoiselle  Collins,  propriétaire  à 
Croissjy  une  indemnité  de  10,000  francs  à  raison  de  Finstallation  d'une 
usine  destinée  à  alimenter  d'eau  la  machine  de  Marlj  et  a  mis  à  la  charge 
de  l'Etat  les  frais  d'expertise  ;  subsidiairement,  réduire  l'indemnité 
allouée  ;   * 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  articles  1163  et  1154  du  Code  civil  ; 

CoKSiDi^RANT  quc  l'Etat  a  installé  à  Croissy,  à  25  mètres  environ,  de 
la  propriété  de  la  demoiseille  Collins,  deux  machines  destinées  à  fournir 
de  l'eau  à  la  machine  de  Marly  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notam- 
ment de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  jusqu'au  mois  d'août 
1895,  la  fumée  et  les  poussières  de  charbon  que  ces  machines  dégageaient 
et  surtout  le  bruit  qu'elles  faisaient  en  fonctionnant,  souvent  même  la  nuit 
ont  présenté  de  graves  inconvénients  pour  l'immeuble  de  la  demoiselle 
Collins  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'une  indemnité  était  due  par  l'Etat  ; 

Considérant  que  si  les  experts  ont  évalué  à  10,000  francs  la  somme  qui 
pourrait  être  retirée  de  la  location  de  la  maison  de  la  demoiselle  Collins, 
il  n'est  pas  justifié  que  cette  location  ait  jamais  atteint  ce  prix  ;  qu'au 
contraire,  en  1894,  cette  maison  a  été  louée  seulement  5,000  francs  toutes 
les  charges  de  la  propriété  devant  être  supportées  par  la  demoiselle  Collins; 
que,  d'autre  part,  elle  est  destinée  à  être  louée  seulement  pendant  la  belle 
saison  ;  qu'enfin  il  résulte  de  l'instruction  que,  dès  le  mois  d'août  1895, 
les  inconvénients  causés  par  les  machines  installées  par  l'Etat,  ont  à  peu 
près  complètement  disparu  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait  une 
exacte  appréciation  de  l'indemnité  due  à  la  demoiselle  Collins  en  la  fixant 
à  6,000  francs  et  qu'à  plus  forte  raison,  le  recours  incident  doit  être  re- 
jeté; 

En  ce  qui  coîicerne  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  la 
demoiselle  Collins  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  à  elles 
dues  le  25  juin  1897  et  le  29  octobre  1898  ;  qu'à  chacune  de  ces  dates,  il 
lui  était  dû  une  année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors  elle  est  fondée  à  demander 
la  capitalisation  des  intérêts  aux  dates  des  25  juin  1897  et  29  octobre 
1898  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  surplus  des  conclu- 
sions du  ministre  rejeté  ;  recours  incident  de  la  demoiselle  Collins  re- 
jeté). 
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Travaux  publics.  —  Dommages.  —   Chemins  de  fér 
(Compagnie  du  Nord  contre  sienr  Mathien^Oorée.) 

Caractère  de  dommage.  —  U7i  faible  allongement  de  parcours 
imposé  aux  voitures,  par  suite  de  la  suppression  d'un  passage  à 
niveau,  pour  parvenir  du  centre  de  la  ville  à  une  maison  ne  cons- 
titue pas  un  dommage  de  nature  à  ouvrir  au  propriétaire  de  cette 
maison  un  droit  à  indemnité. 

Allocation  éventuelle  d^ indemnité  en  V absence  de  préjudice. — 
Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  allouer  une  indemnité  éven- 
tuelle, n^ayant  pas  pour  objet  la  réparation  d*un  préjudice  souffert 
mais  ayant  pour  but  d'assurer  Vexécution  de  travaux  prescrits 
par  lui. 

Offre  de  travaux.  Retrait.  Donné  acte  antérieur.  —  La  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ayant  offert  d'exécuter  certains  travaux  et 
Varrété  du  conseil  de  pi^éfecture  en  ayant  donné  acte,  cette  offre 
ne  peut  plus  être  retirée,  mais,  aucun  refus  d'exécution  de  ces  tra- 
vaux n'étant  encore  intervenu,  il  ne  peut  être  prononcé  de  ce  chef 
à  la  charge  de  la  compagnie  aucune  condamnation  à  des  dommoh 
ges-intérêts. 

Yu  LA  BBQXJÊTE  de  la  compagnie  des  chemina  de  fer  du  Nord,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  an  Conseil  annuler  un  arrêté^  en  date  du  29  octobre  1895 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais  Ta 
condamnée  à  payer  au  sieur  Mathieu-Gorée,  propriétaire  à  Boulogne-sur - 
Mer,  différentes  indemnités  pour  dommages  causés  par  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  et  a  mis  les  dépens  à  sa  charge  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  40,000  francs  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  accès  et  les  jours  de  Timmeuble  du 
sieur  Mathieu-Gorée,  sur  la  rue  Basse-des-Tintelleries,  dont  la  largeur  et 
le  niveau  sont  demeurés  les  mêmes,  n'ont  subi  aucune  modification  ;  que 
si  le  passage  à  niveau  faisait  communiquer  entre  elles  les  deux  parties  de 
la  rue  dont  s'agit  a  été  supprimé,  la  communication  entre  ces  deux  parties 
de  rue  a  été  conservée  pour  les  piétons  au  moyen  d'une  passerelle,  et  que 
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le  faible  allongement  de  parconrs  qni  est  imposé  aux  voitares  pour  arriver 
du  centre  de  la  ville  à  la  maison  Mathien-Gorée,  ne  constitue  pas  un 
dommage  de  nature  à  ouvrir  au  propriétaire  de  la  maison  un  droit  à  in- 
demnité ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au 
sieur  Mathieu-Gorée,  une  indemnité  de  10,000  francs  ; 

Efi  ce  qui  concerne  l'allocation  éventuelle  de  d,4'50  francs  à  dé- 
faut de  clôture  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  Tar^ 
rêté  attaqué  que  cette  allocation  n'a  pas  pour  objet  la  réparation  d'un 
préjudice  souffert  par  le  sieur  Mathieu-Oorée,  et  pour  lequel  il  lui  serait 
dû  une  indemnité,  mais  qu'elle  tend  à  assurer  l'exécution  des  travaux  de 
clôture  spécifiés  par  cet  arrêté  ;  qu'il  suit  de  là  que  cette  allocation  doit 
être  retranchée  ; 

En  ce  qui  concerne  C annuité  de  50  francs  mise  à  la  charge 
de  la  compagnie  jusqu'à  V achèvement  des  travaux  par  elle  offerts  : 
Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  donné  acte  aux  parties  de  Toffre  de  la 
compagnie  d'ouvrir  dans  la  paroi  verticale  qui  ferme  l'ancienne  ruelle 
une  large  ouverture,  et  de  pratiquer  sous  le  trottoir  de  la  rue  Basse-des- 
Tintelleries  une  prise  d'air;  que,  les  héritiers  Mathieu-Gorée,  concluant  au 
maintien  de  l'arrêté  attaqué,  la  compagnie  n'est  pas  recevable  à  revenir 
sur  cette  offre  ; 

Mais  considérant  que  si  la  compagnie  est  tenue  aujourd'hui  de  réaliser 
l'offre  par  elle  faite,  elle  ne  serait  passible  de  dommages-intérêts  envers 
les  héritiers  Mathieu-Gorée  qu'à  défaut  par  elle  d'exécuter  les  travaux 
dont  il  vient  d'être  parlé,  et  que  le  sieur  Mathieu-Gorée  n'a  justifié  pour 
le  passé  d'aucun  préjudice  dont  il  eût  été  fondé  à  exiger  la  réparation. 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  la 
Compagnie  requérante  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  payé  aucune  somme  en 
exécution  de  l'arrêté  attaqué  ;  qu'elle  n'est  pas  fondée  dès  lors  à  demander 
aucune  allocation  d'intérêts  ;...  (La  Compagnie  du  chemin  de  fer  duNord 
est  relevée  de  toutes  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre 
elle  par  l'arrêté  susvisé  ;  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  seront 
supportés  par  les  héritiers  Mathieu-Gorée  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  ;  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  rejeté). 
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Voirie  (grande).  —  canal  de  navigation.  —  Adjudicataire  du  service 
de  halage.  —  Droits  et  obligations.  —  Halage  de  nuit.  —  Indem- 
nités. —  Cahiei'  des  charges  :  Demande  d'interprétation.  —  (Sieur 
Duez). 

Etablissement  d'une  façon  permanente  du  service  de  halage 
pendant  la  nuit,  motivé,  non  par  les  causes  mentionnées  dans  les 
règlements  sur  la  police  de  la  navigation  ou  dans  le  cahier  des 
charges,  mais  par  les  modifications  survenues  dans  la  marche  des 
trains  circulant  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille  :  fait  non 
prévu  lors  de  r adjudication  ;  indemnité  allouée  à  r adjudicataire. 

Cahier  des  charges.  Intei*prétation.  —  Demande  tendant  à  ce 
que  le  conseil  d'Etat  décide,  2)ar  in terjn'étation  du  cahier  des  char- 
ges, que  l'adjudicataire  avait  le  droit  de  peixevoir  la  taxe  prévue 
au  tarif  pour  le  halage  de  nuit.  Rejet:  d'une  part,  le  requéi^ant  ne 
justifie  d'aucun  litige  existant  sur  ce  point  entre  lui  et  VEtat  ; 
d'autre  part,  il  lui  appartenait  d'exiger  cette  taxe  des  mari- 
niers,  sauf  à  ces  derniei*s  à  constester  la  légalité  de  la  per- 
ception  devant  la  juridiction  compétente. 

Compétence.  —  Le  Conseil  de  préfecture  et,  en  appel,  le  Conseil 
d'Etat  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations  entre 
VEtat  et  le  concessionnaire  du  service  de  halage  sur  un  canal. 

OoNSiBÉRÀNT  que,  pour  rejeter  la  demande  dn  sieur  Duez,  le  conseil  de 
préfecture  s^est  fondé  sur  l'article  11  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise 
qui  impose  à  Tentrepreneur  du  halage  de  se  soumettre  aux  règlements 
faits  ou  à  faire  pour  la  police  de  la  navigation  et  sur  les  dispositions  du 
règlement  du  28  avril  1856  qui  autorise  les  ingénieurs  à  rendre  la  navi- 
gation de  nuit  obligatoire  pour  tous  les  bateaux  sans  distinction,  lorsque 
ces  bateaux  encombrent  les  biefs,  notamment  aux  approches  et  à  la  suite 
des  chômages  ;  qu'il  s'est  fondé  également  sur  Tarticle  12  du  cahier 
des  charges  aux  termes  duquel  Tentrepreneur  ne  pourra  réclamer  ni 
indemnité,  ni  dédommagements,  à  raison  des  interruptions  que  la 
navigation  pourra  subir,  quelles  qu'en  puissent  être  la  cause  et  la 
durée  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'établissement  d'une 
façon  permanente  du  service  du  halage  pendant  la  nuit,  sur  le  canal  de  la 
Deule,  a  été  imposé  au  sieur  Duez  par  l'ordre  du  service  de  21  mars 
1892  ;  qu'il  n'a  été  motivé  par  aucmie  des  causes  ci-dessus  mentionnées, 
soit  au  règlement  du  28  avril  1856,  soit  à  Tarticle  12  du  cahier  des  char- 
ges de  l'entreprise,  mais  a  été  rendu  nécessaire  par  les  modifications  sur- 
venues dans  la  marche  des  trains  circulant  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lille  ;  que  le  chemin  de  fer  traverse  en  effet  le  canal,  par  un  pont- tour- 
nant, et  qu'à  raison  de  l'augmentation  du  nombre  des  trains,  les  ouvertu- 
res du  pont  sont  devenues  moins  fréquentes  ;  que,  dans  ces  circonstances 
le  requérant  est  fondé  à  soutenir  que  le  service  du  halage  s'effectue  dans 
des  conditions  plus  onéreuses  pour  l'entrepreneur  que  celles  qui  pouvaient 
être  prévues  lors  de  l'adjudicatiou,  et  a  réclamé  de  ce  chef  une  indemnité  ; 
qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  l'indemnité  due  au  sieur  Duez, 
en  la  fixant  à  la  somme  de  5,000  francs  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Duez,  tendant  à  ce  que  le  Conseil 
cTEtat  décide  qu'il  avait  le  droit  de  percevoir  la  taxe  prévue  au  tarif 
pour  le  halage  de  nuit  :  —  Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Duez 
ne  justifie  d'aucun  litige  existant  sur  ce  point  entre  lui  et  l'Etat  ; 

Considérant,  d'antre  part,  qu'il  lui  appartenait^  s'il  s'y  croyait  fondé, 
d'exiger  des  mariniers  la  taxe  afférente  au  halage  de  nuit,  sauf  à  ces  der- 
niers à  contester  la  légalité  de  la  perception  devant  la  juridiction  compé- 
tente, qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  pour  le  Conseil  d'Etat  de  donner  l'inter- 
prétation soUicitée  du  cahier  des  charges  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  —  Considérant  que  le  requérant 
n'établit  pas  avoir  demandé  les  intérêts  avant  le  7  septembre  1893,  date 
de  l'enregistrement  de  son  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
lui  accorder  les  intérêts  seulement  à  compter  de  cette  date  ; 

En  ce  qui  concerne  la  capitalisation  des  intérêts  :  —  Considérant 
que  le  sieur  Duez  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  les  7  septembre  1898, 
5  octobre  1894  et  15  janvier  1897  ;  que,  c'est  seulement  à  ces  deux  der- 
nières dates  qu'il  lui  était  dû  une  année  d'intérêts  ;  que  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts  seulement  aux  dates  des  5  octo- 
bre 1894  et  15  janvier  1897  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  :  — 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  ces  dépens  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  l'Etat  ;.. .  (Arrêté  annulé  ;  l'Etat  paiera  au  sieur 
Duez  une  somme  de  5,000  francs  avec  intérêts  à  compter  du  7  septembre 
1898  capitalisés  aux  dates  des  5  octobre  1894  et  15  janvier  1897  ;  les  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel  seront  supportés  par  l'Etat;  surplus 
des  conclusions  rejeté). 

Ann,Ae%P,  etCh.  Lois,  DAgrbts,  btc.  —  tomb  i.  i5 
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Vohie  {grande)  contraventions.  —  Routes  nationales,  —  Plan  d'ali- 
gnement. —  Immeuble  retranché  sur  une  grande  pi^ofondeur. — 
Nécessité  d'une  expi^opriation.  —  Pas  de  servitude  de  reculement. 
—  Possibilité  de  travaux  confortatifs.  —  (Ministre  des  Travaux 
publics  contre  sieur  Gauthier -Moreau). 

Cn  décret  approuvant  les  plans  d'alignement  d'une  route  natio' 
nale  ayant  complais  dans  les  limites  nouvelles  de  la  route  une 
maison  sur  une  très  grande  ^yi^ofondeur,  cet  immeuble  ne  peut 
être  réuni  à  la  voie  publique  que  par  exp7*o2^'iation,  dès  lo7*s  il  est 
•  affranchi  de  la  servitude  de  reculement  y  et,  par  suite,  le  proprié- 
taire a  pu,  sans  commettre  de  contravention,  y  effectuei^des  travaux 
confortatifs. 

Vu  le  recours  du  Ministre  des  travaux  publics,...  tendant  à  ce  qu*il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  17  juillet  1897,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Indre  a  renvoyé  sans  dépens 
le  sieur  Gauthier-Moreau,  négociant  à  Cbâteauroux,  des  fins  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  pour  contravention  à  la  police  de  la  grande  voi- 
rie ;  —  Ce  faire,  attendu,  ainsi  qu'il  est  exposé  dans  deux  rapports 
d'ingénieurs  joints  au  dossier,  que  le  sieur  Gauthier-Moreau  a  effectué  des 
travaux  confortatifs  au  pignon  de  sa  maison  faisant  saillie  sur  les  aligne- 
ments de  la  route  nationale  n""  20  ;  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture  a  prononcé  le  relaxe  par  le  motif  que,  la  presque  totalité  de  la 
maison  étant  atteinte  par  le  retranchement,  l'immeuble  ne  pouvait  être 
acquis  que  par  expropriation  et  que  les  servitudes  d'alignement  ne  lui 
étaient  pas  applicables  ;  qu'en  effet  la  partie  retranchable  n*a  qu'une  su- 
perficie de  48  mètres  alors  que  la  superficie  de  la  maison  est  de  109  mè- 
tres ;  que  d'ailleurs  il  7  a  lieu  de  comprendre  dans  la  partie  restante  de 
rimmeuble,  utilisable  après  le  retranchement,  une  cour  et  des  appentis 
situés  derrière  le  bâtiment  ; 

Vu  l'édit  de  1607  et  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1766  ; 

Vu  la  loi  des  19-21  juillet  1791  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  d'une  part  qu'au  31  janvier 
1855,  date  à  laquelle  a  été  rendu  le  décret  approuvant  les  plans  d'aligné- 
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ment  de  la  route  nationale  n'^  20  dans  la  traverse  de  Ch&teauroaz,  Tim- 
menble  appartenant  actuellement  au  sieur  Gaathier-Moreau  se  trouvait 
déjà  séparé  de  Timmeuble  Pascaud  et  avait  la  même  consistance  qu'au- 
jourd'hui ;  d'antre  part,  que  le  décret  précité  comprend  Timmeuble  dont 
s'agit  dans  les  limites  nouvelles  de  la  route  sur  une  très  grande  profon- 
deur ;  que,  dès  lors,  cet  immeuble  ne  pouvait  être  réuni  à  la  voie  publique 
que  par  expropriation  et  ne  se  trouvait  pas  en  conséquence  frappé  de  la 
servitude  de  reculement  ;  qu'ainsi,  le  sieur  Gauthier-Moreau  a  pu,  malgré 
les  termes  de  l'autorisation  à  lui  accordée  le  12  avril  1895,  exécuter  à  sa 
maison  des  travaux  confortatifs  et  n'a  commis  de  ce  chef  aucune  contra- 
vention ;...  (Sejet). 


(N^  89) 

[21  avril  1899] 

Voirie  (grande)  chemins  de  fer,  —  Compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, —  Convention  du  26  mai  1883.  —  Interprétation.  —  Cons- 
truction d'une  nouvelle  ligne.  —  Part  contributive  de  VEtat.  — 
(Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée). 

Décidé  par  interpf^étation  de  Varticle  4-  de  la  convention  du  26 
mai  1883,  —  portant  que,  dans  une  certaine  hypothèse,  l'Etat 
abandonnera  gratuitement  à  la  compagnie  les  terrains  lui  appar- 
tenant qui  seront  nécessaires  à  la  construction  de  la  ligne  et  sup- 
portera la  moitié  de  la  valeur  des  teirains  acquis  ou  à  acquérir 
dans  le  même  but,  —  qu'en  employant  V exjyression  «  valeur  des 
letTains  »  les  parties  n'ont  pas  entendu  que  VEtat  rembourserait 
la  moitié  des  dépenses  effectives  entraînées  par  les  opérations  de 
la  compagnie  en  vue  de  s'assurer  la  j^ossession  des  terrains  néces- 
saires, déduction  faite  des  bénéfices  et  recettes  se  rattachant  à  ces 
opérations;  qu'elles  n^ont  pas  voulu  admettre  non  plus  que  lesjmx 
payés  pour  ^acquisition  des  terrains  en  détermineraient  la  valeur 
dans  tous  les  cas  et  que  la  compagnie  ne  powTait  réclamer  à  T Etat 
que  le  remboursement  sans  intérêts  des  sommes  déboursées  pour 
solder  les  pi^ix  d'acquisition  ;  mais  que,  d-ajyrès  la  commune  in^ 
tention  des  contractants,  VEtat  doit  compte  à  la  compagnie  de  la 
valeur  des  teiTains  à  Vépoque  de  leur  incori)oration  au  domaine 
public,  cette  valeur  devant  être  fixée,  pour  les  immeubles  expro- 
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priés,  cVaprès  Veslimation  faite  par  Je  jury  d expi^opriation  et, 
pour  les  immeubles  acquis  à  Vamiable,  (Tajyrès  une  estimation 
par  le  ministre  et  la  compagnie,  ou,  à  défaut  d'entente,  contradic- 
toiremeni  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Intérêts  des  sommes  dues  par  l'Etat.  —  La  convention  du  26  mai 
1883  ne  stipulant  pas  que  la  créance  de  la  compagnie  portei^a  in- 
térêts de  2>lein  droit,  ceux-ci  ne  sont  dus  qu'à  compter  de  la  de* 
mande  en  justice. 

Considérant  que  Tarticle  4  de  la  conventîoii  du  26  mai  1883  dispose 
qne  dans  le  cas  où  le  gouvernement  opterait  pour  le  tracé  de  la  ligne  de 
la  Joliette  à  TEstaque  par  Tintérieur  des  terres,  pour  tenir  compte  de 
Texcédent  des  dépenses  afférent  à  Tensemble  des  travaux  par  rapport  aux 
projets  déjà  approuvés,  l'Etat  abandonnera  gratuitement  à  la  compagnie 
les  terrains  lui  appartenant  qui  seront  nécessaires  à  Texécntion  des  travaux 
et  supportera  la  moitié  de  la  valeur  des  terrains  acquis  ou  à  acquérir 
dans  le  même  but;  qu'il  remboursera  en  outre  à  la  compagnie  les  droits 
de  mutation  qu'elle  justifiera  avoir  soldés  pour  les  acquisitions  de  terrains 
déjà  faites  en  vue  de  Pexécution  des  travaux  ; 

Considérant  que  la  contestation  actuellement  pendante  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  porte  sur  le  sens  qu'il  convient  d'attribuer  aux  mot  oc  valeur 
des  terrains  »  dans  Tarticle  précité  ; 

Considérant  que  la  compagnie  soutient  qu'en  employant  cette  expres- 
sion les  parties  signataires  de  la  convention  ont  entendu  que  l'Etat  rem- 
bourserait la  moitié  de  toutes  les  dépenses  effectives  qu'ont  entraînées  les 
opérations  poursuivies  par  la  compagnie  pour  s'assurer  la  possession  des 
terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  la  ligne,  déductions  faite  des  bénéfi- 
ces et  recettes  de  toutes  natures  se  rattachant  à  ces  opérations,  que  l'Etat 
prétend  au  contraire  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  que  les  prix 
payés  pour  l'acquisition  des  terrains  en  déterminaient  la  valeur  dans  tous 
les  cas  et  que  la  compagnie  n'était  fondée  à  réclamer  que  le  rembour- 
sement sans  intérêts  des  sommes  déboursées  pour  solder  les  prix  d'acqui- 
sition ; 

!Mais  considérant  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  interprétations  ne  peut 
se  concilier  avec  les  termes  employés  dans  la  convention  de  1883,  qui 
impliquait  nécessairement  l'idée  d'une  estimation  des  terrains  au  moment 
où  ils  ont  été  incorporés  au  domaine  public  ;  que  si  pour  les  terrains  ex- 
propriés, les  indemnités  fixées  par  le  jury  d'expropriation  représentent 
exactement  la  valeur  de  ces  immeubles,  les  sommes  déboursées  par  la 
compagnie  pour  l'acquisition  à  l'amiable  des  terrains  qu'elle  a  achetés 
avant  l'époque  de  la  construction  de  la  ligne  peuvent  ne  pas  correspondre 


ARRÊTS    I)U    CONSEIL    D*ÉTAT  865 

à  la  valeur  de  oes  terrains  au  moment  où  ils  ont  passé  du  domaine  privé 
de  la  compagnie  dans  le  domaine  public  de  l'Etat  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'arrêté  attaqué  doit 
être  annulé  comme  ayant  donné  une  interprétation  inexacte  de  Tarticle  4 
de  la  convention  du  26  mai  1883  ;  qu'il  y  a  lieu  de  décider,  par  applica- 
tion de  cette  disposition,  que  l'Etat  doit  compte  à  la  compagnie  de  la 
valeur  des  terrains  à  l'époque  de  leur  incorporation  à  la  ligne  de  la  Joliette 
à  l'Estaque,  cette  valeur  devant  être  fixée  pour  les  immeubles  acquis  à  la 
suite  d'une  expropriation  d'après  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  le  jury 
d'expropriation  et  pour  les  immeubles  acquis  à  Tamiable  d'après  une  esti- 
mation à  laquelle  il  sera  procédé  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et 
la  compagnie  et,  à  défaut  d'entente  entre  les  parties,  contradictoirement 
devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  sommes  que  l'Etat  jyeut  devoir 
encore  à  la  compagnie  :  —  Considérant  que  la  convention  du  26  mai 
1883  ne  stipule  pas  que  la  créance  de  la  compagnie  portera  intérêts  de 
plein  droit  ;  que  la  requérante  n'est  donc  fondée  à  réclamer  les  intérêts  de 
la  somme  que  l'Etat  peut  lui  devoir  encore  qu'à  partir  du  16  février  1895 
date  de  la  première  demande  à  fin  d'allocation  d'intérêts  par  elle  présen- 
tée devant  la  juridiction  compétente  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  la 
compagnie  a  conclu  à  la  capitalisation  des  intérêts  devant  le  conseil  de 
préfecture  le  l**"  juillet  1895  et  devant  le  Conseil  d'Etat  les  2  juillet  1896 
et  7  avril  1899  ;  qu'à  la  première  de  ces  dates,  il  n'était  pas  dû  une  année 
d'intérêts,  que  la  demande  présentée  le  V  juillet  1895  doit  donc  être  re- 
jetée ;  qu'il  y  a  lieu  au  contraire  par  application  de  l'article  1154  du 
Code  civil  d'accueillir  les  demandes  des 2  juillet  1896  et  7  avril  1899;... 
(Arrêté  annulé  ;  l'Etat  tiendra  compte  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  PariH  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  de  la  moitié  delà  valeur,  à  l'époque 
de  leur  incorporation  à  la  ligne  dé  la  Joliette  à  l'Estaque,  des  terrains  ac- 
quis par  ladite  compagnie,  cette  valeur  devant  être  fixée  pour  les  immeu- 
bles acquis  à  la  suite  d'une  expropriation  d'après  l'estimation  qui  en  a  été 
faite  par  le  jury  d'expropriation  et  pour  les  immeubles  acquis  à  l'amiable 
d'après  une  estimation  à  laquelle  il  sera  procédé  entre  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie,  et,  à  défaut  d'entente  entre  les  parties,  con- 
tradictoirement devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ;  l'Etat  paiera  à  la  compagnie  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  seraient 
dues  encore  comme  représentant  le  complément  de  la  valeur  des  terrains 
de  la  ligne  de  la  Joliette  à  l'Estaque,  à  partir  du  16  février  1895  ;  ces 
intérêts  seront  capitalisés  aux  2  juillet  1896  et  7  avril  1899  ;  surplus  des 
conclusions  rejeté  ;  l'Etat  supportera  les  dépens). 
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(Chambre  civile). 


(N^  90) 

[16  juiUet  1900] 

Travatuc  publics,  —  Suppression  des  travaux.  —  Incompétence  de 

Vautorité  judiciaire.  (Sieur  Jean  Gept), 

V autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  ordonner  la  sup- 
pression ou  destruction  de  travaux  qui  ont  le  caractère  incontesté 
de  travaux  publics. 

La  cour, 

Attendu  que  des  constatations  de  Tarrét  attaqué  il  résulte  :  que,  s'il 
n'est  pas  suffisamment  établi  que  Tévêque  de  Béziers,  de  qui  Oept  et  con- 
sorts tiennent  la  concession  d'eau  litigieuse,  eût,  non  pas  seulement  la 
propriété  féodale  des  terres  d'où  jaillit  la  source  dite  de  la  Resclauze,  mais 
encore  la  propriété  foncière,  ces  terres,  ainsi  que  le  reconnaît  elle-même 
la  demanderesse  en  cassation,  constituaient  tout  au  moins  un  vacant  dont 
elle  ne  prouve  pas  qu'elle  ait  eu  la  disposition  avant  les  lois  du  28  août 
1792  et  10  juin  1793  ; 

Attendu  que  l'article  9,  section  4,  de  cette  dernière  loi  porte  :  «c  que  l'es- 
prit du  présent  décret  n'étant  point  de  troubler  les  possessions  particuliè- 
res et  paisibles,  mais  seulement  de  réprimer  les  abus  de  la  puissance  féo- 
dale et  les  usurpations,  il  excepte  des  dispositions  des  articles  précédents 
toutes  concessions,  ventes,  collocations  forcées,  partages  ou  autres  posses- 
sions depuis  et  au  delà  de  quarante  ans  jusqu'à  l'époque  du  4  août  1799, 
en  faveur  des  possesseurs  actuels  ou  de  leurs  auteurs  y>  ; 

Attendu  que  cet  article  doit  être  compris  en  ce  sens  :  que,  lorsqu'est 
faite  la  preuve  d'une  possession  plus  que  quarantenaire  des  biens  attribués 
aux  communes  par  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1798,  on  de  droits 
établis  sur  ces  biens,  —  d'une  part,  aucune  justification  n'est  imposée  aux 
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poflsesfletuB,  —  d'antre  part,  les  effets  de  la  possession  s'appliqnent  non 
Bealement  à  la  jonifisance  dn  sol,  maïs  encore  à  tontes  concessions,  suivant 
les  termes  mêmes  de  la  loi  de  1798,  qu'ont  pu  comporter  les  terres  deve- 
nues biens  communaux,  et  spécialement  aux  concessions  d'eaux  d  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  déclare  que,  de  temps  immémorial  les  titres 
accordant  aux  propriétaires  des  moulins  de  la  Resclauze  la  jouissance  des 
eaux  de  cette  source  ont  été  accomp^nés  d'une  possession  conforme  ;  que 
de  tout  temps,  ces  propriétaires  ont  pris,  au  moyen  d'une  vanne  dont  ils 
avaient  seuls  la  clef,  la  totalité  des  eaux  accumulées  dans  le  réservoir  et 
s'en  sont  servis  pour  la  mise  en  mouvement  de  leurs  moulins  ; 

Attendu  qu'en  Tétat  de  ces  constatations  qui  établissaient  au  profit  des 
défendeurs  en  cassation  une  possession  bien  plus  que  quarantenaire,  avant 
le  4  août  1789,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  à  déclaré  que  les  sieurs 
Gept  et  consorts  avaient  sur  les  eaux  de  la  Besclauze  un  droit  de  priorité 
pour  la  mise  en  mouvement  de  leurs  moulins, 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'article  13,  titre  II,  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué,  et  qu'il  n'a 
d'ailleurs  jamais  été  contesté,  que  les  travaux  entrepris  par  la  commune 
de  Gabian  pour  l'adduction  des  eaux  de  la  Resclauze  dans  des  fontaines 
destinées  à  l'usage  de  tous  les  habitants  de  la  commune  constituaient  des 
travaux  publics  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'en  condamnant  ladite  commune  de  Gabian  à  re- 
mettre les  lieux  en  l'état  où  ils  étaient  avant  l'entreprise,  c'est-à-dire  en 
ordonnant  la  destruction  des  travaux  édifiés,  l'arrêt  attaqué  a  outrepassé 
ses  pouvoirs. 

Par  ces  motifs. 

Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  20  juillet  1898,  mais  seule- 
ment en  ce  qu'il  a  ordonné  la  remise  des  lieux  en  l'état  où  ils  étaientavant 
les  travaux  entrepris  par  la  commune  de  Gabian,  etc.  ; 
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(N^  91) 

[16  juillet  1900] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 
Décision  équivoque.  (Sieurs  Paré  eb  autres). 

La  décision  du  Jury  dC expropriation  doit  être  claire  et  précise; 
elle  est  donc  nulle  si  elle  est  conçue  en  termes  équivoques  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  contestations  ultérieures. 

La  cour, 

Attendu  que  la  décision  du  jury  fixant  le  montant  de  Tindemnité  doit 
être  claire,  précise,  définitive  et  ne  donner  lieu  à  aucune  constestation  ulté- 
rieure. 

Attendu  quMl  résulte  des  constatations  du  procès- verbal  des  opérations 
du  jury  que  la  disposition  finale  des  décisions  du  jury,  primitivement  lue 
à  Taudience,  était  ainsi  conçue  :  e;  Et  les  membres  du  jury  ont  signé  après 
avoir  délibéré,  à  la  majorité,  quHl  y  a  lieu  d'accorder  un  dixième  en  plus 
sur  toutes  les  indemnités  en  général,  et  tous  les  membres  du  jury  ont 
signé  ]>  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  même  procès-verbal  que,  sur  la  demande  du 
président  du  jury  faite  à  la  fin  de  cette  lecture,  le  magistrat  directeur  a 
autorisé  le  jury  à  rentrer  dans  la  salle  de  ses  délibérations,  à  l'effet  d'y 
rectifier  une  erreur  matérielle  puis  que,aprè8  être  ainsi  rentré  dans  la  cham- 
bre des  délibérations,  le  jury  en  est  sorti,  apportant  ses  décisions  complé- 
tées par  l'addition  suivante:  a:...  Et  tous  les  membres  du  jury  ont  signé 
après  avoir  délibéré  à  la  majorité  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  un  dixième 

de  plus  sur  toutes  les  indemnités  en  général et  tous  les  membres  du 

jury  ont  signé  i>  ;  que  lecture  a  été  donnée  à  l'audience  de  cette  addi- 
tion ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait,  à  la  lecture  de  la  disposition  finale  ainsi 
complétée,  décider  s'il  y  a  double  emploi  dans  le  chef  deux  fois  répété  par 
lequel  un  dixième  en  sus  est  alloué  sur  toutes  les  indemnités  fixées  par  le 
jury,  ou  bien  si  cette  répétition  a  eu  pour  but  de  combler  une  lacune  des 
décisions  du  jury  primitivement  lues  à  l'audience  en  allouant  une  seconde 
majoration  d'un  dixième  aux  expropriés  ; 


I 
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Attendu  que,  conçues  dans  ces  termes  équivoques,  les  décisions  attaquées 
ne  sont  ni  claires  ni  précises,  qu'elles  peuvent  donner  lieu  à  des  contesta- 
tions ultérieures  et  sont  dès  lors  entachées  de  nullité  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier 
moyen. 

Cassb,  etc. 


(N^92) 

[80  juillet  1900] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— -  Désignation  du  jury 
spécial.  —  Tribunal  d arrondissement.  —  Incompétence.  —  (Sieur 
Dausan). 

Dans  les  départements  où  ne  siège  pas  une  cour  dappel^  c^est 
au  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  qu'il  appartient  exclusive^ 
ment  de  désigner  le  jury  spécial  chargé  de  statuer  sur  les  indem- 
nités d'expropriation. 

La  cour, 

Attendu  qu^auz  termes  de  cet  article,  dans  les  départements  où  nesiège 
pas  une  cour  d'appel,  la  désignation  du  jury  spécial  d'expropriation  doit 
être  faite  par  la  première  chambre  du  tribunal  du  chef- lieu  judiciaire  ; 

Attendu  que  le  chef-lieu  judiciaire  de  Tam-et-6aronne  étant  Montau- 
ban,  le  tribunal  civil  de  Moissac,  simple  tribunal  du  chef-lieu  d'arrondis- 
sement, était  incompétent  pour  faire  cette  désignation  ; 

D'où  il  suit  qu'en  désignant  dans  son  jugement  les  jurés  qui  devaient 
statuer  sur  l'indemnité  due  aux  défendeurs,  le  tribunal  à  violé  l'article  de 
loi  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  princi- 
pal invoqué  par  la  demanderesse, 

Gassb...  etc. 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N**  93) 


INDES    NEERLANDAISES 


Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
et  des  tram^w^ays  &  vapeur  en  1899  et  1898. 


Les  renBeignements  qui  suivent  ont  été  extraits  de  la  publication  offi- 
cielle intitulée  :  Stalisiick  von  het  vervoer  op  de  spoorwcgen  en 
Tramwegen  met  machinale  Beweegkracht  in  Nederlandsch-Indie. 


I.  —  Chemins  de  fer. 


A.  —  Longueurs  et  Dépenses  d'ëtablissbuent. 


DlvSIGNATION  DF.S  COLONIES 

ET 

DES  R^^SEAUX 


Java 


Sumatra 


Réseau  de  l'État. 
Réseau    concédé. 

Ensemble .     .     . 

Réseau  de  l'État. 
Réseau    concédé . 

Ensemble.     .     . 


Totaux  et  moyennes. 


4899 


Longueurs 


au 
.31  décembre 


km. 

4.578 
261 


1.839 
402 


312 


!2.iM 


moyennes 
exploitées 


km. 

1.524 
261 


4.782 

240 
402 

342 


2.09i 


Dépenses 

d'éta- 
blissement 


milliers 
de  francs 

246.442 
52.088 


298.230 

42.644 
45.272 


57.946 


356.446 


4898 


Longueurs 


au 
3i  décembre 


km. 

4.479 
264 


4.740 

210 
402 


312 


2.052 


moyennes 
exploitées 


km. 

4 .  473 
264 


4.734 

210 
402 


342 


2.046 


Dépenses 
d'éta- 
blissement 


milliers 
de  francs 

244.300 
64.518 


295.818 

42.398 
15.096 


57.494 


353.312 


Nota.  Les  florins  néerlandais  ont  été  convertis  à  raison  de  2  fr.  42  par  unité. 
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B.  —  Effectif  et  parcours  du  matériel  roulant 


DÉSIGIflTlON  DES  COLORIES 
ET 
DES  BBSBàUX 

4899 

1898 

Nombre  de 

Parcours  des 

Nombre  de 

Parcours  des 

> 
O 

a 

264 

92 

303 

60 
44 

74 

377 

«2 

S  s 

>  > 

508 
424 

629 

62 
40 

402 

734 

(O 

O  bfi 

1 

8 
.3 

2 

.a 

93 

> 

«m» 
O 

256 

42 

298 

58 
44 

7â 
370 

»2 

i§ 

O   O 

t 

\ 

480 
444 

594 

62 
38 

400 

694 

00  a 

a  o 

o  00 
bOed 

o 

•  -< 

o 

a 

o 
5 

'.a 

/  Réseau  de  l'État. 

)  Réseau   concédé. 
Java    < 

^  Ensemble.     .     . 

.  Réseau  de  l'État. 

\  Réseau   concédé. 
Sumatra  ^ 

(  Ensemble.     .     . 
Totaux  et  moyennes.     .     . 

3.846 
594 

milliers 

de 
kilom. 

7.944 
4.475 

milliers 
d'essieux 

kilo- 
métriques 

445.697 
27.930 

3.483 
594 

• 

milliers 

do 
kilom. 

7.080 
4.464 

milliers 
d'essieux 

kilo- 
métriques 

432.414 
27.627 

4.437 

353 
334 

9.089 

4.455 
444 

473.627 

47.829 
9.224 

4.074 

353 
344 

8.244 

4.067 
425 

460.044 

45.640 
8.709 

684 

4.596 

27.050 

664 

4.492 

24.349 

5.424 

40.685 

200.677 

4.738 

9.733 

484.360 

C.  —  Transport  dbs  voyageurs 


DÉSIGNATION  DBS  COLONIES 
ET 
DES  RÉSEAUX 

4899 

4898                             1 

Nombre 
de    voyageurs 

Recettes 

Nombre 
de    voyageurs 

Recettes 

à  toute 
distance 

h  un 
kilomètre 

Totales 

Par 
Voyageur 
kilomèlro 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

Totales 

Par 

Voyageur 
ki  lomètre 

(  Réseau  de  l'État. 

1  Réseau    concédé. 
Java      / 

(  Ensemble.     .     . 

r  Réseau  de  l'État. 

5  Réseau   concédé. 
Samatra  < 

^  Ensemble.     .     . 
Totaux  et  moyennes.     .     . 

milliers 

9.066 
2.374 

milliers 

254.667 
67.448 

milliers 
de  francs 

7.920 
4.984 

centimes 

3,1 
3,0 

milliers 

8.307 
2.219 

milliers 

2Î0.420 
62.482 

milliers 
de  francs 

7.456 
4.889 

centimes 
3,2 

44.440 

837 
769 

324.785 

46.458 
43.639 

9.904 

643 
852 

3,4 

4,0 
6,4 

40.526 

867 
744 

302.602 

46.846 
42.645 

9.345 

657 
793 

3,2 

3,8 

«,4 

4.606 

29.797 

4.495 

5,0 

4.584 

29.494 

4 .  450 

4,9 

43.046 

354.582 

44.399 

3,2 

42.407 

332.093 

40.795 

3,2 
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D.  —  Transport  des  Marchandises 


DâSlGTIAnOIf  DIS  COLORIBS 

BT 

DES  Rlf.SEAUX 

4899 

4898 

Nombre  de  tonnes 
transportées  (*) 

Receltes 

Nombre  de  tonnes 
transportéesO 

Recettes 

à  tonte 
distance 

à  un 
kilomètre 

Totales 

par  tonne 

kilo- 
métrique 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

Totales 

partonof 

kilo- 
métrique 

r  Réseau  de  l'État. 

)  Réseau    concédé. 
JaTa      < 

^  Ensemble.     .     . 

(  Réseau  de  l'État. 

)  Réseau   concédé. 
Sumatra  \ 

^  Ensemble.     ,     . 
Totaux  et  moyennes.     .     . 

milliers 

4.408 
484 

milliers 

437.770 
42.574 

milliers 
de  francs 

44.236 
5.595 

centimes 

40,3 
43,4 

milliers 

4.356 
501 

milliers 

132.892 
45.126 

milliers 
de  francs 

43.356 
5.447 

centimes 

40,0 
42,0 

4.892 

245 
243 

480.344 

27.935 
24 . 704 

49.834 

4.736 
1.899 

40,9 

^^ 
8,7 

4.857 

242 

484 

478.048 

23.427 
5.770 

48.773 

4.511 
4.673 

40,5 

6,5 
29,0 

458 

49.639 

3.635 

7,3 

396 

28.897 

3.484 

41,0 

2.350 

229.983 

23.466 

40,2 

2.253 

206.945 

24.957 

10,6 

(•)  Non  compris  les  transports  en  service. 

E.  —  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DB   L'EXPLOITATION 


nâSIGNATIO!!  DBS  COLONIES 

BT 

DES    RifSBAUX 

4899 

4898 

Recettes 
brutes 

Dépenses 
d'exploitation 

Produit 
net 

Receltes 
brutes 

Dépenses 
d'exploitation 

Produit 
net 

[  Réseau  de  l'Étal 

\  Réseau   concédé. 
Java      j 

[  Ensemble.     .     . 

/  Réseau  de  l'État. 

)  Réseau   concédé. 
Sumatra  \ 

^  Ensemble.     .     . 
Totaux 

milliers 
de   francs 

23.074 
7.925 

milliers 
do    francs 

42.654 
3.258 

milliers 
de  francs 

40.420 
4.667 

milliers 
de   francs 

20.842 
7.520 

milliers 
de    francs 

44,972 
3.495 

milliers 
de  francs 

8.840 
4.325 

30.999 

2.690 
2.940 

45.942 

4.427 
4.498 

45.087 

4.263 
4.742 

28.3:^2 

2.446 
2.629 

15.167 

4.394 
4.428 

13.165 

1.055 
1.501 

5.630 

2.625 

3.005 

5.075 

2.519 

2.556 

36.629 

48.537 

48.092 

33.407 

47.686 

15.721 

J 
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II.  ^  Tram-ways  à  vapeur. 

A.  —  LoNouBURS,  Capital  d'âtablissbmbnt,  bffbctif  bt  parcours 

DU  MATÉRIBL  ROULANT 


ANNÉES 

LONGUEURS 

Capilal 
d'établisse- 
ment 

NOMBRE  DE 

PARCOURS  DES       1 

au  34 
décembre 

Moyennes 
exploi- 
tées 

Locomo- 
tives 

Voitures 

Wagons 

Locomo- 
tives 

Trains 

4899 
4898 

km. 

4.469 
4.005 

km. 

4.093 
802 

francs 

82.752.623 
55.986.095 

243 
483 

346 
303 

4.496 
4.439 

milliers 
de 

kilom. 
4.822 
3.747 

milliers 

d'essieux 

kilométriques 

64.634 

46.054 

B.  —  Transport  des  voyaoeurs  bt  des  marchandises 


SE. 


1899 
4898 


VOYAGEURS 


Nombre 
voyaf  eurs  transportés 


à 

toute 

distance 


milliers 

47.449 
42.762 


a 
un  kilo- 
mètre 


milliers 

•466.278 
409.874 


Recettes 


Totales 


francs 

3.743.627 
2.632.564 


Par 
voyageur 
kilométriq 


centimes 

2,2 
2,4 


BAGAGES    ET    MARCHANDISES 


Nombre  de  tonnes 
transportées 


à 

toute 

distance 


milliers 

699 
490 


à 
un  kilo- 
mètre 


milliers 

28.357 
20.602 


Receltes 


Totales 


francs 

3.798.865 
2.694.575 


Par 
tonne 
kilométriq 


centimes 

43,4 
42,9 


C.  —  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  L'EXPLOITATION 


ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

PRODUIT 

NBT 

RAPPORTS    POUR    CENT 

des 

dépenses 

aux  recettes 

du  produit 

net 
au  capital 
d'établisse- 
ment 

du  produit  net 

à  la 
recetle  brute 

4899 
4898 

francs 

7.387.446 
5.403.774 

francs 

3.597.964 
2.579.054 

francs 

3.789.482 
2.824.720 

48,7 
47,7 

4,6 
5,0 

54,29 
52,22 
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(N°  94) 

PRUSSE 


Résultats  d'exploitation  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pendant  les  exercices 

1899-1900  et  1898-1899  (*) 

Les  renseignements  qui  suivent  ont  été  extraits  dn  Compte  rendn  officiel 

f oublié   par   l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  Prussien 
Bericht  ûber  die  Ergebnisse  des  Detriebes  der  vereinigten  preussU 
schen  Und  hessischen  staaiseisenbahnen). 

Les  données  des  tableaux  ci-dessous  se  rapportent  an  réseau  de  l'Etat 
prussien  à  voie  normale  ainsi  qu'aux  chemins  de  fer  hessois  (951  kilo- 
mètres), exploités  par  l'Administration  du  réseau  prussien  depuis  le 
V'  avril  1897. 

A.   —  LONGUBURS    ET    DÉPENSES  D'ÉTABLISSEMENT 


EXERCICES 

LONGUEURS    CONSTRUITES 

Longueurs 

moyennes 

exploitées 

DÉPENSES 
d'établisse- 
ment 

Totales 

Réseau 
principal 

Réseau 
secondaire 

Lignes 

à 

simple  Yoie 

1899-1900 
1898-1899 

kilomètres 

30.171 
29.785 

kilomètres 

19.988 
19.987 

kilomètres 

10.183 
9.798 

kilomètres 

18.004 
17.858 

kilomètres 

30.068 
29.543  * 

milliers  de  fr. 

9.733.779 
9.557.885 

B.  —  Effectif  et  Parcours  du  Matériel  roulant 


EXERCICES 

LOCOMOTIVES 

Voitures  à  voyageurs 

FOURGONS 

Wagons         II 
à    marchandises  1 

Nombre 

Parcours 

o 

Nombre 

Parcours 

0 

Nombre 

Parcours 

o 

Nombre 

Parcours 

o 

1899-1900 
1898-1899 

12.460 
12.070 

milliers 

de 
kilom. 

480.081 
457.616 

22.674 
21.887 

milliers 
d'essieux 

kilo- 
métriques 
2.634.817 
2.575.675 

5.861 
5.713 

milliers 
d'essieux 
kilomé- 
triques 
677.851 
633.592 

276.933 
267.397 

milliers 
d'essieux 

kilo- 
métriques 
9.181.790 
8.596.101 

(*)  Y  compris  les  parcours  du  matériel  étranger  sur  le  réseau  de  l'État  prussien. 

(*)  Les  exercices  se  terminent  au  31  Mars. 
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C.  —  Transport  des  Voyageurs. 


Classes 

EXERCICE    4899-4900 

EXERCICE    4898-4899 

Nombre  de  voyageurs 

Recettes 

Nombre  de  voyageurs 

Recettes 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

Totales 

Par 
Voyageur 
kilomètre 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

Totales 

Par 
Voyageur 
kilomètre 

2« 

3« 

40 

Militaires 

Ensemble 

milliers 

4.923 

54.686 

270.810 

219.434 

7.079 

milliers 

207.003 
4.743.608 
5.042  792 
5.546.359 

564.603 

milliers 
de  francs 

49.875 

400.005 

167.442 

435.034 

9.370 

centimes 

9,64 
5,73 
3,34 
2,45 

4,77 

milliers 

4.740 

51.555 

260.357 

204.397 

7.230 

milliers 

486.092 
4.670.234 
4.825.837 
5.060.064 

607.418 

milliers 
de  francs 

48.422 

95.572 

163.386 

123.998 

11.502 

centimes 

9,73 
5,72 
3,39 
2,45 
1,90 

553.932 

13.044.365 

434.726 

3,34 

522.279 

12.349.345 

412.580 

3,34 

D.  —  Transport  des  Marchandises. 


ce 

GRANDE  VITESSE 

PETITE    VITESSE  f) 

ANIMAUX  VIVANTS      1 

Nombre  de  tonnes 
transportées 

Recettes 

NomDre  de  tonnes 
transportées 

Recettes 

NomDre  de  tonnes 
transportées 

Receltes 

5  S 

-ta  ;a 

'1 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

s  i 

II 

0» 

3 

1899-4900 
4898-4899 

milliers 

633 
646 

milliers 

95.002 
93.674 

milliers 
de  francs 

26.426 
26.446 

milliers 

202.643 
490.345 

milliers 

23.563.639 
24.848.526 

milliers 
de  francs 

4  049.440 
989.580 

milliers 

4.932 
4.848 

milliers 

837.344 
316.610 

milliers 
de  francs 

34.756 
29.812 

(*)  T  compris  les  transports  des  postes,  les  transports  militaires  et  les  transports  en  service  taxés.    1 

E.  —  RÉSULTATS   FINANCIERS  DB  L'EXPLOITATION 


O 

RECETTES 

DÉPENSES 

Rapport 

0/0  des 

dépenses 

aux 
recettes 

PRODUIT  NET 

Rapport 
0/0 

du  produit 

net  au 

capital 

d'établis- 
sement 

Totales 

kilomé- 
triques 

Totales 

kilomé- 
triques 

Total 

kilomé- 
trique 

1899-4900 
1898-4899 

milliers 
de  francs 

4.674.694 
4.579.297 

francs 

55.607 
53.370 

milliers 
de  francs 

970.424 
908.508 

francs 

32.222 
30.701 

57, 95 
57,53 

milliers 
de  francs 

704.273 
670.789 

francs 

23.385 
22.669 

7,28 
7,07 

LOIB,  DÉCHETS,  ETC. 
F.  —  PbrsonniiL 


^ 

MMBRE    D'EMPLOYÉS 

nOMBRIlD'OpTilIKRS 

OBSERVATIONS 

Commi- 

EnMinLIe 

kilû- 
mèlre 
e>[iloilé 

Tomi  o 

mitre 

1S99-1900 

I18.BT5 

14.830 

133.M5 

4,43 

âll.9:it 

7,04 

(-)  a  5  Mftit  en  outn 
peiid.iit     lo    deniiBr 
eiomcea-WEctpeii- 
dunl  rcxorcito  prfcé- 
deot   3.431    ouTriers 

S 

1 

e 

'1 

i 

3 
1 

1 

" 

s 

~ 

1 

î 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

î 

■f 

î 

1 

1 

1 

1899-1900 
lH98-ie99 

S70 

â6i 

200 

1.481 

1.931 

1.9S6 

. 

ItK 
56 

14 
13 

162 

109 

11 
14 

27 
34 

2S 
Î7 

33i 
199 

38 
43 

66 
67 

321 
334 

673 

682 

194 
178 

IDS 
418 

ÎS3 

mpri 

r 

eomp 

ris  le 

equio 

Buieid 

«a  poBlfl 
ncorne 

r 

des 

lélég 
lad 

rex 

3  ol 
ploit 

es  a) 
tioo. 

AL 

le 

ta  de 

po 

lie 

i'ntci 

deuUd 

<rers 

BUTTBn 

>a 

PERSONNEL  377 


PERSONNEL 


(N^  95) 

L  —  INGÉNIEURS 

1"*  AVâNOEMBNTS 

Arrêté  du  6  mai  1901.  —  Sont  élevés  à  la  2®  classe  au  traitement  de 
8,800  francs,  les  conducteurs  principaux  de  3^  classe  faisant  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire,  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Raucoules  (Jean),  Tarn,  service  ordinaire. 

Liemoine  (Âlcide),  Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire. 

Sont  nommés  conducteurs  principaux  de  3"  classe  au  traitement  de 
8,400  francs  ;  les  conducteurs  de  1*"^  classe  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Barlat  (Pierre),  Creuse,  services  ordinaire  et  de  chemins  de 
fer. 
Lannusse  (Casimir),  Navigation  du  Tarn,  services  hydromé- 
trique et  de  chemins  de  fer. 
PopulUS  (Emile),  Haute-Loire,  services  ordinaire  et  de  che- 
mins de  fer. 
Barrère  (Alexandre),  Ariège,  service  ordinaire,  hydrométri- 
que et  de  chemins  de  fer. 
Girou  (Lucien),  Lot-et-Garonne,  service  ordinaire. 
Bavoillot  (Raoul),  circonscription  de  Constantine. 
Hamon  (Armand),  Côtes-du-Nord,  services  ordinaire  et  mari- 
time. 
Débats  (Gaston),  conducteur  de  2^  classe  faisant  fonctions  d'In- 
génieur ordinaire  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  est 
élevé  à  la  1*^  classe  de  son  grade  (Traitement  :  3,000  francs). 

Sont  élevés  à  la  2**  classe  de  leur  grade  au  traitement  de  2,600  francs, 
jes  conducteurs  de  3^  classe  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  dont 
les  noms  suivent  : 

MM.  Pariset  (Eugène),  Saône-et-Loire,  service  ordinaire. 

Samson  (Jean),  Basses- Pyrénées,  services  ordinaires  et  hydro- 
métrique. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  D£crrts,  etc.  —  tome  i.  âO 
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2**   SERVICES    DÉTACHÉS 

Arrêté  du  27  avril  1901 .  —  M.  Bousigues,  Ingénieur  en  chef  de 
V^  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle  de  la 
voie  efc  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  est 
mis,  pendant  six  mois,  à  la  disposition  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
pour  remplir  une  mission  ayant  pour  objet  de  déterminer  Tétat  d'avance- 
ment des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Pékin  à  Han-Kéou  et  d'évaluer  le 
prix  de  revient  des  travaux  qui  restent  à  exécuter  sur  cette  ligne. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du  20  mai  1901,  —  M.  Viennot  (Charles),  Ingénieur  ordi- 
naire de  V^  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Versailles,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Seine-et-Oise  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Moron,  est  mis  à  la  disposition  du  Mi- 
nistre de  la  Marine,  pour  être  attaché  au  service  de  Tlnspection  générale 
des  Travaux  maritimes. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

S*'  CONGÉ 

Arrêté  du  3  mai  1901.  —  Un  congé  de  six  mois,  sans  traitement,  est 
accordé  pour  affaires  personnelles,  à  M.  Desprez,  Ingénieur  en  chef 
de  2'  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Landes  et 
d'un  service  de  chemins  de  fer. 

4''  RETRAITES 
MM.  Dato  d'exécution. 

Vainet,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe  ....      25  avril  1901 
Gilbin  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe   ....      14  mai  1901 

5**  DÉCÈS 
MM.  Dttte  da  décès. 

Radoult  de  Lafosse,  Ingénieur  en  chef  de 
l'o  classe  en  retraite 21  décembre  1900 

Ruaulxde  laTribonnière,  Inspecteur  gé- 
néral honoraire,  en  retraite 6  février  1901 

Dlnet,  Inspecteur  général  de  2®  classe,  en  re- 
traite             5  mai  1901 

Ghabas,  Inspecteur  général  de  2^  classe,  en  re- 
traite            7  mai  1901 
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6"    DÉCISIONS     DIVERSES 

Airélé  du  23  avril  1901.  —  M.  Mahieu,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Rodez,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  TAveyron  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  Le  Cornec,  est  chargé  à  la  résidence  de  Paris  de  Tarrou- 
dÎBsement  du  sud  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine,  en 
remplacement  de  M.  Chargiiéraud,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Sont  annulés  les  arrêté  du  22  mars  et  décision  du  5  avril  1901,  par 
lesquels  M.  Mahieu  avait  été  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la 
Seine,  au  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Tlngénieur  en  chef  Moron  et 
au  secrétariat  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  23  avril  1901.  —  M.  Alby,  Ingénieur  ordinaire  de 
1^  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  2^  section  de 
la  navigation  de  la  Seine,  est  chargé,  à  la  même  résidence,  de  l'arrondis- 
sement unique  du  service  de  la  navigation  de  la  Seine  V°  section, 
2**  division  et  du  3®  arrondissement  (Ligne  de  Corbeil  à  Mon- 
tereau  par  Melun)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieuren 
chef  Moron. 

L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  occupé  par  M.  Alby  au  service  de  la 
2^  section  de  la  navigation  de  la  Seine  est  supprimé. 

Arrêté  du  27  avril  1901.  —  M.  d'Ussel,  Ingénieur  en  chef  de 
1*^  classe  adjoint  à  Tlnspecteur  général.  Directeur  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  est  chargé,  pendant  Tahscnce  de 
M.  Bouslgues,  de  l'intérim  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  du  même  réseau . 

Décision  du  2  mai  1901.  —  M.  Daujon,  Ingénieur  ordinaire  de 
V^  classe,  chargé,  par  arrêté  du  4  janvier  1901,  de  Tintérim  des  fonctions 
d'Ingénieur  en  chef  du  service  de  la  circonscription  de  PhiUppeville  et  du 
service  de  la  4®  circonscription  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
des  chemins  de  fer  algériens,  remplira  ces  mêmes  fonctions  à  titre  défi- 
nitif. 

Arrêté  du  Z  mai  1901.  —  M.  Dubreuque,  Ingénieur  ordinaire  de 
l"'  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Pontoise,  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  Seine- et-Oise,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Mont-de-Mar- 
san, des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Desprez, 
mis  en  congé,  savoir  : 
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1**  Service  ordinaire  du  département  des  Landes  ; 

2°  Service  des  chemins  de  fer  de  Bazas  à  Eaoze,  Castel jaloux  à  Roque- 
fort, Mont-de-Marsan  à  Saint-Sever,  Nérac  à  Mont-de-Marsan,  Gondom  à 
Riscle  et  SaiûtSever  à  Hagetman. 

3**  Service  liydrométrique  du  bassin  de  TAdour,  3®  section. 
Il  remplira  les  fonctions  d^Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  3  mai  1901.  —  M.  Le  Gavrian,  Ingénieur  ordinairede 
3*^  classe,  précédemment  détaché  au  Ministère  du  Oommerce,  de  Tlndus- 
trie,  des  Postes  et  Télégraphes  (Exposition  Universelle  de  1900),  est  chargé 
à  la  résidence  de  Versailles,  de  Tarrondissement  de  TOuest  du  service  or- 
dinaire du  département  de  Seine-et-Oise  et  du  1""  arrondissement  (ligne 
de  Dreux  à  Anneau  et  d'Epône  à  la  ligne  de  Paris  à  Granville)  du  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Moron,  en  remplace- 
ment de  M.  Viennot  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Décision  du  4  mai  190L  —  M.  Lamby,  conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  est  chargé,  en 
outre,  de  l'intérim  de  Tarrondissement  de  TEst  du  service  ordinaire  du 
même  département  pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  M.  Roux. 

Décision  du  4  7nai  1901.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation  de 
la  ligne  de  Oonfolens  à  Tlsle  Jourdain  (réseau  d'Orléans)  est  rattaché, 
savoir: 

V  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  5®  arrondifisement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Bordeaux. 

2^  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  :  au  2^  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Tours. 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  3"  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Poitiers. 

4:^  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de  Poitiers. 

Décret  du  4  mai  1901. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  18  août  1897  portant  réorganisation  des  services  des 
travaux  publics  en  Algérie. 

Vu  la  décision  ministérielle  du  3  octobre  1900,  supprimant  l'emploi 
d'Inspecteur  Général  des  Mines  en  Algérie  ; 

Vu  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 
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Art.  V\  —  L'article  2  du  décret  du  18  août  1897  est  modifié  comme 
suit  : 

L'Inspection  des  services  des  travaux  publics  de  TAlgérie  est  confiée 
à  un  Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaussées  qui  réside  à  Alger. 

Le  contrôle  des  chemins  de  fer  Algériens  est  dirigé  par  un  Inspecteur 
général  des  Ponts  et  Chaussées  ou  des  Mines  qui  réside  à  Paris. 

Le  service  des  mines  de  l'Algérie  est  dirigé  par  un  Ingénieur  en  chef 
des  mines  qui  réside  à  Alger.  Les  notes  et  propositions  concernant  le 
personnel  de  ce  service  sont  rédigées  par  l'Inspecteur  Général  des  Ponts 
et  Chaussées  chargé  de  Tlnspection  des  travaux  publics  de  TAlgérie, 

Les  deux  Inspecteurs  Généraux  ci-dessus  désignés  ont  voix  délibérative 
dans  les  divers  conseils  institués  par  le  Ministère  des  Travaux  publics  et 
au  sein  desquels  leurs  fonctions  les  appellent  à  si^er.  L'Ingénieur  en 
chef  des  mines  de  l'Algérie  siège  au  Conseil  général  des  mines,  avec  voix 
délibérative,  sur  les  affaires  concernant  l'Algérie. 

Lorsque  le  Gouverneur  Général  en  fera  la  demande,  un  Inspecteur 
Général  des  mines  du  cadre  Métropolitain  sera  envoyé  en  mission  en  Al- 
gérie pour  étudier  les  questions  qui  lui  seront  indiquées  par  le  Gouver- 
neur Général.  Les  frais  de  ces  missions  seront  soldés  par  le  Ministère  des 
Travaux  publics  et  remboursés  par  le  Gouvernement  Général  de  l'Al- 
gérie. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  mai  1901. 

Signé  :  Emile  Loubbt. 

Arrêté  du  10  mai  1901.  —  La  ligne  de  Saint-Sever  à  Hagetman 
cesse  de  faire  partie  du  1®'  arrondissement  (M.  N...)  du  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Dubreuque  et  est  ratta- 
chée au  2®  arrondissement  du  même  service  (M.  Vallée,  Ingénieur  or- 
dinaire de  2''  classe  à  Dax). 

Arrêté  du  10  mai  1901.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
des  lignes  de  La  Flèche  à  La  Snze  et  de  La  Flèche  à  Sablé  (réseau  d'Or- 
léans) est  rattaché,  savoir  : 

1**  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  3®  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Nantes  ; 

2**  Pour  le  contrôle  de  rexploitation  technique  :  au  8®  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Nantes  ; 

8*  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  1'®  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  principal,  à  Paris. 

4^  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  d'Angers. 
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Décision  du  13  mai  1901.  —  Est  approuvée  la  désignation  faite,  dans 
sa  séance  du  30  avril  1901,  par  le  Conseil  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts 
et  Chaussées,  pour  faire  partie  du  Conseil  de  perfectionnement  de  PEcole, 
de  MM.  les  Professeurs. 

Nivolt. 

Barlatler  de  Mas. 
Résal. 


Décision  du  18  mai  1901.  —  Sont  désignés,  sur  la  proposition  du 
Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  en  séance  du  2  mai  1901,  pour 
faire  partie  du  Conseil  de  perfectionnement  de  TEcole  nationale  des  Ponts 
et  Chaussées,  pendant  Tannée  1901,  MM. 

Salva  J 

Eyriaud-Desvergnes  >  Inspecteurs  généraux  de  l"'  classe. 

liOrieux  \ 

Forestier 

Mallez  }  Inspecteurs  généraux  de  2"  classe. 

Kozioro^wicz 

Arrêté  du  18  mai  1901.  —  M.  Ravel  (Etienne),  Conducteur  de 
4*^  classe,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Castellane,  est  chargé 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Privas  et  du  2®  arrondisse- 
ment (lignes  de  la  Youlte-sur-Rhône  au  Cheylard  et  du  Chejlard  à 
Yssingeaux,  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef 
Gros,  en  remplacement  de  M.  Riboud  précédemment  appelé  à  une 
autre  destination. 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  20  mai  1901.  —  M.  Gadreau,  Ingénieur  ordinaire  de 
3^  classe,  détaché  à  la  Direction  des  travaux  hydrauliques  de  la  Marine  à 
Rochefort  et  remis  à  la  disposition  de  TAdministration  des  Travaux  pu- 
blics, est  chargé^  à  la  résidence  de  Rodez,  des  services  ci-après  désignés, 
en  remplacement  de  M.  Mahieu,  appelé  à  une  autre  destination 
savoir  : 

V  Arrondissement  de  Rodez  du  service  ordinaire  du  département  de 
TAveyron  ; 

2^  2®  arrondissement  (ligne  de  Carmaux  à  Rodez  (2®  section)  et  d'Espa- 
lion  à  la  ligne  de  Rodez  à  Millau)  ;  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Le  Gornec. 
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n.  -  CONDUCTEURS 


1°    NOMINATION 

29  avril  1901.  —  M.  Fleury  (Amédée),  commis  admissible  au  con- 
coars  de  1895,  n""  79  est  nommé  Conducteur  de  4^  classe,  dans  le  départe- 
ment de  la  Oreuse,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Felletin  à  Bojirganeuf . 

2**  AVANCEMENTS 

Arrêié  du  6  mai  1901.  —  Les  conducteurs  principaux  des  Ponts  et 
Chaussées  dont  les  noms  suivent  sont  élevés  de  la  2%  à  la  Isolasse  de  leur 
grade,  au  traitement  de  é.200  francs. 

MM. 


Favier  (Firmin) 
Probesteau 
Morel  (Arsène) 
Thiot . 
Boursier 
Lna    .     .    . 
Maurice  (Auguste) 
Armbroster  (Joseph) 


Sag^ls  .... 
Nèzondet  .  .  . 
Labbé  (Adolphe)  . 
Latron  (Eugène)  . 
Sanson  (Adolphe-Théodore) 


Poncet  .  .  . 
Létivant  .  . 
Martin  (Jean-Emile) 
Evrard  (Piorro; . 
Garoulle.  .  . 
Bonnard  (Ange) 
Lairain  (Chéri) . 
Groniez  .  .  . 
Rambonr  .  . 
Renault  (Auguste) 
Larrivière.  . 
Gnig^on  (Adolphe) 


Journet  (Etienne) 
Terra.    .     .     . 
Ridel.     .     .     . 
Varin.    .     .     . 
Paoli  (Paul) .     . 


Aude.     . 
Loire-Inférieure 
Seine- et- Oise 
Vosges   .     . 
Seine     .     . 
Aube.     .     . 
Côle-d'Or    . 
Seine     .     . 


Pyrénées-Orientales 
Seine-et-Marne 
Calvados     . 
Loir-et-Gher 
Manche  .     . 


Ain  .  .  . 
llIe-el-Vilainc 
Aveyron.  . 
Pas-dc-Gaiais 
Nord.  .  . 
Seine.  .  . 
Vienne  .  . 
Nord  .  . 
Seine  .  . 
Nièvre  .  . 
Nord.  .  . 
Aisne     .     . 


Aude.     .     . 
Haute-Savoie 
Eure.     .     . 
Haute  Marne 
Corse.    .     . 


Réseau  du  Midi  (Voie  et  B&timents). 

Service  maritime. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TOuest 

Canal  de  TEst  (branche  sud). 

àService  ordinaire. 

Réseau  de  l'Est  (Voie  et  Bâtiments). 

Canal  de  Bourgogne. 

Administration  des  Chemins  de  fer  de 

TEtat. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 
Services  ordinaire,  maritime  et  chemins 

de  fer. 
Service  ordinaire. 

id. 

Id. 

Id. 
Voies  navigables. 

Service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
Service  ordinaire. 

Id. 
Réseau  du  Nord  (Voie  et  Bâtiments). 
Navigation  de  la  Loire  (3*  section) 
Voies  navigables. 

Service  ordinaire    et  chemin   de   fer 
(M.  Llmasset)  et  Réseau  du  Nord 
(Voie  et  Bâtiments). 
Service  ordinaire. 

Réseau  P.-L.-M.  (Voie  et  Bâtiments). 
Service  ordinaire. 
Navigation  (M.  Cadart). 
Service  maritime. 


Arrêté  du  6  mai  1901.  —  Les  Conducteurs  principaux  des  Ponts  et 
Chaussées  dont  les  noms  suivent  sont  élevés  de  la  3*^  à  la  2°  classe  de  leur 
grade,  au  traitement  de  8.800  francs. 

Rabè iSeine-et-Oisc    .     .ICompagniodeschemiusde  fer  de  l'Ouest. 

Bonne valle  (Aboi lard)    .| Seine | Service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
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Porcher  (Adolphe).     .     . 
Lemoine  (Alcido)   .     .    . 

Scine-Iuférieure     . 

Mcurthe-et-Mosolle. 

Guiramand 

Vaucluse.     .     .     . 

Baumann 

Gironde .     .     .     . 

Béquignon  (Adrion)  .     . 

Sarihe    .     .     .     . 

Maubrey 

Seine 

Delfau 

Alpes-Maritimes    . 

Depiquii^ny     .     .     .     . 

Seine 

Soulëre 

Pyrénées-Orientales 

Janton 

Puy-de-Dôme   .     . 

Sapin 

Ain 

Pinguet 

Sarthe    .     .     .     . 

Imbard  (Auguste)  .     .     . 

Bouches-du-Rhône . 

Lin 

Cher 

Guionnet 

Seine 

Joabert  

Id 

Levons        

Alpes-Maritimes    . 

Motte  (Adolphe).     .     .     . 

Calvados     .     .     . 

Taravant 

Gers 

Rey  (Pierre) 

Bouches-du-Khône. 

Vitrant 

Nord 

Ferrand  (Auguste).    .     . 

Haute-Marne 

Abadie  (Jean-Mario)  .     . 

Hautes-Pyrt^nées    . 

Guibourçé 

Seine.     '    ,     .     . 

Durenx  • 

Côte  d'Or.     .     .     . 

Pic  (Bertrand)    .... 

Ariège    .     .     .     . 

Raucoules 

Tarn 

Mistral 

Loire.     .     .     .     . 

Le  Rouge  (OUivier)   . 

Morbihan     .     .  '  . 

"Walle  (Louis)   .     .     ,     . 

Pas-de-Calais  .     . 

Sire  (Louis) 

Basses  Pyrénées 

Martinon 

Constant  ine.     .     . 

Oazin 

Pas-de-Calais   .     . 

Lisse 

Id.            .     . 

Laran 

Gironde  .     .     .     . 

Monsel (Alfred) .... 

Seine 

Lamain 

Id 

D'Ivanoff  (Alexis)  .     .     . 

Id  .     .     .     .     . 

Saly 

Ha!ile-Garonne  .     . 

Fayet.    ...... 

Seine 

Ricôme 

Hérault  .     .     .     . 

Levepve 

Oise 

George  '^Alexis).    .     .     . 

Aisne     .          .     . 

Chômer 

Nord 

Charrier 

Loiro-Inférieure     . 

Masson  (André).     .     .     . 

Eure-et-Loir    .     . 

Evrot 

Aude 

Poirel 

Vosges  .     .     .     . 

Badel 

Meuse    .     .     .     . 

Apffel 

Mlénisselle.     .     .     .     . 

Vosges   .     .     .     . 
Yonuo     .     .     .     . 

Gay  (Alfred) 

Alger     •     .     .     . 

Larregain 

Basses-Pyrénées     . 

Peitavin. 

Aveyroa.     .     ,     . 

Lutz 

Nièvre    ,     .     .     . 

Larrieu  (Bernard) .     .     . 

Gironde .     .     .     . 

Séchaud 

Maine-et-Loire .     . 

Muyard  (Xavier)     .     . 

Haute-Savoie    .     . 

Rameau.    .     .     ,     .     . 

Nièvie   .     .     .     . 

Oudin 

Yonne    .     .     .     . 

Coutens  (Alcido)         .     . 

Gers 

Godin 

Nord 

Navigation  de  la  Selue  (4*  section) 
Service  ordinaire. 

Id. 
Chemins  de  fer  (M.  Strohl). 
Service  ordinaire. 

Service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
Service  ordinaire. 

Service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
Service  de  l'Hydraulique  agricole. 
Réseau  P.-L.-M.  (Exploitation  techni- 
que). 
Service  ordinaire. 

Héseau  de  l'Ouest  (Voie  et  Bâtiments). 
Service  ordinaire. 
Canal  de  Berry. 

Direction  du  Contrôle  du  réseau  de  l'Est. 
Service  ordinaire. 

Id. 
Service  maritime. 
Chemins  de  fer  (M.  Cornac). 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 
Canal  do  Bourgogne. 
Service  ordinaire. 

Service  ordinaire  et  service  hydromé- 
trique. 
Canal  de  la  Loire  au  Rhône. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Circonscription  de  Philippeville. 
Service  ordinaire. 
Voies  navigables. 
Service  maritime. 
Réseau  P.-L  -M.  (V.  B.) 
Service  central  des  phares, 
Réseau  de  l'Est  (Exploitation  technique). 
Service  de  l'Hydraulique  agricole. 
Chemin  de  fer  Corse,  Algérie  et  Tunisie. 

Ligues  de  TEtat. 
Service  ordinaire. 

Id. 
Navigation  Belgique-Paris . 

Id.  Id. 

Navigation  Loire  (*•  section). 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer  (M.  Bouffe t). 
Service  ordinaire. 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  l'Yonne. 
Circouscriplion  de  1  Ouest. 
Service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
Service  ordinaire. 
Navigation  Loire  (2©  section) 
Navigation  Garonne. 
Navigation  Mayenne. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Loire  (2«  section). 
Canal  du  Nivernais. 
Service  ordinaire. 

Id. 
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Escavy  (Joseph) 


Deveanlx 
Gaéflruen 
Odet  .    . 
Bidant    . 
Hanrie    . 


Desse.     .     .     . 
Quintin  .     .     . 
Rocher  (Auguste) 
Beuqne . 
Picaad  (Gilbert) 
GoQ7(Léon)  . 
Fajetde  GaateUau  (Fer- 

nand).     .     .     . 
Kenoult  vLouis) 
Conlaiure    .    . 
Henry  (Louis)   . 
Dacqain.     .     . 
Foofireront .     . 
PuccineUi  (Eugène) 
Gelée.     .     .     . 
Sorel  rArm&nd)  .     . 
Golombiès  (Jules) . 
Ltegrand  (Albert)  . 
Niguet    .... 

Flon 

Baudoin  (Illysse)  . 
Lecomte  (Etienne). 
Hoflknann  . 
Des^oattee  (Antoine) 
Girean    .... 
Gatien    ... 
Moreau  (Alfred) 
Hèleine  .     .     . 
Joret  (Léon) .     . 
Ferry  (Charles) . 
Durand  (Adrien) 
Simart 
Meydieu     .     . 
Euzière  . 
Finot .... 
Délabrée    .     . 
Fouré  (Désiré)  . 
Gras  .... 


Bureau  (Joseph) 
Valat  (Louis) 
Lem&ne.     .     . 


Saujon   .    . 
Bnquebecq  (Louis) 
Serres  (Germain)   . 
Monoury    .  . 
Fesquet.     .     .     . 
Le  Dosseur     .     , 


Basses- Alpes  . 
Seine 

Allier          .  . 

Finistère     .  . 

Nord.     .     .  . 
Somme  . 
Seine 

Gironde .     .  . 
Ille-et-Vilaine . 

Orne.     .     .  . 

Conslantine.  . 
Allier    . 

Isère.    .     .  . 


Yaucluse 
Seine     .     . 
Mayenne 
Seine     .     . 
Seine-et-Marne.     . 
Charente-Inférieure 
Corse     .... 
Seine-Inférieure 
Corse     .     .     . 

Tarn 

Vendée  .  .  .  . 
Indre-el- Loire  .  . 
Seine-et-Marne .  . 
Indre-et-Loire  .  . 
Maine-et-Loire .  ■ 
Meurthe-et-Moselle. 
Loiret  .  .  . 
Sa6ne-et-Loire .  . 
Mayenne 
Seine-et-Marne. 
Pas-de-Calais  .  . 
Dordogoe  .  .  . 
Vosges  .  .  .  . 
Aieyron.  .  .  . 
Meurthe-et-Moselle. 
(>antal  .  .  .  . 
Bouches-du-Rh6ne. 
Loiret  .  .  ,  . 
Ille-et- Vilaine 
Somme  . 
Seine     . 

Seine-et-Marne 
Loi  .     . 
Seine     .     . 


Id.     .     . 
Manche  . 

Seine     .     . 
Alger     .     . 
Id.     .     . 
I  Ile-et-Vilaine 


Service  ordinaire. 

Navigation  Seine  {i^*  section,  2*  divi- 
sion). 

Service  ordinaire. 
Id. 

Navigation  Belgique-Paris. 

Service  ordinaire. 

Réseau  de  l'Etal  (Direction  Inspection 
générale). 

Service  maritime. 

Service  ordinaire  et  Service  maritime. 

Service  ordinaire. 

Circonscription  de  Constantine. 

Réseau  d'Orléans  (V.  B.) 

Service  ordinaire. 

Id. 
Service  municipal  de  lavillede  Paris. 
Service  ordinaire. 
Réseau  d'Orléans  (Direction). 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Chemins  de  fer  Corses. 
Service  ordinaire. 

Id. 
Réseaux  Midi  et  Orléans  (V.  B.) 
Service  maritime. 
Navigation  Loire  (3*  section). 
Service  ordinaire. 
Chemins  do  fer  (M.  Lero\ix). 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 
Canal  du  Centre. 
Service  ordinal le. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
Réseau  du  Nord  (V.  B.). 
Serfice  ordinaire. 

Id. 
Service  ordinaire.  —  Chemin  de  fer. 
Réseau  de  l'Est  (V.  B.) 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Navittalion  Loire  (3o  section). 
Service  ordinaire. 
Réseaux  Nord  et  Ouest  (V.  B  ). 
Administration  des  chemins  ae  fer  de 

l'Etat. 
Service  ordinaire. 
Chemin  de  fer  (M.  Robert). 
Seine  (2«  section).  Ouest  (V.  B.).  Or- 
léans (Lignes  nouvelles). 
Service  municipal  de  Paris. 
Service  ordinaire. 
Service  municipal  de  Paris. 
Circonscription  de  l'Est. 
Circonscription  de  l'Ouest. 
Service  maritime. 
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principal  des    Ponts  ebrChaussées   de   3*   classe»    au   traitement   de 
3.400  francs. 


Bereerol 

Nadot     .... 

Lot  ...     . 

Cher.     .     .     . 

Toutry 

Loir-et-Cher    . 

Ronfnx  (Pierre).     .     .     . 
Roux  (Edoaard).     .     .     . 

Lot  .     . 

Alger     .     . 

Francheterre.     .     .     . 

Seine     . 

Delaigue 

Ardèche      .     . 

Baron  (Jean)     .... 

Ariëge    .     .     . 
Landes  .     .     . 

Pouenas, 

Moulin 

Haute- Loire 

Bariat 

Creuse 

Dedieu  (François)    . 

Gironde .     .     . 

Portanier 

Lozère    .     .     . 

LecoFvaisier  . 

Finistère     .     . 

Hamon  (Armand)    .     . 

Gôtes-du-Nord  . 

Renouard  (Zéphir) 

Somme  . 

Simon  (Augasto)     .     .     . 

Sarthe    .     .     , 

Leroy  (Adolphe).    . 
Ferry  (Hyacinlbe)  .     .     . 

Seine-Inrérieure 

Seine     .     .     . 

Lanave  .... 

Id  . 

Longin   . 

Aube.     .     . 

Gharton  (Alexandre)    .     . 

Meuse    .     .     . 

Ricetti 

Corse     .     .     . 

Schultz  (Théophile)    .     . 

• 

Vosges  .     .     . 

^ 

Drisard 

Lozère   .     . 

Rancoule  (Jean)    . 

Aude.     .     . 

Bouineau   . 

Haute-Garonne 

Janko'wski 

Oise .     .     . 

Lacomme    ..... 

Gers      .     . 

Girou  (Lucien)  .          .     . 

Lot-et-Garonne 

Fauchay  (Edmond)    .     . 

Gironde.     .     . 

Livon 

Bouches-du- Rhône . 

Castets  (Alexandre) 

Basses-Pyrénées 

Bouquin. 

Saône-et- Loire .     . 

Mortz 

Bouches-dii-Rbône . 

Lannnsse  (Casimir)    .     . 

Tarn 

Salvat 

Dréme    .     .     .      . 

Bavoillot    .... 

r.onslantine.     .     . 

Taillet 

Eure 

Andrieu  (Pierre)    .     .     . 

Haute-Goronne.     . 

Istrla  (Pierre)    .     .     . 

> 

Barrère  (Alexandre)    .     . 

Ariège    .     .     .     . 

Guinot  (Camille)    .     .     . 

Charenlo-lnférieure 

Daveau 

Finistère.    .     .     . 

Renault  (Charles) .     .     . 

Nord 

Hédin  (Cléophas)     .     .     . 

Pas-de- Calais  .     . 

Gallon    .    . 

Charente- Inférieure 

Hurtu 

Aisne     .     .     .     . 

Foissotte 

Constautine.     .     . 

Beuein   ..... 

Pas-de-Calais    .     . 

Ifinot 

Côte-d'Or    .     .     . 

Taillefer     ... 

Ariège    .     .     .     . 

Fouler  . 

Loire-Inférieur 

e    . 

Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Id 
Circonscription  de  l'Ouest. 
Réseau  du  Nord  (Direction). 
Navigation  du  Rhône. 
Chemins  de  fer  (M.  Nouailliae). 
Service  ordinaire  et  chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Id.  et  chemins  de  fer. 

Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Services  ordinaire  et  maritime. 
Service  ordinaire. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
Id.  Id. 

Id.  Id.     TEst. 

Réseau  d'Orléans  (Voie  et  B&timent.'«). 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer  (M.  Kuss). 
Service  ordinaire. 
Service  ordinaire  et    canal   de  rE<;t 

(branche  sud). 
Chemins  de  fer  (M.  Rousseau). 
Chemins  de  fer  (M.  Bouffet) 
Service  de  l'Hydraulique  agricole. 
Service  ordinaire. 

Id 
Faisant  fonctions  d'Ingénieur  à  Mar- 

mande. 
Service  ordinaire. 

Id. 
Réseau  du  Midi  (Voie  et  Bâtiments). 
Service  ordinaire. 
Navigation  du  Rhône. 
Navigation  du  Tarn,  service  hydromé- 
trique el  chemins  de  fer  (M.  de  Vo- 
lontat,  M.  Hémardinquer). 
Navigation  du  Rhône. 
Circonscription  de  Constantinc  et  Con- 
trôle de  l'Exploitation  des  chemins  de 
fer. 
Service  ordinaire. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
Travaux  du  port  de  Varna  (Bulgarie). 
Service  ordinaire,  service  hydi'ométrique 
et  chemins  de  fer  (M.  Nouailhac). 
Service  ordinaire. 
Services  ordinaire  et  maiitime. 
Voies  navigables. 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 
Circonscription  de  Philippeville. 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 
Navigation  de  la  Loire  (4«  section). 
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Gochard.     .     .     . 
Bariller.     .     .     . 

Mesnage    ... 
Aragon  .... 

Zylinsky.    . 
Hurand .... 
Sanguinetti  (Joseph) 
Arnaud  (Emile).     . 
Denqnin.    .     .     . 
Lefebvre  (Emile)  . 
PoUet  (Charles) .     . 
Spitalier    .     .     . 
Launay  (François) 
Ghaumette .     .     ■ 
ChoUot  .... 

Lan  délie 


Moysan  .... 
Gantegril    . 
Jacqnemin  (Achille) 
Rocoa  (Louis)   . 

Niles 

Feuillerade    . 

Maupeu .... 
Homey  .... 
Navarre  (Paul) 
Huard  (Amédée) 
Mercier  (Charles)  . 
Minière  .... 
Stéphany    .     . 


Carthé    .    .     . 
Manrel  (Auguste) 
Lajnotbe     .     . 
WaJaine     .     . 


Qnégain.  .  ^ 
Mornas  (Edouard) 
Simon  (Emyle)  . 
AVilUot  .  .  . 
Gaillard  (Claude) 
Gèrardin  (Félix) 
Elles  (Jeau)  .  . 
Rouan e .     .     . 

Bonnet  (Jean)  . 
Faivre  ^Félicien) 
Aubry  (Auguste) 
Desalle  .     .     . 
Berger  (Antoine) 
Mérla  (Antoine). 
Offroy.    .    . 
Bouret    .     . 
PopulUH .     .     . 


Grelier  (Charles)    . 
Labadens  (François) 
Thlébault  (Adrion). 
Salomon  (Joseph)  . 
Gonrbaize  .     .     . 
Jannot    .... 


Loiret    .     .     .     . 
Sarthe   .     .     .     . 

Pas-de-Calais  .     . 
Seine-et-Marne.     . 

Charenl  e-Inférieure 
Seine-et-Marne. 
Corse  .  .  . 
Basses- Pyrénées 
Nord  .'  .  . 
Pas-de-Calais  . 
CalvnddS  . 
Basso.^- Alpes  . 
Loire- Inférieure 
Oran.     .     .     . 


Gironde . 


*  • 


Seine  .  .  . 
Ariège  .  .  . 
Sel  ne- Inférieure 
Constant!  ne.  . 
Vendée  .     .     . 


Gers .     .     . 
Seine     .     . 
SaAne-et-Loire 
Loiret    . 
T^ire     .     . 
Savoie    . 
Loire-Inférieure 
ArdennoB     . 
Gers .     .     . 
Gard.     .     . 
Gers . 
Meuse    . 

Haute-Saône 
Oise .  .  . 
Marne  . 
Seine  .  . 
Haute-Savoie 
Tarn.  .  . 
Finistère  , 
Tarn-ot-Garonno 

Var  .     . 

» 
Loire 
Indre 
Loire 
Corse 
Yonne    . 
Hérault . 
Haute-Loire 

Seiuc 

Oran. 

Seinc-ol-Oise 

Loire 

Cantal   . 

Seine 


Service  ordinaire. 

Compagnie  de  chemins  de  fer  départe- 
mentaux du  Finistère. 
Voies  navigables. 
Service  ordinaire  et   chemins  de   fer 

(M.  Heude). 
Service  ordinaire. 
Id. 
Id. 
Chemins  de  fer  (M.  Delure). 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Loire  (i^  section). 
Service  ordinaire. 
Service  de  la  Municipalité  française  de 

San^hai  (Seine». 
Réseaux  de   l'Ktat  et  d'Orléans  (Voie 

et  Bâtiments). 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
Chemins  de  fer  (M.  Nooailbac). 
Navigation  de  la  Seine  (¥  section). 
Circonscription  de  Coostantinc. 
Service  ordinaire. 
Inspection  des  travaux  publics  de  la 

principauté  de  Monaco. 
Service  ordinaire. 

Réseau  de  l'Ouest  (lignes  nouvelles). 
Canal  du  Centre. 
Service  ordinaire. 
Id. 
Id. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer  (M.  Cornac). 
Service  de  l'Hydraulique  agricole. 
Service  ordinaire. 
Service    ordinaire   et   canal   de    l'Est 

(branche  nord). 
Service  de  l'Hydraulique  agricole. 
Service  ordinaire. 
Service  vicinal. 
Service  municipal  de  Paris. 
Cheminsdefer(M.  Schoendœrffer). 
Chemins  de  fer  (M.  Tavera). 
Services  ordinaire  et  maritime. 
Service  ordinaire.  —  Navigation  de  la 

Garonne. 
Service  ordinaire. 

En  disponibilité  pour  raisons  de  santé. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer  (M.  Leroux). 
Service  ordinaire. 
Id. 
Id. 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
Service  ordinaire   et  chemins  de  fer 

{M.  Groe). 
Service  municipal  de  Paris. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Seine  Qi^  section). 
Navii>alion  de  la  Loire  (â«  section). 
Service  municipal  d'Aurillac. 
Navigation  de  la  Seine  {d^  section). 
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Drôme    .... 

Service  ordinaire 

Tarn-el-Garonne   . 

Id. 

l'as-de-Calais  . 

Id. 
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Dnssoulier  (Alcide)    . 

Lot  .     . 

1 

Service  ordinaire. 

Marceau  (Edmond).     . 

Seine     .... 

Réseau  du  Nord  (Direction). 

Nëfirre  (Armand)     .     . 
MsLidant 

Hérault .... 

Késeau  P.-L.-M.  (V.  B.) 

Seine     .... 

Iléseau  P.-L.-M.  (Exploitation  technique) 

Dioudonnat    . 

ludre-et-Loire  ,     . 

Service  ordinaire. 

Mencière  (Paul)    .     . 

Marne    .... 

Navigation  de  la  Marne  (So  section). 

Françon. 

Vaucluse     .     , 

Service  ordinaire. 

Pesnelle.    .     .     . 

Seine  Inférieure 

Service  maritime. 

Goursat .          .     . 

Charente      .     .     . 

Service  ordinaire. 

Azéma    .... 

Haute-Garonne.     . 

Service  municipal  de  Toulouse. 

Padrona     .     .     . 

Seiiie-et- Marne.     . 

Service  ordinaire. 

Bonnet  (Edmond)   . 

Seine      .... 

Service  municipal  de  Paris. 

LeArançols.     . 

Lozère    ... 

Service  ordinaire. 

Jacob  (Emile)   . 

Eure 

Navigation  de  la  Seine  (Ho  section). 

Golné  (Narcisse).     . 

Haute-Sa6ne 

Service    ordinaire   et  chemin  de    fer 
(M.  Bouvaist). 

Saint- Avit .     .     . 

Dordogne    .     .     . 

Chemins  de  fer  ^M.  Robert^ 

miers.    . 

Nièvre               .     . 

Service  vicinal. 

Houette       .     .     . 

id.     . 

Travaux  publies  de  Tunisie. 

Gantin  (Gilbert). 

Indre 

Service  ordinaire. 

Martin  iJuleâ)  .     . 

Nord.     .          .     . 

Service  maritime. 

Duplan  .     .     .     , 

Gers.          .     .     . 

Service  ordinaire. 

Lannay  (Georges) 

Seine                .     . 

Id. 

Schacre .    .     . 

Jura 

Chemin  de  fer  (M.  Barraud). 

Raffln  (Alfred)  . 

Alger     .     .     .     . 

Circonscription  de  TOuest. 

Figeac   .     .     . 

Lot-et-Garonne .     . 

Chemin  de  fer  (M.  Barre) 

Parnot  (Paul)    . 

Belfort  .     . 

Service  ordinaire. 

Salles.    .     . 

Aveyron.    . 

Id. 

Caillot  (Georges)     . 

Seine-et-Marne.     . 

id. 

Hnard  (Maurice).     , 

Seine     .... 

Service  municipal  de  Paris. 

Himonet  (Eugène) 

» 

Id.               Id. 

Gros  (Gabriel)     . 

Haute-Garonne.     . 

Service  ordinaire. 

Forg^nes.     .     . 

(         , 

Basses-Pyrénées 

Chemin  de  fer  (M.  Delure). 

Id.       (H.  Nouailhac). 

Hauzy     .     .     . 

Aude      .... 

Liban.     .     .     . 

Aisne     .... 

Navigation  (Belgique-Paris) 

Bouvard  (Henri) 

Pas-de-Calais  .     . 

Service  ordinaire. 

Ganchon.    .    . 

Marne    .... 

Id. 

Rouard  .     .     . 

Seine     .     .     .     . 

Service  municipal  de  Paris. 

Fourrière  .     . 

Id. 

Réseau  P.-L.-M.  (Direction). 

Bourdin  (Louis) 

Cher 

Service  ordinaire. 

Mautalen    .     . 

Basses  Pyrénées    . 

Id. 

Jacomet.    .     . 

Gers.     .          .     . 

Id. 

Débats   .     .     . 

Savoie    .     . 

Id. 

Laprie    .     .     . 

Lot-et-Garonne.     . 

Canal  du  Midh 

Brousson    .     . 

Seine-et  Oise     .     . 

Service  ordinaire. 

Lecat  (Louis)    . 

Côles-du-Nord  . 

Service  maritime. 

Roug^eoreille 

Seine.     .... 

Service  municipal  de  Paris. 

Personneaux . 

Oran .     . 

Service  ordinaire. 

Lecoanet    . 

Vosges  . 

Id. 

Gigfot .         .     . 

Aube.     . 

Service  ordinaire  et  navigation. 

Mazeau .     .     . 

• 

Gironde . 

Service  maritime. 

Carbonnel  (Ludovic) 

Vaucluse 

Service  ordinaire. 

Liëvois  .     .     . 

• 

Oise .     . 

Id. 
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Borzecki 
Piron.     . 
Molteaax 
JoUet .     . 


Cardi.     .     .     . 
Pochard.    .     . 
Bnsson  (Charles) 
GroUeau.    .     . 
Lan^oux 
Ménard  (André)    . 
Adam  (Augusto-Jean) 
Chevrier  (Augasie) 
Gouillard    .     . 
Bilbaut  .     .     . 
Giraadet    .     . 
Ri^roUot .     .     . 
Barrier  (Georges) 
Marty  (Etienne). 
Somas  .     .     . 
Fouché  (Georges) 
Devaux  (Prosper) 
Hulin.     .     .     . 
Revel.    .     .     . 
Lalande  (Didier) 
Dubois  (Auguste; 
Tacnssel     .     . 
Girade  (Georges) 
Fnsy  «... 
MUlet  (Paul).     . 
Baradat.    .     . 
Rallaud.     .     . 
Peyroux.    .     . 
Larronyat .     . 
Tartasse    .     . 
Band  (Chartes)  . 
Bichand.    .     . 
D  en  causse .     . 
Boulard  (Eugène) 
Blancard    .     . 
Martini  .     .     . 
Galiay    .     .     . 
Desesquelles  . 
Froteau .     .     . 
Marie  (Edouard) 
Boulanger  (Paul) 
Martine  (Xavier) 
Revaux .     .    . 
Durand  (Eugèoe) 

Birot  

Richard  (Jean- Baptiste) 
Gervais  (Cétestin) 
Dollet.     .     .     . 
Bernadet    .     . 
Poussibet  .    . 
Dastu^ue  (Jean) 
Blanc  (Paulin)  . 
Lapérine    .     . 
Foumier  (Nizier)  . 
Berthaux  (Charles) 
Hutin.    .    .     . 

Simonot  (Marcel) 
Linge.     .     .     . 


Aude.  .  .  . 
Côle-d'Or  .  . 
Orne.  ,  .  . 
Seine-et-Marne. 


Oran .  .  . 
Côtes-du-Nord 
Orne .  .  . 
Seine  .  . 
Loiret  .  . 
Charente  . 
Gironde .  . 
Allier  .  . 
Seine  •  . 
Oise .  .  . 
Haute-Vienne 

Id. 
Loiret  .  . 
4riège  .  . 
Indre-et-Loire 
Loire-Inférieure 
Seine  .  . 
Ëure-et-Lotr. 
Aveyron,  . 
Dordogne  • 
Alpes  Maritimes 
Vaueluse  . 
Loiret  .  . 
Rhône  .  • 
Maino-et-Luire 
Gironde .  , 
Tarn.  .  . 
Puy-de-Dôme 
Basses-Pyrénées 
Eure-et-Loir 
Alpes-Maritime 
Basses- Alpes 
Tarn. 
Loiret  . 
Seine  .  . 
Corse  .  . 
Pyrénées-Orientales 
Loir-ot-Chcr 
Indre  .  . 
Aveyron .  . 
Loire-Inférieure 
Alger  .  . 
Indre  .  . 
Vendée  ,  . 
Hérault .  . 
Haute-Loire 
Seine  .  • 
Seine-Inférieure 
Lot-et-Caronne .  . 
Bouches-du-Rhône* 
Hautes-Pyrénées  . 
Mayenne 
Seine-ot-Oise 
Rhône  • 
Saône-el-Loire 
Aisne     .     . 

Nièvre   .     .     .     . 
Meurthe-et-Moselle. 


Canal  du  Midi. 
Service  ordinaire. 

Id. 
Chemin  de  fer  (M.  Moron  —  Naviga- 
tion de  la  Seine,  i»o  section,  2«  divi- 
sion. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Réseau  du  Midi  (Exploitation  technique) 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Id. 
Réseau  de  l'Est  (V.  B.) 
Navigation  Belgique-Paris. 
Chemin  do  fer  (M.  Draux). 

Id.  Id. 

Service  ordinaire. 

Id. 

Id.  '     ' 

Réseau  Orléans  et  Etat  (V.  B.) 
Service  ordinaire. 

Id. 
Chemin  de  fer  (M.  Le  Cornée). 
Service  ordinaire. 

Id 

Id. 

Id.  .  . 

Navigation  du  Rhône. 
Service  ordinaire. 
Réseau  du  Midi  (V.  B.)       • 
Service  ordinaire»    • 
Râseau  P.-L.-M.  - 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Id. 
Navigation  du  Tarn. 
Chemins  de  fer  (M.  Renardier). 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Chemin  de  fer  (M.  Tavera). 
Navigation  do  la  Loire  (4*  section). 
Circonscription  de  l'Ouest   • 
Service  ordinaire. 
Chemin  de  fer  (M.  Salle). 
Canal  du  Rhône  à  Cette.      • 
Service  ordinaire. 

Navigation  de  la  Seine  (3o  section). 
Service  maritime  (i"*®  section). 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Id. 
Navigation  de  la  Seine  («S<»  section). 
Service  ordinaire. 

Id. 
Navigation  de  l'Aisne.  —  Chemin  de 

fer  (M.  Bourg^uin). 
Service  ordinaire. 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 


890 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


Arrêté  du  6  mai  1901.  —  Les  Condactenrg  des  Ponts  et  Chaussées 
dont  les  noms  soivent  sont  élevés  de  la  3®  à  la  2*  classe  de  leur  grade,  an 
traitement  de  2.600  francs. 


Lans^let  (Alexis) 
Sidëon  .  .  . 
Da.cremont.  . 
Mouilhërat.  . 
Dubois  (Pierre). 
Pariset  (Eugène) 
Blanc  (Raoul)  . 
Villemeur  (Pierre) 
Parai§^e.  .  .  , 
Lottin  .  .  .  . 
Bourse  rie  .  .  . 
Galy-Carles  .  . 
Martin  (Louis)  .  . 
Rovet,  .  .  .  . 
Fabre  (Joseph) .  , 
Goudel  .  .  .  . 
Haumont    .    .    . 


Jau  (Lucien) 


Lonçueville  .  . 
Dexgean.  .  .  . 
Blanchard  (Albert) 
Billiet  .... 
Garret  .... 
Thiéry  (Victor) .  . 
Baudoin  (Victor)  . 
Guyonnaud  (Josué) 


Lot.     .     .     . 
Eysséric.    . 
Garçon  .     . 
Lucas  (Bruno) 
Gro88  (Joseph) 
Pradlè  (Paul) 
Gioux.    .     . 
Duclaux.    . 
Domain  .     . 
Robin  ((•'élix) 
Bouveret   . 
Cornu.    .    . 
Huet  (Henri). 


Daydë  .  . 
Rumpler.  . 
Barbey  (Albert) 


Lefebvre  (Georges) 
Duba  (Claudius) 
Ganours^es 
Ronstan.    . 
Million  .     . 
La^arrig^ue 


Bonin.  . 
Canret  . 
Gruel .  . 
Lômonon 


Creuse   .     . 
Loire-Inféncure 
Seine     .     .     . 
Lot  ...     . 


Seine     .     . 
Saône-et- Loire 
Vaucluse     . 
Gers.     .     . 


Gironde .     .  . 

Mayenne     .  . 

Seine     •     .  . 

Ariège   .     .  . 

llaute-Maroe  . 

Loiro  .  .  . 
Var  .... 

Allier    .     .  . 

Vosges  .     .  . 

Gironde .     .     . 

Id.  •  ,  . 
Ariège  .  .  . 
Vaucluse  .  . 
Aube  •  .  . 
Alger  .  •  . 
Meurthe-et-Moselle 
Saône-et- Loire . 
Eure-el-Loir    . 

Calvados  .  . 
Seine  .  .  . 
Pas-de-Calais  . 
Charente-Inférieure 
Haute-Marne  . 
Lot  .  .  .  . 
Cantal  .  .  . 
Loire  .  . 
Indre-et-Loire  . 
Charente  •  . 
Landes  .  .  . 
Loiret  .  .  . 
Soine-lnférieure 

Rhône  .  .  . 
Ardcnnes  .  . 
Seine-Inférieure 

Seine  .  .  . 
Haute-Garonne . 
Lozère  .  .  . 
Basses- Alpes  . 
Seine  .  .  . 
Rhône    .     . 


Seine  .  .  . 
Illc-ct-Vi laine  . 
Seine-Inférieure 
Saône- et- Loiro . 


Service  ordinaire. 

Id. 
Service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
Service  ordinaire. 
Compagnie  générale  des  Eaux. 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
Chemins  de  fer  (M.  Nouailhac). 
Navigation  de  la  Marne. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer  (M.  Périer). 
Service  ordinaire. 
Service  ordinaire  et   canal   do  l'Est 

(branche  sud). 
Réseaux  de  l'Elat  et  d'Orléans  (Voie  et 

Bâtiments) . 
Service  municipal  de  Bordeaux. 
Service  oi*dinaire. 

Id. 

Id. 
Circonscription  de  l'Ouest. 
Service  municipal  de  la  ville  de  Nancy. 
Service  ordinaire 
Administration  des  chemins  de  fer  de 

l'Etat. 
Service  maritime. 
Service  municipal  de  Paris. 
Service  ordinaire. 

Id.  et  service  maritime. 

Navigation  de  la  Marne. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer  (M.  Rousseau). 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer  (M.  Leroux). 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer  (M.  DOBprez). 
Service  ordinaire. 
Service  maritime  (2*  section)  et  chemins 

de  fer  (M.  Lechalas). 
Service  municipal  de  Lyon. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime  (â«  section)  et  service 

ordinaire. 
Service  municipal  de  Paris. 
Chemins  de  fer  (M.  Robert). 
Chemins  de  fer  (M   Rousseau). 
Service  ordinaire. 
Service  municipal  de  Paris. 
Chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  dépar- 
tement. 
Service  ordinaire. 

Id. 
Service  maritime  (4i^  section). 
Service  ordinaire. 
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(Hwwalt. 


Duvent  (Théodore) 
Morpain.    . 
Fiffhiera 
Orengo  .     . 
Loulier  .     . 
Gally  (Edouard) 
Bebon     .     . 
Schneider  (Jolien) 
Bonicel  .     . 
Lâchonnet  . 
Gabanel  (Scipion) 
Taste  (Jeao). 
Monssiegt  . 
Perrennes  . 
Béronie .     . 
Samson  (Jean) 

Desprès  (Jean) 
Ponard  (Jean) 
Renlos    .    . 
Darand  (Joseph) 
Jacquet.     . 
Brindeau    . 
Petit  (Firmin) 
Servante    . 
Delbende    . 
Gaminat.    . 
Laigut    .     . 
Delnotel .    . 


Nord. 


Soino     .     .     . 
Charente- Inférieure 
Alpes-Maritimes 

Id. 
Allier    .     .     . 
Ardèche.     .     • 


i> 


Meurthe-et-Moselle 
Lozère  .  .  • 
Basses- Pyrénées 
Lozère  .  .  . 
Gers .... 
Hautes- Pyrénées 
Finistère  .  . 
Haute-Garonne . 
Basses-Pyrénées 


Sa6ne-ot-Loirc 

Savoie   .     . 

Seine     .     . 

Gers.     .     . 

Haute-Loire. 

Seine 

Gers  • 

Oise  .     .     . 

Seine-Inférieure 

Var  .     .     . 


Yonne 
Seine 


Compagnie  des  chemins  de  fer  économi- 
ques du  Nord. 
Service  municipal  de  Paris. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Id 

Id. 

Id. 
Travaux  publics  de  Tunisie. 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Id. 
Service  de  l'Hi^draulique  agricole. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer  (M.  Robert). 
Service  ordinaire  et  service  bydromé- 

trique. 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Service  maritime  (4 «••  section). 
Service  ordinaire. 

Id. 
Réseau  du  Nord  (Direction). 


Arrêté  du  6  mat  1901.  —  Les  Oonducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 
dont  les  noms  suivent  sont  élevés  de  la  4«  à  la  S''  classe  de  leur  grade,  au 
traitement  de  2.200  francs. 


Laurent  (Paul).  . 
Jouvet  .  .  .  . 
Perrineau  .     .     . 

Vallancourt  .  . 
Jonquet .  .  .  . 
Prloux    .     .     .     . 

Pitet 

Bonjean.  .  .  . 
R.oiiffé  .  .  .  . 
Trocnel  .  .  .  . 
Larrae  .  .  .  . 
Bureaux  (Emile)  . 

Nolot 

Devoismes .  .  . 
Savoyat.    .    .     . 

Lesru&y  .  .  •  • 
Lamarche  .  .  . 
Larretche  .  .  . 
Honllier.  .  .  . 
Lanre  .  .  .  . 
Petit  (Claude)  .  . 
Gouderc.     .    .     . 

Ribot 

Baron  (Hyppolyte) . 


Somme  .  • 
Basses-Alpes 
Seine-Inférieure 

Loiret  .  . 
Constantine. 
Morbihan  . 
Mainc-el-Loire 

Aude.     . 
Côtes-du-Nord 
Haute-Garonne 
Seine     .     . 
Loire     .     . 
Nord      .     . 
Drôme    .     . 
Calvados 
Côle-d'Or    . 
Basses- Pyrénées 
Somme  • 
Rhône    .     . 
Oran. 

Cantal   .     . 
Côtes-du-Nord 
Oran.     .     . 


Service  ordinaire. 

Id 
Réseau  de  TOuest  (Exploitation  tech- 
nique. 
Service  ordinaire. 
Circonscription  de  Philippeville. 
Service  ordinaire. 

Id. 
Travaux  publics  de  Tui^isie. 
Chemin  de  fer  (M.  Bouffet). 
Service  ordinaire,     . 

Id. 
Service  tecfani(|ue  du  cadastre. 
Service  municipal  do  Saint-Etienne. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 
Chemin  de  fer  (M.  Delure). 
Service  ordinaire. 

Réseau  P.-L.-M .  (Exploitation  technique) 
Service  ordinaire. 

Id. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
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Lorendeaux  .  . 
Lauzel  .... 
Gniraud.  .  .  . 
Deloupe .... 
Galland  .... 
Gauzette  .  .  . 
Adam  (Charles).  . 
Alexandre  (Léonce) 
Berthier  (Charles). 
Maquiez.  .  .  . 
Grenand  .... 
Gourtin  (Paul)  .  . 
Rouaze  (Stanislas). 
Petit  (Joseph)  .  . 
Thibault  (André)  . 
Dupuy  (François) 


Bareste  .... 

Orcel 

Mercier  (Louis)     . 
Ghavanis  (François) 
Lalonguière  (Jean) 
Hamon  (Eogènc) 
Raffy  .... 
Lefèvre  (Léon). 
Mages    .    .    . 
Vincent  (Hyppolitc) 
Tavera  (Antoine) 
Prou  .... 
Gendre   .     .     . 
Judas  ^Pierre)  . 
Ferrèol  .    .     . 
Mercier  (Joseph) 
Goulard.    .     . 
Gantournet 
Ooutel     .    .     . 
Pottier  .     .     . 
Potin.     .     .     . 
Roux.     .     .     . 
Vernhet.     .     . 
Broudes .    .     . 
Perrissoud.    . 
Dambreville  . 
Lacoume    .     . 
Fort  .... 
Jondet    .     .     . 
Vidal.    .     .     . 
Duportè .     .     . 
Ghaignet    .     . 
Delmas  (Hyppolite). 
Ruelle    .     .     . 
Gaillassou  (Joseph) 
DelenoloB    .    . 
Maury  (André)  . 
GampisTron    . 
Sëeas.    .     .     . 
Guiraudet .     . 

Ghardonneau. 
Bloquaux  .  . 
Savard  .  .  . 
Valot.  .  .  . 
Grabérott-Gasan  ave 
Vérin.  .  .  . 
Ghanal-Martin 


Marne    .     . 
Gantai    .     . 
AYoyron.     . 
Dordogne    • 
Saône-et-Loire 
Gironde .     . 
Seine     .     . 
Pas-de-Calais 
Ain  .     . 
Nord.     .     . 


Loiret    .    . 
Seine     •     . 
Illo-ct-Yilaine 
McDse    .     . 
Lui  roi    . 
Haute«Garonne 


Alpes-Maritimes 
Seine  .  .  . 
Calvados  .  . 
Loire  .  .  . 
Hautes- Pyrénées 
Sarthe  .  .  . 
Charente  .  . 
Seine-Inférieure 
Vienne  ,  .  . 
Creuse  .  .  . 
Corse     .     .     . 

Allier  .  .  . 
Seine- Inférieure 
Oran.  ,  . 
Gard.  .  .  . 
Charente-Inférieure 
Cantal  .  .  . 
Id.      ... 


Indre  el-Loire  . 
Loir-et-Cher 
Côle-d'Or    .     . 
Lozère    .     .     . 
Hautes-Pyrénées 
Haute-Savoie    . 
Scine-Inféricuro 
Loir-et-Cher     . 
Vendée  .     , 
Seine-Inférieure 
Bouches-du-Rhône 
Gironde .     . 
Doubs    .     . 
Ariège    .     . 
Cher .     .     . 
Lot  .     .     . 
Pas-de-Calais 
Gironde .     . 
Id.     .     . 
Lot-et-Garonne 
Seine. 

Loiret    .     . 
Pas-de-Calais 
Nièvre   .     . 
Saéne-et- Loire 
Basses- Pyrénées 
Pas-de-Calais 
Ain  .     . 


Service  ordinaire, 

Id. 
Chemin  de  fer  (M   Le  Cornée). 
Chemin  de  fer  (M.  Robert). 
Service  ordinaire, 

Réseau  du  Midi  (Exploitationtcchniquc). 
Service  ordinaire.  .     . 

Id. 

Id. 
Voies  navigables. 
Service  ordinaire. 

Navigation  de  la  Sei;ie  (2«  section). 
Service  ordinaire, 

Id. 
Canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing. 
Chemins  de  fer  (M.  Lesecq-Destour- 

nelles). 
Service  oitlinaire. 

Navigation  de  la  Seine  (2*  section). 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Loire  (^  section). 
Service  ordinaire. 

Id. 
Chemin  de  fer  (M.  Drouet). 
Service  maritime  (ir«  section). 
vService  ordinaire. 

Id. 

Id. 
Travaux  publics  de  Tunisie. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Seine  (4"  section). 
Service  vicinal. 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 
Chemin  do  fer  (M.  Rousseau) 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Navigation  de  la  Seine  (4*  section). 
Service  ordinaire. 

Id, 
Navigation  do  la  Seine  (4«  section). 
Service  maritime. 

Chemin  de  fer  (M.  de  Préaudeau). 
Service  vicinal. 

Chemin  de  fer  (M.  Nouailhac). 
Service  ordinaire. 

Id. 
Service  maritime. 

Id. 
Chemin  de  fer  (M.  Strohl). 
Service  ordinaire. 
Administration  des  chemins  de  fer  de 

FEtat. 
Chemin  de  fer  <M.  Renardier). 
Service  ordinaire. 
Service  vicinal. 
Service  ordinaire. 

Id.  .     . 

Id. 

Id. 
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30   SERVICES    DÉTACHES 

6  mai  1901.  —  M.  Flandé  (Louis),  Conducteur  de  3**  classe,  attaché 
dans  le  département  de  l'Indre,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  d'Argenton  à  La  Châtre,  est  mis  à  la  disposition  de  TAdmi- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  pour  être  attaché  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Barbézieux  à  Saint-Mariens. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

10  mai.  —  M.  Tussac  (Emile),  Conducteur  de  2"^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Yaucluse,  est  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement  tunisien,  pour  être  employé  au  service  des  travaux  publics 
de  la  régence  de  Tunis. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

13  mai,  —  M.  Gulgnard  (Louis),  Conducteur  de  2®  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Rnffec  à  Exideuil,  est  mis  à  la  disposition  de  l'Adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  être  employé  au  service  de  la 
construction  de  la  ligne  de  Saint- Jean-d'Angély  à  Saujon. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

15  mai.  —  M.  Oursou  (Paul),  Conducteur  de  4^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes,  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  travaux 
publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

23  mai.  —  M.  Béronie  (Martial),  Conducteur  de  [2®  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Gfaronne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemins  de  fer  d'Hautefort  au  Burg,  est  mis  à  la  disposition  de 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour  être  employé  au  ser* 
vice  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Barbézieux  à  Saint- 
Mariens. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

40  DISPONIBILITÉ 

4  mai  1901.  —  M.  Chassé  (Jules),  Conducteur  de  2*^  classe,  en  dis- 
ponibilité   avec   demi   tltiitement   pour   raisons    de    santé    jusqu'au 
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31  mars  1901,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi  traitement  ponr  défant 
d'emploi. 

23  mai.  —  M.  11  iermost  (Julien),  Conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Dordogne  et  de  la  Vezère,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi  traitement, 
pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  i-etraite. 

5*  BBTBÀITS 

Date  d'exécution. 

M.  Meyer  (Edmond),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  ordinaire 1""  juillet  1901 

6"  DECES 
MM .  Date  du  décès. 

Ducastaing  (Joseph),  Conducteur  principal,^ 
Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire 2  août  1900 

Laureaux  (Paul),  Conducteur  principal.  Côte- 
d'Or,  service  ordinaire 24  avril  1901 

Gallerand  (Gaston),  Conducteur  de  4''  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 25  avril  1901 

XJrvoy   (François),  Conducteur  de  2®  classe, 
Côtes-du-Nord,  service  ordinaire 80  avril  1901 

7**  DÉCISIONS  DIVERSES 

22  avril  1901.  —  M.  Labbé  (Ferdinand),  Conducteur  de  l""  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Doubs,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord. 

23  avril.  —  M.  CalUassou  (Joseph),  Conducteur  de  4*"  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Carsac  à  Gourdon,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

8  mai.  —  M.  Pujos  (Lucien),  Conducteur  de  4*  classe,  détaché  au 
service  des  travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  est  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Doubs. 

Idem.  —  M.  Gilabert  (Jules),  Conducteur  de  4"*  classe,  attaché  dans 
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le  département  du  Loiret,  au  service  des  étades  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Etampes  à  Beaune-Ia-Bolande,  passe  dans  le  département  de  Seine- 
et-Gise,  même  service. 

10  mai,  —  M.  Lautié  (Séraphin),  Conducteur  de  3®  classe,  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse. 

13  mai,  —  M.  Colombie  (Prospei),  conducteur  de  2'' classe, attaché 
dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  d'Albi  à  Baint-Âffrique,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

Idem-  —  M.  Labatut  (Alfred),  conducteur  de  V  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne  et  au  service  de  la 
navigation  de  la  Garonne,  passe  dans  le  département  du  Tarn,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint- Affrique. 

Idem.  —  M.  Dupuy  (François),  Conducteur  de  8®  classe,  attaché, 
dans  le  département  delà  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Beaumont  à  Gimont,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  Tam-et-Garonne  et  au  service  de  la  navigation  de  la 
Garonne. 

Idem..  —  M.  Maurette  (Paul),  Conducteur  de  3®  classe,  détaché  au 
service  de  THydraulique  agricole  du  département  de  l'Ariège,  est  attaché 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Beaumont  à  Gimont. 

23  mai,  —  M.  Gillet  (Octave),  Conducteur  principal,  attaché,  dans 
le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Garsac  à  Gourdon,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Dordogne. 
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DÉCRETS 


(N^  96) 

[2  fémer  1901] 


Décret  déclarant  d? utilité  publique  la  construction  d'un  rac- 
cordement de  chemin  de  fer  pour  le  service  d'une  fosse  des 
mines  de  Nœux  [Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  oonseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1®'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  reliant  la 
fosse  n®  8  de  la  compagnie  des  mines  de  Yicoigne  et  de  Nœux  à  la  ligue 
des  ateliers  de  réparation  et  de  construction  de  la  fosse  n^  1  et  à  la  ligne 
du  Bivage-de-Beuvry. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  che- 
min de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret . 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  mines  de  Yicoigne  et  de  Nœux  est  auto- 
risée à  construire  ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  le 
tracé  indiqué  au  plan  snsvisé  et  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges,  également  ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plans -et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  BtUlelin 
des  lois.  

CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE   1" 

TBAOÉ  ET  COirSTBUCrriGN 

Art.  1^'.  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  sert  à  relier  : 

Ânn.  de$  P.  et  Ch.  Lois,  8*  sér.,  ir«  aan.,  a«  eah.  •—  tomb  i.  S7 
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V  La  ligne  des  ateliers  de  réparation  et  de  construction  de  la  fosse  n^  1, 
les  lavoirs  et  les  foars  à  coke  se  trouvant  près  de  la  fosse  n*"  8  et  la  gare  de 
Nœnx  (chemin  de  fer  du  Nord)  à  la  fosse  n*"  8,  en  construction  sur  le  ter- 
ritoire de  Verquin  ; 

2""  Ladite  ligne  à  celle  du  Rivage-de-Beuvry  par  deux  raccordements. 

Il  est  établi  conformément  au  projet  d'ensemble  présenté,  le  6  décem- 
bre 1899,  par  la  compagnie  des  mines  de  Vicoigneetde  Nœux,  étant  pris 
acte  de  rengagement  complémentaire  souscrit  par  ladite  compagnie 
le  14  mai  1900; 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  qu'avec  Tautorisation 
de  Tadministration  supérieure. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  qui  prescrira, 
s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du 
ministre,  l'autre  demeurera  aux  archives  de  l'admmistration. 

Avant,  comme  pendant  Texécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure. 

Art.  3.  —  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  par- 
faitement solide. 

Tous  les  acqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  ou  fossés  et  des  chemins  publics  ou  parti- 
culiers, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exécution  qui 
pourraient  être  admis  par  Tadministration. 

Art.  4.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture,  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  agréés  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle.  La 
compi^nie  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
être  dispensée  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle, 
de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie  ;  mais  elle  devra  fournir 
des  justifications  pour  être  dispensée  d'en  établir  : 

1^  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2"  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 

3""  Sur  10  mètres  de  longueur,  au  moins,  de  chaque  côté  des  passages  à 
niveau. 


minera, 

devra 

garde  à  établir. 

Il  peut  dispenser  d'étabUr  des  maisons  de  garde,  ou  des  abris,  ou  même 
de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentéis. 

Art.  6.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sécurité  de  la  circulation. 
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Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairée  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le 
ministre  désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
le  ministre  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur 
la  voie  ferrée. 

Art.  8.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaqae  sec- 
tion, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec 
chaque  propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  représentant  de  Tadmi- 
nistration,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Elle  fera  également  dresser,  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'ad- 
ministration, un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  Tatlas,  sera  dressée  aux  frais  de 
la  compagnie  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  gé- 
néral en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par  cela 
même,  deviendraient  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et 
seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur 
l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II 

ENTEETIBN   BT   EXPLOITATION 

Art.  9.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

Si  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploita- 
tion venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire  la 
circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  bon  état  et 
que  toute  cause  de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voles 
publiques,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux,  viendraient  à  être  com- 
promis, le  ministre  pourra  j  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  compagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Art.  10.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffi- 
sant pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de 
la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  rou- 
tes ou  chemins  publics. 

Art.  11.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures 
qui  pourront  lui  être  prescrites  par  le  préfet,  «ous  l'autorité  du  ministre, 
pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation* 
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TITRE  III 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  où  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  na- 
tionales, départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne,  la  compagnie  ne  pourra  s'apposer  à  ces  tra- 
vaux. Mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu*il  n'en  résulte  au- 
cun obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compagnie. 

Art.  13.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compa- 
gnie, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

Art.  14.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  compagnie. 


(N^  97) 

[12  février  1901] 

Décret  approuvant  une  substitution  entre  compagnies 
concessionnaires  de  la  ligne  de  tramways  de  Montivilliers 
(Seine-Inférieure). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1^.  —  Est  approuvée  la  substitution, à  la  <r  compagnie  française 
des  voies  ferrées  économiques  d,  de  la  société  anonyme  dite  <l  comps^nie 
havraise  de  tramways* électriques  »,  comme  rétrocessionnaire  de  la  hgne 
de  tramway  du  Havre  à  Montivilliers,  dont  rétablissement  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus  visé  du  24  février  1897. 

La  compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques  demeurera  soli- 
dairement responsable  avec  la  compagnie  havraisé  de  tramways  électri- 
ques, pendant  un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne,  des  engagements  contractés  envers  la  ville  du  Havre. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  <>:  compagnie  havraisé  de  tramways  élec- 
triques »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital;  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  tramwav  mentionnée  à  l'article  1*^,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 
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Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots. 


(N^  98) 

[18  février  1901]. 

Arrêté  créant  des  Comités  du  travail  sur  le  réseau 

des  chemins  de  fer  de  l?Etat. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

à  M.  le  directeur  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

En  vous  adressant,  pour  exécution,  le  texte  de  Tarrété  que  je  viens  de 
signer,  portant  création  de  comités  du  travail  sur  le  réseau  d'Etat,  je 
crois  utile  de  vous  rappeler  dans  quel  esprit  cette  institution  a  été 
conçue. 

Elle  procède  de  la  méthode  qui,  déjà,  dans  mes  efforts  pour  améliorer 
la  réglementation  des  chemins  de  fer,  m*a  conduit  à  provoquer  les  avis 
des  intéressés. 

L'Etat  moderne,  tenu  de  satisfaire  aux  obligations  multiples  de  services 
compliqués  et  délicats,  a  le  plus  grand  intérêt  à  en  rechercher  le  perfec- 
tionnement constant  ;  il  ne  saurait  y  tendre  mieux  qu'en  tenant  compte 
dans  une  juste  mesure  des  vœux  et  des  réclamations  de  ceux  pour  qui  ces 
services  sont  organisés  et  de  ceux  qui,  par  leur  travail,  contribuent  à  en 
assurer  la  marche. 

Désormais,  les  agents  du  réseau  seront  appelés  à  nommer  des  délégués 
qui,  dans  des  comités  spéciaux,  se  rencontreront  avec  leurs  supérieurs 
hiérarchiques  pour  veiller  à  Texécution  des  lois  et  règlements  intéressant 
le  travail. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  objections  qu'on  aurait  pu  faire  à  ce  projet. 
L'industrie  des  chemins  de  fer  présente  des  conditions  particulières  qui  ne 
permettent  pas  de  la  soumettre  aux  dispositions  établies  pour  les  autres 
mdustries.  La  régularité  de  l'exploitation  commerciale,  la  sécurité  du 
public,  exigent  des  agents,  du  sommet  au  bas  de  la  hiérarchie,  une  disci- 

S  Une  rigoureuse,  qui,  mieux  encore  que  la  continuité  du  rail ,  assure  l'unité 
es  services.  Cette  discipline  doit  être  non  seulement  une  règle,  mais  une 
habitude,  donnant  à  Tensemble  une  cohésion  telle  que  chacun,  lors  de  la 
mobilisation,  puisse  fournir  son  effort  sans  trouble  et  sans  à-coups. 

Je  n'ai  pas  méconnu  la  valeur  de  ces  considérations.  Elles  ne  m'ont  pas 
conduit  à  abandonner  l'idée  d'une  réforme  que  je  tenais  pour  très  utile  en 
soi,  mais  elles  m'ont  servi  à  en  choisir  le  champ  d'application.  Je  suis 
certain,  au  surplus,  que  l'esprit  de  discipline  ne  souffrira  aucun  affaiblis- 
sement ;  il  ne  pourra  que  s  augmenter  encore  en  devenant  plus  réfléchi 
lorsque  les  agents,  sans  être  mêlés  à  la.  conduite  de  l'exploitation,  en  ver- 
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ront  de  pins  près  tontes  les  dif  ficnltés  et  prendront  davantage  conscience 
de  lenrs  droits. 

L'institution  des  comités  dn  travail  dans  les  chemins  de  fer  n'acquerra 
son  développement  normal  qne  par  la  pratique,  et  c'est  sur  ses  résultats 
qu'il  faudra  la  juger. 

II  est  donc  bien  naturel  que  j'en  confie  la  première  application  au  per- 
sonnel supérieur  de  mon  administration,  dont  je  réponds.  Le  réseau  d'Etat 
est,  du  reste,  parfaitement  préparé  à  cette  tentative  nécessaire.  Vous  avez 
su  par  votre  bienveillance  et  votre  fermeté  animer  tout  votre  personnel 
du  même  esprit  de  discipline  et  de  dévouement  aux  intérêts  de  l'Etat.  II 
en  résulte  entre  les  agents  et  leurs  chefs  une  solidarité  absolue  et  une 
confiance  réciproque  qui  sont  de  nature  à  faciliter  grandement  le  jeu  du 
nouvel  organisme.  Je  sais  aussi  que  si  quelques  difficultés  qu'il  faut  pré- 
voir surgissent  au  début,  je  puis  compter  sur  vous  pour  les  résoudre  selon 
mes  vues. 

Vous  connaissez  les  dispositions  de  l'arrêté.  Les  agents  nomment  pour 
trois  ans  leurs  délégués,  qui  se  réunissent  aux  chefs  de  service  pour  déli- 
bérer. Le  mode  d'élection  et  les  questions  accessoires  qui  s'y  rattachent 
n'ont  pas  été  déterminés  :  je  vous  ai  laissé  le  soin  d'y  pourvoir.  Une  régle- 
mentation uniforme  eût  risqué  de  contrarier  les  exigences  multiples  de 
l'exploitation  ;  il  vous  appartiendra  de  fixer  de  votre  autorité  propre  le 
meilleur  système  à  suivre  pour  sauvegarder  à  la  fois  le  droit  de  vote  des 
agents  et  les  intérêts  du  service,  qu'il  convient  avant  tout  de  respecter,  et, 
sur  ce  point,  toute  latitude  vous  est  laissée. 

De  même  un  pouvoir  très  général  vous  est  confié  pour  régler  les  détails 
du  fonctionnement  proprement  dit  des  comités.  Vodb  aurez,  en  cette  ma- 
tière, à  compléter  les  règles  posées  par  l'arrêté  volontairement  limité  aux 
choses  essentielles.  Il  entre  dans  mes  intentions  de  faire  un  large  appel  à 
la  collaboration  des  nouveaux  conseils,  et,  loin  de  restreindre  leurs  attri- 
butions à  la  législation  spéciale  du  travail  dans  les  chemins  de  fer,  mon 
désir  est  de  les  appeler  à  délibérer  sur  toutes  les  affaires  ressortissant  à  la 
législation  générale  du  travail.  Dans  ce  domaine  si  vaste,  l'autorité  supé- 
rieure qui  les  saisira  trouvera  très  utilement  à  occuper  leur  activité.  Les 
membres  des  comités  pourront,  de  leur  côté,  présenter  directement  à 
l'assemblée  les  réclamations  individuelles  ou  collectives  qu'ils  auront 
recueillies  et  dont  la  discussion  sera  très  profitable  au  point  de  vue  général. 
La  force  des  avis  des  comités  proviendra  de  l'expérience  journalière  de 
leurs  membres  ;  aussi  est-il  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ces 
comités  ne  pourront  jamais  comprendre  que  des  agents  en  activité  de  ser- 
vice sur  le  réseau.  Le  but  que  je  me  propose  ne  saurait  être  atteint  sans 
cette  condition. 

C'est  avec  une  pleine  confiance  que  je  remets  l'organisation  nouvelle 
entre  vos  mains,  sachant  que  votre  dévouement  et  l'heureux  esprit  du 
personnel  ne  la  laisseront  pas  infructueuse. 

Pierre  Baudin. 


Le  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  4  novembre  1899,  réglementant  la   durée 
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da  travail  et  des  lepoB  des  mécaniciens  et  chanffenrs  et  des  agents  des 
trains  ; 

Ya  Tarrêté  ministériel  dn  28  novembre  1899,  réglementant  la  dnrée 
de  travail  et  des  repos  des  agents  des  gares,  stations  et  haltes,  dont  le 
service  peut  intéresser  la  sécurité  des  trains  ou  des  manœuvres  ; 

Yu  le  décret  du  9  septembre  1848,  relatif  aux  heures  de  travail  dans 
les  manufactures  et  usines  ; 

Yu  la  loi  du  80  mars  1900  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  ; 

Yu  les  décrets  du  25  mai  1878  et  du  10  décembre  1895,  portant  orga- 
nisation des  chemins  de  fer  de  TEtat  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  chemins  de  fer  de  TEtat, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Il  est  institué  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  TEbat 
nn  comité  du  travail  des  chemins  de  fer,  pour  chacun  des  arrondisse- 
ments d'exploitation  du  réseau.  Ces  comités  siégeront  à  Tours,  à  Nantes 
et  à  Saintes. 

Art.  2.  —  Les  comités  du  travail  ont  pour  mission  de  veiller  à  Texé- 
cution  des  lois,  décrets,  arrêtés  ministériels  et  règlements  concernant  les 
heures  de  travail  et  de  repos  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  des  agents 
des  trains,  des  agents  des  gares,  stations  et  haltes,  dont  le  service  peut 
intéresser  la  sécurité  des  trains  et  des  manœuvres,  ainsi  que  des  agents  et 
ouvriers  de  la  voie,  des  ateliers,  des  établissements  relevant  du  service 
des  approvisionnements  généraux,  et,  généralement,  de  veiller  à  l'applica- 
tion de  toutes  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  concerDant  le 
travail. 

Art.  3. — Chaque  comité  du  travail  des  chemins  de  fer  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

L'ingénieur  en  chef  du  service  de  l'inspection  générale  (exploitation 
technique),  président  ; 

Les  contrôleurs  du  travail  du  réseau,  avec  voix  délibérative  pour  les 
questions  concernant  leurs  subdivisions  ; 

L'inspecteur  principal  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

L'ingénieur  de  la  voie  et  des  bâtiments  ; 

Le  chef  de  traction  ; 

L'ingénieur  des  ateliers  ; 

Le  garde-magasin  du  service  des  approvisionnements  généraux  ; 

Le  chef  de  la  division  du  personnel  de  la  direction  ; 

Un  agent  des  trains  de  l'arrondissement  ; 

Un  agent  des  gares,  stations  et  haltes  de  l'arrondissement  ; 

Un  agent  ou  un  ouvrier  du  service  des  voies  et  des  bâtiments  de  l'ar- 
rondissement ; 

Un  agent  ou  un  ouvrier  des  dépôts  et  réserves  de  l'arrondissement  ; 

Un  agent  ou  un  ouvrier  des  ateliers  et  postes  de  visite  de  l'arrondisse- 
ment ; 

Un  agent  ou  un  ouvrier  du  service  des  approvisionnements  géné- 
raux; 
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Les  déliés  des  agents  et  oavrierB  sont  élns  pour  trois  ans  par  les 
agents  et  onvriers  de  U  cat^orie  à  laquelle  ils  appartiennent  dans  Tar- 
rondissement. 

Lors  de  l'élection  de  chacun  de  ces  délégués,  il  sera  prooédé  à  l'élection 
d'un  délégué  suppléant. 

L'inspecteur  principal,  l'ingénieur  de  la  voie,  le  chef  de  traction,  Tin- 
génieur  des  ateliers,  le  chef  de  la  division  du  personnel  et  le  garde- 
magasin  seront  remplacés  en  cas  d'empêchement  par  leur  adjoint  ou 
par  le  fonctionnaire  ou  l'agent  désigné  pour  les  suppléer  dans  leur  ser- 
vice ;  les  délégués  seront  remplacés  par  leurs  suppléants. 

Art.  4.  —  Les  membres  du  comité  oui,  pour  une  cause  quelconque, 
cessent  d'appartenir  au  réseau,  cessent  ae  plein  droit  de  faire  partie  des 
comités. 

Si  une  vacance  vient  à  se  produire  parmi  les  délégués  dans  l'année  qui 
précède  le  renouvellement  général  des  comitâs,  il  ne  sera  pourvu  au  rem- 
placement qu'à  l'époque  du  renouvellement. 

Art.  5.  —  Sont  électeurs  et  éligibles  tous  les  agents  et  ouvriers  com- 
pris dans  les  catégories  énumérées  à  l'article  8,  en  fonctions  depuis  an 
moins  six  mois  au  moment  de  l'élection. 

Les  délégués  nommés  par  les  agents  et  ouvriers  sont,  à  l'expiration  de 
leur  mandat,  inéligibles  pendant  une  période  de  trois  années. 

Art.  6.  —  Le  mode  de  l'élection  des  délégués  et  de  leurs  suppléants, 
leurs  frais  de  déplacement  et  toutes  les  questions  relatives  à  Texécution 
du  présent  arrêté  seront  réglementés  par  des  décisions  du  directeur  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Art.  7.  —  Chaque  comité  se  réunira  sur  convocation  de  son  président 
une  fois  au  moins  par  semestre,  sauf  décision  ministérielle  contraire. 

Le  président  transmet  dans  les  trois  jours  copie  des  délibérations  du 
comité  au  ministre  des  travaux  publics  et  au  directeur  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  18  février  1901 . 

Pierre  Baubin. 


(N^  99) 

[19  février  1901] 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  tramways  mécaniques  de 
Paris  à  employer  une  partie  de  son  capital  dans  ^entreprise 
du  tramway  de  Paris  à  Saint-Germain. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
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Vu  le  décret  du  7  avril  1900,  qui  a  approuvé  la  substitution  à 
MM.  E.  Garnier,  L.  Francq  et  P.  Groaselin,  de  la  compagnie  des  tram- 
ways mécaniques  des  environs  de  Paris ,  comme  concessionnaire  des  tram- 
ways de  Houilles  à  Saint-Oaen  et  de  Saint-Cloud  à  Pierrefîtte  ; 

Vu  le  décret  du  19  juin  1900,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  con- 
cédé à  la  compagnie  des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  les 
tramways  de  :  Courbevoie  au  Pecq,  le  Pecq  à  Houilles,  Rueil  au  pont  de 
Chatou,  Chaton  k  Montesson,  Montesson  à  Tasile  de  Saint- Fargeau  ; 

Vu  le  décret  du  22juinl900,  qui  aapprouvé  la  substitution  à  MM.Du- 
chez  et  fils  de  la  compagnie  des  tramways  mécaniques  des  environs  de 
Paris,  comme  rétrocessionnaire  des  tramways  de  Saint-Denis  au  cimetière 
parisien  de  Saint-Ouen  ; 

Vu  le  décret  du  29  juin  1900,  qui  a  approuvé  la  substitution  à  la  com- 
pagnie des  voies  ferrées  de  la  banlieue  de  Paris  de  la  compagnie  des 
tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris,  comme  rétrocessionnaire  du 
tramway  de  Neuilly  à  Maisons-Laffitte  ; 

Vu  les  dispositions  de  chacun  de  ces  décrets,  d'après  lesquels  il  est  in- 
terdit à  la  compagnie  des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris, 
BOUS  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des 
tramways  qui  lui  sont  concédés  ou  rétrocédés,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Ebat  ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  25  avril  1900,  par  ladite  compagnie,  à 
TefFet  dobtenir  l'autorisation  d'engager  son  capital  dans  l'entreprise  du 
tramway  de  Paris  à  Saint- Germain  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  18  et  80  juillet 
et  4  août  1900  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Oise  et  celui  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  des  14  et  20  août  1900  ; 

Va  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways,  notamment  Tarticle  10  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art,  1^.  —  La  compagnie  des  tramways  mécaniques  des  environs  de 
Paris  est  autorisée  à  employer  une  partie  de  son  capital  dans  l'entreprise 
du  tramway  de  Paris  à  Saint-Germain. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N^  100) 

[21  février  1901] 

Décret  approuvant  la  substitution  d^une  société  aux  conces' 
sionnaires  primitifs  des  chemins  de  fer  dHntérêt  local  de 
V  Yonne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics . 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Ooignet  et  Grosselin 
de  la  société  anonyme  dite  a  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  r  Yonne  jo,  comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  Toucj  à  Joigny  et  de 
la  partie  de  la  ligne  de  Sens  à  Egreville  située  dans  le  département  de 
l'Yonne,  et  comme  rétrocessionnaire  de  la  partie  de  la  même  ligne  située 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  lesdites  lignes  déclarées  d'utilité 
publique  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  13  décembre  1898. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  c  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  l'Yonne,  >  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la  construction  et 
l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  mentionnées  dans  l'article  1"^, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'État. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N^  lOi) 

[21  février  1901] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  compagnie  des  tram- 
ways de  rindre  à  la  compagnie  générale  de  construction 
de  Saint-Denis,  comme  rétrocessionnaire  de  ce  réseau  de 
tramways. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1®'.  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  société  anonyme,  dite 
<c  compagnie  des  tramways  de  Tlndre  »  à  la  compagnie  générale  de  cons- 
truction de  Saint-Denis,  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways 
dont  l'établissement,  dans  le  département  de  l'Indre,  a  été  déclaré  d'uti- 
lité publique  par  le  décret  susvisé  du  12  juin  1900. 

Art.  2. —  Il  est  interdit  à  la  <r  Compagnie  des  tramways  de  Tlndre  », 
Boua  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  du 
réseau  de  tramways  mentionné  à  l'article  1^  ci-dessus,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  102) 

[21  février  1901] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  j'usqu^à 
la  Maison-Blanche  du  tramway  de  Vincennes  à  Ville- 
Evrard. 

Le  Président  de  là  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
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Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  du  prolongement,  jusqu'à  l'asile  de  la  Maison-Blanche,  de 
la  ligne  de  tramway  de  Vincennes  à  Ville-Evrard,  par  Nogent-sur-Mame, 
déclarée  d'utilité  publique  par  le  décret  ci -dessus  visé  du  18  novembre 
1885. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit  pro- 
longement ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  février  1901, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  Nogentais,  pour  la  concession  du  prolongement  dont 
il  s*8git,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  susvisé  du  18  novembre  1885,  avec  les  modifications  stipulées  dans 
ladite  convention. 

Cette  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Nogentais» 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  des 
lignes  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  et  de  celle  qui  fait  Tobjet  du 
présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'État. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaîné  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

L'an  1901,  le  20  février, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret. 

D'une  part. 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Nogentais,  société  anonyme  au  ca- 
pital de  10  millions  de  francs,  ayant  son  siège  social  à  la  Maltoumée 
fSeine-et-Oise),  ladite  société  représentée  par  MM.  Sirv,  son  président,  et 
Barbet,  son  administrateur  délégué,  à  ce  autorisés  par  délibération  du  con- 
seil d'administration, 

D'autre  part, 
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n  a  été  convenu  ce  qui  sait  : 

Art.  1^.  —  Le  ministre  des  travaox  publics  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais,  qui  Taccepte,  une 
ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  à  prolonger  jusqu'à  l'en- 
trée du  domaine  de  la  Maison- Blanche  la  ligne  de  Yincennes  à  Yille- 
Evrard,  soit  sur  élO'^ySO  environ  de  longueur,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  18  novembre  1885, 
modifié  par  les  conventions  annexées  aux  décrets  du  18  septembre  et  du 
19  septembre  1900. 

Art.  2. —  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter  la  ligne  dont  il 
s'agit  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  de  la  part  de  l'Etat  et  du  départe- 
ment, conformément  aux  prescriptions  du  canier  des  charges  susmen- 
tionné. 

Art.  8.—  Le  projet  d'exécution  de  ce  prolongement  sera  présenté  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession.  Les  tra- 
vaux devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
notification  de  l'approbation  du  projet  et  terminés  de  telle  sorte  que  le 
prolongement  soit  livré  à  l'exploitation  deux  mois  au  plus  après  la  date 
fixée  pour  le  commencement  des  travaux. 

Art.  4.  —  La  station  prévue  au  terminus  de  Ville-Evrard  par  l'ar- 
ticle 11  du  cahier  des  charges  précité  sera  reportée  au  terminus  de  la  Mai- 
son-Blanche. 

Art.  5.  —  Les  prix  de  transport  actuellement  applicables  au  terminus 
de  Ville-Evrard  le  seront  au  nouveau  terminus  de  la  Maison-Blanche. 
Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  20  février  1901. 


(N^  103) 

[1*'  mars  1901J 

Décret  modifiant  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  sur  la 
police^  la  sûreté  et  ^exploitation  des  chemins  de  fer. 

RAFPOBT  AU  PBÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  !•'  marsiOOi. 

Monsieur  le  Président, 
Les  dispositions  relatives  à  la  police  des  chemins  de  fer  sont  condensées 
tant  dans  les  lois  du  11  juin  1842  et  du  15  juillet  1845  que  dans  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846,  qui  constituent  des  monuments  législatif  et 
réglementaire  dont  un  fait  suffit  à  attester  l'incontestable  valeur  :  depuis 
plus  d'un  demi-siècle  ils  régissent,  sans  qu'il  ait  été  j  âgé  jusqu'en  ces  der- 
nières années  indispensable  d'y  apporter  des  remaniements  profonds,  une 
industrie  qui,  en  cinquante-cinq  ans,  s'est  singulièrement  développée. 
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Cependant,  avec  le  temps,  la  nécessité  de  changements  et  additions  de- 
vait foroément  se  faire  jour,  et  des  décrets  modificatifs  de  Pordonnance 
de  1846  sont  intervenna  :  en  1874,  pour  admettre  la  suppression  des  cen- 
driers des  locomotives  dans  certains  cas  ;  en  1888,  pour  régler  Tusage  du 
signal  d^alarme  dans  les  voitures  de  voyageurs  ;  en  1889,  pour  déterminer 
remploi  des  roues  en  fonte  ;  en  1889  également,  pour  organiser  les  trains 
légers. 

J^ai  été  amené  à  reconnaître  que  ces  modifications  partielles  étaient  in- 
suffisantes et  qu'il  était  devenu  indispensable  d'apporter  à  l'œuvre  de 
1845  et  de  1846  les  remaniements  et  compléments  que  notre  époque  récla- 
mait. C'est  dans  ce  but  que  j'ai  constitué  une  commission  composée,  sous 
la  présidence  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Sainsère,  de  hauts  fonctionnaires 
des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Le  travail  de  cette  commission  a  abouti,  en  ce  qui  concerne  la  loi  du 
15  juillet  1845,  au  dépôt  d'un  projet  de  loi  destiné  à  fortifier  les  sanc- 
tions de  la  législation  actuelle,  principalement  en  matière  de  retards  des 
trains. 

En  ce  qui  touche  l'ordonnance  de  1846,  la  revision  poursuivie  s'est  ins- 
pirée de  trois  ordres  différents  de  considérations  :  d'une  part,  accentuer  ou 
Préciser  les  pouvoirs  du  ministre,  insuffisamment  définis  dans  l'ordonnance; 
'autre  part,  remanier  les  dispositions  techniques,  d'un  caractère  suranné, 
pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  progrès  réalisés  depuis  Torigne  des 
chemins  de  fer  ;  enfin,  combler  une  lacune  de  la  réglementation,  qui  ne 
contient  absolument  aucune  disposition  visant  l'hygiène  publioue. 

Au  point  de  vue  des  pouvoirs  du  ministre,  il  était  essentiel  ae  les  forti- 
fier en  vue  de  trois  éventualités  principales  :  si  les  installations  de  certaines 
S  ares  sont  reconnues  ne  pas  répondre  aux  exigences  du  trafic,  s'il  est 
émontré  que  le  personnel  y  est  insuffisant,  que  le  matériel  roulant  n'est 
pas  en  état  d'assurer  dans  les  circonstances  normales  la  marche  régulière 
du  service  en  observant  les  conditions  et  délais  déterminés  par  les  règle- 
ments et  tarifs,  il  importe  que  la  mise  en  demeure  adressée  à  la  compagnie 
de  prendre  les  mesures  qu'exige  la  situation  ne  reste  pas  lettre  morte  ;  en 
vertu  des  nouvelles  dispositions,  faute  par  la  compagnie  d'avoir  présenté 
dans  le  délai  imparti  des  propositions  ou  des  projets  suffisants,  le  ministre 
statuera  directement. 

Les  droits  du  ministre  sont  en  outre  explicitement  indiqués  en  ce  qui  con- 
cerne l'éclairage  des  trains,  des  tunnels  et  des  passages  à  niveau,  la  bonne 
construction  du  matériel  tracteur  et  roulant,  les  horairesdes  trains.  Actuelle- 
ment, pour  ces  horaires,  l'ordonnance  impose  seulement  aux  compagnies 
la  communication  à  l'administration  avant  la  mise  à  exécution.  Elle 
n'exige  ni  ne  prévoit  rapprobation  des  horaires  par  le  ministre  ;  ce  dernier 
a  seulement  le  droit,  s  il  le  juge  utile  de  modifier  certains  horaires  au 
moment  de  leur  présentation  pisir  les  compagnies,  mais  il  put  aussi  s'al»- 
tenir  de  statuer  s'il  n'a  pas  de  modifications  à  exiger.  11  importe  de  spé- 
cifier que  dans  ce  cas  l'application  a  un  caractère  essentiellement  provi- 
soire et  qu'à  toute  époque  le  ministre  des  travaux  publics  peut  prescrire 
d'apporter  aux  horaires  des  trains  les  modifications  et  additions  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  circulation  ou  les  besoins  du 
public. 
Dans  un  second  ordre  d'idées,  la  revision  a  porté  sur  les  dispositions 
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qui  n^avaient  plas  de  raison  d*êbre,  —  telles  que  celles  conceraant  les  at- 
trîbntioDS  des  a  commissaires  rojanx  d  depuis  longtemps  supprimés,  celles 
visant  les  mesures  de  précautions  spéciales  à  la  circulation  des  trains  sur 
les  plans  inclinés,  —  et  sur  les  dispositions  qui  avaient  besoin  d'être  mises 
en  rapport  avec  Tétat  actuel  de  Fmdustrie  des  chemins  de  fer.  Je  citerai 
notamment  les  prescriptions  relatives  à  la  traversée  des  passages  à  niveau, 
aux  dimensions  des  voitures,  à  la  composition  du  personnel  de  chaque 
train,  à  la  circulation  momentanée  sur  voie  unique,  au  transport  des  ma- 
tières dangereuses. 

Enfin,  au  moment  où  les  préoccupations  des  hygiénistes  prennent  une 
forme  précise,  il  m'a  paru  que  des  pouvoirs  nouveaux  étaient  nécessaires 
pour  lutter  contre  la  propagation  des  maladies  contagieuses.  Les  voya- 
geurs qui  seraient  visiblement  ou  notoirement  atteints  de  maladies  offrant 
des  possibilités  de  contagion  pourront  être  exclus  des  compartiments 
affectés  au  public.  Les  compartiments  dans  lesquels  ils  auront  pris  place 
seront,  dès  l'arrivée,  soumis  à  la  désinfection. 

Il  va  de  soi  que  des  instructions  seront  adressées  aux  agents  du  con* 
trôle  et  aux  compagnies  pour  commenter  les  dispositions  nouvelles  et 
coordonner  cet  ensemble  de  mesures  que  l'article  15  permet  au  ministre 
de  prendre  :  lavage  des  wagons,  interdiction  de  soulever  les  poussières 
accumulées  en  cours  de  route,  désinfection  des  dortoirs  des  agents,  etc. 
En  un  mot,  il  ne  saurait  être  question  de  demander  au  public  seul  le  sa- 
crifice de  certaines  habitudes.  Par  une  meilleure  tenue  de  leur  matériel, 
par  une  série  de  précautions  élémentaires,  les  réseaux  devront  encourager 
le  public  à  observer  spontanément  les  règles  les  plus  essentielles  de  l'hy- 
giène. Les  voyageurs  en  retirent  les  premiers  le  bénéfice,  et  la  santé  des  agents 
se  trouvera  du  même  coup  protégée  comme  celle  des  ouvriers  des  autres 
industries. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  revision  élaborée  par  la  commis- 
sion dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Le  Gouvernement  a  fait  sien  le  projet  de 
cette  commission,  que  le  conseil  d'Etat  a  adopté  sauf  certaines  modifica- 
tions, dont  la  plupart  de  pure  forme. 

A  la  suite  de  ses  délibérations,  j'ai  fait  préparer  et  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  signature  le  projet  de  décret  ci- joint,  qui,  au  triple 

Soint  de  vue  que  j'ai  rappelé  au  début  de  ce  rapport,  réalisera  une  réforme 
ont  la  nécessité  s'imposait. 
Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

Le  minisire  des  travaux  publics, 

Pierre  Baudin. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Yu  l'article  9  de  la  loi  du  11  juin  1842,  relative  à  l'établissement  des 
lignes  de  chemins  de  fer  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

Yu  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer; 
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Va  le  décret  du  9  mars  1889  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendn. 

Décrète: 
Art.  !•'.  —  Les  titres  I  à  IV  (art.  1*^'  à  43)  et  VI  à  VIII  (art.  61  à  80) 
de  Tordonnance  du  15  novembre  1846,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
sont  modinés  de  la  façon  suivante  : 

TITRE   P' 

DES  GARES  ET  DE  LA  VOIE 

Art,  d".  —  Les  mesures  de  police  destinées  à  assurer  le  bon  ordre,  tant 
dans  rintérieur  des  gares  que  aans  leurs  dépendances,  seront  réglées  par 
des  arrêtés  du  préfet  du  département. 

Cette  disposition  s'appliquera  notamment  à  Tentrée,  au  stationnement 
et  à  la  circulation  des  voitures  publiques  ou  particulières,  destinées  soit  au 
transport  des  personnes,  soit  au  transport  des  marchandises  dans  les  cours 
dépendant  des  gares  de  chemins  de  fer. 

Les  arrêtés  ainsi  pris  par  les  préfets  ne  seront  exécutoires  qu'en  vertu  de 
Tapprobation  du  mmistre  des  travaux  publics. 

Art.  S.  —  Le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état.  La  compagnie  devra  faire  connaître 
au  ministre  des  travaux  publics,  dans  la  forme  que  celui-ci  jugera  conve- 
nable, les  mesures  qu'elle  aura  prises  pour  cet  entretien. 

Les  voies  et  autres  installations  des  gares  devront  être  convenablement 
disposées  pour  la  sûreté  des  manœuvres  et  de  la  circulation  des  trains. 

Dans  le  cas  où  les  mesures  prises  seraient  insuffisantes  pour  assurer  le 
bon  entretien  du  chemin  de  fer,  la  sûreté  de  la  circulation  et  la  sécurité 
publique,  le  ministre,  après  avoir  entendu  la  compagnie,  prescrira  celles 
qu'il  juge  nécessaires. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'insuffisance  des  installations,  le  service  ne 
serait  pas  r^ulièrement  assuré,  il  sera  procédé  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  65. 

Art.  8.  —  Il  sera  placé,  partout  ou  besoin  sera,  des  agents  eu  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  surveillance  et  la  manœuvre  des  signaux,  aiguilles 
et  autres  appareils  de  la  voie  ;  en  cas  d'insuffisance,  le  nombre  de  ces 
agents  sera  fixé,  la  compagnie  entendue,  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
bucs,  qui  pourra  prescrire  que  ceux  de  ces  agents  dont  le  service  intéres- 
sant la  sécurité  aurait  une  importance  particulière  ne  soient  employés  à 
aucun  autre  travail. 

Art,  4f.  —  Partout  où  un  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  une 
voie  de  terre,  il  sera  établi  des  barrières,  sauf  les  exceptions  autorisées  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  lois. 

Le  mode,  la  garde  et  les  conditions  de  service  des  barrières 
seront  réglés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Lorsque  le  ministre  autorisera  la  traversée  à  niveau  du  chemin  de  fer 
par  un  autre  chemin  de  fer  ou  par  un  tramway,  il  arrêtera,  après  avoir 
entendu  les  deux  compagnies,  les  dispositions  techniques  à  prendre  pour 
rétablissement  et  l'exploitation  de  ces  traversées. 
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ArL  5.  —  Si  rétablissemenb  de  contre-rails  est  jagé  nécessaire  dans 
rintérêb  de  la  sûreté  publique,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  placer  sur  les 
points  qui  seront  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  Les  gares  et  leurs  abords  devront  être  éclairés  la  nuit  pen- 
dant la  durée  du  service. 

Le  ministre  des  travaux  publics  fixera,  la  compagnie  entendue,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  passages  à  niveau  et  les  tunnels,  s'il  y  a  lieu, 
devront  être  éclairés. 

TITRE   II 

DU  MATÉRIEL  EMPLOYÉ  A  L'EXPLOITATION 

Art.  T.  —  Les  locomotives,  les  tenders  et  les  véhicules  de  toute  espèce 
entrant  dans  la  composition  des  trains  seront  construits,  après  Tautorisa- 
tion  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  meilleurs  modèles,  avec 
des  matériaux  de  première  qualité.  La  compagnie  devra  produire,  à  l'ap- 
pui de  sa  demande  en  autorisation,  les  plans,  dessins  et  tous  les  docu- 
ments indiqués  par  le  ministre. 

Le  ministre  déterminera  les  conditions  auxquelles  le  matériel  n'appar- 
tenant pas  à  la  compagnie  exploitante  pourra  être  admis  à  circuler  sur  le 
réseau  de  cette  compagnie. 

Art,  8,  —  Les  locomotives,  tenders  ou  véhicules  de  toute  espèce  entrant 
dans  la  composition  des  trains  devront  remplir  les  conditions  que  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  jugera  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des 
voyageurs  et  des  agents  pendant  la  circulation  des  trains  et  pendant  leur 
formation. 

Art.  9.  —  Il  sera  tenu  des  états  de  service  pour  toutes  les  locomotives. 
Ces  états  seront  inscrits  sur  des  registres  qui  devront  être  constamment  à 
jonr  et  indiquer,  pour  chaque  machine,  la  date  de  sa  mise  en  service,  le 
travail  qu'elle  a  accompli,  les  réparations  ou  modifications  qu'elle  a  reçues 
et  le  renouvellement  de  ses  diverses  pièces. 

Il  sera  tenu  en  outre,  pour  les  essieux  de  locomotives  et  tenders,  des 
registres  spéciaux  sur  lesquels,  à  côté  du  numéro  d'ordre  de  chaque  essieu, 
seront  inscrits  sa  provenance,  la  date  de  sa  mise  en  service,  l'épreuve  qu'il 
peut  avoir  subie,  son  travail,  ses  accidents  et  ses  réparations. 

Les  registres  mentionnés  aux  deux  paragraphes  ci-dessus  seront  repré- 
sentés, à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  et  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance du  matériel  et  de  Texploitation. 

Les  essieux  des  véhicules  de  toute  espèce  porteront  une  marque  au 
poinçon  faisant  connaître  la  provenance  et  la  date  de  la  fourniture. 

Art.  iO. — Les  locomotives  ne  pourront  être  mises  en  service  qu'en 
vertu  de  Tautorisation  délivrée  par  le  service  du  contrôle  et  après  avoir 
été  soumises  à  toutes  les  épreuves  prescrites  par  les  règlements  en  vi- 
gueur. 

Art,  H.  —  Les  locomotives  devront  être  pourvues,  sauf  exception  au- 
torisée par  le  ministre  des  travaux  publics,  d'appareils  ayant  pour  objet 
d'arrêter  les  fragments  de  combustible  tombant  de  la  grille  et  d'empêcher 
la  sortie  des  flammèches  par  la  cheminée,  ainsi  que  la  production  de  fumée 
incommodes  pour  les  voyageurs  ou  pour  le  voisinage. 
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Art.  i2,  —  Les  voitares  destinées  au  transport  des  voyageurs  devront 
être  commodes  et  présenter  les  dispositions  que  le  ministre  des  travaux 
publics  jugera  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs. 

Le  ministre  déterminera,  la  compagnie  entendue,  quelles  devront  être 
les  dimensions  minima  de  la  place  affectée  à  chaq[ae  voyageur. 

Toute  voiture  à  voyageurs  portera  dans  Tintérieur  rindication  en  chif- 
fres apparents  du  nombre  de  places. 

Art.  iS,  —  Aucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  sera  mise  en  service 
sans  une  autorisation  délivrée  par  le  service  du  contrôle,  après  qu'il 
aura  été  constaté  que  la  voiture  satisfait  aux  conditions  de  Tartide  précé- 
dent. 

L'autorisation  de  mise  en  service  n'aura  d'effet  au'après  que  Testam- 
pille  prescrite  pour  les  voitures  publiques  par  l'article  117  de  la  loi  du 
25  mars  1817  aura  été  délivrée  par  le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes. 

Art.  44-,  —  Les  locomotives,  les  tenders  et  les  véhicules  de  toute  espèce 
devront  porter  :  1^  la  désignation  en  toutes  lettres  ou  par  initiales  du 
chemin  ae  fer  auquel  ils  appartiennent  ;  2^  un  numéro  d^ordre.  Les  voi- 
tures de  voyageurs  porteront,  en  outre,  Tindication  de  la  classe  de  chaque 
compartiment  et  l'estampille  délivrée  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes.  Ces  diverses  indications  seront  placées  d'une  manière 
apparente  sur  la  caisse  ou  sur  les  côtés  du  châssis. 

Art.  15.  —  Les  locomotives,  tenders  et  véhicules  de  toute  espèce  et  toat 
le  matériel  d'exploitation  seront  constamment  maintenus  dans  un  bon 
état  d'entretien. 

La  compagnie  devra  faire  connaître  au  ministre  des  travaux  publics, 
dans  la  forme  que  celui-ci  jugera  convenable,  les  mesures  adoptées  par 
elle  à  cet  égard  ;  en  cas  d'insuffisance,  le  ministre,  après  avoir  entendu 
les  observations  de  la  compagnie,  prescrira  les  dispositions  (][u'il  jugera 
nécessaires  au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  de  l'hygiène  pubhque. 

Le  ministre,  la  compagnie  entendue,  pourra  faire  retirer  de  la  circula- 
tion les  locomotives,  tenders  et  autres  véhicules  qui  ne  se  trouveraient 
pas  dans  des  conditions  suffisantes  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploita- 
tion, ou  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'offriraient  pas  les  garanties 
voulues  pour  la  sûreté  de  l'exploitation . 

TITRE  III 

DB  LÀ  COMPOSITION  DE8  TBAIN8 

Art.  16.  —  Tout  train  ordinaire  de  voyageurs  devra  contenir  en  nom- 
bre suffisant  des  voitures  de  chaque  classe,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  17.  —  Chaque  train  de  voyageurs,  de  marchandises  ou  mixte  de- 
vra être  accompagné  : 

1°  D'un  mécanicien  et  d'un  chauffeur  par  machine  ;  le  chauffeur  devra 
être  capable  d'arrêter  la  machine,  de  1  alimenter  et  de  manœuvrer  les 
freins; 

2"*  Du  nombre  de  conducteurs  et  de  gardes-freins  (][ui  sera  déterminé, 
suivant  le  nombre  de  véhicules,  sm'vant  les  pentes  et  suivant  les  appareils 
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d'arrêt  ou  de  ralentissement,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

Sur  le  dernier  véhicule  de  chaque  train  on  sur  l'un  des  véhicules  placés 
à  l'arrière,  il  y  aura  toujours  un  frein  et  un  conducteur  chargé  de  le  ma- 
nœuvrer. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  conducteurs  dans  un  train,  l'un  d'entre  eux 
devra  toujours  avoir  autorité  sur  les  autres. 

Le  maximum  du  nombre  de  véhicules  pour  chaque  nature  de  trains 
transportant  des  voyageurs  sera  détermine  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  18.  —  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  l'obligation  d'avoir  sur 
la  machine  un  mécanicien  et  un  chauffeur  ne  sera  pas  applicable  aux 
trains  légers,  dont  la  mise  en  marche  sera  autorisée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sous  la  réserve  que  le  conducteur  chef  du  train  se  tiendra 
habituellement  soit  sur  la  machine,  soit  dans  la  première  voiture  du  train, 
qu'il  pourra  dans  tous  les  cas  accéder  facilement  à  la  machine  et  qnll  sera 
en  état  de  l'arrêter  en  cas  de  besoin. 

En  outre,  lorsque  les  véhicules  à  voyageurs  et  à  marchandises  dont  se 
compose  un  train  léger  seront  tous  munis  d'un  frein  continu,  le  ministre 
pourra  autoriser  la  suppression  de  l'obligation  d'avoir,  sar  le  dernier  vé- 
hicule ou  sur  l'un  des  derniers  véhicules,  un  conducteur  spécial  chargé  de 
la  manœuvre  du  frein. 

Ne  pourront  être  considérés  comme  trains  légers  que  ceux  dont  les  vé- 
hicules sont  portés  sur  seize  essieux  au  plus,  non  compris  les  essieux  delà 
locomotive,  s'il  y  en  a  une,  mais  y  compris  les  essieux  de  la  voiture  mo- 
trice, si  l'appareil  moteur  est  contenu  dans  un  des  véhicules  portant  des 
voyageurs  ou  des  marchandises. 

Art,  19.  —  Les  locomotives  devront  être  en  tête  des  trains.  Il  ne  pourra 
être  dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  manœuvres  à  exécuter  dans 
les  gares  ou  dans  leur  voisinage,  pour  les  trains  de  service  et  pour  le  cas 
de  secours  ou  de  renfort .  Dans  ces  cas  spéciaux,  la  vitesse  ne  devra  pas 
dépasser  les  limites  fixées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  SO.  —  Les  trains  de  voyageurs  ne  devront  être  remorqués  que 
par  une  seule  locomotive,  sauf  les  cas  où  l'emploi  d'une  machine  de  ren- 
fort deviendrait  nécessaire,  soit  pour  la  montée  d'une  rampe  de  forte  in- 
clinaison, soit  par  suite  d'une  amuence  extraordinaire  de  vovageurs,  de 
l'état  de  l'atmosphère,  d'un  accident  ou  d'un  retard  exigeant  remploi  de 
secours  ou -de  tout  antre  cas  préalablement  déterminé  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

U  sera,  dans  tous  les  cas,  interdit  d'atteler  simultanément  plus  de  deux 
locomotives  à  un  train  de  voyageurs. 

La  machine  placée  en  tête  devra  régler  la  marche  du  train. 

Il  devra  toujours  y  avoir  en  tête  de  chaque  train,  entre  le  tender  et  la 
première  voiture  de  voyageurs,  au  moins  un  véhicule  ne  portant  pas  de 
voyageurs  ;  cette  obligation  ne  s'appilique  ni  aux  trains  légers,  ni  aux  trains 
de  secours,  ni  aux  trains  de  composition  spéciale  qui  en  auront  été  dispen- 
sés par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Bans  tous  les  cas  où  il  sera  attelé  plus  d'une  locomotive  à  un  train, 
mention -en  sera  faite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec  indication  du 
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motif  de  la  mesure,  de  la  gare  où  elle  aura  été  j  âgée  néoeasaîre  et  de 
l'henre  à  laquelle  le  train  anra  quitté  cette  g|are. 

Ce  registre  sera  représenté,  à  tonte  réquisition,  aux  fonctionnaires  et 
agents  du  contrôle. 

ylr/.  21.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue, 
arrêtera  les  règles  à  suivre  pour  le  transport  des  matières  dangereuses 
fexplosibles,  inâammables,  vénéneuses,  etc.]  et  des  matières  infectes  ;  il 
déterminera  notamment  les  cas  dans  lesquels  le  transport  de  ces  marchan- 
dises dans  un  train  de  voyageurs  est  interdit. 

Art.  êS.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  la  compagnie 
entendue,  les  précautions  à  prendre  dans  la  formation  des  trains  pour  évi- 
ter, soit  au  départ  ou  à  l'arrivée,  soit  pendant  la  marche,  toute  réaction 
dangereuse  ou  incommode  entre  les  divers  véhicules. 

Art.  28,  —  Les  conducteurs  et  les  gardes-freins  seront  mis  en  commu- 
nication avec  le  mécanicien  pour  donner,  en  cas  d'accident,  le  signal 
d*alarme  par  tel  moyen  qui  sera  autorisé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Sauf  les  exceptions  autorisées  par  le  ministre  des  travaux  publics^  les 
compartiments  des  voitures  à  voyageurs  seront  tous  mis  en  communication 
avec  le  mécanicien  ou  le  conducteur  chef  de  train  par  un  signal  d'alarme 
en  bon  état  de  fonctionnement. 

Art.  êl.  —  Pendant  la  nuit  et,  pendant  le  jour,  au  passage  des  souter- 
rains désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  fanaux  des  trains 
devront  être  allumés,  et  les  voitures  destinées  aux  voyageurs  devront  être 
éclairées  intérieurement. 

Ces  voitures  devront  être  chauffées  pendant  la  saison  froide  dans  les 
conditions  approuvées  par  le  ministre. 

En  cas  d'msuffisance  des  mesures  adoptées  par  la  compagnie  eu  ce  qui 
concerne  Téclairage  ou  le  chauffage  des  trains  et  voitures,  le  ministre 
prescrira,  la  compagnie  entendue,  les  dispositions  qu'il  jugera  néces- 
saires. 

Tout  train  transportant  des  voyageurs  sera  muni  d'une  boîte  de  secours 
dont  la  composition  sera  approuvée  par  le  ministre. 

TITRE    IV 

DU  DEPAET,  DB  LA  CIRCULATION  ET  DB  l'aRRIVÉB  DBS  TRAINS 

Art.  25,  —  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  pour  les  lignes  à  plusieurs  voies,  celles  de  ces 
voies  qui  seront  affectées  à  la  circulation  de  chaque  sens,  et  pour  les  lignes 
à  une  voie,  les  points  de  croisement. 

Il  ne  pourra  être  dérogé,  sous  aucun  prétexte,  aux  dispositions  qui  au- 
ront été  prescrites  par  le  ministre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  voie  serait 
interceptée,  et,  dans  ce  cas,  le  changement  devra  être  fait  avec  des  pré- 
cautions spéciales  qui  seront  indiquées  par  les  règlements  delà  compagnie 
dûment  homologua. 

Art,  26,  —  Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assurera  si  toutes 
les  parties  de  la  locomotive  et  du  tender  sont  en  bon  état. 
En  ce  qui  concerne  les  voitures  et  leurs  freins,  la  même  vérification 
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sera  faite  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  de  la  compa- 
gnie. 

Le  signal  da  départ  ne  sera  donné  qne  lorsque  les  portières  seront 
fermées. 

Le  train  ne  devra  être  mis  en  marche  qu'après  le  signal  du  départ. 

Art.  ^7  •  —  Aucun  train  ne  pourra  partir  d'une  gare  ni  y  arriver  avant 
rheure  déterminée  par  le  r^lement  de  service. 

Les  mesures  propres  à  maintenir,  entre  les  trains  qui  suivent,  Tinter- 
valle  de  temps  ou  d'espace  nécessaire  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circu- 
lation seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie 
entendue. 

Des  signaux  seront  placés  à  Tentrée  des  gares,  dans  les  gares  et  sur  la 
voie,  partout  où  cela  sera  jugé  utile  pour  faire  connaître  aux  mécaniciens 
s'ils  doivent  arrêter  ou  ralentir  leur  marche. 

En  cas  d'insuffisance  des  signaux  établis  par  la  compagnie,  le  ministre 
prescrira,  la  compagnie  entendue,  l'établissement  de  ceux  qu'il  jugera  né- 
cessaires. 

AtL  S8,  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  réparation  de  la  voie, 
les  trains  ne  pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  aux  lieux  de  stationnement 
autorisés. 

Les  voies  affectées  à  la  circulation  des  trains  devront  être  couvertes  par 
des  signaux,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  32  ci-après,  dans  les  cas  où  il  y 
aura  nécessité  absolue  d'y  faire  stationner  momentanément  des  machines, 
des  voitures  ou  des  wagons. 

Art,  S9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales  de  précaution  relatives  à  la 
circulation  des  trains  sur  les  parties  du  chemin  d!e  fer  qui  offriraient  un 
danger  particulier. 

Il  déterminera  également,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  la  vitesse 
maximum  que  les  trains  de  toute  nature  pourront  prendre  sur  les  diverses 
parties  de  chaque  ligne. 

Art.  80.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  prescrira,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales  de  précaution  à  prendre  pour  l'ex- 
pédition et  la  marche  des  trains  extraordinaires. 

Dès  que  l'expédition  d'un  train  extraordinaire  aura  été  décidée,  décla- 
ration devra  en  être  faite  immédiatement  aux  agents  du  contrôle  et  fonc- 
tionnaires désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  avec  indication  du 
motif  de  l'exp^ition  du  train  et  de  son  horaire. 

Art.  Si.  —  Des  agents  chargés  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  de 
la  voie  seront  placés  sur  la  ligne  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  libre 
circulation  des  trains. 

Ces  agents  seront  pourvus,  le  jour  et  la  nuit,  de  signaux  d'arrêt  et  de 
ralentissement. 

Des  agents  seront  en  outre  placés  à  des  endroits  déterminés  pour  la  ma- 
nœuvre des  signaux  fixes  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'annonce  des  trains  de 
proche  en  proche . 

En  cas  d'insuffisance,  le  ministre  des  travaux  publics  réglera  le  nombre 
des  agents  de  ces  diverses  cathodes,  la  compagnie  entendue . 

Art.  82.  —  Dans  le  cas  où  soit  un  train,  soit  une  machine  isolée  s'ar- 
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ràterait  accidentellement  sur  la  voie,  des  signanzde  protection  seront  faits 
dans  les  conditions  déterminée  par  les  règlements  de  la  compagnie  dûment 
homolognés. 

Les  mécaniciens,  les  conductenrs-chefs  et  les  conducteurs  devront  être 
munis  pendant  leur  service  des  signaux  indiqués  par  ces  règlements . 

Des  précautions  sf^iales  seront  prises  pour  garantir  la  sécurité  des 
trains  dans  le  cas  où  il  deviendrait  impossiole  de  maintenir  leur  vitesse 
normale. 

Art.  38.  —  Lorsque  des  travaux  de  réparations  seront  effectués  sur 
une  voie,  ils  devront  être  protégés  par  des  signaux  d'arrêt  ou  de  ralentis- 
sement. 

Art.  84r.  —  Lorsque,  par  suite  d'an  accident,  de  réparation  ou  de  toute 
autre  cause,  la  circulation  devra  s'effectuer  momentanément  sur  une  seule 
voie,  il  devra  être  placé  un  garde  auprès  des  aiguilles  de  chacun  des  chan- 
gements de  voie  extrêmes. 

Les  gardes  ne  laisseront  les  trains  s*engager  dans  la  voieuniaue  réservée 
à  la  circulation  que  dans  les  conditions  prescrites  par  les  règlements  ou 
ordres  de  service. 

Il  sera  donné  connaissance  au  service  du  contrôle  des  mesures  prises 
pour  assurer  la  circulation  sur  la  voie  unique. 

Art.  85.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  connaître  au  ministre  des 
travaux  publics  le  système  de  signaux  qu'elle  aura  adopté  ou  qu'elle  se 
propose  d'adopter  pour  les  cas  prévus  par  le  présent  titre.  Le  ministre 
prescrira  les  modifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  86.  —  Le  mécanicien  devra  porter  constamment  son  attention  snr 
l'état  de  la  voie,  arrêter  ou  i*alentir  la  marche  en  cas  d'obstacles,  suivant 
les  circonstances,  se  conformer  aux  signaux  qui  lui  seront  transmis  et  si- 
gnaler au  premier  arrêt  les  anomalies  qu'il  aura  remarquées  ;  il  surveillera 
toutes  les  parties  de  la  machine,  la  tension  de  la  vapeur  et  le  niveau  d'eau 
de  la  chaudière.  Il  veillera  à  ce  que  rien  n'embarrasse  la  manœuvre  des 
freins  dont  il  a  la  disposition. 

Art.  87.  —  Les  mesures  de  précaution  à  observer  par  le  mécanicien  anx 
approches  et  an  passage  des  bifurcations,  embranchements  ou  traversées 
de  voies  seront  fixées  par  des  règlements  approuvés  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Aux  points  de  bifurcation,  des  signaux  devront  indiquer  le  sens  dans 
lequel  les  aiguilles  sont  placées. 

A  l'approche  des  gares  où  le  train  doit  s'arrêter,  le  mécanicien  devra 
prendre  les  dispositions  convenables  pour  qu'il  ne  dépasse  pas  le  point  où 
les  voyageurs  doivent  descendre. 

Art.  88.  —  Avant  la  mise  en  marche,  à  l'approche  des  gares,  des  pas- 
sages à  niveau  en  courbe,  ainsi  que  des  autres  passages  à  niveau  et  bifur- 
cations désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  tranchées  en  courbe  et  des  souterrains,  le  mécanicien  devra  faire  jouer 
le  sifflet  pour  avertir  de  l'approche  du  train. 

Il  se  servira  également  du  sifflet  comme  moyen  d'avertissement,  toutes 
les  fois  que  la  voie  ne  lui  paraîtra  pas  complètement  libre. 

Le  sifflet  pourra  être  remplacé  par  un  autre  signal  acoustiq\;ie  approuvé 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 
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Aî't.  39.  —  Ancnne  personne  autre  que  le  méoanicien  et  le  chanflPenr 
ne  pourra  monter  nur  fa  looomotive  ou  sur  le  tender,  à  moins  d'une 

Ermiflsion  spéciale  et  écrite  du  directeur  du  chemin  de  fer  ou  de  son  dé- 
jué. 

Seront  exceptés  de  cette  interdiction  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  ingénieurs  des  mines  chargés  du  contrôle  et  les  agents  du  con- 
trôle technique.  Les  commissaires  de  surveillance  administrative  pourront 
également  monter  sur  la  locomotive  ou  le  tender,  en  remettant  au  chef 
de  la  gare  ou  au  conducteur  principal  du  train  une  réquisition  écrite  et 
motivée. 

Art.  Â'O.  —  Sur  des  points  qui  seront  désignés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  la  compagnie  entendue,  des  machines  de  secours  ou  de 
réserve  devront  être  constamment  entretenues  en  feu  et  prêtes  à 
partir. 

Les  règles  relatives  au  service  de  ces  machines  seront  déterminées  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  41.  —  Il  7  aura  constamment,  aux  lieux  de  dépôt  des  machines, 
un  wagon  chargé  de  tous  les  agrès  et  outils  nécessaires  en  cas  d'accident. 

Chaque  train  devra  d'ailleurs,  être  muni  des  outils  les  plus  indispen- 
sables. 

Art.  4fS.  —  Aux  gares  qui  seront  désignées  par  le  ministre  des  travaux 

Sublics,  il  sera  tenu  des  registres  sur  lesquels  on  mentionnera  les  retards 
e  trains  excédant  des  limites  déterminées  par  le  ministre.  Ces  registres 
indiqueront  la  nature  et  la  composition  des  trains,  les  points  extrêmes  de 
leur  parcours,  le  numéro  des  locomotives  qui  les  ont  remorqués,  les  heures 
de  départ  et  d'arrivée,  les  causes  et  la  durée  du  retard. 

Ces  registres  seront  représentés,  à  toute  réquisition,  aux  agents  du  con- 
trôle. 

Art.  4f8,  —  Les  horaires  fixant  la  marche  des  trains  ordinaires  de  toute 
nature  seront  soumis  par  la  compagnie  à  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics  ;  à  cet  effet,  avant  leur  mise  en  vigueur  et  dans  les  délais 
prescrits  par  le  ministre,  la  compagnie  les  lui  communiquera^  ainsi  qu'aux 
fonctionnaires  désignés  par  lui  et  au  service  du  contrôle. 

Si,  à  la  date  annoncée  pour  la  mise  en  vigueur  de  nouveaux  horaires,  le 
ministre  n'a  pas  notifié  à  la  compagnie  son  opposition,  ces  horaires  pour- 
ront être  appliqués  à  titre  provisoire. 

A  toute  époque  le  ministre  des  travaux  publics  pourra  prescrire  d'ap- 
porter  aux  horaires  des  trains  les  modifications  ou  additions  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  circulation  ou  les  besoins  du  public. 

Les  horaires  des  trains  transportant  des  voyageurs  seront  portés  à  la 
connaissance  du  public,  avant  leur  mise  en  vigueur,  par  des  affiches  pla- 
cées dans  les  gares,  dont  les  conditions  fixées  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  Ces  afiiches  devront  mentionner  ceux  des  trains  contenant  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  lesquels  la  compagnie  sera  dispensée  de 
faire  le  service  des  messageries. 

TITRE  V 

DE  LA  PERCEPTION  DES  TAXES  ET  DB6  FRAIS  ACCESSOIBES 

Art.  Âfi  à  ÔO,  —  (Comme  dans  l'ordonnance  du  1.5  novembre  1846). 
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TITRE  VI 

POLICE  ET  SURVEILLANCE 

ArL  5i.  —  La  surveillance  de  rexploitation  des  chemins  de  fer  s'exer- 
cera concurremment  : 

Par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  contrôleurs  des  mines  ; 

Par  les  fonctionnaires  du  contrôle  de  Texploitatiou  commerciale; 

Par  les  commissaires  de  surveillance  administrative  ; 

Et  par  les  autres  agents  du  contrôle. 

Art.  5ê.  —  Les  attributions  de  ces  agents  et  l'organisation  du  service 
du  contrôle  sont  définies  par  les  règlements  spéciaux. 

■  Art,  58.  —  Les  compagnies  seront  tenues  de  représenter,  à  toute  ré- 
quisition, aux  directeurs  des  services  de  contrôle  ou  à  leurs  délégués,  leurs 
registres  et  pièces  de  dépenses  et  de  recettes,  leurs  circulaires  et  ordres  de 
service,  les  traités  qu'elles  ont  passés  avec  d'autres  entreprises  de  trans- 
port et,  en  général,  tons  les  documents  nécessaires  à  l'exercice  de  la  mis- 
sion confiée  aux  services  de  contrôle. 

Art,  54f.  —  Les  compagnies  seront  tenues  de  fournir  des  locaux  conve- 
nables pour  les  commissaires  de  surveillance  administrative. 

A7't,  55.  —  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin  de 
fer,  il  en  sera  fait  immédiatement  déclaration  par  la  compagnie  ou  par  ses 
agents  au  commissaire  de  surveillance  administrative  de  Ta  circonscrip- 
tion. 

Lorsque  l'accident  aura  une  certaine  gravité,  la  compagnie  exploitante 
avisera  en  outre,  parla  voie  la  plus  rapide,  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  directeur  du  service  de  contrôle,  le  préfet  du  département,  les  deux  in- 
génieurs ordinaires  du  contrôle  de  la  voie  et  de  Texploitation. 

Lorsqu'il  se  produira  un  fait  de  nature  à  donner  ouverture  à  l'action 
publique,  et,  en  tout  cas,  s'il  y  a  mort  ou  blessure,  cet  avis  devra  être 
également  transmis  au  procureur  de  la  Eépublique. 

Art.  56.  —  Les  compagnies  devront  soumettre  leurs  règlements  rela- 
tifs au  service  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  qui  pres- 
crira les  modifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  57 •  —  Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service  da 
chemin  de  fer  : 

1°  De  pénétrer,  sans  y  être  autorisée  régulièrement,  dans  l'enceinte  du 
chemin  de  fer,  d'y  circuler  ou  stationner  ; 

2°  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets  quelconques  ; 

3°  D*y  introduire  des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux  d'aucune  espèce  ou 
de  laisser  s'y  introduire  ceux  dont  elle  a  la  garde  ; 

4^  D'y  .faire  circuler  ou  stationner  aucuns  véhicules  étrangers  au  ser- 
vice. 

b""  De  manœuvrer  les  appareils  qui  ne  sont  pas  à  la  disposition  da  pu- 
blic, de  les  déranger  ou  d'en  empêcher  le  fonctionnement  ; 

6*^  De  dégrader  les  clôtures,  barrières,  talus,  bâtiments  et  ouvrages 
d'art. 

Art.  58.  —  Il  est  défendu  : 

V  D'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  un  billet,  et  de  se  placer 
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dans  nne  voiture  d'nne  classe  sapérienre  à  celle  qui  est   indiqnée  par  le 
billet. 

2®  D'entrer  dans  des  voitures  ou  d'en  sortir  autrement  que  par  la  por- 
tière qui  se  trouve  du  côté  où  se  fait  le  service  du  train  ; 

8®  De  passer  d'une  voiture  dans  une  autre  autrement  que  par  les  pas- 
sages disposés  à  cet  effet,  de  se  pencher  au  dehors»  d'occuper  une  place 
non  destinée  aux  voyageurs  ou  de  se  placer  indûment  dans  les  comparti- 
ments ayant  une  destination  spéciale  ; 

é""  De  se  servir  sans  motif  plausible  du  signal  d'alarme  mis  à  la  dispo- 
sition des  voyageurs  pour  faire  appel  aux  agents  de  la  compagnie. 

Les  voyageurs  ne  aevront  monter  dans  les  voitures  ou  en  descendre 
qu'aux  gares  et  lorsque  Je  train  sera  complètement  arrêté. 

Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  salles  d'attente,  ainsi  que  dans  les 
voitures,  exception  faite  des  compartiments  portant  la  plaque  indicative  : 
fumeurs. 

Il  est  défendu  de  cracher  ailleurs  que  dans  les  crachoirs  disposés  à  cet 
effet. 

Les  voyageurs  sont  tenus  d'obtempérer  aux  injections  des  agents  de  la 
compagnie  pour  l'observation  des  dispositions  mentionnées  aux  paragra- 
phes ci-dessus. 

Art.  59.  —  Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  plus  de  voya- 
geurs que  ne  le  comporte  le  nombre  de  places  indiqué  conformément  à 
l'article  12  ci-dessns. 

Art.  60.  —  L'entrée  des  voitures  est  interdite: 

lo  A  toute  personne  en  état  d'ivresse  ;' 

2""  A  tous  individus  porteurs  d'armes  à  feu  chargées  ou  d'objets  qui, 
par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  incommo- 
der les  voyageurs. 

Tout  individu  porteur  d'une  arme  à  feu  doit,  avant  son  admission  sur 
les  quais  d'embarquement,  faire  constater  que  son  arme  n'est  point 
chargée. 

Toutefois,  lorsqu'ils  y  sont  obligés  par  leur  service,  les  agents  de  la 
force  publique  peuvent  conserver  avec  eux,  dans  les  voitures,  des  armes 
à  feu  chargées,  à  condition  de  prendre  place  dans  des  compartiments  ré- 
pervés. 

Pourront  être  exclues  des  compartiments  affectés  au  public  les  person- 
nes atteintes  visiblement  ou  notoirement  de  maladies  dont  la  contagion 
serait  à  redouter  pour  les  voyageurs.  Les  compartiments  dans  lesquels 
elles  auront  pris  place  seront,  dès  l'arrivée  soumis  à  la  désinfection. 

Art.  61.  —  Les  personnes  qui  voudront  expédier  des  matières  de  la 
nature  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  l'article  21  devront  les  déclarer  au 
moment  où  elles  les  apporteront  dans  les  gares  du  chemin  de  fer. 

Art.  6ê.  —  A.ucun  animal  ne  sera  admis  dans  les  voitures  servant  au 
transport  des  voyageurs. 

Toutefois,  la  compagnie  pourra  placer  dans  des  compartiments  spéciaux 
les  voyageurs  qui  ne  voudraient  pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu 
que  ces  animaux  soient  muselés,  en  quelque  saison  que  ce  soit. 

En  outre,  des  exceptions  pourront  être  autorisées  pour  les  animaux  de 
petite  taille  convenablement  enfermés. 
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Art.  68.  —  Les  cantonniers,  gardes-barrières  et  autres  agents  du  che- 
min de  fer  devront  faire  sortir  immédiatement  tonte  personne  qui  se  se- 
rait introduite  dans  Tenceinte  du  chemin  ou  dans  quelque  portion  que  ce 
soit  de  ses  dépendances  où  elle  n'aurait  pas  le  droit  d'«ntrer. 

En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contrevenants,  tout  employé  du 
chemin  de  fer  pourra  requérir  Tassistance  des  agents  de  la  force  pu- 
blique. 

Les  animaux  abandonnés  qui  seront  trouvés  dans  l'enceinte  du  chemin 
de  fer  seront  saisis  et  mis  en  fourrière. 

TITRE  VII 

DISPOSITIONS  DIVERSES 

Art.  6^,  —  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  règlement;  le  ministre  des  travaux  publics  devra  statuer  sur  la 
proposition  d*une  compagnie,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  soumettre 
cette  proposition  dans  le  délai  qu'il  aura  déterminé,  faute  de  quoi  le  mi* 
nistre  pourra  statuer  directement. 

Si  le  ministre  pense  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, il  devra,  sauf  le  cas  d'urgence,  entendre  la  compagnie  avant  de 
prescrire  les  modifications. 

Art.  65.  —  Si  les  installations  de  certaines  gares,  leur  personnel  ouïe 
matériel  roulant  sont  insuffisants  pour  permettre  à  la  compagnie  d'assurer 
dans  les  circonstances  normales  la  marche  régulière  du  service,  en  obser- 
vant les  conditions  et  délais  déterminés  par  les  règlements  et  les  tarifs  la 
compagnie  sur  la  mise  en  demeure  qui  lui  sera  adressée  par  le  ministre, 
devra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

Faute  par  elle  d'avoir  présenté  au  ministre,  dans  le  délai  imparti  par 
la  mise  en  demeure,  des  propositions  ou  des  projets  suffisants,  le  ministre 
statuera  directement. 

Art,  66.  —  Aucun  crieûr,  vendeur  ou  distributeur  d'objets  quelconques 
ne  pourra  être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa  profession  dans  les 
cours  ou  bâtiments  des  gares  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet  du  département. 

Art.  67.  —  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements 
par  le  présent  décret  seront  exercées  par  le  préfet  de  pofice  dans  toute 
rétenaue  de  son  ressort. 

Art.  68.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  la  compagnie 
entendue,  les  dispositions  relatives  à  la  durée  du  travail  des  agents  qu'il 
jugera  nécessaires  à  la  sécurité  de  l'exploitation. 

Art.  69,  —  Tout  agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  sera  revêtu 
d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  insigne  distinctif. 

Art.  70,  —  Nul  ne  peut  être  employé  en  q[ualité  de  mécanicien  con- 
ducteur de  train  ou  de  chauffeur,  s'il  ne  produit  des  certificats  de  capacité 
délivrés  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Art,  71.  —  Aux  gares  désignées  par  le  ministre,  les  compagnies  en- 
tretiendront les  médicaments  et  moyens  de  secours  nécessaires  en  cas  d'ac- 
cident. 
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ArL  72.  —  Il  sera  tenn  dans  chaque  gare  nu  registre  destiné  à  recevoir 
les  réclamations  des  voyageurs,  expéditeurs  ou  destinataires  qui  auraient 
des  plaintes  à  former,  soit  contre  la  compagnie,  soit  contre  ses  agents.  Ce 
legistre  sera  présenté  à  toute  réquisition  des  voyageurs,  expéditeurs  ou 
destinataires,  et  communiqué  sur  place  aux  fonctionnaires  et  agents  du 
contrôle. 

Dès  qu'une  plainte  sera  inscrite  sur  le  registre,  le  chef  de  gare  devra  en 
envoyer  copie  au  commissaire  de  surveillance  administrative  de  la  cir- 
conscription. 

ArL  7S.  —  Les  registres  mentionnés  aux  articles  9,  20,  42  et  72  ci- 
dessus  seront  côtés  et  paragraphes  par  le  commissaire  de  surveillance  ad- 
ministrative. 

Art.  74'.  —  Des  exemplaires  du  présent  règlement  seront  constamment 
affichés  dans  les  gares,  à  la  diligence  des  compagnies. 

Le  conducteur  principal  d'un  train  en  marche  devra  également  être 
muni  d'un  exemplaire  du  règlement. 

Des  extraits  devront  être  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  aux 
mécaniciens,  chauffeurs,  gardes-freins,  cantonniers,  gardes-barrières  et 
autres  agents  employés  sur  le  chemin  de  fer. 

Des  extraits,  en  ce  qui  concerne  les  règles  à  observer  par  les  voyageurs 
pendant  le  trajet,  devront  être  placés  dans  chaque  compartiment. 

Art.  75.  —  Sur  les  lignes  où  il  sera  fait  usage  de  l'énergie  électrique 
Pjour  la  traction  des  trains,  le  ministre  des  travaux  publics  pourra  auto- 
riser des  dérogations  au  présent  décret,  justifiées  par  ce  mode  spécial  de 
traction. 

Art.  76.  —  Seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformément 
au  titre  III  de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
les  contraventions  au  présent  règlement,  aux  décisions  rendues  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  aux  arrêtés  pris  sous  son  approbation,  s'il  y 
a  lien,  par  les  préfets,  pour  Texécution  dudit  règlement. 

'  Art.  77.  —  Pour  l'application  du  présent  décret  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  les  attributions  conférées  au  ministre  des  travaux  publics 
seront  exercées  par  le  préfet,  si  elles  ne  sont  déjà  réservées,  soit  au  minis- 
tre, soit  à  d'autres  autorités,  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  78.  —  Le  présent  décret  ne  sera  pas  applicable  aux  tramways, 
qui  resteront  soumis  aux  règlements  d'administration  publique  pris  en 
exécQtion  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  2.  —  Est  abrogé  le  décret  du  9  mars  1889 . 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulle'' 
tin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  \^'  mars  1901. 

Emile  Loubkt. 

Par  le  Prc^sidont  do  la  République  : 
Le  Miniitre  des  Travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 
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(N^  104) 

[4  mare  1901] 

Décret  déclarant  cP utilité  publique  .et  concédant  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord^  les  voies  ferrées  destinées 
à  desservir  les  nouveaux  bassins  du  port  du  Tréport  (Seine- 
Inférieure). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Le  conseil  d*Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l^*".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  des  voies  fer- 
rées destinées  à  desservir  les  nouveaux  bassins  du  port  du  Tréport,  sui- 
vant les  dispositions  générales  du  plan  susvisé,  du  7  décembre  1897. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  4  mars  1901,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  concession  des  voies  ferrées  dont  il 
s'agit. 

Cette  convention  ainsi  que  le  plan  général  ci-dessus  visé  resteront  an- 
nexés an  présent  décret. 

Art.  3.  -r-  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois, 

CONVENTION 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et 
sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  c  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  du  Nord  i>,  ladite  compagnie  représentée  par  : 
MM.  André- Jean-Laurens  de  Waru  ; 
Omer-Henri  Vallon  ; 
Joseph  Hottinguer, 
administrateurs,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société  à  Paris,  et 


DKOBETS  425 

agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération . 
du  conseil  d'administration,  en  date  du  8  février  1901, 

D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  l^*".  —  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  TEtat, 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  accepte  cette  concession, 
les  voies  ferrées  à  établir  ])our  transporter  entre  la  gare  et  les  terre-pleins 
des  nouveaux  bassins  du  Tréport  à  l'aide,  soit  de  locomotives,  soit  de  che- 
vaux, au  çré  de  la  compagnie  concessionnaire,  les  marchandises  par  wa- 
gon complet  en  provenance  ou  en  destination  du  réseau  de  ladite  com- 
pagnie du  Nord,  après  ou  avant  leur  transport  sur  ledit  chemin  de  fer. 

Ces  voies  comprennent  : 

I.  —  Voies  de  circulation. 

Une  voie  A  B  se  détachant  de  la  grande  bretelle  commandant  Feutrée 
de  la  gare  des  voyageurs  pour  se  prolonger  latéralement  à  Tarrière-portet 
se  diriger  vers  le  ^uai  Bellot. 

Une  seconde  voie  C  D  reliée  par  aiguille  avec  la  précédente  et  s^nflé- 
chissant  à  gauche  pour  franchir  le  pont  tournanc  de  Técluse  d*aval  et 
aboutir  le  long  du  bassin  des  chasses. 

IL  —  Voies  de  manoeuvres  et  de  manutention. 

V  Une  voie  de  dépôt  des  wagons,  latérale  à  la  nouvelle  voie  de  circu- 
lation A  0  B.  destinée  à  remplacer  la  voie  de  même  affectation  oui  longe 
la  voie  actuelle  de  circulation  et  qui,  ainsi  aue  cette  dernière,  doit  être 
supprimée  avec  les  trois  appontements  qu*elie  dessert. 

2''  Une  voie  longeant  la  rive  droite  de  Tarrière-port  et  commandanb 
quatre  groupes  de  voies,  dont  deux  en  impasse  prévues  entre  le  nouveau 
bassin  à  flot  et  la  gare,  savoir  : 

a)  Un  groupe  composé  de  trois  voies,  dont  une  voie  de  grue  éventuelle 
prévue  près  de  l'arête  du  quai  ; 

b)  Un  groupe  de  six  voies,  dont  quatre  éventuelles,  séparé  du  premier 
groupe  par  une  chaussée  de  40  mètres  ; 

c  et  d)  Deux  groupes,  l'un  de  trois  voies,  dont  deux  éventuelles,  et  l'au- 
tre, de  deux  voies  éventuelles,  accessibles  par  les  deux  extrémités  et  laisv 
saut  entre  eux  le  précédent  groupe  des  espaces  libres  de  24  mèbres  de 
largeur. 

Ues  groupes  seront  reliés  entre  eux  par  trois  files  de  plaaues  tournantes 
et  mis  en  communication  par  aiguilles  avec  les  voies  de  aépôt  et  de  for- 
mation de  la  gare,  vers  Abancourt. 

8®  Une  voie  formant  demi-lune  avec  l'extrémité  de  la  voie  de  circula- 
tion CD  et  commandant,  avec  cette  dernière,  deux  voies  de  dépôt  de 
wagons  à  établir  sur  la  rive  gauche  du  bassin  à  flot  ;  ces  voies,  dont  une 
éventuelle,  seront  terminées  en  impasse  vers  l'écluse  d'amont. 

Enfin,  deux  bouts  de  voie,  dont  un  éventuel,  reliés  à  l'aide  de  traver- 
sées rectangulaires  aux  voies  précédentes  et  destinées  à  desservir  deux  ap- 
pontements prévus  sur  la  rive  gauche  du  bassin  à  flot. 

Les  tracés  de  ces  voies  sont  flgurés  en  violet  et  en  rouge  sur  les  plans 
à  l'écheUe  de  1/5000^  et  au  1/1000*  joints  à  la  présente  convention. 

dette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le 
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cahier  des  charges  annexé  au  décret  da  10  octobre  1887,  portant  conces- 
sion des  voies  ferrées  destinées  k  desservir  les  qnais  dn  port  da  Tréport. 

Art.  2.  —  Les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  des  voies  ferrées 
dont  il  s'agit  ayant  le  caractère  des  travaux  complémentaires  que  la  com- 
pagnie du  nord  peut  être  autorisée  à  exécuter  en  vertu  de  la  convention 
du  5  juin  1888,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  de  la  même  ann^, 
les  dépenses  qui  seront  faites  pour  leur  établissement  et  leur  exploitation, 
ainsi  que  les  recettes  (][ui  en  proviendront,  seront  comprises  dans  les  comptes 
de  la  compagnie  et  l'imputation  en  sera  faite  conformément  aux  disposi- 
tions de  ladite  convention. 

Art.  8.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront 
supportés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  au  Nord. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  4  mars  1901. 


(N°  105) 

[4  mars  J901] 

Décret  autorisant  le  Minisire  des  Traoaux  publics  à  accepter 
un  terrain  dans  la  commune  de  Croisic  (Loire-Inférieure), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art .  1^.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter,  au 
nom  de  TBtat,  la  donation  faite  par  la  société  civile  de  Saint- Jean-de- 
Dieu  d'un  terrain  avec  constructions,  sis  en  la  commune  du  Croisic,  lieu 
dit  <  le  port  Charly  j>j  faisant  partie  du  n*  6  de  la  section  A  du  cadastre, 
d'une  contenance  de  801  mètres  carrés. 

Ce  terrain  est  indiqué  par  des  lignes  et  des  hachures  roses  sur  le  plan 
produit  par  les  ingénieurs  le  27  mars  1900,  lequel  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  2.  —  L'immeuble  ci-dessus  désigné  est  affecté  au  département 
des  travaux  publics  pour  les  besoins  du  service  du  port  da  Croisic. 

Art .  3 .  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 
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(N^  406) 

[11  mars  1901] 

Décret  déclarant  (Tutilité  publique  les  travaux  pour  le  dédou- 
blement  des  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans^  entre  Paris  et  Brétigny. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics, 

Le  congeii  d*Etet  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  pour  le  doublement  des 
voies  principales  de  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  entre  Paris  et  la  bifurca- 
tion de  Vendôme,  près  Brétigny,  conformément  aux  dispositions  de 
Pavant-projet  ci-dessus  visé  et  à  l'avis,  également  ci -dessus  visé,  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2 .  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  du 
présent  décret. 

Art.  8 .  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Joujmal 
officiel  de  la  République  française. 


(N°  107)    . 

[18  mars  1901] 

Décret  approuvant  des  modifications  au  tra^é  du  tramway 

de  Boulogne  à  Vincennes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
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Le  oonseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1^1*.  —  Sont  approavées,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales des  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés,  qui  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret,  les  variantes  au  tracé  du  tramway  de  Boulogne  à  YincenneB, 
dans  les  communes  de  Boulogne,  d'Issy-les-Moulineaux  et  d'Ivry-sur- 
Seine. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'article  2  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  30  mars  1899  sont  remplacées,  en  ce  qui  concerne  le  tracé 
du  tramway  de  Boulogne  à  Yincennes,  par  les  suivantes  : 

1*  Boulogne  à  Vincennes  : 

La  Ugne  partira  de  la  porte  de  Boulogne  et  aboutira  à  la  rue  de  Paris 
à  Saint-Mandé. 

Elle  sera  tout  entière  à  l'extérieur  de  Paris  et  empruntera  les  voies  pu- 
bliques ci-après  : 

Eue  Denfert-Rochereau,  avenue  Victor-Hugo,  rue  Thiers,  route  dé- 
partementale n^  1,  ponts  de  Billaccourt,  route  départementale  n""  31 
(quai  d'Issy),  chemin  vicinal  ordinaire  n®  3  (rue  Camille-Desmoulins], 
chemin  de  grande  communication  n"  50  (rue  Rouget-de-l'Isle,  boulevard 
Gambetta,  boulevard  du  Lycée,  rue  de  la  Mairie,  route  de  Montrouge), 
route  départementale  n^  29,  et  chemin  de  grande  communication  n^  50 
(Grande- Bue  à  Montrouge,  chemin  de  Montrouge,  rue  des  Eooles),  rue 
du  Kremlin  et  chemin  des  Périchets  (au  Kremlin- Bicêtre),  chemin  de 
grande  communication  n"*  50  (rue  des  Plantes),  route  départementale 
n^  25,  chemin  de  grande  communication  n®  50  (rue  Barbes,  rue  de  Paris 
et  rue  de  Seine),  routes  nationales  n°^  19  et  5,  chemin  de  grande  commu- 
nication n<*  38  et  route  nationale  n""  34. 

La  ligne  comportera  une  voie  unique  avec  garages. 

Elle  empruntera  les  voies  de  tramways  ci-après  : 

Béseau  de  Boulogne  (avenue  Victor-Hugo  à  Boulogne)  ; 

Boulogne  —  les  Moulineaux  (à  Boulogne-Billancourt)  ; 

Olamart  —  Saint-Germain-des-Prés  (chemin  de  grande  communication 
B?  50,  à  Issy  et  à  Vanves) . 

Vanves  —  Ohamp-de-Mars  (chemin  de  grande  communication  n°  50,  à 
Vanves)  ; 

Malakoflf  —  les  Halles  (chemin  de  grande  communication  n**  50,  à 
Malakoff )  ; 

Fontenay  —  Saint-Germain-des-Prés  (route  départementale  n"*  29,  à 
Malakoif  et  à  Montrouge]  ; 
Ghoisy-le-Roi  —  Chàtelet  (route  départementale  n°  25,  à  Ivry)  ; 
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Petit-Ivry  — les  HaUes  (chemin  4e  grande  communication  n""  50,  à 
Ivry); 

Ivry  —  Ohàtelefc  (chemin  de  grande  oommonication  n°  50,  à  Ivify)  ; 

Bonnenil  —  Pont  de  la  Concorde  (rônte  nationale  n*  19,  à  Ivry  et  à 
AlfortviUe); 

Oharenton  —  Créteil  (rûntô  nationale  n®  5,  à  Oharenton)  ; 

Charenton  —  Bastille  (chemin  de  grande  communication  n^  80,  à  Oha- 
renton). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  108) 

[18  mars  1901] 

Décret  approuvant  des  modifications  au  tracé  du  tramway 
de  Tasdon  à  la  Pallice  [Charente-Inférieure). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
•     •••••■•••••••••••••     ••     « 

Le  conseil  d'£tat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  --  Sont  approuvées  les  modifications  de  tracé  du  tramway  de 
Tasdon  à  la  Pallice  qui  ont  fait  Tobjet  des  avant-projets  ci-dessus  visés, 
et  qui  concernent  : 

L'embranchement  de  Laleu  ; 

Le  transport  du  terminus,  à  la  Pallice,  de  l'extrémité  du  boulevard 
Nord  au  musoir  nord  de  l'écluse  ; 

La  rectification  dutracéentreles  points  6  k.  202  m.  25  et  6  k.  824  m.  80. 

Art.  2.  —  L'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci-dessus 
visé  du  21  janvier  1898,  est  remplacé  par  les  dispoûtions  suivantes  : 

Art.  S,  —  Oe  réseau  comprendra  les  trois  lignes  suivantes  et  emprun- 
tera les  voies  publiques  ci-après  indiquées  : 

1"*  Ligne  de  Tasdon  à  la  Pallice,  partant  du  bureau  d'octroi  de  Tasdon 
et  aboutissant  au  musoir  nord  de  l'écluse,  à  la  Pallice,  en  suivant  la  route 
nationale  n^  187,  le  quai  Yalin,  le  quai  Duperré,  la  rue  Chaudrier,  la 
place  d'Armes,  l'avenue  Carnot,  l'avenue  Denfert-Rochereau,  la  rue  Mon- 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Déchets,  etc.  —  tome  i.  st9 
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tréal,  (e  boulevard  Nord  de  la  Pallice,  la  rae  de  la  Douane  et  le  terre  plein 
de  récluse. 

2®  A  la  rencontre  de  Tavenue  Denfert-Bocherean  avec  le  chemin  vici- 
nal n**  27,  il  sera  établi  une  petite  déviation  de  la  ligne  principale,  de 
400  mètres  environ  de  longueur,  empruntant  le  boulevard  de  Laleu  et  la 
rue  de  la  Muse,  et  permettant  aux  trains  d^arriver  à  l'entrée  du  bourg  de 
Laleu  ; 

8®  Embranchement  du  Mail,  se  détachant  de  la  ligne  précédente  à  la 
rencontre  de  l'avenue  Oamot  et  de  l'avenue  Ooligny,  et  suivant  cette  der- 
nière avenue  jusqu'au  Mail. 

Art.  S.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  sm  Bulletin  des  lois. 


(N^  109) 

[19  mars  1901] 

Décret  relatif  à  l^usage  des  grues  sur  les  quais  du  port 

de  Dieppe. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*£tac  entendu, 

Décrète: 
Art.  1*^.  —  Le  tarif  maximum  inséré  dans  l'article  81  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  27  août  1889  applicable  à  l'usage  des  grues 
à  vapeur  que  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  a  été  autorisée  à  établir 
en  vertu  du  décret  susvisé,  est  modifié  de  la  façon  suivante  : 

Chargement  ou  déchargement  des  marchandises  de  première  cat^orie, 
comprenant  les  houUles,  fontes,  métaux,  minerais,  plâtre,  silex,  marne, 
terre,  terre  à  briqués,  sels,  sable  et  lest,  par  poids  de  1,000  kilogrammes, 
80  centimes. 

Chargement  ou  déchaînement  des  marchandises  de  deuxième  catégorie* 
comprenant  les  brais,  bogheads,  asphaltes  en  roche,  goudrons,  briquetteé, 
briques,  bois,  grains  et  graines^  vins,  liquides  en  fût  et  glace,  par  poids 
de  1,000  kilogrammes,  40  centimes.  * 

Chargement  ou  déchargement  des  marchandises  de  troisième  catégorie, 
comprenant  les  pierres,  coke,  cotons,  chanvres,  tissus,  paille,  fourrages. 


r 
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articles  de  Paris,  denrées  oa  autres  non  dénommées,  par  poids  de  1,000  ki- 
logrammes, 525  millimes. 

Si  ces  marchandises  ne  sont  pas  Fobjet  d^nn  pesage,  la  taxe  à  percevoir 
sera  appliqnée  snr  le  poids  donné  par  le^  connaissements  admis  par  la 
douane. 

Chargement  on  déchargement  de  colis  onde  marchandises  dont  le  noids 
est  inconnu  on  nécessitant  remploi  d*nne  on  de  plusieurs  grues  pendant 
moins  d'une  demi-journée,  par  heure  et  par  OTie,  5  francs. 

Si  la  durée  d'emploi  n'est  pas  supérieure  à  deux  heures,  il  sera  perçu  une 
taxe  supplémentaire  pour  allumage  et  mise  en  pression,  par  grue,  de 

4  francs. 

Tout  allumage  donnera  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de  4  francs  par 
gme  oui  ne  sera  pas  utilisée  par  le  demandeur  dans  le  cours  delà  vacation 
d'emploi  indiquée  sur  sa  demande,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  donné 
contre-ordre  df'allumer,  par  écrit,  deux  heures  avant  le  commencement  de 
la  vacation. 

Les  périodes  de  travail  sont  ainsi  fixées  : 

Du  l®*"  mars  au  15  octobre,  de  6  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir, 
avec  repos  de  midi  à  1  heure  et  demie  ; 

Du  16  octobre  à  fin  février,  de  7  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir, 
avec  repos  de  midi  à  1  heure  et  demie. 

Suivant  le  mode  de  taxation  à  appliquer  aux  1,000  kilogrammes  ou  à 
l'heure  : 

Pour  toutes  les  manutentions  faites  de  7  heures  du  soir  à  10  heures  du 
soir,  il  sera  perçu,  pour  l'une  ou  l'autre  catégorie  de  marchandises,  une 
surtaxe  de  5  centimes  par  1,000  kilogrammes  ou  de  1  franc  par  heure  et 
par  gme,  sur  les  tarifs  de  jour  ; 

Pour  toutes  les  manutentions  faites  de  10  heures  du  soir  à  minuit,  il 
sera  perçu,  pour  l'une  ou  l'autre  catégorie  de  marchandises,  une  surtaxe 
de  20  centimes  par  1,000  kilogrammes  ou  de  2  fr.  50  par  heure  et  par 
grue,  sur  les  tarifs  de  jour. 

Pour  toutes  les  manutentions  faites  entre  minuit  et  6  ou  7  heures  du 
matin,  suivant  la  saison,  il  sera  perçu,  pour  l'une  ou  l'autre  catégorie  de 
marchandises,  une  surtaxe  de  30  centimes  par  1,000  kilogrammes  ou  de 

5  francs  par  heure  et  par  grue,  sur  les  tarifs  de  jour. 

Les  dimanches,  le  l^i'  janvier,  les  lundis  de  Pâques  et  de  Pentecôte, 
une  surtaxe  de  10  centimes  par  tonne  ou  de  2  fr.  50  par  heure  et  par 
grue  sera  perçue,  à  partir  de  1  heure  et  demie,  et  la  surtaxe  de  nuit  de 
80  centimes  par  1,000  kilogrammes  ou  de  5  francs  par  heure  et  par  grue 
commencera  à  7  heures  du  soir. 

Enfin  la  surtaxe  de  30  centimes  par  1,000  kilogrammes  ou  de  5  francs 
par  heure  et  par  grue  sera  appUcable  pendant  toute  la  durée  des  jours 
fériés  qui  seront  le  jour  de  Pâques,  Ascension,  Pentecôte,  Fête  nationale, 
Assomption,  Toussaint  et  Noël. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Jour^ 
nal  officiel  de  la  République  française. 
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(N^  110) 

[3  avril  1901]. 

Décret  approuvant  des  modifications  au  tracé  et  au  cahier 
des  charges  de  diverses  lignes  de  tramways  dans  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées. 

Le  Président  de  la  Répablique  française. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 
Art.  l®^  —  Sont  approuvés  : 
l''  La  modification  du  tracé  ; 

a)  Conformément)  au  plan  susvisé  du  14  août  1900,  de  la  ligne  de  rac- 
cordement à  la  gare  des  chemins  de  fer  dn  Midi,  à  Pau,  des  tramways 
de  Pau  à  Pontacq  et  de  Pau  à  Monein,  entre  Torigine  de  la  traverse  de 
Bizanos  et  la  gare  de  la  compagnie  du  Midi  ; 

b)  Conformément  au  plan  d'ensemble  susvisé  du  4  janvier  1900,  de  la 
ligne  de  tramway  de  Pau  à  Pontacq,  entre  le  rond-point  des  allées  de 
Morlaas  et  la  halte  d*ldron,  et  de  la  ligne  de  tramway  de  Pau  à  Lembeye, 
entre  la  route  nationale  n""  117  et  la  route  départementale  n"*  6  ; 

c)  Conformément  au  plan  de  traverse  susvisé  du  4  janvier  1900, 
modifié  les  27,  29  août  1900,  du  tramway  de  Pau  à  Pontacq  dans  la 
traverse  d*Espoey  ; 

2^  L'avenant  au  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  susvisée  du 
2  avril  1898,  passé  le  11  mars  1901  entre  le  préfet  des  Basses-Pyrénées, 
agissant  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  rétrocessionnaire  du 
tramway  de  Bayonne  à  Biarritz  (actuellement  dénommée  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Pau-Oloron-Mauléon  et  tramways  de  Bayonne  à 
Biarritz),  pour  les  lignes  concédées  par  le  département  à  ladite  com- 
pagnie. 

Ledit  avenant  et  les  plans  susvisés  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  La  clause  de  l'article  7  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion des  lignes  de  Pau  à  Pontacq  et  de  Pau  à  Monein,  avec  raccorde- 
ments à  la  gare  du  Midi  à  Pau,  joint  au  décret  ci-dessus  visé  du  4  avril 
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1898,  et  qui  prescriti  l'emploi  exclusif  d'une  couche  de  ballast  composée 
de  p'erres  cassées,  si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout 
en  restant  accessible  aux  piétons,  est  interdit  aux  voitures,  est  supprimée. 

La  couche  de  ballast  pourra  se  composer  de  graviers  ou  de  pierres  de 
bonne  qualité  non  cassées,  mais  n'ayant  pas  plus  de  8  centimètres  dans 
leur  plus  grande  dimension  et  ne  renfermant  pas  plus  de  10  0/0  de  sable 
on  de  détritus  sableux.  Par  contre  le  dessus  de  la  couche  sera  formé  de 
petits  graviers  ayant  au  plus  2  centimètres  de  grosseur  sur  une  épaisseur 
de  5  centimètres,  qui  sera  comprise  dans  l'épaisseur  totale  de  85  centi- 
mètres. 

Art.  8.  —  Le  maximum  déterminé  par  l'article  4  du  décret  du 
4  avril  1898,  pour  la  subvention  annuelle  du  Trésor,  reste  fixé  à  la 
somme  de  160.792  fr.,  pour  le  réseau  entier  déclaré  d'utilité  publique 
par  ledit  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

AVENANT 
L'an  1901,  le  11  mars, 
Entre  les  soussignés  :  ^ 

MM.  Greorges  Francière,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de 
l'instruction  publique,  préfet  des  Basses-Pyrénées,  agissant  au  nom  et 
pom  le  compte  du  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  aes  décrets  du  6  août  1881  et  de  la  délibération  du 
conseil  général  en  date  du  26  avril  1900  et  de  la  commission  départe* 
mentale  en  date  du  28  juillet  1900. 
D'une  part; 

Et  M.  Ed.  Caze,  président  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Pan,  Oloron,  Mauléon  et  tramways  de  Bayonne  à  Biarritz,  et  M.  Ed.Em- 
pain,  administrateur  de  ladite  compagnie,  agissant  en  cette  qualité  et 
stipulant  pour  le  compte  de  ladite  compagnie, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  clause  de  l'article  7  du  cahier  des  charges  des  tramways  de  Pau  à 
Lembeye  avec  embranchement  sur  Garlin,  d'Oloron  à  Mauléon  et  d'Oloron 
àSauveterre,  joint  au  décret  de  concession  du  4  avril  1898,  qui  prescrit 
remploi  exclusif  d'une  couche  de  ballast  composée  de  pierres  cassées,  si 
]a  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  acces- 
sible aux  piétons,  est  interdit  aux  voitures  ormnaires,  est  abolie. 

La  couche  de  ballast  pourra  se  composer  de  graviers  ou  de  pierres  de 
bonne  qualité  non  cassées,  mais  n'ayant  pas  plus  de  8  centimètres  dans 
leur  plus  grande  dimension  et  ne  renfermant  pas  plus  de  10  0/0  de  sable 
on  de  détritus  sableux. 

Par  contre  le  dessus  de  la  couche  sera  formé  de  petits  graviers  ayant 
an  plus  2  centimètres  de  grosseur  sur  une  épaisseur  de  5  centimètres,  qui 
aéra  comprise  dans  l'épaisseur  totale  de  35  centimètres. 
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Les  mêmes  modifications  devront  être  apportées  au  cahier  des  chargea 
des  tramways  de  Pan  à  Pontacq  et  de  Pan  a  Monein,  avec  raccordement 
à  la  gare  des  chemins  de  fer  dn  Midi,  à  Pan,  concédés  an  département 
par  l'Etat. 

Faitdonble  à  Pan,  le  11  mars  1901. 


(N^  111) 

[8  avril  1901]. 


Décret  déclarant  d*utilité  publique  P établissement d^uneligm 
de  tramway  raccordant  à  la  gare  de  Caen  (Calvados)  deux 
lignes  de  tramways. 

Le  Président  de  la  Sépnbliqne  française, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  pnblics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète: 

Art.  1er.  —  £gt  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans  la  ville 
de  Caen,  suivant  les  dispositions  générales  dn  plan  ci-dessus  visé,  en  date 
du  16  août  1899,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée 
au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  raccordant  entre  elles 
et  à  la  gare  du  réseau  de  TOuest  les  deux  lignes  de  tramways  de  Caen  à 
Ouistreham,  à  Dives  et  à  Luc  et  de  Caen  à  Falaise. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  ladite  ligne 
de  raccordement  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret . 

Art.  2.  —  Le  département  du  Calvados  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  dn  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  annexé  an  décret  du 
16  décembre  1895. 

Art.  8.  —  Est  approuvé  l'avenant  aux  conventions  ci-dessus  visées  des 
1er  octobre  1895  et  22  février  1897,  intervenu  le  11  mars  1901  entre  le 
préfet  du  Calvados,  au  nom  du  département,  et  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  du  Calvados  pour  la  rétrocession  du  tramway  de  raccorde- 
ment susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
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annexé  à  la  convention  du  1er  octobre  1895  et  modifiée  sur  les  points 
particuliers  indiqués  audit  avenant. 

Cet  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  86  de  la  loi  des  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882»  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à  la 
somme  de  1,856  fr.  25  qui  viendra  s'ajouter  à  celle  de  101,130  francs 
fixée  par  l'article  4  du  décret  précité  du  15  juin  1897  pour  l'ensemble  du 
réseau  des  quatre  lignes  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  ledit  décret. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  r^lés  d'après  les  bases  fixées  aux 
conventions  précitées  du  22  février  1897  annexées  au  décret  du  15  juin 
1897  ou  à  l'avenant  du  11  mars  1901  mentionné  à  l'article  3  ci-dessus, 
pour  le  maximum  du  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Toutefois»  dans  tous  les  cas  où  le  département  du  Calvados  participe- 
rait aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  sub- 
vention, en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonjme  des  chemins  de  fer  du 
Calvados,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou 
indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita** 
tien  des  lignes  de  tramways  qui  lui  ont  été  concédées  ou  rétrocédées  anté- 
rieurement et  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  du  présent  décret,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'£tat. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

AUX  CONVENTIONS  DBS  1er  OCTOBRE  1895  ET  22  FÉVEIEE  1897 

Entre  M .  Femand  Bret,  préfet  du  département  du  Calvados,  chevalier 
de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'hdhneur,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  :  1**  de  la  loi  du  10  août  1871  et  de 
la  loi  du  11  juin  1880  ;  2""  des  décrets  des  6  août  1881  modifié  par  celui 
du  8  août  1898,  du  20  mars  1882  et  du  28  décembre  1885,  et  3*"  des 
délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  14  avril  et  19  août  1896, 
28  avril  et  19  août  1897,  25  août  et  14  septembre  1898  et  24  août  1899, 
D'une  part. 

Et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Calvados,  représentée  par 
M.  Poidatz,  président  du  conseil  d'administration,  et  M.  de  Wandre,  di- 
recteur général,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration 
de  ladite  société,  en  date  du  1er  mars  1901,  de  laquelle  délibération  une 
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expédition  est  annexée  à  Torigins^l  duprésent,  destiné  an  département  dn 
Calvados, 

D'antre  part,  . 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qni  snit  : 

An$  termes  d'une  conventipn  dn.  1er  octobre  1895,  approuvée  par  décret 
du  16  décembre  suivant,  la  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados' a  été 
déclarée  rétrocessionnaire  dn  tramway  de  Caen  à  Ouistreham  et  substi- 
tuée à  la  société  Decauville  pour  la  concession  de  la  ligne  de  Dives  à  Luc* 
sur-Mer  ;  par  une  autre  convention  du  22  février  1897,  approuvée  par 
décret  du  15  juin  1897,  ladite  société  est  concessionnaire  du  tramway  de 
Caen  à  Falaise. 

Le  présent  avenant  a  pour  but  de  régler  les  charges,  clauses  et  condi- 
tions suivant  lesquelles  aura  lieu  le  raccordement  des  deux  lignes  entre 
elles. 

Art.  1er.  ~^  Le  département  du  Calvados  demande  à  l'Etat  la  conces- 
sion et  rétrocède  à  la  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados,  pour  une 
durée  égale  à  celle  de  la  concession  de  la  ligne  de  Caen  à  Falaise,  la  cons- 
truction et  l'exploitation  du  raccordement,  dans  la  ville  de  Caen,  des 
deux  lignes  de  tramways  de  Caen-Dives-Luc  et  de  Caen  à  Falaise. 

Cette  ligne  de  raccordement,  qui  comprend,  comme  annexe,  une  voie 
en  cul-de-sac  dans  la  me  Praihe-Saint-Gilles,  partira  de  l'extrémité  nord 
du  quai  de  Courtonne,  origine  de  la  ligne  de  Caen  à  Ouistreham,  à.  Dives 
et  à  JLuc-sur'Mer,  traversera  la  place  et  le  pont  de  Courtonne  ;  elle  suivra 
le  quai  Vendeuvre,  la  me  Neuve-du-Port,  traversera  le  quai  de  Jaillet, 
franchira  l'Orne  sur  une  passerelle  projetée  à  l'amont  de  la  passerelle  du 
chemin  de  fer  de  TOnest,  traversera  le  quai  des  Abattoirs,  passera  en  dé- 
viation dans  les  terrains  appartenant  à  la  ville  de  Caen,  à  l'est  et  an  sud 
des  abattoirs  et  pénétrera  dan^  la  me  de  la  Gare  qu'elle  suivra  pour  se 
terminer  à  l'origine,  côté  sud,  de  l'avenue  d'accès  à  la  gare  des  voyageurs 
de  Caen-Ouest,  point  de  départ  de  la  ligne  de  Caen  à  Falaise. 

La  longueur  des  lignes  oe  raccordement  est  de  1,382  mètres.  . 

Art.  2.  —  La  rétrocession  est  soumise  aux  clauses  et  conditions  des 
conventions  du  1er  octobre  1895  et  du  22  février  1897,  portant  rétro- 
cession de  la  ligne  de  Caen  à  Ouistreham  et  concession  du  tramway  de 
Caen  à  Falaise  et  au  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  ler  oc* 
tobre  1895,  sauf  les  modifications  et  additions  qui  font  l'objet  du  présent 
avenant,  et  notamment  aux  conditions  particulières  suivantes  : 

1"*  Tous  les  travaux  à  effectuer  par  le  département  seront  terminés  et 
remis  au  rétrocessionnaire  dans  un  délai  de  huit  mois  à  partir  de  la  date 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  à  effectuer  par  le  rétrocessionnaire  seront  exécutés  dans 
un  délai  de  auatre  mois  à  partir  de  la  date  de  remise  par  le  département 
des  travaux  d'infrastructure  ; 

2^  La  courbe  de  pénétration  dans  la  me  de  la  Gare  aura  25  mètres  de 
rayon  ; 

3°  L'épaisseur  du  ballast  sera  de  35  centimètres  et  d'au  moins  15  cen- 
timètres sous  les  traverses,  qui  seront  en  bois  de  chône. 
Le  poids  du  rail  sera  de  18  kilogrammes  au  mètre  linéaire  ; 
4?  La  taxe  à  percevoir  pour  le  transport,  par  wagon  complet,  du  mi- 
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nerai  de  fer,  de  la  miné  à  la  gare  maricime  Qaen  sera,  par  tonne,  de 
6  centimes  (0,.Ofi),  dont  0,04  pour  péage  et  0,02  pour  transport, 

Et  5**  des  moyens  de  transbordement  commodes  poar  les  voyi^eurs  et 
les  marchandises  seront  établis  dans  la  gare  de  jonction  de  Caen-Ouest 
avec  la  ligne  à  voie  normale. 

Art.  '3.  —  Sur  les  voies  publiques  et  sur  les  terrains  appartenant  à  la 
ville  de  Caen,  les  travaux  seront  effectués  conformément  a  l'avant-projet 
et  aux  projets  définitifs  à  approuver  ultérieurement. 

La  ville  de  Caen,  à  laquelle  est  conservée  la  libre  disposition  du  sol  de 
ses  voies  publiques  empruntées  par  le  raccordement  projeté,  ne  pourra  être 
recherchée,  en  quoi  que  ce  soit,  .pour  la  gêne  qui  résulterait  dans  la  cons- 
truction et  Texploitation  d^dit  raccordement,  de  l'établissement  ou  de  la 
réparation  des  conduites  d*eau,  des  égouts  ou  canalisations  de  vidanges, 
des  conduites  de  gaz  et  de  leurs  accessoires,  établis  ou  à  établir  sur  les 
voies  publiques. 

Art.  4.  —  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  du  rac- 
cordement projeté  est  fixé  à  la  somme  de  180,000  francs. 
'  lies  travaux  seront  exécutés  :  partie  par  le  département  et  partie  par  la 
société  rétrocessionnaire. 

Les  travaux  à  effectuer  par  le  département,  s'élevant  à  50,200  francs, 
comprennent  Tappropriation  du  sol,  des  voies  et  des  terrains  de  la  ville  à 
Test  et  au  sud  des  al)attoirs,  le  déplacement  et  la  réfection  des  clôtures 
de  ces  terrains  et  rétablissement  de  la  passerelle  sur  la  rivière  TOrne. 

Les  fournitures  et  travaux  à  effectuer  par  la  société  des  chemins  de  fer 
du  Calvados  comprennent  tous  les  travaux  de  superstructure,  le  matériel 
fixe  et  roulant,  le  mobilier  des  gares,  Toutillage  des  gares  et  de  la  voie,  la 
construction  des  bâtiments,  des  gares  et  garages  et  rétablissement  de  la 
ligne  téléphonique,  ainsi  que  toutes  les  instalktions  utiles  à  effectuer  dans 
la  ^are  de  Caen-Onest  pour  la  grande  et  la  petite  vitesse. 

Il  est  stipulé  que  le  maximum  des  travaux  à  exécuter  par  le  département 
est  fixé  à  la  somme  totale  de  50,200  francs  et  que  le  maximum  des  tra- 
vaux et  fournitures  à  effectuer  par  la  société  des  chemins  de  fer  du  Cal- 
vadoB  est  fixé  à  la  somme  totale  de  129,800  francs. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  à  faire  par  la  société  des  che- 
mins de  fer  du  Cal V£ulos. pour  Texécution  des  travaux  et  fournitures  à  sa 
charge,  lui  seront  comptées  d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  li- 
vrées aux  prix  unitaires  de  la  série  des  prix  annexée  à  la  convention  du 
22  février  1897. 

L'économie  pouvant  être  réalisée  sur  la  dépense  maxima  de  1 29,800  francs 
à  faire  par  la  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados  ou  à  payer  par  elle  à 
la  compagnie  de  TOuest,  sera  partagée  par  moitié  entre  le  département  et 
la  société  rétrocessionnaire. 

Art.  6.  —  La  dépense  maxima  de  180,000  francs  sera  attribuée  par 
moitié  au  compte  d'établissement  des  deux  lignes  de  Caen-Dives-Luc  et 
de  Caen-Falaisë  et  elle  s'ajoutera,  en  dehors  des  maxima  fixés  par  les  con- 
ventions relatives  à  ces  lignes,  aux  dépenses  faites  ou  à  faire  pour  leur  éta- 
blissement. 

Elle  sera  couverte  comme  il  suit  : 

a)  Pour  le  département  pour  :  • 
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1^  Le  montant  des  travaux  à  effectaer  par  loi  et 
B'élevantàci 50.200 

2^  Les  trois  quarts  de  la  dépense  de  90,000  francs 
attribués  au  compte  de  la  ligne  de  Caen  à  Falaise, 
ci 67 .  500 

Total 117.700    117.700 

b)  Par  la  société  des  chemins  de  fer  du  Oalyados 
et  pour  sa  participation  financière  dans  les  dépenses 
afférentes  : 

l*'  Au  compte  de  la  ligne  de  Gaen-Dives-Luc 
(90,000  fr.  —  50,200  fr.),  ci 89.800 

2^  Au  compte  de  la  ligne  de  Caen  k  Falaise,  soit 
un  quart  de  90,000  francs,  ci 22 .  500 

Total 62.800      62 .  800 

Total  ^al 180.000 

Le  département  paiera,  chaque  année  et  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion, les  intérêts  et  Tamortissement  à  4  fr.  ^  du  capital  directement  en- 
gagé par  la  société  des  chemins  de  fer  du  Oalvados  au  titre  de  la  ligne  de 
Caen  à  Falaise  seulement  et  justifié  conformément  aux  stipulations  qui 

Î)récèdent  ;  les  {»iements  auront  lieu  par  semestre  à  compter  delà  date  de 
a  mise  en  exploitation  du  raccordement  et  dans  les  conditions  de  TarticleS 
de  la  convention  du  22  février  1897. 

Art.  7.  —  Pour  les  comptes  d*exploitation,  la  longueur  totale  du  rac- 
cordement, oui  sera  d^environ  1,882  mètres,  sera  attribuée  par  moitié  à 
chacune  des  deux  lignes  ;  les  frais  d'exploitation  seront  partagés  par  moitié. 

Les  recettes  dues  à  des  transports,  marchandises  ou  voyageurs,  faits 
entre  un  point  quelconque  de  la  ligne  de  Caen  à  Falaise  et  un  point 
quelconq[ue  du  raccordement  ou  inversement,  seront  portées  en  compte 
à  cette  hgne  ;  si  ces  transports  sont  effectués  entre  un  point  quelconque 
de  la  ligne  de  Caen-Dives-Luc  et  un  point  quelconoue  du  raccordement 
ou  inversement,  les  recettes  auxquelles  ils  dooneront  lieu  seront  prises  en 
compte  par  cette  ligne.  Enfin,  les  recettes  dues  à  des  transports  ne  sortant 

Sas  du  raccordement  seront  partagées  par  moitié  entre  les  deux  lignes 
e  Gaen-Dives-Luc  et  de  Gaen-Falaise. 

Art.  8.  —  Les  versements  à  effectuer  pour  contrôle  et  pour  cautionne- 
ment seront  faits  par  la  société  des  chemins  de  fer  du  Galvados  au  lieu  et 
place  du  département. 

Le  cautionnement  sera  de  1,000  francs  par  kilomètre. 

Art.  9.  —  La  validité  du  présent  avenant  est  subordonnée  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  et  à  robtention  par  le  département  des  subven- 
tions de  rStat  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
du  décret  du  20  mars  1882,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  maximum 
des  dépenses  s'élevant  à  90,000  francs,  à  la  charge  de  la  ligne  de  Gaen- 
Falaise. 

Art.  10.  —  La  société  des  chemins  de  fer  du  Galvados  acquittera  les 
frais  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'expédition,  ainsi  que  tous  les  autres 
frais  accessoires  auxquels  le  présent  pourra  donner  lieu. 

Fait  double  à  Caen,  le  11  mars  1901. 
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(N^  412) 

[8  avril  1901]. 

Décret  déclarant  d?utUité  publique  V établissement  d?une  ligne 
de  tramway  entre  Lourches  et  Denain  (Nord). 

Le  Président  de  la  Bépablîqne  française, 
Snr  le  rapport  du  ministre  des  travanz  pubUos, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  entre  Lourches  et  Denain. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pouvoir  à  la  cons- 
truction et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Sont  approuvés  : 

l""  La  convention  passée,  le  8  septembre  1900,  entre  le  préfet  du  Nord 
agissant  au  nom  du  département,  et  le  maire  de  Lourches,  agissant  au 
nom  de  la  commune,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

2''  Le  traité  passé,  le  17  avril  1900,  entre  le  maire  de  Lourches  et  la 
société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  pour  la  rétrocession  de 
l'entreprise. 

Ladite  convention,  le  traité,  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visé  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du 
Nord,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  in- 
directement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion des  lignes  qui  lui  ont  été  concédées  ou  rétrocédées  et  de  la  présente. 
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ligne  de  tramway,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
délibéré  en  conseil  d*Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publies  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION  DE  CONCESSION 

L'an  1900,  le  8  septembre, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  L.  Vincent,  préfet  du  département  du  Nord,  chevalier  de  Tordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit 
département,  en  vertu  : 

r  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2°  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  tramways  ; 

S"*  Du  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique et  approuvant  le  cahier  des  charges  type  ; 

4°  Du  décret  du  13  février  1900,  portant  modification  au  règlement  du 
6  août  1881  ; 

5°  De  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  27  avril  1900  et  de 
la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du  8  août  1900  ; 

D'une  part  ; 

M.  Léon  Dreyfus,  maire  de  la  commune  de  Lourches,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  cette  commune  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal  en  date  du  17  avril  1900, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l®^  —  M.  le  préfet  du  département  du  Nord,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  du  département,  concède  à  la  commune  de  Lourches  la 
construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  voie  de  1  mètre, 
à  traction  mécanique,  de  Lourches  à  Denain,  pour  le  service  exclusif  des 
voyageurs  et  des  bagages  ;  conformément  à  l'avant-projet  qui  a  été  sou- 
mis à  l'enquête  d'utilité  publique  du  8  février  au  8  mars  1895  et  au  pro- 
jet d'exécution  à  approuver  ultérieurement. 

Art.  2.  —  La  commune  de  Lourches  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  Texploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt^  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  approuvé  par  les 
décrets  de  6  août  1881  et  13  février  1900,  sauf  les  modifications  ou  sup- 
pressions apportées  aux  articles  6,  11,  23,  25,  26,  27,  28,  29,  80,  81,  32, 
34,  88  et  39. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  de  rétrocession  passé  le  17  avril  1900 
entre  M .  le  maire  de  Lourches  et  la  société  des  chemins  de  fer  économi- 
ques du  Nord  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformé» 
ment  aux  conditions  du  cahier  des  charges  désigné  à  l'article  précédent. 

Art.  4.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel 
roulant  seront  de  provenance  française.  Le  personnel  de  l'exploitation  sera 
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de  nationalité  française,  sanf  les  dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans 
certains  cas  particnliers. 

Art.  5.  —  La  présente  conventionné  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aora  été  approuvée  par  le  décret,  délibéré  en  conseil  d'Etat,  déclarant  la 
ligne  d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Lille,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

Entre  M.  Dreyfus,  maire  de  la  commune  de  Lourches,  agissant  pour 
cette  commune  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  en  date 
du  17  avril  1900  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  par  l'administration 
supérieure  de  la  convention  visée  ci-après  et  du  présent  traité  de  rétroces- 
sion^ 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Edmond  Caze  et  Charles  de  Tavernier,  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  économiques 
du  Nord,  agissant  au  nom  de  ladite  société  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  d'administration  en  date  du  81  mars  1900, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l'''.  —  La  commune  de  Lourches  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la 
concession  d'un  tramway  à  voie  de  1  mètre,  entre  Denain  et  Lourches,  à 
usa^e  exclusif  des  voyageurs  et  des  bagages,  s'engage  à  rétrocéder  à  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  dont  le  siège 
est  à  Anzin  (Nord),  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  pour 
toute  la  durée  de  la  concession  dudit  tramway. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  interve- 
nir pour  approuver  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes. 

Art.  2.  —  La  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  est 
assajettie  envers  la  commune  de  Lourches  à  toutes  les  obligations  qui 
sonb  imposées  à  la  commune  elle-même  par  le  cahier  des  charges  et  la 
convention  annexés  au  décret  de  concession  à  intervenir,  de  même  qu'elle 
est  subrogée  aux  avantages  résultant  pour  la  commune  de  ces  mêmes  ca- 
hier des  charges  et  convention. 

Art.  8.  —  Dans  le  mois  (}ui  suivra  l'approbation  des  présentes,  la  société 
des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  versera  à  la  caisse  municipale  de 
Lourches  la  somme  de  897  ir.  60  représentant  les  frais  d'études  de  la  ligne 
faits  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  4.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  acquitter  les  frais  de  timbre 
d'enregistrement  et  d'expédition  ainsi  que  tous  les  frais  accessoires  aux- 
quels pourra  donner  lieu  la  présente  convention. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
4.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément 
au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au 
profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre. 
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Cette  Bomme  formera  le  cautionnement  de  TentrepriBe. 

Les  qnatre  cîn^nièmeB  en  seront  rendus  au  oonoessionnaire  par  cin- 
quième et  proj)ortionnellement  à  Tavancement  des  travaux. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture du  Nord. 

Fait  en  triple  à  Lourches,  le  17  avril  1900. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  I«^ 

TRACÉ   ET  OOHSTRUOTION 

Art.  l*"".  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  exclusif  des  voyageurs  et  des  bagages. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur  ou  par  moteur  mécani- 
que de  tout  autre  système  agréé  par  Tadministration. 

Art.  2.  —  La  ligne  aura  son  origine  à  l'extrémité  du  territoire  de 
Rœulx,  près  de  la  station  de  Lourches  du  chemin  de  fer  du  Nord  ;  elle 
traversera  l'agglomération  de  Lourches  et  pénétrera  dans  Denain  jusqu'à 
la  place  de  la  Liberté.  Elle  empruntera  sur  toute  sa  longueur  le  chemin 
vicmal  de  grande  communication  n^  49. 

Elle  se  raccordera,  &  son  origine,  au  chemin  de  fer  d'intérêt  local  pro- 
jeté de  Lourches  à  Cambrai,  et,  à  son  extrémité,  au  tramway  de  Yalen- 
ciennes  à  Denain. 

Art.  8.  —  Comme  an  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement 
ne  dépassera  pas  2'",30,  et  celles  du  matériel  roulant  y  compris  tou- 
tes saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera 
pas  2"',30.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y 
compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  3™,70  pour  les  locomotives  et  de 
d°*,70  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1°*,80. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  40  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  85  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî* 

O  Voir  le  type  Afin.  4882,  p.  292,ou  Journal  officiel  du  44  avril  1904. 
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traient  atiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécatées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  Tantorité  compétente  pour  approa- 
ver  les  projets  d'exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centi- 
mètres d'épaisseur  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir 
à  ses  irais  ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  oc- 
cupé par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2"',60,  permettant  à  une  voiture  or- 
dinaire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu 
nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
l^jlO  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 

Êart,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
mit^  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saiUante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu*  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  L'exploitation  ne  comportant  que  le  service  des  voyageurs 
et  des  bagages,  il  ne  sera  établi  ni  gares,  ni  stations. 

Les  trains  s'arrêteront  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  pour  laisser  des 
voyageurs,  en  des  points  du  parcours  qui  seront  déterminés  par  le  préfet 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Les  points  d'arrêt  seront  indiqués  par  un  poteau  portant  une  inscrip- 
tion. 

TITRE  II 

BKTBBTIBN    BT    EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  à  huit.  Dans  aucun  cas  le  conces- 
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sionnaire  ne  pourra  être  tenu  de  faire  an  Bervice  entre  dix  heures  du  soir 
et  cinq  heures  du  matin. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  longueur  to- 
tale ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à  l'heure 
en  rase  campagne.  Ce  maximum  sera  réduit  à  10  kilomètres  dans  les  tra- 
verses. 

TITRE  m 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  0ONGEB8IOK 

Art.  16  à  23.  —  Comme  au  type. 


TITRE  IV 

TAXSa  ET  OONDITIONS  RELATIVES  AU  TRAUSPORT  DBS  V0TAGEUR8 

ET  DBS  ICAROHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF 


l 


PAR  TÊTE   KT    PUl    KILOMÈTRE 

Grande  vitetse. 

Voitures  couyertes,  fermées  en  verre  double, 
.       au  moins  pendant  l'hiyer,et  à  banquettes 

Voyageurs.^       rembourrées  (i^e  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres,  au 
moins  pendant  l'hiver  (3®  classe).   .  . 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  pavent  demi-place 
Enfants.  .  /  et  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans  ils  payent  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.  .  . 
Sansqne  la  perception  puisse  être  inférieure  à  .30  centimes. 
Excédents  de  bagages,  par  tonne  et  par  kilomètre.  .   . 


PRIX 


de 
péage 


do 
transport 


0  f,  050 
0  ,037 


0  ,043 
0  ,35 


0  f,  0S5 
0  ,048 


0  ,007 
0  ,S0 


Totaux 


0f,075 
0  ,055 


0  ,0S0 
0  ,45 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennenb  pas  l'impôt  dû  à 
l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  au 
ooncessîonnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens,  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  Êiomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comp* 
tée  pour  3  kilomètres. 

1^  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homo- 
logation du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  aistance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effec- 
tué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages,  les  coupures  seront  établies  : 

1^  De  0  à  5  kilogrammes  ; 

2®  Au-dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ; 

3"*  Et  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  10  kilo« 
grammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon^ 
que  ne  pourra  être  inf^eur  à  40  centimes. 

Art.  24.  —  Comme  au  type. 

Art.  25.  —  (Supprimé.) 
Art.  26.  —  (Supprimé.) 
Art.  27.  —  (Supprimé.) 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 

Jour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  afficnes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec 
l'homologation  du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessîonnairedans  l'intérêt 
i  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 

I  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

I  Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DicHiTs,  etc.  —  tome  i.  30 
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En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédaction  portera  proportionnelle- 
ment snr  le  péage  et  snr  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenn  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  30.  —  (Supprimé.) 
Art.  31.  —  (Supprimé.) 
Art.  32.  —  (Supprimé.) 
Art.  83.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  8BRVI0BS  PUBLIOB 

Art.  86  à  38.  —  Comme  au  type. 

TITRE   VI 

CLAUSES    DIVERSES 

Art,  38.  —  (Supprimé.) 

Art.  39.  —  (Supprimé.) 

Art.  40.  —  Comme  au  type. 

Art.  41   —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  chaires 
et  de  la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Accepté  au  nom  du  départemement  du  Nord,  conformément  à  la  déli- 
bération du  conseil  général  en  date  du  27  avril  1900. 

Lille,  le  8  septembre  1900. 


(N^  413) 

[4  avril  1901]. 

/ 
Décret  approuvant  une  modification  aux  conditions  de  là 

concession    du  tramway    de  Pontorson   au  Mont-Saint" 

Michel  (Manche). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


•    f 


Décrète  : 
Art.  l®^  —  Est  approuvé,  avec  la  série  des  prix  y  annexée,  Tavenant 
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à  la  convention  ci-dessus  visée  dn  8  septembre  1899,  annexée  au  décret 
du  27  septembre  1899,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement 
du  tramway  de  Pontorson  au  Mont- Saint-Michel,  ledit  avenant  passé,  le 
10  octobre  1900,  entre  le  préfet  de  la  Manche,  au  nom  du  département, 
et  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

à  la  convention  du  8  septembre  1899,  approuvée  par  décret  du 

27  septembre  1899. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Lem,  préfet  de  la  Manche,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
dndit  département,  en  vertu  des  déli^rations  du  conseil  général  en  date 
des  19  avril  1898,  23  août  1899  et  28  août  1900, 

D'une  part, 

Il  a  été  convenu  que  la  modification  suivante  serait  apportée  à  la  con- 
vention du  8  septembre  1899  : 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  8  est  remplacé  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

1""  La  construction  de  ce  tramway  sera  faite  par  les  rétrocessionnaires 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  27  septembre  1899  et  au  projet  de  tracé  et  de  terrassements, 
approuvé  le  3  septembre  1900.  Elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses, 
travaux  et  fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au 
complet  établissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  indiquée  ci-dessus, 
notamment  : 

Les  études  et  la  confection  des  projets  définitifs  ; 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme  du  tramway, 
des  stations  ou  de  leurs  dépendances,  telles  que  déviations  de  routes, 
chemins  et  cours  d'eau  et  ateliers  de  réparations.  Il  est  toutefois  convenu 
que  les  dépendances  du  domaine  public,  de  toute  catégorie,  nécessaires  à 
Tassiette  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  seront  livrées  gratuitement 
aux  rétrocessionnaires; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  traversées  ou  empruntées  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  matériel  fvL%  et  roulant  ; 

Le  mobilier  des  gares; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

Les  travaux  de  toute  nature  seront  exécutés  d'après  les  projets  ap- 

Srouvés  par  l'autorité  compétente.  Il  est  entendu  que,  pour  l'exécution 
es  travaux,  les  rétrocessionnaires  pourront  se  servir  du  matériel  roulant 
approvisionné  pour  l'exploitation  sous  la  seule  réserve  que  ce  matériel 
devra  être  remis  par  eux  en  parfait  état  pour  l'ouverture  de  la  ligne  à 
l'exploitation. 
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2°  Les  dépenses  de  toute  nature  faites  par  les  rétroceasionnaires  pour 
Texécution  de  Tinfrastructare  et  de  la  superstructure  seront  r^lées  et 
leur  seront  remboursées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  études,  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  diaprés  les 
quantités  réellement  faites  ou  livrées,  aux  prix  unitaires  de  la  série  des 
prix  ci-annexée. 

En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  de  pre- 
mier établissement  admis  en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  le  chiffre  de 
454.000  fr. 

Ce  maximum  est  fixé  en  admettant  que  le  département  mettra  gratui- 
tement à  la  disposition  des  rétrocessionnaires  tout  ce  qui  sera  utUisable 
dans  le  matériel  de  voie  ferrée  existant  actuellement  entre  le  passage  à 
niveau  de  la  route  nationale  176  à  Pontorson  et  la  caserne  des  douanes. 
Dans  le  cas  où  le  maximum  de  454.000  fr.  ne  serait  pas  atteint,  les 
dépenses  d'établissement  seraient  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie, 
de  Ja  moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses 
justifiées  conformément  aux  paragraphes  précédents. 

3°  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  les  rétrocessionnaires,  calculées 
conformément  aux  stipulations  ci-dessus,  il  leur  sera  payé  chaque  mois 
des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  dépenses  et  jusqu'à 
concurrence  des  neuf  dixièmes  de  ces  dépenses  constatées  par  les  états  de 
situation  approuvés  par  l'adminitration,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes 
puisse  dépasser  les  neuf  dixièmes  du  maximum  fixé  ci-dessus. 

Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une  réception  défi- 
nitive faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département 
Eayera  aux  rétrocessionnaires  la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  s'il  j  a 
eu,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  l'intégralité  du  capital  total  d'établis- 
sement ci-dessus  fixé,  y  compris  la  prime  d'économie  s'il  y  a  lieu. 

4**  Les  rétrocessionnaires  fourniront  à  leurs  frais  le  matériel  roulant 
nécessaire  à  l'exploitation.  Il  n'est  rien  innové,  en  ce  qui  concerne  ce 
matériel,  aux  stipulations  de  la  convention  du  8  septembre  1899. 

La  validité  du  présent  avenant  est  subordonnée  à  son  approbation  par 
qui  de  droit. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  il  pourra  donner  lieu 
seront  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

Fait  double,  à  Saint-Lô,  le  10  octobre  1900. 

Série  des  prix  annexés  à  l'avenant,  en  date  du  10  octobre  1900,  à 
la  convention  du  S  septembre  1899,  approuvée  par  décret  du 
27  septembre  1899. 

PREMIKEUB  PARTIE.  —  INFRASTRUCTURE 

Chapitre  1er. 
Section  /.  —  Etudes. 

Art.  l*'^  —  Etudes  et  rédaction  des  projets  définitifs,  dommages  pour 
études  et  tracé,  levé  et  confection  du  parcellaire,  frais  généraux  pour  la 
direction,  l'exécution  et  la  surveillance,  frais  de  bureau,  fournitures,  etc. 

Le  kilomètre  de  tramway  concédé,  500  fr. 
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Section  II.  —  Terrains. 

Art.  2.  —  Les  terrains  seront  acauis  par  les  rétrocessionnaires  pour  le 
département.  Les  dépenses  réelles  a^acqnîsition  de  terrains  seront  rem- 
boursées aux  rétrocessionnaires  avec  une  majoration  de  15  0/0^  pour 
frais  généraux  et  avance  de  capitaux. 

Chapitre  II.  —  Travaux. 

Section  I.  —  Terrassements, 

Art.  3.  —  Déblais  de  toute  nature,  pour  fouille,  charge,  transport  et 
emploi. 
Le  mètre  cube,  2  fr.  50. 

Art.  4.  —  Travaux  accessoires,  règlements,  perrés,  murs  de  soutène- 
ment, gazonnements  dans  les  talus,  assainissement. 
Pour  toute  la  ligne,  1,500  fr. 

Section  IL  —  Rectification  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau. 

Art.  5.  —  Rectification  de  routes,  chemins  et  cours  d^eau,  passages  à 
niveau,  passages  de  desserte  et  de  chemin. 
Pour  toute  la  ligne,  5.500  fr. 

Art.  6.  —  Elargissement  de  la  digue  du  Mont-Saint-Michel  au  droit  de 
la  station,  établissement  de  caniveaux,  de  banquettes  en  gazon  pour 
séparer  la  voie  ferrée  de  la  chaussée,  de  drains  de  parapets,  déplacement 
de  bordure  de  trottoirs,  d'escaliers,  de  regards  et  de  clôtures,  soutène- 
ments, enfin  tous  travaux  accessoires  sur  les  routes  et  chemins  empruntés 
par  le  tramway  : 

Pour  toute  la  ligne,  8.000  fr. 

Section  lll.  —  Ouvrages  d^art. 

Art.  7.  —  Buses  en  béton  de  ciment  de  20  centimètres  de  diamètre  : 
Le  mètre  linéaire,  7  fr. 

Art.  8.  —  Buses  en  béton  de  ciment  de  25  centimètres  de  diamètre 
Le  mètre  linéaire,  8  fr. 

Art.  9.  —  Buses  en  béton  de  ciment  de  30  centimètres  de  diamètre  : 
Le  mètre  linéaire^  9  f r. 

Art.  10.  —  Aqueducs  de  40  centimètres  de  largeur  d'ouverture,  30  fr. 

Art.  11.  —  Aqueducs  de  50  centimètres  de  largeur  d'ouverture,  45  fr. 

Art.  12.  —  Aqueducs  de  60  centimètres  de  largeur  d'ouverture,  60  fr. 

Art.  13.  —  Aqueducs  de  80  centimètres  de  largeur  d'ouverture,  80  fr. 

Art.  14.  —  Aqueducs  de  1  mètre  de  largeur  d'ouverture,  100  fr. 

Art.  15.  —  Aqueducs  de  1  m.  50  de  largeur  d'ouverture,  130  fr. 

Art.  16.  —  Aqueducs  de  2  mètres  de  largeur  d'ouverture,  300  fr. 

Art.  17.  —  Passage  inférieur  métallique  de  4  mètres  d'ouverture  entre 
les  culées,  y  compris  les  maçonneries,  l'un,  5.500  fr. 


450  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  SUPERSTRUCTURE 

Section  1 V.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

Art.  18 .  —  Voie  en  acier  (rails  à  patins  de  30  kilogrammes  le  mètre 
linéaire)  posée  sur  traverses  en  chêne  ou  en  pin  créosote  de  2,60X0,19x0,13 
espacées  de  80  centimètres  d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  15  kilo- 
grammes la  paire,  boulons  de  20  centimètres  et  tirefonds  de  18  centi- 
mètres de  diamètre,  fourniture  de  ballast  en  pierres  cassées,  pose  de  la 
voie  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses. 

Le  mètre  linéaire,  35  rr. 

Art.  19.  —  La  même  voie  avec  rails  en  fer  provenant  de  la  voie 
actuelle  et  mise  gratuitement  à  la  disposition  du  rétrocessionnaire. 
Le  mètre  linéaire,  30  fr. 

Art.  20.  —  Dépose  de  la  voie  actuelle  et  triage  des  vieux  matériaux. 
Le  mètre  linéaire,  1  fr. 

Arfc.  21.  —  Plaques  tournantes  de  5''',25  de  diamètre,  l'une,  5.000  fr. 

Art.  22.  —  Changements,  croisements  de  voie,  par  appareil  et  non 
compris  les  voies,  l'un,  1.500  fr. 

Art.  23.  —  Alimentation  d'eau,  l'une,  5.000  fr. 

Art.  24.  —  Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  la  traction  suivant 
détail  à  fournir. 
Par  kilomètre  de  tramway  concédé.  1,000  fr. 

Art.  25.  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie;  par 
kilomètre  de  tramway  concédé,  500  fr. 

Section  K.  —  Stations. 

Art.  26.  —  Les  aménagements  à  faire  dans  la  gare  commune  de  Pon- 
torson  seront  payés  par  les  rétrocessionnaires  à  la  compagnie  de  l'Ouest. 
Ld»  dépenses  réelles  de  ce  chef  leur  seront  remboursées  avec  une  majo- 
ration de  15  0/0  pour  frais  généraux  et  avances  de  capitaux. 

Art.  27.  —  Trottoirs  de  la  station  du  Mont-Saint-Michel,  2.000  fr. 

Art.  28.  —  Stations  intermédiaires,  abris  et  empierrements  de  cours 
(type  du  Finistère),  3.000  fr. 

Art.  29.  —  Aménagements  du  bâtiment  de  la  station  de  Moidrey, 
1.500  fr. 

Art.  30.  —  Halte  avec  poteau  d'arrêt  et  quai,  200  fr. 

Art.  31.  —  Remise  pour  deux  machines  avec  dortoir  et  atelier, 
20.000  fr. 

Vu  et  annexé  au  traité  de  rétrocession  en  date  de  ce  jour. 

Saint-Lô,  le  10  octobre  1900. 
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(N^  144) 


[4  avril  1901] 


Décret  approuoant  une  substitution  de  rétrocessionnadre pour 
la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  de 
Pontarlier  à  Mouthe  (Doubs). 


Le  Président  de  la  Bépablique  française. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Ëbat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1^.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Schlumberger  de  la 
société  anonyme  dite  <  Compagnie  du  tramway  de  Pontarlier  à  Mouthe  », 
comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  même  nom,  dont 
rétablissement,  dans  le  département  du  Doubs,  a  été  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  le  décret  ci-dessus  visé  du  21  juillet  1897* 

Art.  2  •  —  Il  est  interdit  à  la  «  Compagnie  du  tramway  de  Pontarlier  à 
Mouthe  »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la  construction  ou  Texploi- 
tation  de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'article  1®',  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


(Chambre  civile). 


(N^  115) 

[l*"^  août  1900] 

Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  Transport. 
(Compagnie  générale  Transatlantique  contre  époux  Piétra  Comella) 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  qui  condamne  une 

compagnie  de  transports  à  une  indemnité  pécuniaire  pour  perte 

des  bagages  d'un  passager,  sans  répondre  à  des  conclusions  pour 

lesquelles  cette  compagnie  soutenait  qu'elle  n'était  pas  en  faute 

ors  de  cette  perte. 


La  Cour, 

Attendu  qu'en  réponse  à  Faction  des  époux  Camélia  Benedetto,  la  Com- 
pagnie générale  transatlantique  avait  pris  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bône  les  conclusions  suivantes  : 

oc  Dire  que  la  dame  Comella  devra  justifier  de  son  droit  sur  les  bagages 
enregistrés  au  nom  de  M.  Coligero,  faute  de  quoi  elle  sera  déclarée  irrece- 
vable dans  sa  demande  ; 

c:  Au  cas  où  cette  justification  serait  rapportée,  dire  qu'aucune  faute 
n'étant  imputable  à  la  Compagnie,  sa  responsabilité  ne  saurait  être 
retenue,  et  débouter,  en  conséquence,  la  dame  Comella  de  sa  demande; 

Très  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  ladite  dame,  dûment  qualifiée, 
ferait  la  preuve  d'une  faute  à  la  charge  de  la  Compagnie  ou  du  capitaine, 
dire  qu'elle  n'a  droit  pour  toute  indemnité  qu'à  la  somme  de 
250  francs;  d 

Attendu  qu'il  est  constaté  aux  qualités  du  jugement  attaqué  que,  si  le 
reçu  pour  supplément  de  bagages  produit  par  la  dame  Comella  portait  le 
nom  de  Coligero,  ce  nom  était  celui  de  l'un  de  ses  fils,  qui  avait  fait  faire 
l'enregistrement,  et  qu'il  est,  en  conséquence,  déclaré  par  ledit  jugement 


1 


ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  458 

qne  les  bagages  perdus  lai  apparteDâient  ;  que  le  grief  tiré  par  la  Compa- 
gnie transatlantique  du  défaut  de  qualité  de  la  défenderesse  est  donc  sans 
fondement  ; 

Mais  attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bône  n'a  pas  répondu  à 
la  partie  des  conclusions  de  la  Compagnie,  dans  laquelle  celle-ci  mainte- 
nait qu'aucune  faute  ne  lui  étant  imputable,  elle  n'était  pas  responsable 
de  la  perte  des  bagafi:e8  de  la  dame  Comella,  et  que,  sans  s'expliquer  à  cet 
^rd,  il  l'a  condamnée  à  payer  à  ladite  dame  la  somme  de  250  francs  que 
la  Compagnie  n'admettait  devoir  que  très  subsidiairement  et  au  cas  où, 
contrairement  à  ses  conclusions  principales,  la  preuve  d'une  faute  aurait 
été  rapportée  contre  elle  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a,  dès  lors,  visé  l'article  de 
loi  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  cabsb  et  annule,  etc .  ; 


IN^  116) 

[7  août  1900] 

I.  —  Pourvoi  en  matière  d'expropriation  en  vue  de  travaux  mari- 
tintes.  —  Notification  du  Ministre  de  la  marine.  —  Validité. 

II.  —  Servitudes.  —  Interdiction  de  les  constituer  par  voie  d* expro- 
priation.—  (Sieur  de  Koussen). 

I.  Est  valablement  notifié  au  Ministre  de  la  marine  le  pourvoi 
formé  contre  un  jugement  d'expropriation  rendu  en  matière  de 
travaux  maritimes  et  signifié  à  Pexproprié  à  la  requête  du  Mi-- 
nislre  de  la  marine,  par  le  Préfet  maritime. 

II.  La  procédure  d'expropriation  ne  peut  être  suivie  pour  la 
constitution  de  servitudes  sur  des  terrains  privés.  Elle  ne  peut 
être  employée  que  pour  Vacquisilion  en  pleine  propriété  des 
terrains  nécessaires  pour  l'exécution  de  travaux  déclarés  d'utilité 
publique. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  sur  requête  présentée  par 
le  Procureur  de  la  République  de  Toulon  au  nom  de  l'Etat  et  à  la  demande 
du  Ministre  de  la  marine  ;  qu'il  a  été  signifié  à  la  requête  même  de  ce 
dernier  représenté  par  le  Préfet  maritime  à  Toulon  ; 
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En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédaction  portera  proportionnelle- 
ment snr  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenn  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  30.  —  (Supprimé.) 
Art.  31.  —  (Supprimé.) 
Art.  82.  —  (Supprimé.) 
Art.  83.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  BIVEBS  SERVICES  PUBLICS 

Art,  85  à  38.  —  Comme  au  type. 

TITRE   VI 

CLAUSES    DIVERSES 

Art.  38.  —  (Supprimé.) 

Art.  39.  —  (Supprimé.) 

Art.  40.  —  Comme  au  type. 

Art.  41-  —  Les  frais  d^enregistrement  du  présent  cahier  des  chaires 
et  de  la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Accepté  au  nom  du  départemement  du  Nord,  conformément  à  la  déli- 
bération du  conseil  général  en  date  du  27  avril  1900. 

Lille,  le  8  septembre  1900. 


(N^  113) 

[4  avril  1901]. 

/ 
Décret  approuvant  une  modification  aux  conditions  de  ta 

concession    du  tramway   de  Pontorson   au  Mont-Saint- 

Michel  (Manche), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 
Art.  1*".  —  Est  approuvé,  avec  la  série  des  prix  y  annexée,  Favenant 
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à  la  convention  ci-dessus  visée  dn  8  septembre  1899,  annexée  au  décret 
du  27  septembre  1899,  qui  a  déclaré  d*utilité  publique  l'établissement 
du  tramway  de  Pontorson  au  Mont-Saint-Michel,  ledit  avenant  passé,  le 
10  octobre  1900,  entre  le  préfet  de  la  Manche,  au  nom  du  département, 
et  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

à  la  convention  du  8  septembre  1899,  approuvée  par  décret  du 

27  septembre  1899. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Lem,  préfet  de  la  Manche,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
dudit  département,  en  vertu  des  déli^rations  du  conseil  générai  en  date 
des  19  avril  1898,  23  août  1899  et  28  août  1900, 

D'une  part, 

Il  a  été  convenu  que  la  modification  suivante  serait  apportée  à  la  con- 
vention du  8  septembre  1899  : 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  3  est  remplacé  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

1""  La  construction  de  ce  tramway  sera  faite  par  les  rétrocessionnaires 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  27  septembre  1899  et  au  projet  de  tracé  et  de  terrassements, 
approuvé  le  3  septembre  1900.  Elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses, 
travaux  et  fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au 
complet  établissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  indiquée  ci-dessus, 
notamment  : 

Les  études  et  la  confection  des  projets  définitifs  ; 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme  du  tramway, 
des  stations  ou  de  leurs  dépendances,  telles  que  déviations  de  routes, 
chemins  et  cours  d'eau  et  ateliers  de  réparations.  II  est  toutefois  convenu 
que  les  dépendances  du  domaine  public,  de  toute  catégorie,  nécessaires  à 
Tassiette  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  seront  livrées  gratuitement 
aux  rétrocessionnaires; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  traversées  ou  empruntées  ; 

Tous  les  travaux  de  suprstructure  ; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  matériel  fixe  et  roulant  ; 

Le  mobilier  des  gares; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

Les  travaux  de  toute  nature  seront  exécutés  d'après  les  projets  ap- 
prouvés par  l'autorité  compétente.  Il  est  entendu  que,  pour  l'exécution 
des  travaux,  les  rétrocessionnaires  pourront  se  servir  du  matériel  roulant 
approvisionné  pour  l'exploitation  sous  la  seule  réserve  que  ce  matériel 
devra  être  remis  par  eux  en  parfait  état  pour  l'ouverture  de  la  ligne  à 
l'exploitation. 
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quivaut  pas  à  la  transcription  des  actes  de  cession  ou  constitua 
tion  de  droits  réeiSj  exigée  par  la  loi  du  23  mars  1855  pour  don- 
ner à  ces  actes  la  publicité  nécessaire  et  les  rendre  opposables  aux 
tiers. 

Il  en  est  de  même  des  actes  de  renonciation  à  ces  droits  :  par 
exemple^  à  Vobligation  d*établir  un  chemin,  obligation  acces- 
soire à  un  droit  réel  de  servitude  de  passage  et  participant  à  son 
caractère. 

La  Cour, 

Attendu  que,  comme  condition  de  rexpropriation  de  terrains  apparte- 
nant à  Carias,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  a  réservé 
audit  Carias  un  passage  pour  les  besoins  de  son  exploitation  et  s'est  obli- 
gée à  établir  à  «es  frais  le  chemin  nécessaire  à  l'exercice  de  ce  passage  ; 

Que,  par  convention  du  5  mai  1891  et  moyennant  la  promesse  d'une 
somme  de  550  francs.  Carias  a  fait  remise  à  la  Compagnie  de  cette  obli- 
gation ; 

Qu'Ajmards'étant  rendu  acquéreur  du  domaine  de  Carias  par  acte  passé 
en  forme  authentique  le  8  octobre  1892,  et  transcrit  le  13  du  même  mois, 
a  assigné  la  Compagnie  en  exécution  des  travaux  d'établissement  du  nou- 
veau chemin  et  soutenu  que  la  convention  du  5  mai  1891,  non  transcrite, 
ne  lui  était  pas  opposable  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  des  travaux  en  litige  étant 
l'accessoire  d'un  droit  réel  de  servitude  et  participant  à  ce  caractère,  la 
renonciation  au  bénéfice  de  l'obligation  que  la  Compagnie  avait  prise  de 
les  exécuter  ne  serait  opposable  à  Aymard  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
transcrite  ;  qu'il  ajoute  qu'à  la  vérité  il  n'en  pourrait  être  ainsi  qu'autant 
que  l'acte  constituant  la  servitude  aurait  lui  même  été  transcrit,  mais  que 
c  le  jugement  d'expropriatiou,  rendu  en  vue  du  plan  parcellaire,  lequel 
mentionnait  la  servitude  dont  s'agit,  portait  transcription  de  cette  servi- 
tude »  ;  et  qu'il  en  conclut  que,  «  faute  d'avoir  été  transcrite,  la  conven- 
tion du  5  mai  1891  n'était  pas  opposable  à  Aymard  »  ; 

Attendu  que  le  simple  visa  d'un  plan  parcellaire  dans  un  jugementd'ex- 
propriation,  transcrit  conformément  à  la  loi  du  23  mai  1841,  ne  saurait 
équivaloir  à  la  transcription  des  actes  de  cession  ou  constitution  de  droits 
réels,  telle  que  la  loi  du  23  mars  1855  l'exige  pour  donner  à  ces  actes  la 
publicité  requise  et  les  rendre  opposables  aux  tiers  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  elle  l'a  fait,  la  cour  d'appel  de  Nîmes 
a  violé  le  texte  de  loi  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs. 

Casse,  etc.; 
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(N^  119) 

[17  octobre  1900] 

Expropriation  pour  cause  d'ulilité  publique,  — Liste  des  jurés  dres- 
sée par  le  conseil  général  pour  chaque  arrondisse  ment.  —  Maxi- 
mum et  mininum.  —  Nullité  d'or^dre  public.  —  (sieur  Dubœuf). 

La  liste  dressée  par  le  Conseil  général  ne  doit  contenir  ni  moins 
de  trente-six  ni  plus  de  soixante-douze  noms  pour  chaque  arron- 
dissement. Lorsqu'un  jury  spécial  d'expropriation  est  choisi  sur 
une  liste  annuelle  comprenant  un  nombre  de  personnes,  soit  in- 
férieur à  ce  minimum,  soit  supérieur  à  ce  maximum  de  noms,  la 
constitution  de  ce  jury  est  entachée  de  nullité  et  les  décisions  ren- 
dues par  un  jury  ainsi  irrégulièrement  formé  doivent  être  annu- 
lées. Leur  nullité  est  d'ordre  public  et  peut  être  invoquée  pour  la 
pn^emière  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la  liste  du  jury  d'expropriation, 
dressée  par  le  Conseil  général,  doit  comprendre  pour  chaque  arrondisse- 
ment au  moins  trente-six  et  au  plus  soixante-douze  noms  ;  que  c'est  sur 
cette  liste  que,  d'après  l'article  30  de  la  même  loi,  doit  être  choisi  le  jury 
chargé  de  fixer  l'indemnité  ; 

Attendu  que  des  pièces,  produites  devant  la  Cour,  il  résulte  que  la  liste 
dressée  par  le  Conseil  général  de  la  Loire,  dans  sa  session  d'août  1899  et 
sur  laquelle  ont  été  désignés  les  jurés  appelés  à  statuer  sur  l'indemnité  due 
au  demandeur,  comprenait  soixante-treize  noms,  nombre  dépassant  le  ma- 
ximum de  72  fixé  par  la  loi  ; 

Que  les  prescriptions  des  articles  29  et  30,  comme  toutes  celles  qui  tou- 
chent à  la  constitution  des  juridictions,  sont  substantielles  et  d'ordre 
public  et  que,  dès  lors,  ni  les  actes,  ni  le  silence  des  parties  comparaissant 
devant  le  jury  ne  peuvent  couvrir  l'irrégularité  dont  la  formation  du  jury 
est  entachée  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen, 

Cabse,  etc.  ; 
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(NM20) 

[29  octobre  1900] 

Expropriation  pour  cause  dC utilité  publique.  —  Domaine  public. — 
Inali&nabilité.  —  Cassation  par  voie  de  conséquence  de  la  déci- 
sion du  jury.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  commune 
de  Loos). 

Le  domaine  public,  étant  inaliénable,  ne  peut  faire  V  objet  d'une 
exproptnation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, de  la  maison  d'un  garde-barrière  de  chemin  di'.  fer  et  du 
jardin  qui  en  dépend. 

La  cassation  d'un  jugement  d'expropination  entraine,  par  voie 
de  conséquence,  V annulation  de  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion rendue  en  exécution  de  ce  jugement. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  d'une  part,  ïe  domaine  public  est  inaliénable, 
sauf  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  lui  sont  particulières,  et  que, 
d'autre  part,  l'effet  de  l'expropriation  étant  de  faire  entrer  dans  le  do- 
maine public  les  immeubles  expropriés,  l'expropriation  serait  inutile 
lesdits  immeubles  faisant  déjà  partie  de  ce  domaine  : 

Attendu  que  la  parcelle  expropriée  au  préjudice  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  avait  été  incorporée  au  domaine  concédé  à  ladite 
compagnie,  à  la  suite  d'un  jugement  d'expropriation  rendu,  le  27  février 
1869,  par  le  tribunal  civil  de  Lille,  à  la  requête  et  au  profit  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Béthune,  à  laquelle  la  Compagnie  du 
Nord  a  été  sabfititaée,  en  vertu  des  conventions  de  1883  ; 

Que  cette  parcelle  a  été  affectée  par  la  Compc^nie  demanderesse  à  réta- 
blissement d'une  maison  de  garde-barrière  ainsi  que  d'un  jardin  accessoire 
et  dépendance  de  cette  maison,  ledit  établissement  nécessaire  à  l'exploita- 
tion et  au  bon  fonctionnement  du  service  de  la  Compagnie  du  Nord  ; 

Qu'elle  fait,  en  conséquence,  partie  du  domaine  public  et  qu'à  ce  titre 
elle  ne  pouvait  être  l'objet  d'une  expropriation  ; 

D'où  il  résulte  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  jugement  attaqué  a 
violé  le  texte  de  loi  ci-dessus  visé  ; 


ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  459 

Attendu,  en  ce  qui  conoeme  le  pourvoi  50,868,  que,  le  jugement  d'ex- 
propriation étant  annulé,  la  décision  du  jury  qui  a  été  rendue  en  exécution 
de  ce  jugement  doit  être  caséée  par  voie  de  conséquence  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  un  autre  moyen 
invoqué  à  Tappui  du  pourvoi  contre  la  décision  du  jury  de  Lille,  cassb 
BT  ANNULE  le  jugement  rendu  le  11  novembre  1899  par  le  tribunal  civil 
de  Lille  ;  casse  en  outre,  par  voie  de  conséquence,  la  décision  rendue 
entre  les  parties  par  le  jury  d'expropriation  de  Tarrondissement  de 
Lille,  etc.  ; 


(N^  121) 

[81  octobre  1900] 

Octroi.   —    Tarif.  —   Constructions  immobilières. 
(Ville  de  Honfieur  et  sieur  Degoix) 

La  canalisation  établie  par  une  ville  sous  la  voie  publique  de- 
vient immeuble  par  son  incorporation  dans  le  sol.  Dès  lors,  les 
tuyaux  en  fonte  destinés  à  cet  usage  sont  atteints  par  le  tarif 
d'octroi  qui  assujettit  à  un  droit  d' entrée  les  fei^s  et  fontes  destinés 
à  la  construction  immobilière. 

La  Cour, 
•    •■•••••«••••■••..••••••.•• 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Degoix  a  introduit,  en 
1895,  dans  le  périmètre  de  l'octroi  de  la  ville  de  Honfleur,  des  tuyaux  en 
fonte  destinés  à  une  canalisation  souterraine  pour  l'adduction  des  eaux 
de  la  ville,  canalisation  dont  il  avait  entrepris  la  construction  pour 
partie; 

Attendu  que  le  tarif  susvisé,  en  vigueur  depuis  le  V"  janvier  1893  jus- 
qu'an  31  décembre  1897,  assujettissait  à  un  droit  de  2  francs  par  100  ki- 
logrammes «  les  fers  de  toute  espèce,  zinc,  plomb,  cuivre,  fonte,  façonnés 
on  non,  destinés  à  la  construction  des  bâtiments  ou  autres  travaux,  dans 
lesquels  ces  objets  remplacent  les  matériaux  imposés  ;  <l  que  le  décret  du 
26  décembre  1892  a  restreint  l'application  de  cet  article  dans  les  termes 
suivants  :  a  Ne  sont  pas  approuvées  lesdites  délibérations  en  tant  qu'eUes 
auraient  pour  objet...  l'imposition  des  métaux  autres  que  ceux  destinés  à 
des  constructions  immobilières  -»  ; 
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Attendu  qae  les  tayanz  en  fonte  dont  il  s'agit  rentraient  clairement  et 
sans  équivoque  dans  les  prévisions  du  tarif  ainsi  modifié  ;  que  la  canalisa- 
tion établie  par  la  ville  sous  la  voie  publique  devenait  immeuble  par  son 
incorporation  dans  le  sol  et  avait,  dès  lors,  le  caractère  d'une  construction 
immobilière  ;  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  lui-même  qu'aucune  con- 
testation ne  pouvait  s'élever,  dans  l'espèce,  sur  la  destination  de  ces  ma- 
tériaux et  qu'ils  l'ont  effectivement  reçue  ;  qu'ils  remplaçaient  bien  des 
objets  imposés,  comme  le  stipulait  le  tarif,  puisqu'ils  étaient  employés 
dans  la  construction  au  lieu  et  place  des  tuyaux  en  terre  cuite  ou  en  ciment 
qui  sont  nommément  assujettis  aux  droits  ;  qu'enfin,  si  la  rédaction  trop 
large  de  l'article  n'a  pas  été  modifiée  sur  l'affiche  en  conformité  du  dé- 
cret, c'est  à  tort  que  le  tribunal  prétend  que  D^oix  a  pu  être  induit  en 
erreur  par  cette  négligence,  puisque  les  droits  qui  lui  étaient  réclamés 
portaient  sur  des  objets  certainement  compris  dans  le  tarif  publié  et  qui 
y  ont  été  expressément  maintenus  par  l'autorité  supérieure  ; 

Qu'en  décidant  le  contraire  et  en  ordonnant  la  restitution  des  droits 
perçus,  par  le  motif  «  qu'il  y  avait  au  moins  un  doute  sérieux  sur  la  ré- 
gularité de  la  perception  i>,  et  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  d'interpréter  le 
tarif  X  plutôt  en  faveur  de  Degoix  qu'en  faveur  de  l'octroi  »,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  textes  susvisés  : 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc.  ; 


(N"  122) 

[7  novembre  1900]. 

Compétence.  —  Travaux  piiblics.  —  Mauvaise  exécution.  —  Défaut 
d'entretien.  —  Accident.  —  Responsabilité.  —  Jundiclion  admi- 
nistrative. (Société  anonyme  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  de 
Saint-£tienne  et  consorts  Béai). 

L'action  en  responsabilité  du  dommage  résultant  de  la  mau- 
vaise exécution  ou  du  défaut  d'entretien  d'un  -travail  public  est 
de  la  compétence  de  la  juridiction  administrative. 

Les  travaux  exécutés  dans  le  sous-sol  des  voies  publiques  pour 
l'installation  des  conduites  de  gaz,  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire de  V éclairage  d'une  ville,  ont  le  caractère  de  travaux 
publics. 


r 
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Doit,  en  conséquence,  être  cassée  pour  incompétence  la  décision 
de  V autorité  judiciaire  qui  alloue  des  dommages-intérêts  aux  vie- 
limes  d'un  accident  qui  a  eu  pour  cause  la  rupture  d'une  con- 
duite de  gaz,  qui  eût  pu  être  évitée  en  prenant  de  plus  grandes 
précautions  dans  la  pose  des  canalisations,  en  employant  des 
tuyaux  plus  résistants  et  en  procédant  au  remplacement  de  ceux 
qui  étaient  en  mauvais  état. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  travaux  exécutés  dans  le  sous-sol  des  voies  publiques 
pour  rinstallation  des  conduites  de  gaz  par  la  compagnie  concessionnaire 
de  Téclairage  d'une  ville  ont  le  caractère  de  travaux  publics  ; 

Attendu  que,  d'après  l'exploit  introductif  d'instance  rapporté  aux  qua- 
lités de  l'arrêt  attaqué,  l'accident  dont  la  famille  Béai  a  été  victime  a  été 
occasionné  ce  par  la  rupture  d'une  conduite  de  gaz  ancienne,  mauvaise, 
qui  n'avait  jamais  été  changée,  ni  même  réparée,  et  qui  se  trouvait 
placée  non  au  milieu  de  la  rue,  mais  sous  le  trottoir  même,  près  de  la 
maison  ». 

Attendu  que  le  jugement  de  première  instance,  dont  les  motifs  ont  été 
adoptés  par  l'arrêt  attaqué,  constate  que  le  fait  dommageable  a  consisté 
c  dans  la  rupture  d'un  tuyau  qui  eût  pu  être  évitée  en  prenant  de  plus 
grandes  précautions  dans  la  pose  des  canalisations  et  l'emploi  ou  le  rem- 
placement progressifs  de  tuyaux  plus  résistants  7>  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  dommage  dont  la  réparation 
était  demandée  avait  pour  cause  directe  la  mauvaise  exécution  ou  le  dé- 
faut d'entretien  d'un  travail  public  ;  que,  dès  lors,  c'était  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  la  Compagnie  concessionnaire,  par  application  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIIl  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  sur  le  litige,  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  mé- 
connu le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  violé  l'article  de  loi  ci- 
dessus  visé. 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 


Ann,dê%P.  et€h.  Lois.  DtcuTs,  btc.  —  tome  i.  Hi 
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(N»  423) 

[12  novembre  1900] 

Chemins  de  fer.  —  Gares.  —  Aménagements.  —  Dommage.  —  Res- 
ponsabilité. —  Ouverture  des  gares  de  marchandises  avant  C heure 
légale.  —  Promesse  du  chef  de  gare.  (Siear  Lebaudj). 

V établissement  des  gares  de  chemins  de  fei'  et  de  leurs  dépen- 
dances est  soumis  aux  plans,  projets  et  devis  approuvés  par  Vad- 
ministration  spéciale.  Une  Compagnie  ne  peut  donc  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts,  comme  responsable  de  C insuffi- 
sance prétendue  des  aménagements  d'une  de  ses  gares,  lorsqu'ils 
sont  conformes  aux  plans,  projets  et  devis  dûment  approuvés. 

Lorsqu'il  est  constaté  qu'en  fait  une  gare  est  habituellement 
ouverte  avant  Vhenre  légale,  il  ne  s^ensuit  nullement  qu'avant 
cette  heure  elle  doive  Vêtre  obligatoirement  au  public  pour  la  ré- 
ception des  marchandises.  Les  pi^omesses  d*un  chef  de  gare  déro- 
gatoires aux  règlements  ne  peuvent  engager  les  Compagnies. 

La  Cour, 

Attendu  que,  pour  déclarer  la  Compagnie  de  TOuest  responsable  de 
Taocident  survenu  à  un  des  étalons  présentés  par  Lebaudy,  le  15  no- 
vembre 1896,  à  cinq  heures  du  matin,  en  gare  de  Moult- Argenoes,  l'arrêt 
dénoncé  se  fonde  sur  ce  double  motif,  qu'elle  aurait  pu  prévenir  cet  acci- 
dent en  aménageant  ses  locaux  de  manière  à  assurer  aux  chevaux  de  prix 
un  abri  convenable,  et  qu'elle  était  tenue,  soit  en  vertu  d'un  règlement 
intérieur,  soit  à  raison  des  promesses  du  chef  de  gare,  son  préposé,  de  re- 
cevoir les  étalons  et  de  les  embarquer  avant  l'heure  légale  d'ouverture  de 
la  gare  de  Moult- Argences  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  travaux  d'établissement  des  chemins 
de  fer  et  de  leurs  dépendances  ne  peuvent  être  entrepris  qu'avec  l'autori- 
sation de  Tadministration  supérieure  sur  des  plans,  projets  et  devis  approu- 
vés par  elle,  qu'il  n^est  pas  constaté  ni  même  alloué  dans  l'espèce  que  la 
gare  de  Moult- Argences,  y  compris  le  quai  d'embarquement  pour  chevaux 
n'ait  pas  été  aménagée  conformément  à  des  plans,  projets,  et  devis  dû-  . 

ment  approuvés  ;  j 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  l'arrêt  dénoncé  affirme  qu'en  fait  la  gare 
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de  Moult- Argences  est  ouverte  tous  les  jours  au  plus  tard  à  cinq  heures 
et  demie  du  matin,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  doive  l'être  obligatoirement 
à  ladite  heure  pour  la  réception  des  marchandises. 

Qu'il  n'est  pas  établi  d'ailleurs  que.  la  Compagnie  de  l'Ouest  ait  cru 
pouvoir  prendre  et  pris  relativement  au  transport  des  chevaux  une  mesure 
générale  avançant  l'heure  d'ouverture  de  la  gare  dont  il  s'agit  ; 

Qu'en  tout  cas,  l'existence  d'une  telle  mesure  ne  saurait  être  considérée, 
ainsi  qu'elle  l'a  été  abusivement  par  les  juges  dufond,  conmie  la  conséquence 
implicite  mais  nécessaire  d'un  avis  affiché  par  les  soins  de  la  Compagnie 
et  suivant  lequel  les  chevaux  sont  admis  au  train  réglementaire  de  huit 
heures  trente-trois  du  matin,  sous  prétexte  que  les  arrêtés  ministériels 
exigent  que  les  marchandises  et  animaux  expédiés  en  grande  vitesse  soient 
présentés  trois  heures  au  moins  avant  le  départ  ; 

Que  dans  ces  conditions,  les  promesses  qui  auraient  été  faites  à  Le- 
baudy  par  le  chef  de  gare  de  Moult- Argences  ne  pouvaient  engager  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  elle  a  fait,  la  cour  d'appel  de  Caen 
a  violé  le  texte  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs. 

Casse,  etc. 


(N^  424) 

[13  novembre  1900] 

Marché  de  travaux  publics,  —  Hôtel  des  Postes.  —  Construction.— 
Mauvaise  exécution  des  travaux.  —  Compétence  administra- 
tive. 

Le  contrat  par  lequel  une  ville  se  charge  de  construire,  pour 
CEtat,  un  hôtel  des  postes  et  télégraphes,  constitue  un  marché  de 
travaux  publics. 

Peu  importe  que  la  convention  contienne  cession  par  la  Ville  à 
VEtat  du  terrain  devant  être  recouvert  par  ces  constructions,  si  ce 
contrat  a  pour  objet  essentiel  Cédi/lcation  même  du  bâtiment  af- 
fecté au  service  des  postes. 

Par  suite,  échappe  à  la  compétence  des  tribunaux  de  Vordre 
judiciaire,  le  litigeportant  sur  la  mauvaise  exécution  des  travaux 
ainsi  entrepris. 


'«-' 
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Et  le  tribunal  saisi  de  cette  contestation  est  tenu  de  se  déclarer 
d'office  incompétent  pour  en  connaître, 

La  Cour, 

Attenda  que,  suivant  contrat  régulièrement  produit,  passé,  le  25  mars 
1882,  entrele  Ministre  des  postes  et  télégraphes  et  la  commune  d'Hyères, 
celle-ci  s'est  engagée  à  construire,  pour  le  compte  de  FEtat,  un  hôtel  des- 
tiné au  service  des  postes  et  tél^raphes  ;  qu'elle  s'obligeait  à  fournir  le 
terrain  nécessaire  à  cette  construction  et  à  créer  un  square  devant  le  nou- 
vel édifice  ;  qu'il  était  convenu  entre  les  parties  que  les  travaux  seraient 
mis  en  adjudication  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville  d'Hyères,  après 
approbation  par  l'Etat  du  projet  dressé  par  l'architecte  de  la  ville  ;  et 
que  les  ouvrages  seraient  exécutés  par  ledit  architecte,  sous  le  contrôle 
des  fonctionnaires  du  Ministère  ;  enfin,  que  le  montant  de  la  dépense 
qui  ne  devait  pas  excéder  50,000  fr.  serait  payé  au  moyen  d'annuités 
versées  par  l'Etat  à  la  ville  et  devant  permettre  à  cette  dernière  de  rem- 
bourser un  prêt  qui  lui  serait  consenti  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; 

Attendu  qu'un  contrat  de  cette  nature,  bien  qu'il  emportât  cession  par 
la  ville  à  l'Etat  du  terrain  recouvert  par  les  constructions,  avait  pour 
objet  essentiel  l'édification  même  de  l'Hôtel  des  Postes,  bâtiment  affecté 
à  un  service  public,  et  que  ledit  contrat  constituait,  en  conséquence,  un 
marché  de  travaux  publics  ;  que  la  cour  d'Aix  n'en  pouvait  ignorer  la 
teneur  ;  qu'en  effet,  l'acte  du  2$  mars  1882,  dont  le  caractère  juridique 
avait  été  discuté  devant  elle,  se  trouve  expressément  visé  dans  son  arrêt, 
et  que  les  clauses  principales  de  ce  marché  se  trouvaient  d*ailleurs  analy- 
sées dans  un  jugement  du  tribunal  de  Toulon,  en  date  du  21  décembre 
1892,  servant  de  base  à  une  partie  de  la  décision  attaquée  ; 

Attendu  que  la  demande  soumise  aux  juges  du  fond  par  l'Etat  avait 
pour  cause  la  mauvaise  exécution  du  travail  public  entrepris  par  la  ville 
d'Hyères,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  spécifiées  ;  que  le  li- 
tige échappait,  dès  lors,  à  la  compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire ;  que  néanmoins,  la  Cour  d'Aix,  au  Ueu  de  se  déclarer  d'office  in- 
compétente pour  en  connaître,  est  restée  saisie  de  la  contestation  et  l'a 
tranchée  au  fond;  qu'en  statuant  ainsi,  elle  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé 
le  texte  de  loi  sus-énoncé  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  deuxième  et 
troisième  moyens. 

Casse,  etc. 
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(N^  125) 

[!-•  juin  1901] 
Substitution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de  céruse. 

Le  Ministre,  à  Monsiear  le  Préfet  dn  dépariïement  d        .... 

Mon  attention  ayant  été  appelée  snr  les  dangers  qne  présente  ponr  la 
santé  des  ouvriers  employés  aux  travaux  de  peinture  l'usage  des  couleurs 
à  base  de  céruse,  j*ai  prié  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  de  saisir  de  la  question  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France.  J'invitais  en  même  temps  les  Ingénieurs  en  chef  à  me  faire  con- 
naître si,  au  point  de  vue  technique,  ils  avaient  des  objections  à  présen- 
ter contre  Temploi  exclusif  du  blanc  de  zinc  dans  les  travaux  de  peinture 
qu'ils  sont  appelés  à  diriger. 

Il  ressort  de  cette  double  enquête,  d'une  part,  que  la  substitution  du 
blanc  de  zinc  au  blanc  de  céruse  est  tout  à  fait  désirable  au  point  de  vue 
de  l'hygiène  ;  de  Tautre,  qne  cette  substitution  peut  être  réalisée  sans  in- 
convénient au  point  de  vue  technique. 

J'ai  en  conséquence  décidé  que,  dans  tous  les  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  mon  Administration,  il  sera  désormais  interdit  de  faire  usage 
de  couleurs  ou  enduits  à  base  de  blanc  de  céruse. 

Les  marchés  à  passer  pour  l'exécution  de  ces  travaux  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  adjudication,  devront  mentionner  cette  interdiction  ;  une  clause 
spéciale  sera  inscrite  à  cet  effet  dans  les  cahiers  des  charges. 

Dans  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  où  les  ingénieurs  croiraient  indis- 
pensable de  recourir  à  l'emploi  de  la  céruse,  ils  auraient  à  se  pourvoir 
d'une  autorisation  spéciale  de  l'Administration  supérieure. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  précédente  cir- 
culaire dont  j'adresse  directement  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs  en 
chef. 

Pierre  Bàudin. 


LOIS,    DECRETS,   ETC. 
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ALSACE-LORRAINE 


Résultats  généraux  de  l'exploitation 

des  Chemins  de  fer 

pendant  les  exercices  1899-1900  et  1898-1899 


LeB  données  qui  suivent  oot  été  extraites  des  comptes  rendna  officiels 
de  l'Administration  des  Chemins  de  fer  de  l' Alsace- Lorraine  {Bericht 
ùber  die  Verwallung  der  Eisenbaknen  in  EUass-Lothringen).  Elles 
se  rapportent  aa  réseau  exploité  par  l'AdmiDistration  des  Chemins  de  fer 
de  l'Empire  Allemand,  y  compris  (sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
d'établiesement)  174  kilomètres  affermés,  appartenant  à  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  «  Gnillanme-Loxembourg  ». 


™ 

.  ^:t^.t:... 

Focdcons 

ircours 

Nombro 

Paiïours 

Nombre 

Partourf 

l!.r„;!r 

■■;'■,•=-?„:;?:" 

ïïL^iï::: 

IRM-lOWil  l.S^lil  I.HI-    7:il.,illl     662 

21. nn 

1.427 

1S8.007 

16.734 

S25.8I» 

isas-iR!Mi|  1.8011  i.soi   7n.i:i:i|    ti:u 

'20.H:i3 

r:ui 

L-W-Ssa 

13. 1188 

r;i4.fl)n 

(•)     t-es  Oïfrrippa  »■  Ift-minciit  au  31  mir 
(■-)    Y  compris  28  tilomilrca  û  voie  #iroit 
(■")  N™  compris  les  \\gnti  aiiparlcnaHl  a 
Lmftmhourg, 
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B.  —  Transport  des  voyageurs 


EXERCICES 

NOHBRB    DE    V0TA6BURS    TRAnSPORT^S 
A    TODTB    DISTATTCB 

NOHBRB 

de 
voyageurs 

k  un 
kilomètre 

Recettes  du  transport 
des  voyageurs 

Ii-a 

classe 

11» 
classe 

me 

classe 

militaires 

Ensemble 

totales 

par 
voyageur 

kilo- 
métrique 

4899-4900 
4898-1899 

milliers 

363 
349 

milliers 

3.748 
3.576 

milliers 

20.659 
49.007 

milliers 

742 
7î« 

milliers 

25.542 
23.670 

milliers 

579.7-40 
539.999 

mill.defr. 

24.738 
20.556 

centimes 

3, 75 
3,81 

C.  — Transport  des  marchandises 


ce 

X 


11899-4900 
11898-4899 


Marchandises 
a   grands    vitesse 


Nombre  de  tonnes 


à  toute 
distance 


milliers 

92 

87 


&  un 
kilomètre 


milliers 

44.479 
44.474 


Recettes 


milliers 
de  francs 

2.056 
4.977 


Marchandises   a   petite   vitesse 


Houille  et  Coke 


Nombre  de  tonnes 


k  toute 
distance 


milliers 

7.695 
6.928 


k  un 
kilomètre 


milliers 

726.257 
695.924 


Recottes 


milliers 
de  francs 

22.294 
20.985 


Autres  Marchandises  (*) 


Nombre  de  tonnes 


k  toute 
distance 


milliers 

15.443 
13.644 


k  un 
kilomètre 


milliers 

4.400.743 
4.008.260 


Recettes 


milliers 
de  francs 

52.340 
48.688 


(')  Y  compris  les  bestiaux,  les  transports  militaires,  postaux  et  en  service. 


D.  —  Résultats    financiers    de   l'exploitation 


12 

ai 

Recettes 

Di%PENSES 

d'exploitation 

Produit  net 

Rapport 
ponr  cent 

des 
dépenses 

aux 
recettes 

Rapport 
pour   cent 

du 
produit  net 
au  capital 
d'établis- 
sement 

totales 

kilomé- 
triques 

totales 

kilomé- 
triques 

total 

kilomé- 
trique 

4899-4900 
4898-4899 

milliers 
de  francs 

408.649 
400.467 

francs 

59.766 
55.624 

milliers 
de  francs 

74.955 
66.480 

francs 

39.592 
36.915 

milliers 
de  francs 

36.664 
33.687 

francs 

20.474 

48.706 

66 
66 

4,99 
4,70 
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£.  —  Personnel,  Nombre,  Traitements  et   Salaires. 


Désignation 

DES 

Services 

EXERCICE    4899-4900 

EXERCICE    4898-4899 

NOMBRI 
DAXS    L 

!  VOTEN 

/année 

Traite- 
ments 
des 
e  mployés 

Salaires 

des 
ouvriers 

Traite- 
ments 
et 

salaires 
réunis 

n 

Nombre  hoten 
DANS  l'année 

Traite- 
ments 
des 
c  mployés 

Salaires 

des 
ouvriers 

Tmte- 
méats 

et 
salaires 

C  mploy(?s 

ouvriers 

employés 

ouvriers 

réunis 

Administration 
SorTcii  lance  et 

entretien.    . 
Exploitation  et 

ateliers  .     . 

Total   .  . 

893 
4.580 

6.:ui 

> 
5.873 
9.134 

milli 
2.996 
5.724 
13.323 

ers  de  f 

• 

5.163 
H.762 

rancs 
3.461 
8.036 
27.809 

750 
1.542 
5.719 

24 
6.204 
8.407 

milli 
2.494 
2.590 
14.962 

ers  de  francs     1 
34      4.572 
5.240      7.962 
10.528     25.073 

8.846 

45.007 

^9.040 

46.925 

39.006 

7.984 

44.335 

47.046 

15.802 

37.6C7J 

(*)  Y  compris  les  alloco 

lions  diverses. 

1 

«^ 


F.  —  Victimes  des  accidents  survenus  dans  l'exploitation 


EXERCICES 


4899-4900 
4898-1899 


Victimes  du  fait  de  l'exploitation 


Voyageurs 


^ 

-S? 

«© 

9 

© 

^^^ 

ua 

o 
6 


Agents 


Cf3 

«© 

3 


4 


5ft 

'/i 

© 


45 

8 


Autres 


personnes 


Cfi 

© 

•© 
S3 


n  Non  compris  les  suicides. 


© 

© 


Ensemble 


•© 

9 


4 
4 


ce 
© 


20 
46 


Victimes  dk   leur   propre  faite 
ou  imprudence  f) 


Voyageurs 


rfi 

<0 

"^ 

•© 

tti 

r^ 

r/i 

^ 

© 

^ 

9 


Agents 


»© 

9 


25 
30 


i« 


en 

© 


74 
54 


Autres 
personnes 


us 

© 
»© 

9 


20 
43 


CO 

© 
•© 


44 
25 


Ensemble 


« 

•o 
0 


47 
44 


X 


93 

79 
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fN"  127) 
CANADA 


Résultats  généraux  de  l'exploitation 
hemlns  de  fer  pendant  les  exercices  1898-1899 
et  1897-1898  (■). 


A.    —    LONGUB 

constniilM 
^<l   30  joiu 

DRS.   —    DftPBNSBS   D'âTAB 

LisasusNT  C) 

D'ËTlKUSSIUEltT      1 

BxploiWcs 
»u    30  juin 

do  giirign 

loUtos 

psr 
kilomètre 

9 
6 

kilomtiri'j 
2T.fli6 
ST. 161 

27.772 
96.91» 

milliers  do  fr. 
i.e»6.9!)l 
4.875.918 

francs 

178,000 
179.000 

ird 

'sions  soDl  biles 
c  Yoio  de  0"',9i 

Il  raison  de  1.6C 
,  do  l-,06ti,  de 

10  milrca  au  d 

i'^,m  et  do 

illOBDgIai:)  et  de  5rr.,lS  nu  1 

B,  —  DECOMPOSITION  DU  Capital  kt  Subvbstions 


ACTIONS 

Obligations 

1 

il 

i     1 
M 

2           £ 
S         .1 

1 
El 

II 

II 

1 

Total   (■) 

Ordinaires 

de 
préfi- 

1.W0.283 
l.:j8l.3iS 

eae.eso 

577.471 

l.87S.i31 
1.838.6ri 

iera  dt 

RST.SI8 
834.ti8i 

franc: 

10S.978 
111.727 

1.5H 
1.5M 

81. =3, 

81.114 

i. 996.991 
4.87S.918 

pris  les  ressources  d 


publicalioa  intitulée.  —  Domiuioit  of  Canadn- Animal- Report  of  the  Depar- 
railwayi  and  canatt  for  the  fiical  year  from  1"  Julj  1898  l»  30''  June  1899. 
i.E.Aavson,  imprimeur,  1900.  Un  volume  in-S"  avec  caries).  L'eierciMi  finit  au 
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C.  —  Effectif  du  matériel  roulant  au  30  jom 


F.XF.HCICES 

tiTsa 

VOITURES 

K  VOÏAGE0RS 

ibngag^s 
Wagon,, 
poste,  Pic. 

Wigons 

i  maiThïn- 

dists 

Wagûns-lLls 

Wagons- 
SB  Ions 

1  «clisse 

2*  clïsso 
cl  Éœigranis 

Total 

1898-1899 
1897.18!» 

2.2*7 
2,H2 

3B8 
226 

1.21i 

6iO 

2.147 

2  ans 

<m 

63.7iS 
62.K05 

D.  —  Parcours  et  vitksss  des 

TRAINS 

des 
machines 

Vitesse  des  trains  k  l'heure 
(temps  d'arrtt  eomprii) 

Vojo- 

Morchan- 
disvs 

Miites 

Total 

VDjteenn 

1898-1899 
1897-1898 

niilliDr.4 
dckm. 
3a.3S0 
31,0fi3 

milliers 
detm. 

W.Ï31 

milliers 
de  km. 
8.378 

T.aes 

milliers 
de  km. 
81.1)79 
81.!K7 

de  km. 
103.979 
96.707 

kut. 
9,6  h  6i 

14,S  t.  W 
12,8  d  « 

'    DBS    V0YAORUR8 


ANDISES    A    TOUTE    DISTANCE  (■) 

*  toute 
dislance 

'"'■'• 

Grains 

Marchandises 
comptées 
pap'léte 

Bois 

Total  («) 

1898.1899 
1897-1898 

milliers 
19.133 
18.44i 

milliers 

l.iM 

1.291 

le  tonnes 
3.739 
3.M7 

milliers  de  letos 
3.851 
4.061 

milliers 
5.737 
S. 063 

e  lonnes 
28..^ 
26.U0 

(1)  Les  cûu\,.isioDs  son 

(2)  ï  compris  les  mareh 
cbandises  diverses. 

faites  i.  rs 
an  dises  com 

son  do  907 
pl^es  par  lé 

ilogranimes  ii  1 
e,  apfès  co^^e^ 

tonne  (short 
ion  en  poids 

ou). 

cl  les  mar- 

F.  —  Rbcettbs  brutkb 

DK  L'Exploitation 

ËXERRICKS 

Transports 
postaux 
Vovaeeurs         et 

mewige. 

Marehan. 

dises 
gi^nérales 

Dixerses 

Totales 

Receltes 
totales 
par 
kilomttre 
explDilé 

Recettes 
tolales 
par 

kilomtlre 

1898-1899 
1897-1898 

mill 

82.569         14.727 
80.932         14.1.^.2 

■rs  de    fr» 
307.723 
199.471 

es 
17.4.17 

U.779 

323.476 
309.324 

fra 

11.600 
11.S00 

'"tï 
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DÉPENSES  DE  L'EXPLOITATION 

Rapport 

0/0  des 

recettes 

nettes 

Se] 

Dépenses 
par 

Dépenses 
par 

Excédent 
des 

Rapport 
0/0  des 

Entretien 

Traction 

CJ 

de 

et 

Dépenses 

recettes 

dépenses 

fiS 

la    voie 

entretien 
du 

Totales 

train  kilo- 

kilomètre 

snr  les 

aux 

aux 
dépenses 

U 

des    bâti- 
ments 

matériel 
roulant 

générales 

mètre 

exploité 

dépenses 

recettes 

d'éta- 
blissement 

i 

milliers  i 

de  francs 

*  francs 
1 

milliers 
de    francs 

|lSdS-1899 

46.475 

82.388 

81.994 

210.857 

2,50 

7.500 

411.219 

65 

2,23 

1 1897-4898 

44.600 

78.544 

69.231 

492.375 

2,35 

7.400 

446.949 

62 

2,39 

H.  —  ACCIDENTS 


i 

EXERCICES 

Voyageurs 

Agents  des  Compagnies 

Autres  personnes 

Total 

tués 

blessés 

tués 

blessés 

tuées 

blessées 

tués 

blessés 

1 

1 

1    1898-1899 
f   1897-4898 

f 

20 
5 

44 

73 

449 
98 

880 
860 

• 

445 
467 

486 
464 

284 
270 

4.080 
4.097 

.  #>^bTùi^hiT'>Éi 
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LOIS,   DECBBTS,  ETC. 


(N- 128) 


PERSONNEL 


I.  —  INGÉNIEURS. 


!•  HONORASIAT 


» 
» 


Décret  du  l  juin  idOi,  —  M.  Ghfttel,  Ingénieur  en  chef  de 
1'^  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  dater  dn  12  avril 
1901,  prend  le  titre  d'Inspecteur  général  honoraire  des  Ponts  et  Ghana- 

B06S« 

2*  AVANCEMENTS 

Arrêté  du  20  mai  Î90d.^  Est  porté  de  7,000  à  8,000  francs  le  trai- 
tement des  Ingénieurs  en  chef  de  1*^  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Thurninger. 
Doërr. 


MM.  Salles  (Alfred). 

Kleine. 


Sont  élevés  à  la  V^  classe  de  leur  grade,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1^  mai  1901,  les  Ingénieurs  en  chef  de  2^  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Lecourt. 
Bourguin . 
Tavernier  (Henri). 
Harelde  laNoê. 
Zurcher. 


MM.  Goustolle. 
Tourtay. 
Lechalas. 
Barraud. 
Becquerel. 


Sont  élevés  à  la  1*"^  classe  de  leur  grade  pour  prendre  rang  à  dater  dn 
V^  mai  1901,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  2®  classe  dont  les  noms  sui- 
vent : 


MM.  Glaise. 
Hermann. 
Huet  (Jules). 
Perrler  (Louis). 
Kauffmann. 
Domergue. 
Picard  (François). 
Malterre. 


MM,  Geslain. 
Pigeaud . 
Mahieu. 
Auric. 
Boisnier. 
Rebuffel. 
Maillet  (Edmond). 
Lambert  (Jules). 


I 
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MM.  Quintin. 
David. 

Weiss  (Georges). 
Guibert  (Maurice-Arist.). 


MM.  Jourde. 

Jullien  (Charles). 
Dubois  (Auguste). 
Godard  (Thélémaqne). 


Sont  élevés  à  la  2®  classe  de  leur  grade,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
I^  mai  1901 ,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Riboud. 
Ourson . 
Lahaussois. 
Sarazin. 
Bérengier. 
Guyot. 
Bory. 
Ninck. 
Garan . 


MM.  Joyant. 

Conte  (Léandre). 
RufBeu. 
Lehouchu. 
Bertrand  (Vital) 
Hégly. 
Boulzaguet. 
Eymar. 
Mayer  (Eugène). 


3°    SERVICES    DÉTACHÉS. 


Arrêté  du  6  juin  1901.  —  M.  Fontaneilles,  Ingénieur  ordinaire 
de  1'®  classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  Tramways 
de  rOuest- Parisien,  est  remis  en  activité  et  mis  à  la  disposition  du  Minis- 
tère des  Colonies,  pour  être  chargé  d'une  mission  dans  la  Guinée  française. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  lÂfjuin  1901.  —  M.  Regimbeau,  Ingénieur  en  chef 
de  2*^  classe,  chargé  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  adjoint  à  la  Direction  des  chemins  de  fer  et  se- 
crétaire adjoint  du  Comité  de  TExploitation  technique  des  chemins  de 
fer,  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef -adjoint  à 
l'Ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  des  bâtiments  du  réseau  de  l'Etat. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détâché. 

4"  CONGÉS. 

Arrêté  du  Si  mai  1901,  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est 
accordé,  pour  affaires  personnelles  à  M.Legouez,  Ingénieur  en  chef  de 
2**  classe,  chargé  du  service  de  la  circonscription  de  l'Ouest  du  départe- 
ment d'Alger  et  de  la  S*'  circonscription  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâ- 
timents des  chemins  de  fer  algériens. 

Arrêté  du  17  juin.  —  Un  congé  d'un  an  avec  traitement  entier,  est 
accordé,  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Gutzach,  Sous- Ingénieur  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orientales. 


^ 
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5^    CONGÉ    ILLIMITÉ 

Arrêté  du  6  juin  i901,  —  M.  Garreta,  Ingénieur  en  chef  de 
2°  classe,  en  congé  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  en  qualité  de  Directeur 
au  service  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris. 

6*  RETRAITE. 

Date  d'exécatioQ. 

M.  Demouy,  Inspecteur  général  de  2*^  classe  ...      26  juin   1901 

7"  DÉCÈS, 

Date  du  décès. 

M.  Urbain,  Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe  ....  18  mai  1901 
M.  Parandier,  Inspecteur  général  de  V  classe  en 

retraite .       27   mai    1901 

M.     Henry    (Edmond),  Inspecteur    général  de 

2''  classe  en  retraite • 12  juin    1901 

8**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  ii  mai  i90i.  —  La  limite séparative  des  deux  sections  du 
service  hydrométrique  et  d'annonces  des  crues  du  bassin  particulier  de  la 
Garonne  est  reportée  de  Textrémité  de  la  traversée  de  Toulouse  à  la  limite 
des  départements  de  la  Haute-Garonne  et  de  Tarn-et-Garonne. 

î  Arrêté  du  28  mai,  —    M.    Wender,   Ingénieur  ordinaire   de 

l'^*'  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Melun,  au  service  du  département  de 

I  la  Seine-et-Marne  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (1^  section, 

V^  division),  est  chargé,  à  la  résidence  de  Troyes,  du  service  ordinaire 
du  département  de  l'Aube  et  du  service  de  la  navigation  de  l'Aube  et 
du  canal  de  la  Haute-Seine,  en  remplacement  de  M.  Gilbin,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

* 

M.  V^Tender  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  au  êl  mai.  —  M.  Cornac,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Gers,  du  service  hydro- 
métriqm  deË  buainfl  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  Baïse  et  du  bassin  de 
rAdour-2°  section  et  du  serrioe  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Ëauze  à  Auch,  est  charge  des  services  ci-après  désignés,  en  remplace- 
ment de  M.  Bouffet,  savoir  : 

1^  Services  ordinaire  et  maritime  du  département  de  l'Aude  ; 

2^  Service  des  chemins  de  fer  de  :  Pamiers  à  Limoux  (section  comprise 
entre  la  gare  de  Moulin-Neuf  et  Limoux)  Lavelanet  à  Bram  —  section  de 
Lavelanet  à  la  sortie  de  la  gare  de  Moulin-Neuf,  Quillan  à  Bivesaltes 
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(section  comprise  dans  le  département  de  TAnde)  raccordement  de  la  gare 
anx  qnais  du  port  de  la  Noavelle  ; 
3^  Service  hydrométrique  dn  bassin  de  TAude. 

Idem.  —  M.  SentUhes,  Ingénieur  ordinaire  de  1^  classe,  attaché  à 
la  résidence  de  Bordeaux,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Gi- 
ronde, au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  aux  services  de  che- 
mins de  fer  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  Strohl  et  Draux, 
est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Gor- 
nac,  savoir  : 

V  Service  ordinaire  et  vicinal  du  département  du  Gers  ; 

2°  Service  hydrométrique  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  Baïse 
et  du  bassin  de  rAdour-2*  section  ; 

3^  Service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Eauze  à  Auch. 

M.  Sentilhes  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Il  reste  d'ailleurs  chargé  de  la  liquidation  des  entreprises  des  lignes  de: 

La  Sauve  à  Eymet  —  section  comprise  entre  Mesterrieux  et  Eymet 
(M.  Strohl,  Ingénieur  en  chef). 

Marmande  à  Angoulême  —  section  de  Marmande  à  Saint-Nexau 
(M.  Drauz,  Ingénieur  en  chef). 

Idem.  —  M.  Meunier,  Ingénieur  ordinaire  de  l'^  classe, attaché,  à 
la  résidence  de  Bordeaux,  au  service  maritime  du  département  de  la  Gi- 
ronde, est  attaché,  à  la  même  résidence,  aux  services  ci-après  désignés,  en 
remplacement  de  M.  Sentilhes,  savoir  : 

V  Service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde — arrondissement  du 
Centre  ; 

2"^  Service  de  la  navigation  de  la  Garonne  —  3*  arrondissement  ; 

3^  Service  de  chemins  de  fer  confiéà  M.  Tlngénieur  en  chef  Strohl  — 
1^^  arrondissement  (Lignes  de  Moulis  à  la  Gironde  et  de  Liboume  à 
Langon. 

Idem.  —  M.  Ader,  Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe,  attaché,  à  la  ré- 
sidence de  Narbonne,  au  service  ordinaire  et  maritime  du  département  de 
TAude,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  au  service  maritime  du 
département  de  la  Gironde  —  2®  arrondissement;  en  remplacement  de 
M.  Meunier. 

Décision  du  31  mai.  —  M.  Debauve,  Ingénieur  en  chef  de 
1"^  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TOise,  est  auto- 
risé à  accepter  les  fonctions  d'adjoint  au  sous-comité  technique  de  la  vici- 
naUté. 

11  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 


u- 
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Arrêté  du  S  juin, —  La  ligne  de  Laquenille  an  Mont- Dore  qui  consti- 
tnait  le  5®  arrondissement  dn  service  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  Tln- 
génienr  en  chef  Draux,  est  rattachée  an  4^  arrondissement  dn  même 
service  (M.  Virard  (Félix),  conducteur  principal  faisant  fonctions  d'In- 
génieur à  Limoges). 

Par  suite,  le  6®  arrondissement  du  service  de  M.  Tlngénieur  en  chef 
Draux  prend  len^5  (M.  Laclôtre  fJean)  Sous-Ingénieur). 

Arrêté  du  4f  juin.  —  M.  Prompsai,  Ingénieur  ordinaire  de 
^^  classe,  détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire 
de  Brest  et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  Publics 
par  le  département  de  la  Marine,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Cler- 
mont-Ferrand,  aux  services  ci-après  désignes,  en  remplacement  de 
M.  Tavera,  appelé  à  d'autres  fonctions,  savoir  : 

1®  Service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  arrondissement 
de  rOuest. 

2^  Service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M.  —  4°  arrondissement. 

(Idem.  —  M.  Imbs,  Ingénieur  ordinaire  de  3®  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  hydromé- 
trique des  bassins  de  l'Adour  et  de  la  Neste,  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  ringénieur  en  chef  de  Thélin,est  attaché,  à  la  résidence 
de  Melun,  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne  et  au 
service  de  la  navigation  de  la  Seine  [V^  section,  l'indivision)  en  remplace- 
ment de  M.  "Wonder,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Arrêté  du  6  juin. —  M.  Guiotton,  Ingénieur  ordinaire  de  1*^ classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  accomplir  une  mission  en  Chine,  est  remis 
en  activité  et  attaché  aux  services  ci-après  désignes,  en  remplacement  de 
M.  Bezault,  mis  en  congé  illimité,  savoir  : 

1«  Service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  arrondissement  de 
Beaune. 

2^  Service  de  cheminsde  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Galliot, 
V^  arrondissement  (Ligne  d'Epinac  à  Dijon). 

Idem.  —  M.  Pouyanne,  Ingénieur  ordinaire  de  S*'  classe,  détaché 
au  service  de  la  circonscription  d'Alger-Ouest,  service  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement de  Mostaganem  et  contrôle  des  chemins  de  fer  algériens,  est 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Alger  Sud-Est  (cir- 
conscription de  l'Est  du  département  d'Alger),  en  remplacement  de 
M.  Jullidlère,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Décision  du  8  juin.  —  M.  Laugier  (Maximin),  conducteur  de 
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2^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes, 
est  chargé,  en  entre,  de  l'intérim  dn  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Oastellane  et  des  2''  arrondissements  des  services  de  chemins  de 
fer  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  Zurcher  et  Perler,  jnsqu'à 
la  désignation  dn  successeur  de  M.  Ravel. 

Arrêté  du  dd  Juin.  —  M.  Dubois  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché  an  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne,  au  service  du  canal  latéral  à  ]a 
Garonne  et  au  service  hydrométrique,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Luné- 
ville,  au  service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  en  rem- 
placement de  M.  Joyant. 

Idem .  —  M.  Joyant,  Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Meurtbe-et-MoselIe,  est  attaché, 
à  la  résidence  de  Pontoîse,  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  arrondissement  du  Nord  et  en*  outre,  au  service  de  la  navigation 
entre  la  Belgique  et  Paris,  en  remplacement  de  M.  Dubreuque, 
appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  Un  nouvel  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  est  créé  à  la 
résidence  de  Pontoise,dansle  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris.  (M.  Derome,  Ingénieur  en  chef  à  Compiègne). 

Le  service  de  la  rivière  d'Oise  canalisée,  actuellement  divisé  entre  les 
arrondissements  de  Compiègne  et  de  Clermont,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit 
entre  les  arrondissements  de  Compiègne,  de  Clermont  et  de  Pontoise  : 

1°  ARKONDISSEMENT  DE  COMPIÈaNE. 

(M.  Pierrot,  Ingénieur  ordinaire,  de  Janville  (k.  34)  à  la  borne  kilo- 
métrique 56  ; 

2°  ARRONDISSEMENT  DE  CLERMONT. 

(M.  Galdaguès,  Ingénieur  ordinaire)  de  la  borne  kilométrique  56  à 
la  borne  kilométrique  96,  en  amont  de  la  dérivation  de  Boran  ; 

3°  ARRONDISSEMENT  DE  PONTOISE . 

(M.  Joyant,  Ingénieur  ordinaire),  de  la  borne  kilométrique  96,  en 
amont  de  la  dérivation  de  Boran,  jusqu'à  la  Seine. 

Toutefois,  M.  Galdaguès,  achèvera  les  travaux  du  barrage  et  de  la 
dérivation  de  TIsle-Adam  et  réglera  les  comptes  de  ces  travaux.  Il  dressera, 
en  outre,  les  projets  définitifs  des  barrages  de  Boran  et  de  Pontoise. 

M.  Blérlc,  commis,  actuellement  attaché  au  bureau  de  Clermont,  passe 
au  bureau  de  Pontoise. 

Ann.  des  P-  el  Ch.  Ix)is,  DÉCRiis,  etc.  —  tome  i.  32 
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IL—  CONDUCTEURS. 

V  NOMINATIOXB. 

Sont  nommés  Conductenra  de  4e  classe  les  candidats  déclarés  admis- 
sibles dont  les  noms  suivent  : 

S4r  mai  190 ï.  —M.  Peysson  (Marcel),  conmiis,  concours  de  1900, 
n"  26,  Drôme,  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

S  juin  i 901,  —  M.  Perrotin  (Paul),  commis,  concours  de  1898, 
n°  54,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 

Arrêté  du  8  juin  190L  —  Les  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  dont 
les  noms  suivent  déclarés  admissibles  au  grade  de  Conducteur  des  Ponts 
et  Chaussées  et  qui  sont  actuellement  chargés  des  fonctions  de  ce  grade 
dans  les  services  ci-après,  sont  nommés  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaus< 
Bées  de  é^  classe,  savoir  : 


lïoms 

•s 

II 

•9 

Départements 

Services 

MM. 

Gaallier  (Henri) .     . 

2 

Somme  . 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Souffroii  (Eugène)    . 
"Weckel  (Jean)    .     . 

3 

Tarn 

Chemins  do  fer  de  Carmaux  à  Vindrac. 

4 

Constantine.     .     . 

Circonscription  de  Philippcvillc. 

GoUign^on  (René) .     . 

5 

Seine-et-Marne. 

vService  ordinaire. 

Chaudron  (Julien)  . 

6 

Côte-d'Or    .     .     . 

Id. 

A.]iJonbanlt  (Louis) . 

7 

Creuse        .     .     . 

Chemins  de  fer  do  Guérct  à  La  Châtre. 

Golombel  (François). 

8 

Seine     .... 

Service  ordinaire. 

Michaud  (Jean) 

9 

Yonne    .... 

Caual  du  Nivernais. 

Hennequia  (Louis) 

10 

Oise 

Service  ordinaire. 

Bouclet  (Charles).     . 

12 

Pas-de-Calais    .     . 

Voies  navigables. 

Péraiid  (Eugène).     . 

13 

Jura 

Service  ordinaire. 

Jamotte  (Clément)    . 

15 

Ardennes    .     .     . 

Canal  de  la  Chiors. 

Dubos  (Charles)  . 

16 

Seine-Inférieure 

Contrôle  Ouest  (Voios  ot  Bâtiments). 

Mourlon  (Alphonse)  . 

17 

Tarn 

Chemins  do  fer  de  Carmaux  à  Rodez. 

Rnlliat  (Léon)     .    . 

18 

Oran 

Service  ordinaire. 

Debreyae  (Aristide) . 

19 

Seine     .     .     .     . 

Id. 

Varney  (Auguste)    . 
Moze  (Joseph).     .     . 

21 

Haute-Marne    .     . 

Canal  do  la  Marne  à  la  Saône. 

22 

Nord 

Eludes  du  canal  du  Nord  sur  Paris. 

Castex  (Jean) .    .     . 

23 

Haute-Vienne   .     . 

(îhemins  de  fer. 

Meynier  (Joseph)    . 

27 

Ain 

Service  ordinaire. 

Bouyep  (Pierre)  . 

28 

Loire-Inférieure 

Loire  (4''  section). 

Vassail  rJosoph).    . 
Dnmont  (Gaétan) .    . 

31 

Alger     .     .     .     . 

Circonscription  de  l'Ouest. 

84 

Somme  .... 

Service  ordinaire. 

BuBsière  (  Louis) . 

35 

Saône-et-Loire .     . 

Id. 

Dnfayard  (Joseph)  . 
Gasaiot  (Ambroise)  . 

87 

Savoie   .... 

Id. 

38 

Gironde.     .     . 

Id. 

Porte  (Joseph)    . 

40 

Basses-Alpes    .     . 

Chemins  de  fer. 
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DipnrlciDflDts 

Serrices 

Seine-et-Marne,      . 

Service  ordinaire. 

Id. 

Allics-Mirilimes    ] 

ClieniD  de  fer  de  Sa  i  ni- And  ré  i  Pugol- 

Tlténier*. 

Seiae-liiHrieure 

SerTiceu>aritimo(1'«ae<;lion). 

Uérault.     .     .     . 

CanlrAles  P.-L.-M.  o1  Hidi.  ExploiUlion 

lechDtque. 

llaute-Stdno     .     . 

Navigation  de  In  SiAiie. 

Crouse   .     .     , 

Cùi!i-el  4  la  Cbilro, 

Aisne     .     . 

Service  ordinaire. 

.  Usule-VieDne  . 

Id. 

Tnniaie       .     .      . 

frnïaux  publics  do  la  RiSgoncc, 

»  Allier    .... 

Serriee  ordinaire. 

;  Atevron.     .     .     . 

Chemins  de  for. 

Service  maritime. 

1  Orne!     '..'.. 

irrrice  ordinaire. 

Id. 

Nord.     .'    .     '.     . 

Etudes  du  cnnnl  du  Nord. 

Kupe-et-Uir.    . 

Service  ordinaire. 
Id. 
Id. 

B  Fiiiislirê     ; 

li  Alger     .     .     .     . 

T  Haute- Loîi-e     .     . 

Serviec  ordinaire. 

S  Aisne     .     .     . 

Id. 

Nord      .     .     .     . 

Voies  navigables. 

2  Alger     .... 

Ciramsiriplion  de  l'Ouest.      . 

5  Alger     .     .     . 

rd. 

ictenrB  de  i'  claese  les  candidats  déclarés  admisBiblee 


M.  Verdin  (Joseph),  GoinmiB,coaGonrs  de  1900, 
position  de  l'admiDistration  des  chamina  de  fei  de 
oy6  au  service  des  ôtadee  et  travanz  du  chemin  de 

Qgely  à  Saajoii. 

nme  étant  en  service  détaché, 

Signy  (Engène),  commÎB,  tjonconrs  de  1900,n''33, 
ordinaire. 

lot  (Charles),  oomatis,  concoUTs  de  IdOO,  n'  5â, 
!  ordinaire. 

éon  (Joies),  commis,  oonconre  de  1900,  n>  61, 
laux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing. 

ïuget  de  Gastéras  ((îaBton),coiniiiiB,conconn 
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de  1898,  n®  107,  Charente,  serrice  des  études  et  travanxda  ohemindefer 
de  Bnffec  à  Bonmazières. 

i 9  juin  i90i,  —  M.  Renault  (Abel),  commis,  concours  de  1:900, 
n**  72,  Oôte-d'Or,  service  ordinaire. 

34,  juin,  —  M.  Portai  (François),  commis,  concours  de  1900,  n<»  64, 
service  vicinal  du  département  de  la  Gironde. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2**  AVANCEMENTS. 

d S  juin  iOOi.  —  Est  porté  de  8,600  à  3,810  francs  le  traitement  de 
M.  Gillet  (Calixte),  conducteur  principal  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  du  Loiret. 

Idem,  —  M.  Demelle  (Edmond),  conducteur  de  1'^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  est  nommé 
Conducteur  principal  de  8®  classe. 

3o  SERVICES  DÉTACHÉS. 

drjuin  idOi.  -—  M.  Lambert  (Edouard),  conducteur  de  8°  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret,  est  mis  à  la  dis- 
position du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Tra- 
vaux publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

8  juin,  —  M.  Barthës  (Ernest),  conducteur  de  3** classe,  détaché  au 
service  de  ThydranUque  agricole  du  département  de  la  Haute-Caronne, 
est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

n  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Fontan  (Jean),  conducteur  de  8®  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  est  mis  à  la  dis- 
position du  Minibtre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Tra- 
vaux publics  de  Tlndo- Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

i 2  juin.  —  M.  Rascol  (Alphonse),  conducteur  de  4*  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  est  autorisé  à  entrer  au 
service  des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite  du  Tarn. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


:î!i, 
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19  juin.  -—  M.  Bachmann  (Femand),  condacteur  de  2''  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  des  Bonche8-du-Bhône,est  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des 
Travaux  publics  de  Undo-Ohine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4**  CONGÉS. 

19  juin  4901. —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé  pour 
affaires  per8onnell&<^  à  M.  Vialen  (Charles),  conducteur  de  3® classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  TArdèche. 

M  juin  1901.  —  M.  Lambert  (Alfred),  conducteur  de  l*"®  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Fécamp,  est  mis  en  congé  sans 
traitement,  pour  affaires  personnelles. 

5®  CONGÉS  ILLIMITÉS 

3  juin.  —  M.  Magnenant  (Jean),  conducteur  de  2®  classe,  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la 
ville  de  Montluel. 

7  juin.  — M.Bellanger  (Albert),  conducteur  de  1^*  classe  en  congé 
illimité  au  service  de  la  Compagnie  générale  des  Omnibus  de  Paris,  est 
autorisé  à  passer  au  service  de  la  Compagnie  générale  parisienne  de 
Tramways. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  congé  illimité. 

6°  DISPONIBILITÉ. 

8  juin  1901. —  M.  Maréchal  (Auguste),  conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  est  mis  en  dis- 
ponibilité, avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admis- 
sion à  la  retraite. 

Si-juin. —  M.  Laurent  (Henri),  conducteur  de  V^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord,  est  mis  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  pendant  un  an. 

7°    RKTRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Lambert  (Adolphe), conducteur  principal,  Seine, 
service  hydrométrique 16  mai   1901 
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8**   DÉCÈS. 

Date  du  décès 

M.  Meyer  (Edmond),  conducteur  principal,  Seine, 
service  ordinaire , 15  mai  1901 

M.  Veau  (Alexandre),  conducteur  principal,  Oha- 
rente-Inférieure,  service  ordinaire  et  service  maritime.    16  mai   1901 

M.  Genser  (Célestin),  conducteur  principal,  Meuse, 
Canal  de  l'Est,  branche  Nord 20  mai  1901 

M.  Boursier  (Alfred),  conducteur  principal,  Seine, 
service  ordinaire 28   mai    1901 

M.  Bosc  (Henri),  conducteur  principal,  Gironde,  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Dordogne  et  de  Plsle 11  juin   1901 

M.  Goursat  (Gustave),  conducteur  de  1^^  classe, 
Charente,  service  ordinaire 13  juin   1901 

M.  Blondiu  (Charles)^  conducteur  de  1"^  classe, 
Somme,  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
des  chemins  de  fer  du  Nord 23  juin   1901 

9**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

8  juin  i90d.  —  M.  Dardonville  (Gustave),  conducteur  de 
4^  classe,  attaché,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  3*  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Loire,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne. 

Idem.  — M.  Grudeli  (Laurent),  conducteur  de  V^  classe,  attache  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Corse  et  au  service  du  contrôle  de 
Texploitation  des  chemijis  de  fer  de  ce  département,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Carmauxà  Rodez. 

Idem.  —  M.  Blatgé  (Louis),  conducteur  de  3®  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  passe  dans  le  département  du  Tarn, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-Affrique. 

iê  juin.  —  M.  Baumann  (Ferdinand),  conducteur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Sauve  à  Ejmet,  passe  dans  le  département 
du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Eauze  à 
Auch. 

iS  juin.  —  M.  Henry  (Emile),  conducteur  de  2e  classe,  détaché  au 
service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine,  est  révoqué. 


se 

I  d' 


idée 


de 
Rnffec  à  Roamazièree. 

30  juin.  — M,  Boucher  (Emile),  conducteur  principal,  en  c 
bilité  avec  demi-traitement,  pour  dêfaot  d'emploi,  est  remis  en  act 
attachii  daoB  le  département  de  l'Oise,  au  service  de  la  navigation 
Belgique  et  Paris. 

S6  juin.  —  M.  VeIllet(LotLi8),  condnctenr  de  3*  classe,  atbf 
service  ordinaire  da   département  de  la   Hante-Savoie,  est  atta 
ontre,  an  service  da  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  da 
Ghamonix  et  à  la  frontière  Baisse. 


L' Éditeur-Gérant  :  E.  BEENAR 


•"^FEB  13  1918 

71'  ANNÉE  8*  SÉRIE  ?•  CAHIER 

Lai**  partie  de  ce  recaeil  —  Partjie  technique  —  paraît  tous  les  trois  mois  : 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  <*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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(N^  129) 

[28  mars  1901.] 

Loi  autorisant  :  P  ^aliénation  de  terrains  domaniaux  fai- 
sant partie  des  alluoions  de  la  basse  Seine  ;  2**  la  cons^ 
truction  d'un  pont  à  la  pointe  du  Hode  sur  le  canal  du 
Havre  à  Tancarville. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Bépubliqne  promnlgae  la  loi  dont  la  teneur  snit  ; 

Art.  1^'.  —  Est  autorisée  aux  conditions  stipulées  dans  la  décision  du 
ministre  des  travaux  publics  du  19  août  1895,  la  vente  des  terrains  allu- 
vionnaires d'une  contenance  de  753  hectares  77  ares  91  centiares,  et  d'une 
valeur  estimative  de  un  million  huit  cent  quatre-vingt-quatre  mille  quatre 
cent  quarante-sept  francs  soixante-quinze  (1.884.447  fr.  75),  situés  sur  le 
territoire  des  communes  de  Tancarville  et  de  la  Cerlangue,  et  définis  dans 
le  procès- verbal  de  remise  du  13  septembre  suivant. 

Art.  2.  —  Est  autorisée,  la  construction  d'un  pont  à  la  pointe  du  Hode, 
sur  le  canal  du  Havre  à  Tancarville. 

La  dépense,  évaluée  à  145.000  francs,  sera  prélevée  sur  les  ressources 
annuellement  inscrites  à  la  2''  section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  l'amélioration  des  canaux  de  navigation. 

Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  la  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


Ànn.  des  P.  et  Ch.  Lois,  8«  sér.,  4r«  ann.,  7*  eab.  —  tomb  i.  33 
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(N^  430) 

[l*' avril  1901.] 


Loi  déclarant  .^d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général^ 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-J ean^-d* Anqél\i 
à  Saintes  et  à  Saujon. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépatés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenenr  suit  : 

Art.  1**.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint- Jean -d'Angély  à  Saujon,  par  ou 
près  Saint-Hilàire-de-Villefranche,  Saintes,  Varzay,  Pisany  et  Saint- 
Bomain-de-Benet. 

Art.  2.  —  La  ligne  sera  exécutée  et  exploitée  dans  les  conditions  pré- 
vues ou  à  prévoir  pour  les  lignes  du  réseau  d'Etat. 

Viendra  en  déduction  des  dépenses  à  faire  par  l'Etat  le  montant  des 
subventions  soit  en  terrains,  soit  en  travaux,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  les  départements,  les  communes  ou  les  propriétaires  intéres- 

Art.  8.  —  11  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  la 
Charente-Inférieure,  dans  sa  délibération  du  25  avril  1900,  de  fournir  à 
l'Etat  une  subvention  égale  à  la  totalité  de  la  dépense  d'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


(NM31) 

[3  avril  1901]. 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local^  à  voie  de  un  mètre  ^  dans  le 
département  du  Tarn, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  du  Tarn,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  compre- 
nant les  lignes  suivantes  : 

De  Castres  à  Murât  ; 

Embranchement  de  cette  ligne  sur  Brassac  ; 
D'Albi  à  Alban  et  embranchement  sur  Saint- Juéry  ; 
D'Albi  à  Valence. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  8.  —  Le  département  du  Tarn  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  Texploitation  des  lignes  dont  il  s'agit,  comme  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le 
29  décembre  1900,  entre  le  préfet  du  Tarn,  d'une  part,  et  M.  Lemon- 
nier  Guy,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  la  compagnie 
centrale  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  d'autre  part,  ainsi  qne  de  la 
série  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention,  série  des  prix  et 
cahier  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  réseau 
désigné  à  l'article  1*"  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  dix  millions  neuf 
cent  quatre-vingt-trois  mille  francs  (10.983,000  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public, 
pour  Tensemble  du  réseau,  est  fixé  à  deux  cent  vingt  et  un  mille  quatre 
cent  quarante-quatre  francs  (221,444  fr.). 

Jusqu'au  l^*"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  complète  du 
réseau,  la  subvention  de  l'Etat  s'appliquera  séparément  à  chacune  des 
lignes  ou  sections  de  ligne  ci-après  : 

Castres  à  Pierre-Ségade; 

Pierre-Ségade  à  Murât  ; 

Embranchement  de  Brassac  ; 

Albi  à  Alban,  avec  embranchement  sur  Saint- Juéry; 

Albi  à  Valence. 

Le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  chacune  de  ces 
Ugnes  ou  sections  prises  isolément  est  fixé,  pendant  cette  période  transi- 
toire : 
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A  quatre  millîoQB  sept  oent  cinqaaiite-cinq  mille  francs  (4,755,000  fr.) 
pour  la  section  de  Castres  à  Pierre-Ségade  et  pour  une  longueur  maxima 
de  soixante  et  un  kilomètres  (61  k.); 

A  un  million  neuf  cent  mille  francs  (1,900,000  fr.)  pour  la  section  de 
Pierre-Ségade  à  Murât  et  pour  une  longueur  maxima  de  trente  et  un 
kilomètres  cent  mètres  (31  k.  100); 

A  un  million  cent  quarante-sept  mille  francs  (1,147,000  fr.)  pour 
rembranchement  sur  Brassac  et  pour  une  longueur  maxima  de  12  kilo- 
mètres (12  k.); 

A  un  million  six  cent  vingt  et  un  mille  francs  (1,621,000  fr.)  pour 
la  ligne  d'Albi  à  Alban  et  embranchement  sur  Saint-Jnéry  et  pour  une 
longueur  maxima  de  trente-deux  kilomètres  six  cents  mètres  (82  k.  600); 

Et  à  un  million  cinq  cent  soixante  mille  francs  (1,560,000  fr.)  pour  la 
ligne  d^Albi  à  Valence  et  pour  une  longueur  maxima  de  vingt-neuf  kilo- 
mètres trois  cents  mètres  (29  k.  800). 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  Tarticle  11  de  la  convention 
ci-dessus  visée  du  29  décembre  1900,  le  département  participerait  aux 
recettes  de  l'exploitation,  TEtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention, 
en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Phelut,  préfet  du  département  du  Tarn,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  dudit  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
général,  en  date  des  18  avril  1898  et  25  avril  1900  ; 

Et  decelles  de  la  commission  départementale,  en  date  des  19  juillet  1898, 
26  juin  1900  et  20  décembre  1900, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Lemonnier  Guy,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
de  la  compagnie  centrale  de  chemins  de  fer  et  de  tnimwajs,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  16,  rue  de  firammont,  et  spécialement  autorisé  aux 
fins  des  présentes  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du 
12  mai  1898, 
D*autre  part  ; 

A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-après  : 

Art.  l*^  —  Le  département  du  Tarn  concède  à  M.  Lemonnier,  qui 
accepte,  la  construction  et  Texploitation  d'un  réseau  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre,  comprenant  les  lignes  ci-après  : 

De  Castres  à  Murât longueur        92  kil.  100 

Embranchement  sur  Brassac 12  ]» 

D'Albi  à  Alban  et  embranchement  sur  Saint-Juéry.        82  600 

D'Albi  à  Valence 29  800 

Total 166  kil.     i> 
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II  est  entendu  que  les  longueurs  à  admettre  en  compte  pour  Tapplica- 
tion  de  la  convention  seront  celles  qui  résulteront  du  chaînage  contradic- 
toire de  la  voie  principale,  entre  les  axes  des  bâtiments  des  stations 
extrêmes  de  chaque  ligne,  sans  d'ailleurs  que  le  total  de  ces  longueurs 
puisse  dépasser  166  kilomètres. 

Art.  12.  —  La  construction  du  réseau  sera  entièrement  faite  par  les 
soins  du  concessionnaire  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  études, 
terrains,  travaux  et  fournitures  relatifs  à  l'établissement  et  à  Texploita- 
tion  des  lignes  concédées,  notamment  : 

Les  études  et  la  confection  des  avants-projets  et  des  projets  définitifs, 
étant  entendu  que  les  tracés  des  avant-projets,  soumis  aux  enouêtes,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  arrêtes  ne  varie tu7\  mais  qu  ils  seront 
susceptibles,  après  les  études  définitives  et  les  enquêtes  sur  les  st^ations, 
des  modifications  reconnues  utilea  dans  les  limites  des  courbes  et  des 
déclivités  prévues  par  le  cahier  des  charges  ; 

L'acquisition  de  tous  les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  du 
chemin  de  fer,  sauf  le  sol  des  voies  publiques,  dont  TutiUsation  par  les 
lignes  sera  autorisée  gratuitement,  et  les  terrains  des  gares  de  jonction, 
appartenant  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  d'Orléans; 

Le  remboursement  à  faire  à  ces  deux  compagnies  pour  les  gares  de 
transbordement  : 

Tons  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  empruntées  ou  traversées; 

Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  gares  et  stations, 
l'outillage  des  gares  et  stations,  de  la  voie  et  des  ateliers  ; 

Les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'ar- 
ticle 65  du  cahier  des  charges. 

n  est  stipulé  que,  si  le  département  exige  des  clôtures,  par  application 
de  Tarticle  20  du  cahier  des  charges,  il  aura  à  en  supporter  les  frais  d'éta- 
blissement. 

Art.  8.  —  Le  matériel  roulant  nécessaire  à  la  mise  en  exploitation  des 
lignes  concédées  est  fixé  comme  il  suit  : 


DÉSIGNATION    DES   LIGNES 

Locomotives 

do 
22  tonnes 

Fourgons 

à 
bagages 

Nombre 
de  places 

offertes 

aux 

voyageurs 

Capacité 
en  tonnes 
des  wagons 

à  mar- 
chandii-ej 

Lignes  de  Castres  à  Marat.    .     .     . 
Embranchement  sur  Brassac.     .     . 
Ligne  d'Âlbi  à  AI  ban  et  embranche- 
ment sur  Saint-Juéry    .... 
Ligne  d'AIbi  à  Valence 

Totaux.     .     .     . 

6 
i 

3 

6 
i 

3 

800 
dOO 

290 
210 

900 
iiO 

310 
280 

U 

u 

4.400 

4.600 

Si,  au  conrs  de  la  concession,  ce  matériel  venait  à  être  reconnu  insuf- 
fisant par  le  préfet  pour  satisfaire  aux  besoins  de  rexploitation,  il  devrait 
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être  au|;2:menté  par  le  oonceasionnaire,  à  ses  frais,  dans  les  coaditions  de 
Tarticie  8  ci-après. 

Le  matériel  dont  la  valeur  aura  été  portée  au  compte  d'établissement 
ou  au  compte  des  travaux  complémentaires  prévu  à  l'article  8  devra  faire 
retour  au  département  sans  indemnité,  à  la  fin  de  la  concession . 

Art.  4.  —  Les  dépenses  faites  par  le  concessionnaire,  en  exécution  de 
l'article  2  ci-dessus,  donneront  lieu  au  décompte  suivant  : 

a)  Les  études,  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après 
les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  conditions  et  prix  unitaires 
de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention  ; 

b)  On  7  ajoutera  les  frais  de  contrôle  pendant  la  période  de  construc- 
tion ; 

c)  Le  total  ainsi  obtenu  sera  majoré  des  dépenses  réellement  faites  pour 
la  constitution  du  capital-actions  et  l'émission  des  obligations  de  la  société 
qui  devra  être  formée  en  vertu  de  l'article  16  ci-après,  en  vue  de  la  cons- 
truction et  de  l'exploitation  du  réseau,  mais  sans  que  ces  dépenses  puis- 
sent, en  aucun  cas,  dépasser  1  1/2  ^  du  total  en  question  ; 

d)  Le  cas  échéant,  il  sera  encore  ajouté  aux  sommes  précédentes  les  in- 
suffisances résultant  de  Texploitation  partielle  des  sections  qui  pourront 
être  ouvertes,  sur  la  demande  du  département,  pendant  la  période  de  cons- 
truction de  la  ligne  dont  elles  feront  partie. 

En  aucun  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  décompte,  tel  qu'il  vient  d'être 
défini,  ne  poun*a  dépasser  la  somme  des  maxima  indiqués  ci-après,  les- 
quels tiennent  compte  de  toutes  erreurs,  omissions  ou  improvisions  : 

Ligne  de  Castres  à  Murât 6.655.000 

Embranchement  sur  Brassac 1.147.000 

Albià  Alban  et  embranchement  sur  Saint-Juéry    .     .     .  1.621.000 

Albi  à  Valence 1.560.000 

Total IU.983.000 

Si  le  total  des  décomptes  de  ces  lignes  dépasse  10.983.000  francs,  le 
dépassement  sera  laissé  à  la  charge  du  concessionnaire  :  s'il  n'atteint  pas 
ce  maximum,  il  sera  majoré  de  la  moitié  de  la  différence,  à  titre  de  prime 
d'économie . 

Art.  5.  —  Pour  rembourser  le  concessionnaire  des  dépenses  admises  en 
compte  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  il  lui  sera  payé  une  fois  par 
mois  des  acomptes  sur  les  études,  les  acquisitions  de  terrams,  les  matériaux 
approvisionnés  à  pied  d'œuvre  et  les  travaux  d'infrastructure  ou  de  su- 
perstructure utilement  exécutés,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  des 
dépenses  correspondantes,  lesquelles  seront  constatées  par  des  états  de 
situation  approuvés  par  l'administration,  sans  que  la  totalité  de  ces 
acomptes  puisse  dépasser,  par  ligne,  les  trois  quarts  des  maxima  fixés  par 
l'article  4  ci  dessus. 

Lorsque  le  réseau  concédé  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive 
faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera 
au  concessionnaire  la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  acomptes 
déjà  payés,  les  trois  quarts  des  dépenses  admises  en  compte  aux  termes 
dudit  article  4.  Ce  payement  sera  effectue  au  plus  tard  deux  mois  après 
que  le  concessionnaire  aura  produit  le  compte  de  premier  établissement 
prévu  à  l'article  2  du  décret  du  20  mars  1882. 
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Art.  6 .  —  Le  (quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte  con- 
formément à  l'article  4  sera  foarni  par  le  concessionnaire. 

Le  département  en  payera,  chaque  année,  au  concessionnaire  les  intérêts 
an  taui  de  l'emprunt  que  le  département  contractera  lui-môme,  en  vue  de 
rezécntion  du  i^au  dont  il  s*agit,  sans  toutefois  que  le  taux  alloué  au 
concessionnaire  puisse  dépasser  8,60  ^  ;  ces  intérêts  seront  augmentés  de 
l'amortissement  pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis  l'époque  moyenne 
où  les  retenues  fixées  à  l'article  5  auront  été  effectuées  jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession. 

Les  payements  se  feront  par  semestre.  Toutefois  les  annuités  échéant 
en  cours  de  construction  ne  seront  payées  au  concessionnaire,  sans  intérêts 
d'ailleurs,  qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  qu'elles 
concerneront,  étant  entendu  que  la  section  Pierre-Ségade-Murat,  de  la 
ligne  de  Castres  à  Murât,  sera  considérée  à  ce  point  de  vue  comme  une 
ligne  distincte. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  des  annuités  serait  suspendu  et  aucun 
remboursement  ne  serait  du  au  concessionnaire  pour  les  parties  non  amor- 
ties du  capital  fourni  par  lui. 

Le  département  se  réserve  la  faculté  de  rembourser,  à  toute  époque,  au 
concessionnaire  tout  ou  partie  de  la  dette  non  encore  amortie  ;  ce  rem- 
boursement ne  pourra,  d*ailleurs,  s'effectuer  qu'après  approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Art.  7.  —  En  cas  de  retard  sur  les  délais  prévus  par  les  articles  2  et  8 
dn  cahier  des  charges  ci-annexé,  pour  la  livraison  à  l'exploitation,  le  con- 
cessionnaire payera  au  département  une  amende  de  50  francs  par  jour  de 
retard  et  par  ligne,  et  ce,  sans  préjudice  des  autres  pénalités  prévues  par 
les  articles  87  et  88  du  cahier  des  charges. 

Cette  pénalité  de  retard  ne  sera  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré 
Que  le  retard  provient  du  fait  du  concessionnaire.  Il  doit  être  entendu, 
d'ailleurs,  que  le  département  aura  un  délai  de  trois  mois  pour  examiner 
les  projets  d'exécution  et  un  délai  d'un  mois  pour  examiner  les  variantes 
on  les  propositions  de  détail  qu'il  aura  demanaées. 

Art.  8 .  —  Postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  premier  établisse- 
ment, il  pourra  être  ouvert  un  compte  de  travaux  complémentaires  pour 
les  dépenses  telles  aue  création  de  gares  nouvelles,  agrandissement  de 
gares,  pose  de  secondes  voies  ou  voies  de  garage  et  acquisitions  de  maté- 
riel roulant  ;  ces  dépenses  seront  faites  par  le  concessionnaire  en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  général,sans  qu'elles  puissent  excéder  5.000  francs 
par  kilomètre . 

Les  capitaux  nécessaires  sont  fournis  par  le  concessionnaire,  qui  sera 
autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  nettes  les  intérêts  au  taux  stipulé  à  l'ar* 
ticle  6,  plus  l'amortissement  au  même  taux,  pour  le  temps  restant  à  courir 
sur  la  concession,  des  dépenses  régulièrement  constatées  par  l'administration. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  concession- 
naire pour  les  parties  non  amorties  de  ces  capitaux. 

Art.  9 .  —  A  partir  du  l^*"  janvier  de  la  cinquième  année  qui  suivra 
l'ouverture  de  chaque  ligne  à  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  prélever  sur  les  dépenses  d'exploitation  une  somme  de  250  francs  par 
kilomètre,  pour  constituer  un  fond  spécial  de  renouvellement,  jusqu'à  con- 
currence de  8.000  francs  par  kilomètre  exploité. 


^\i 


les  rerenoB,  aen 
français,  soit  ea 
obligations  des  six  grandes  compegnies  ae  cnemins  de  ter  français,  et  sera 
déposé  à  la  Banqae  de  France. 

Ilderra  être,  an  besoin,  rétabli  chaque  année. 

Le  concessionnaire  n'y  ponrra  toucher  que  d'aocord  avec  le  préfet  eb 
exclnsivement  pour  les  travaux  de  grosses  réparations,  de  renouvellement 
et  de  réfection.  A  l'expiration  de  la  concession  on  en cassoit  de  déchéance, 
Boit  d'interruption  de  rexploitabLon ,  le  département  retiendra  ou  prélèvera , 
s'il  y  a  lieu,  sur  ce  fonds  spécial,  les  sonunea  nécessaires  ponr  remettre 
tonte  la  ligne,  y  compris  le  matériel  roulant,  en  bon  ébat  d'entretien.  Le 
solde  sera  partagé  à  raison  d'un  tiers  pour  le  département  et  deux  tiers 
poni  le  concesaionoaire. 

Art.  10.  —  L'exploitation  se  fera  aax  risques  et  périls  dn  concession- 
naire, quelles  qae  soient  les  reoettea. 

Les  frais  d'exploitation,  F,  portés  en  compte  chaque  année,  ne  pourront 
excéder,  par  kilomètre,  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F— 1,000-J--R. 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  kilométrique  brute,  impâts  dédnits, 

Cebte  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit  : 

Trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  sur  chaque  ligne,  ponr  une  re- 
cette inférieure  k  S.600  francs. 

Lorsque  la  recette  brnte  d'une  hgne  quelconque  dépassera  S.  600  francs, 
il  sera  établi  des  trains  supplémentaires  enr  certaines  sections  de  cette 
Ugne,  de  manière  que  le  parcours  total  effectué  dans  l'année,  sur  cette 
ligne,  augmente  proportionnellement  à  l'accroissement  de  la  recette  an- 
nuelle ;  la  proportion  sera  telle  qu'à  une  augmentation  de  recette  kilomé- 
trique de  1.200  francs  corresponde  un  parcours  supplémentaire  équivalent 
à  train  par  jour,  dans  chaque  sens,  sur  toute  la  longueur  de  la  ligne, 
A  ce  point  de  vue,  la  section  Castres- Yabre  sera  consii^rée  comme  une 
ligne  distincte. 

Le  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement  d'an 
nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  stipulé  par  le  précédeot  alinéa  ; 
en  ce  cas  il  sera  dû  par  le  département  et  porté  en  recettes  70  centimes 
pour  chaque  kilomètre  parcouru  par  les  trains  supplémentaires  ainsi  pres- 
crits. Mais  il  est  entendu  que,  dans  le  calcul  du  maximum  des  frais  d'ex- 
ploitation, les  trois  quarts  du  produit  de  ces  70  centimes  par  kilomètre 
de  train  ne  seront  comptas  qn'a  raison  de  35  centimes  pour  chaque  kilo- 
mètre parcouru  par  les  trains  supplémeatairee. 

Il  est  également  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  conces- 
sionnaire mettrait  en  circulation,  en  dehors  des  cas  précédemment  indi- 
qnés,  ne  donneront  pas  lien  à  l'allocation  de  70  centimes  par  kilomètre 
de  train. 

Art.  11 .  —  L'établissemeot  et  le  règlement  des  comptes  d'exploitation. 
ainsi  que  l'application  de  ta  formule  posée  à  L'article  précédent,  se  feront 
d'âpre  les  règles  suivantes  : 

Il  sera  fait  masse,  pour  tontes  les  lignes  en  exploitation,  de  toutes  les 
recettes  et  de  toutes  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées. 
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Âa  décompte  de  ces  dépenses  seront  portés  : 

a)  Les  frais  directs  et  immédiats  d'exploitation  et  notamment  les  frais 
de  location  des  terrains  et  installations  dans  l'étendue  des  dépendances 
des  gares  des  compagnies  du  Midi  et  d'Orléans,  les  frais  de  gare  propre- 
ment dits  et  ceux  du  transbordement  dans  ces  mômes  gares,  ainsi  que  le 
traitement  du  personnel  d'exploitation  du  réseau  ;  les  impôts,  assurances 
et  frais  de  contrôle,  ainsi  que  la  provision  pour  renouvellement  prévue  à 
l'article  9  ; 

b)  Les  frais  généraux,  qui  ne  devront  pas  dépasser  6  %  des  frais  du 

I)aragraphe  a  ci-dessus,  et  notamment  les  frais  de  la  société  à  constituer, 
es  loyers  du  siège  social,  les  appointements  des  employés  de  l'administra- 
tion centrale,  aussi  bien  que  les  frais  du  matériel  de  cette  administration, 
ceux  du  service  des  titres  et  les  intérêts  du  fond  de  roulement  comptés 
à  4^. 

Quand  les  dépenses  décomptées  dépasseront  le  maximum  donné  par  la 
formule  de  l'article  précédent,  elles  seront  réduites  du  dépassement,  qui 
restera  entièrement  et  définitivement  à  la  charge  du  concessionnaire. 
Quand  les  dépenses  décomptées  n'atteindront  pas  le  maximum  donné 

Sar  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des 
eux  tiers  de  l'écart  entre  leur  montant  et  le  maximum. 

Lorsque  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  arrêtées,  c'est- 
à-dire  lorsqu'elles  seront  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  au 
concessionnaire,  y  compris,  s'il  y  a  lieu,  la  prime  d'économie,  les  insuffi- 
sances seront  portées  à  un  compte  d'attente  non  productif  d'intérêts  ,  mais 
seulement  pendant  les  cinq  premièi'es  années  qui  suivront  l'ouverture 
complète  à  l'exploitation  de  la  première  des  lignes  du  réseau  qui  aura  été 
livrée  à  la  circulation.  Passé  ce  délai,  les  insuffisances  resteront  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

Lorsque  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  arrêtées  comme  il 
vient  d'être  dit,  le  concessionnaire  prélèvera  sur  l'excédent  les  sommes 
nécessaires  à  l'extinction  du  compte  d'attente  et,  s'il  y  a  lieu,  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  travaux  complémentaires  prévus  à  l'article  8. 

Le  surplus  sera  versé  annuellement  au  département. 

Les  sommes  dues  annuellement  par  le  concessionnaire  seront  payées  au 
département  un  mois  après  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  aura 
arrêté  les  comptes  de  l'année.  Les  remboursements  en  retard  seront  passi- 
bles d'un  intérêt  de  4  ^  au  profit  du  département. 

Art.  12.  —  Le  département  touchera  seul  les  subventions  versées  par 
les  communes  et  les  particuliers  et  celles  qui  seront  accordées  par  l'Etat 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Il  demeurera  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  l'Etat  et  les  com- 
munes dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de  ladite  loi. 

Art.  13.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges  ci-annexés,  à 
l'exécution  desquelles  M.  Lemonnier  s'engage  d'une  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  décret  du  13  février  1900,  sauf  les 
dérogations  ou  additions  introduites  aux  articles  5,  7,  8,  8  bis^  8  ter,  13, 
15, 19,  29  bis,  29  ter,  81,  35,  41,  51,  65  et  66. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  s'engagea  n'employer  que  du  personnel 
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r  Un  extrait  de  la  carte  au  1/80,000'  ; 

2''  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10,000*  ; 

3°  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  l/5,000«  pour  les  longueurs  et  de 
1/1,000®  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer  pris  pour  plan  de  comparaison.  Aa-dessous  de  ce  profil, 
on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet, 
savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 
origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces 
dernières  ; 

4<»  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  5  millimètres 
pour  mètre,  et  le  profil  type  de  la  voie  à  l'échelle  de  2  centimètres  pour 
mètre  ; 

5^  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  es- 
sentielles des  projets  et  un  devis  descriptif  dont  lequel  seront  reproduites, 
sons  formes  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux 
courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des 
voies  de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit 
à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  aessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être 
indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6°  Un  plan  de  pose  de  la  voie. 

Art.  6 .  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terras- 
sementB  seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie, 
lorsque  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  35,000  francs 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département, 
et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et 
d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le 
remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pour- 
suivis dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  or- 
donnés, l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination . 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2"',80  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  au  plus  de  8'",50  pour  les  locomotives  et  de  3™, 30  pour  les  autres  vé- 
hicules et  leurs  chargements. 
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DaDB  les  parbies  à  deux  voies,  la  lai^ar  de  l'entre-Toie, 
les  borda  e^nears  des  raile,  sera  de  1"',20. 

La  largeur  des  acoobemenbs.  c'est-à-dire  des  parties  compriees  de  chaque 
côté  eotre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  BUpérienre  du  ballast,  setade 
60  centimètres. 

L'épaiseeui  de  la  conohe  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimèbreB,  et 
l'ou  ménagera,  au  pied  de  chaque  tains  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banqnette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

En  profil  da  type  rétréci  applicable  aux  tranchées  dans  le  rocher,  le 
fossé  utéral  sera  bordé  par  une  maçonnerie  à  pierres  sèches  de  85  centi- 
mètres de  hauteur  et  80  centimètres  d'épaisseur  en  couronne.  L'arête  ex- 
térieure de  cette  maçonnerie  se  trouvera  &  40  centimètres  de  la  limite  du 
matériel  roulant.  Des  dalles  de  3  mètres  de  longueur  et  50  centimètres  an 
minimum  de  lai|;eur,  espacées  de  25  en  25  mètres  d'axe  en  axe,  seront 
posées  sur  le  fossé  ;  au  droit  des  dalles,  la  maçonnerie  k  pierres  sèches  sera 
remplacée  par  de  la  maçonnerie  en  moellons  ordinaires. 

Au  droit  des  murs  de  soutènement,  la  largeur  libre  entre  l'arête  du  mur 
et  la  limite  du  matériel  roulant  se»  de  80  centimètres  ;  elle  sera  de 
70  centimètres  entre  cette  limite  et  l'arëbe  intérieure  du  garde  corps.  Les 
murs  snrunb  une  largenr  minimum  en  couronne  de  70  centimètres.  En 
ontre,  il  sera  établi  de  25  eu  25  mètres  des  garages  laissant  nn  espace 
libre  de  1  mètre  entre  la  Imite  du  matériel  roulant  et  l'intérieur  du  gairde- 
corps  en  fer  scellé  sur  le  garage. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes dn  matéreil  roulant  nne  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  da  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigo- 
les qui  seront  jugés  nécessaires  ponr  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
saivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Tjcs  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres  sauf,  dans  les  cas 
exceptionnels  où  il  pourra  être  abaissé  à  50  mètres  et  même  40  mètres  dans 
les  traverses. 

Une  partie  de  20  mètres  au  moins  de  longueur  devra  Stre  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  &  27  millimètres  par  mètre  entra 
Castres  et  Pierre-Ségade  et  k  40  millimètres  sur  les  autres  parties  du  ré- 
seau, les  courbes  comptant  pour  des  rampes  calcnlées  en  niillimètres  par 

la  formule  -^  {R  en  mètres). 

Une  partie  horizontale  de  40  mèti'es  an  moins  devra  être  ménagée  en- 
tre deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  ao 
même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 


.  * 


LOIS 


497 


Le  concessionnaire  aura  la  facalté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qai  lui  paraî- 
traient utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Les  restrictions  des  alinéas  2  et  4  du  présent  article  ne  s'appliquent 
qu'aux  sections  sur  siège  propre. 

Art.  8  bis.  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  la 
voie  publique,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies 
ni  dépressions,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  altéra- 
tion de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudi- 
nal, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  com- 
pris dans  un  pavage  ou  un  empierrement,  suivant  que  la  chaussée  sera 
pavée  ou  empierrée,  de  35  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dans  Ten- 
tre-rails  et  à  60  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire, 
qui  restera  cnargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publiaue  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
Sir  le  matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
rgeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2™, 60,  permettant  à  une  voiture  or- 
dinaire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  roulant  avec  le  jeu  né- 
cessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
2%10  au  moins. 

Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dispositions  qui  lui 
seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie  ferrée,  des  gares 

Sour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique  ;  la  profon- 
eur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  ae  l'accotement, 
sera  de  l",ôO  au  minimum  ;  elles  seront  réparties  à  raison  de  10  mètres 
carrés  de  surface  moyenne  par  150  mètres  de  longueur  de  voie  publi- 
que. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1™,40  de  largeur  sera  réservé  d'autre 

part  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 

limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 

en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

Plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblais  ou  a'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
picâ  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera'réduit  à  60  centimètres. 

Lorsque  l'espacement  de  deux  files  d'arbres  d'une  voie  publique  sera 
égal  ou  supérieur  à  6  mètres,  le  concessionnaire  devra  satisfaire  aux  con- 
ditions qui  précèdent,  sans  abattre  aucune  file  d'arbres. 
Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  poser  des  contre-rails. 

Art.  8  ter.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
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£-  i^utiuu  vu  Huppnuii:  va  uuiuuuut^iuciii.,  30  centimètres. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  dévoya- 
geurs  et  des  gares  de  marchandises  Bcronb  arrêtés  par  le  conseil  général, 
Btir  les  propositions  du  concessionnaire,  api'ès  une  eoquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu  dès  à  présent  que  des  stabioDB  seront  éta- 
blies dans  les  localité  indiquées  ci-après. 

Castres,  Koqnecotirbe,  Lacrouzebbe,  le  Bouissas,  Vabre,  Lacaze,  Pierrc- 
Ségade,  Qijounet- Lacaune,  Murât,  Ferrièree.  Brassoc,  Albi- Orléans,  A Ibî- 
Montplaisir,  Saint-.Iuérj.  Villefranclie,  le  Frayssé.  Aiban,  Yalderiés  et 
Valence,  et,  eu  outre,  des  haltes  ou  arrêts  facultatifs  partoat  où.  celasent 
reconna  nécessaire  par  !e  conseil  général. 

Les  stations  seront  aménagées  suivant  des  types  économiques,  mais 
proportionnées  fi  l'importance  du  trafic  et  suffisaotefl  pour  le  desservir 
commodément. 

Le  concessionnaire  devi-a  fournir  au  moins,  dans  cbacnne  d'elles,  nn 
abri  ponr  les  voyageurs  et  un  local  clos  et  couvert  ponr  les  raarchaudiaes. 
Dans  toutes  les  hakes,  il  sera  fourni  un  abri  convenable  pour  les  voya- 
geurs. Dans  les  arrêts  facultatifs,  il  n'y  aura  aucune  installation. 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  vojagenrs  et  les 
marchandises  eeront  établis  anx  gares  de  jonction  avec  le  résean  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général. 

A  la  demande  du  concessionnaire,  il  pourra  être  établi,  à  titre  provi- 
soire, en  pleine  voie,  des  aiguilles  volantes  avec  voies  de  garage  ponr  faci- 
liter l'exploitation  des  forêts,  carrières  et  toutes  autres  exploitations  agri- 
coles et  industrielles. 

Si,  pendant  l'eiploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  on  haltes  sont 
reconnoea  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  conceeaionnaire 
il  sera  procédé  h  une  enquête  spéciale. 

L'empiacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu . 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitetnent  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécnrité  pnbli- 
que  l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire 
1  établiBBement  de  nouvelles  gares  d'évitement,  ainsi  que  l'augmentation 
des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  préalablement  i  tout  commencement 
d'exécntion,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détails  do  chaque  gare, 
station  ou  halt«,  lesquels  se  composeront  : 
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1"  D'un  plan  à  Téchelle  de  1/500®  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2<>  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Péchelle  de  1  centimètre  par 
mètre  ; 

3^  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
viaduc  sera  fixée  par  te  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant 
le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètces  pour  la  route  natio- 
nale, à  6  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou 
rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-des- 
sus de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pa^  inférieure  à  4^^,30 . 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3"',70.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les 
ouvrages  d'art  pour  les  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  para- 
pets sera  au  moins  de  ô^'yôO. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  la 
route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3'",70  pour  les 
chemins  à  une  voie  et  de  6", 50  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  lar- 
geur régnera  jusqu'à  2  mètres  ou  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La 
dist-ance  verticale  qui  sera  aménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage 
des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  de 
voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  4'",10. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales, 
ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effec- 
tuer sous  un  angle  inférieur  à  45^,  à  moins  d'une  autorisation  formelle  de 
l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour 
les  routes  nationales  et  aépartementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 
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La  déclivité  des  routes  et  cheminB  au  abords  dea  paset^es  à  nireaa  sera 
réduite  à  20  millièmeB  an  plus  enr  10  mètres  de  longueur  de  part  et  d'an- 
tre de  chaque  passage. 

Art.  H,  ~  Comme  an  tjpe. 

Art.  15.  —  Le  concesatounaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assnrer  k  ses 
frais,  pendant  la  durée  de  sa  oonceseiou,  l'éconletneut  de  tontes  les  eaux 
dont  leconra  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux  et  de 
prendre  les  mesures  uécessaires  pour  prévenir  l'iDÛlubrité  pouvant  ré- 
sulter des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  3'°,70  de  labeur  entre  les  parapets  sur  les 
chemins  à  une  voie  et  G'',50  sur  les  chemius  à  deux  voies,  et  ils  présente- 
ront en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la 
voie.  La  hantenr  des  appareils  ne  pourra  être  inférieure  à  1  mètre. 

La  hauteur,  le  débouché  et  les  dispositions  de  tons  les  ouvrîmes  d'art 
seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'administration,  sui- 
vant les  circonstances  locales,  sur  le  vu  de  projets  d'exécution  présentés 
par  le  concessionnaire. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  Être  ac- 
colé aux  ponts  établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin  de 
fer,  nue  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dé- 
pense qui  en  résultera,  sera  supporte^,  suivant  les  cas,  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  lescommunes  intéressées,  d'après  l'évaluation  contradictoire  qui 
sera  faite  par  les  ingénieui's  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité  compé- 
tente et  par  les  ingénieurs  du  concessionnaire. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer 
auront  an  moins  S^jTO  de  largeur  entre  les  pied  s -droite  au  niveau  des  rails, 
pour  les  chemins  à  une  voie,  et  G'°,50  de  lai^nr  pour  les  lignes  ou  sections 
k  deux  voies.  Cette  laideur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus 
du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de  distance  de 
chaque  cdté  et  seront  disposés  en  quinconce  d'uncôté  à  l'antre.  La  hauteur 
BOUS  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  i-,70  au  moins.  La  dis- 
tance verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessusdes  rails,  pour 
le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égaie  k  celle  qui  est  occupée  par  les 
caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  &  4'°,10.  L  ouverture  des  puits 
d'aérée  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle 
en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  nepourra  être  éta- 
blie sur  aucune  voie  pubhque. 

Art.  17  à  19.  —  Comme  an  type. 

Art.  li),  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  soUde  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité . 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogr.  au  moins  par  mètre 
conrant  sur  leâ  voies  de  circulation.  Entre  Puech-Anriol  et  Larâze,  sur  la 
ligne  de  Castres  k  Murât,  on  adoptera  un  type  de  voie  renforcée  au  moins 
équivalent  à  celui  des  voies  d'intérêt  général  de  la  Corse. 

L'espace  maximum  des  traverses  sera  de  80  centimètres  d'axe  en  axe. 

Les  voies  seront  renforcées  par  des  selles  dans  les  courbes  et  aux  joints 
dans  les  alignements. 

Art.  20  à  29.  —  Comme  an  type. 
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TITRE  II 

•  ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours 
facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  or- 
dinaires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concession- 
naire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé»  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  dilligence  du  préfet  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Art.  29  bis,  —  Sur  les  sections  oii  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui 
est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  Tempierrement 
des  entre-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  deszones  de  60  centimètres  qui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  29  ter.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées 
de  la  voie  publique,  il  devra  être  pourvu,  par  le  concessionnaire,  à  l'en- 
tretien de  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  provi- 
soire des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  môme  pour  tous  les  ouvrages 
souterrains. 

Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaus- 
sées sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de 
la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire 
afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'em- 
ploi des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Art.  30.  —  Gomme  au  type. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le 
chemin  de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les 
dimensions  sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  de- 
vra satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  mili- 
taires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service 
de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles 
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abiooB  antorÏBées  par  le 
alea  i  la  voie, 
de  banqnettes  avec  dm- 
liennea  et  éclairées  pea- 

l'intérienr  assiaee  eeront 
0  de  bantear. 

linés,  et  les  dossierBBeroot 

iformera,  pour  la  dispo- 
X  preBcriptiooB  qui  eeroot 

a  l'indioation  da  nomlm 

laDt  la  saison  froide,  sanf 
ervice  dn  contrAle. 
a  an  tmosporb  des  mar- 
des  bestiaux,  \e»  platée- 
ériel  roalant,   Beront  de 

service  de  ce  matériel,  de 

itrer  dans  la  compositioa 
ivec  tes  déclivité  de  la 

vagoDS  de  toute  espèce, 
plates-forineB  composant  le  matériel  roalant,  seront  constamment  tennsea 
bon  état. 

Alt.  82,  —  Le  nombre  minimam  des  trains  qai  desserviront  tons  les 
jonrs  les  lignes  dn  résean  danscbaqne  sens  est  fixé  à  trois. 

Art.  83.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  III 
DURÉE,  BACHAT  ET  DÉCHÉAKGB  DE  LA  G0N0K8SION 

Art.  34. —  La  durée  de  la  ooooesùon  pour  le  résean  mentionné  k  l'ar- 
ticle I''  du  présent  cahier  des  cbarges  commencera  k  oonrir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  soixante  ans 
après. 

Art.  35.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
du  concesaionuaire  sar  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  tons  ses  produite. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  Ini  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  atelieis 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  tonte  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  dn  transport  de  l'énergie  électrique  ou  antre  destinée  h  l'ex- 
ploitation du  chemin  d!e  fer,  les  maisons  de  garde,  etc^  Il  eu  sera  de  mâme 
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de  tons  les  objets  immobiliers  dépeadaut  également  dadit  chemin,  tels  que 
Jes  barrières  et  clôtures  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.,  et  des 
objets  mobiliers  dont  la  valeur  aura  été  portée  au  compte  des  travaux  de 
premier  établissement  ou  des  travaux  complémentaires. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderono  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  qui  ne  de- 
vraient pas  lui  faire  nécessairement  retour,  le  département  se  réserve  le 
droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable, 
à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets 
repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpi- 
ration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matériaux  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  es- 
timation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  dépar- 
tement le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ses  approvision- 
nements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra  être 
obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
tion du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  36.  —  Comme  au  type. 

Art.  37.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets 
définitifs  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les 
articles  2  et  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  après  une  mise  en  demeure,  sauf  recours  au 
conseil  d'£tat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  80.000  fr.,  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  devienara  la  pro- 
priété du  département  et  lui  restera;  acquise. 

Art.  38  à  41.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS  ET  DBS  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  au- 
torisé a  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


i»  PAR  T^TB    ET    PAR    KILOMÈTRE 

Grande  vites$e. 
Voitures  coaTertes,   garnies  et  fermées  à  glftce$ 

^4r«  classe) 

Voyageurs  .^  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 
rembourrées  (2  classe)  ou  à  lames  flexibles  ver- 
nissées  

Les  prix  seront  les  mômes  pour  les  places  debout  sur  les  plates- 
formes. 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants       '  ^^  ^^^^^  ^  ^P^  ^^^^  '^^  payent  demi-place  et  ont 
,K      droit  à  une  place  distincte;  toutefois,   dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Gbions  transportés  dans  les  trains  do  vovagours 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait    .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  orobis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés,  seront  sur  ia  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

âo  PAR  TOIfRB  RT  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 
Uuttres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et   marchandises  do  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

4»"«  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,   de 

teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 

dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epicerie.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

28  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz. —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  dcaréos  alimentaires 
non  dénommées.  ~^  Chaux  et  pl&tre.  —  Charbon  do  bois.  — 
Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — Cotons.  —  Laines.  —  Vins. 

—  Vinaigres.—  Boissons. —  Bière. —  Levure  sèche.  — Coke. 

—  Fers. —  Gaivrcs.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées. —  Foins. —  Fourrages.  —  Paille    .     .     . 
3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  — Argiles.  — Briques. —  Ardoises.     . 

4®  classe.  —  Bouille.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  for.  —  Cail- 
loux et  sablos 

5o  classe.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais.  — 
Pierres  à  chaux  et  à  plâtre 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,06 


0,033 


0,0i 


0,07 

0,025 

0,01 


0,22 


0,^2 


0,40 


0,084 


0,07 
0, 048 


de 
transport 


fr.  c. 


0,03 


0,017 


0,005 


0,003 
0,045 
0,04 


0,48 


0,08 


0,08 

0,056 

0,05 
0,03 


Totaux 


fr.  c. 


0,09 


0,05 


0,W5 


0,010 

0,04 

0,02 


0,40 


0,20 


0,48 
0,44 

0,42 

0,07Î5 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marcbandisos  des  i'^^  9fi,  3",  4*  et  5»  classes,  réduction  1/5«  . 
Les  marchandises  de  faible  densité  ne  pesant  pas  600  kilo- 

S  ranimes  sous  le  Tolume  d'un  mètre  cube  mais  pesant  plus 
e  150  kilogrammes  payeront  i/4  en  sus  du  tarif  précédent. 
Toutes  marchandises  pesant  450  kilogrammes  ou  moins,  sous 
le  ToIume  d'un  mètre  cube,  payeront  1/2  en  sus  du  tarif 
précédent. 


3*    YOITURBS  ET  MATltRIBL  RODLAITT  TRANSPORTÉS  A  PETITB  TITESSR 

Par  pièce  et  par  kilomètre» 

Wagon  ou  chariot  ponyant  porter  de  3  à  6  tonnos 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnos  .... 
Locomotive  pesant  do  42  à  48  tonnes  ^nc  traînant  pas  decon?oi^. 
Locomotive  pesant  plus  de  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) . 

Tendor  de  7  à  40  tonnos 

Tonder  de  plus  de  40  tonnos  .  

Les  m&chinos  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal   à   celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  ivagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à 
vide. 
Voitures  à  deux  ou  (|uatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  do  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

Srix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,   et  trois 
ans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus^  diligences,  etc. 
les  voyageurs  excédant   ce  nombre  payeront   le  prix   des 
places  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  .     . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,09 
0,42 
4,80 
2,25 
0,90 
4,35 


0,45 
0,48 


4o   SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mémos  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 


0,42 
0,08 


0,36 


0,48 


de 
transport 


fr.  c. 


0,06 
0,08 
4,20 
4,50 
0,60 
0,90 


0,40 
0,44 


0,08 
0,06 


0,28 
0,42 


Totanx 


fr.  c. 


0,45 
0,20 
3,00 
3,75 
4,50 
2,25 


0,25 
0,32 


0,20 
0,44 


0,64 
0,30 
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Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEiat. 

Il  est  expressément  entenda  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  &  S  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyi^eurs 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis 
à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant 
les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  pas  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr.  ; 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  i>our  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogr.  ;  2^  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  8^  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
30  centimes. 

Art.  42  à  53.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PQBLICS 

Art.  58  à  60.  —  Comme  au  type. 

Art.  60.  —  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront 
le  droit  de  concéder  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  éta- 
blis en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
ments ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quel- 
conque, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aacans 
frais  particuliers  pour  le  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'observation  du  paragraphe  l'^'^de  l'article  31;  ainsi  que  des  règlements  de 
police  et  de  services  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voiture»,  wa- 
gons et  machines  sur  le  chemin  objet  de  la  présente  concession,  pour  lequel 
cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolon- 
gements. 
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Dans  ce  cas,  leedits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  dn  péage  qne 
pour  le  nombre  de  kilomètres  réellement  parcoums,  1  kilomètre  entamé 
étant  d'ailleurs  considéré  comme  parcoum. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur 
Texercice  de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails 
un  matériel  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  cons- 
titutifs de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait 
pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'ar- 
ranger entre  eux  de  manière  que  le  ^rvice  de  transport  ne  soit  jamais  in- 
cerrompu  au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celai  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas 
sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient 
pas  d^accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toutes  les  lignes,  l'administration  y  pourvoi- 
rait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable, 
de  partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  con- 
cessionnaires desdits  chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  Pusage 
desdites  gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  se- 
ront, en  cas  de  dissentiment,  réglée  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  i)rincipeou  l'exercice  de  l'usage  conmiun  des 
gares,  il  sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le 
même  département 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  dé- 
partement ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'mtérêt  général. 

Le  concessionnaire  se  conformera  aux  mesures  qui  pourront  lui  être  pres- 
crites par  l'administration  en  vue  d'établir  des  moyens  de  transbordement 
commodes  pour  les  marchandises  dans  toutes  les  gares  de  raccordement 
avec  une  autre  voie  ferrée  et  en  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  un  par- 
cours trop  long  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  aevant  passer  d'une 
voie  à  l'autre. 

Art.  61.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  pro- 
priétaire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  con- 
cessionnaire de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outil- 
lage des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  ^ui,  offrant  de  se 
soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  embran- 
chement ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
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magaBiuB  généraux  ou  des  ooncessionnaires  de  Toutillage  des  ports  mari- 
times ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel  ni  aucuns  frai&  particuliers  pour  le  concession- 
naire. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  proprié- 
taires, et  sous  le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de 
faire  surveiller  par  ces  agents  cet  entretien  ainsi  que  l'emploi  de  son  ma- 
tériel sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des 
propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  lesétabli- 
sements  embrancnés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embran- 
chements autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de 
carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des 
ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  Tentrée  des  embranche- 
ments. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point 
de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Oe  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis 
le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'a- 
vertissement spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  in- 
demnité égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  pé- 
riode de  retard  après  l'avertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le 
gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d  embranchement  industriel,  se- 
ront à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gardiens 
seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concession- 
naire entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir 
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entenda  le  propriétaire  de  Tembranchement,  ordonner  par  nn  arrêté  la  sus- 
pension du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  Tadminis- 
tration  supérieure,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le  con- 
cessionnaire serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  condi- 
tions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de 
son  matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix 
fixe  de  12  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre, 
4  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  lon- 
gueur de  Tembranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*ilavaitétéparcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
anx  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata 
du  poids  réel»  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements 
qai  dépasseraient  le  maximum  de  5,000  kilogr.,  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Art.  62  à  65  —  Comme  au  type. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorîer-payeur  général  du  département, 
une  somme  de  60  fr.  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Un  supplément  de  63  fr.  par  kilomètre  et  par  an  sera  versé  pendant  la 
période  de  construction,  étant  entendu  que  cette  période  commencera  à 
partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique  et  se  terminera,  pour  chaque 
ligne,  au  31  décembre  de  l'année  où  cette  ligne  aura  été  entièrement  ou- 
verte à  l'exploitation. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  épo- 
ques qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit 
du  département. 

Art.  66.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
80.000  fr.  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément 
au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au 
profit  de  ladite  Caisse,  de  celle  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
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Les  neuf  dizièineB  en  eetont  rendus  aa  conoeeûoiiDaire  par  diziëme  et 
proportionnellement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  dixième  ne  sera 
rembonreé  qn'après  l'expiration  de  la  oonœasion. 

Art.  67.  —  Le  oonceasionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Albi. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification 
k  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  Tarn. 

Art.  68.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 
et  l'administration  an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  chaînée  seront  jugées  administrativement  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Tarn,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  60.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et 
de  la  convention  ainsi  que  de  la  série  des  prix  oi-annexée  seront  supportéo 
par  le  conceesionnaire. 

Fait  à  Albi,  le  29  décembre  1900. 
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(N^  132) 

[25  mare  1901] 

Décret  approuvant  une  substitution  de  concessiotuiaire  pour 
^exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cor^ 
meilles  à  Glos-Montfort  (Eure). 


.*H 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1^.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Laborie  frères  de  la 
<i  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gormeilles  à  Glos- 
Montfort  et  extensions  »  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Cormeilles  à  Glos-Montfort,  dont  l'établissement,  dans  le 
département  de  l'Eure,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  ci-dessus 
visée  du  14  avril  1899. 

Art.  2.  —  11  est  interdit  à  la  «  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Cormeilles  à  Glos-Montfort  et  extensions  d,  sous  peine  de  dé- 
chéance, d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une 
entreprise  autre  que  la  constraction  ou  l'exploitation  de  la  ligne  mention- 
née à  l'article  l^,sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  — Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N^  133) 

[8  avril  1901] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  d'^un  réseau 
de  tramways  dans  la  ville  de  Lorient  [Morbihan)  et  sa 
banlieue. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
•    ■••••     •••••••••■     •     ••••••• 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la  ville 
de  Lorient  et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique,  destiné  au 
transport  des  voyageurs  et  comprenant  les  trois  lignes  ci-après  : 

1^  De  Kériado  à  la  Perrière,  avec  embranchement  de  la  rue  Poisson- 
nière à  l'arsenal; 

2®  De  la  place  Bisson  à  Plœmeur,  avec  embranchement  de  la  rue  du 
Morbihan  à  la  petite  porte  de  l'arsenal  ; 

2^  Du  pont  tournant  au  pont  de  Kérentrech,  avec  embranchement  du 
cours  Chazelles  à  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Lorient  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  Texploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  les  16  février-4  mars 
1901,  entre  le  maire  de  Lorient,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  la 
compagnie  des  tramways  de  Lorient,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  du 
réseau  de  tramways  sus-mentionné,  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit   à  la  compagnie  des  tramways  de  Lorient, 
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8008  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  Texploitation  du 
réseau  de  tramways  mentionné  à  l'article  1"^,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5. —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rezécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  : 

1**M.  L'Helgoualc'h  (Adolphe),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
maire  de  la  ville  de  Lorient  : 

Agissant  au  nom  de  ladite  ville,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
municipal,  en  date  des  4  et  7  avril  1896,  30  avril  1898  et  21  août  1899, 
et  BOUS  réserve  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  à  intervenir, 
D'une  part  ; 

2"*  M.  le  général  Leplus,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  tramways  de  Lorient,  société  anonyme  au  capital  de  2  mil- 
lions de  francs,  dont  le  siège  est  à  Paris,  28,  rue  du  Rocher  ; 

Et  M.  de  Brancion,  ingénieur,  demeurant  à  Asnières,  rue  du  Château, 
n*^  96,  Clément  administrateur  de  la  compagnie  des  tramways  de  Lo- 
rient ; 

Agissant  tous  deux  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  d'administration,  en  date  du  19  mars  1898,  dont  un 
extrait  certifié  demeurera  annexé  aux  présentes,  M.  de  Brancion  agissant 
en  outre  en  son  nom  personnel. 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  —  La  ville  de  Lorient  rétrocède  à  la  compagnie  des  tramways 
de  Lorient,  qui  accepte  la  construction,  l'exploitation  et  l'entretien  d'un 
réseau  de  tramways  à  traction  électrique,  tel  qu'il  est  décrit  dans  les 
articles  1  et  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité,  sous  la 
réserve  qu'elle  en  obtiendra  elle-même  la  concession  qu'elle  s'engage  à 
solliciter  de  l'Etat  dans  les  conditions  stipulées  ^r  la  loi  du  11  juin  1880. 

Aucune  indenmité  ne  serait  due  au  rétrocessionnaire  éventuel  dans  le 
cas  où  la  concession  ne  serait  pas  accordée  ou  ne  le  serait  qu'à  des  condi- 
tions que  la  ville  considérerait  comme  inacceptables  pour  elle.  Dans  ce 
cas,  le  cautionnement  dont  il  sera  parlé  ci -après  serait  seulement  remboursé 
au  rétrocessionnaire. 

Art.  2.  —  En  outre  des  lois  et  décrets  d'ordre  général  relatifs  aux 
tramways,  le  rétrocessionnaire  est  et  demeure  assujetti  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession  aux  clauses  du  présent  traité  et  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  au  lieu  et  place  du  concessionnaire,  de  môme 
qu'il  est  subrogé  aux  avantages  en  résultant  pour  le  concessionnaire.  Ce 
cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  type  annexé  au  décret  du  6  août 
1881  et  modifié  par  décret  du  13  février  1900,  sauf  modifications  aux 
articles  6,  7,  11,  15,  21,  23,  29  et  33  et  suppression  des  articles  24,  25, 
26,  27,  30,  31,  32,  34,  88  et  39. 

En  particulier,   le  réseau  qui  fait  l'objet  du  présent  sera  construit, 
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exploité  et  entretenu  par  les  Boins  et  aux  frais,  risques  et  périls  exclusifs 
du  rétrocessionnaire,  sans  qu'il  puisse  résulter  aucune  réclamation  ni 
recours,  soit  de  sa  part,  soit  des  tiers  contre  la  ville  de  Lorient  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

Par  dérogation  expresse  à  ce  qui  précède,  la  dépense  qui  pourra  incom- 
ber au  rétrocessionnaire,  du  chef  de  la  passerelle  à  établir  à  Textrémité 
ouest  du  bassin  à  flot,  ne  pourra  pas  excéder  40,000  fr.,  la  différence  entre 
cette  somme  et  le  montant  des  dépenses  réelles  restant  à  la  charge  de  la 
ville  de  Lorient. 

Art.  3.  —  Il  demeure  convenu  qu'au  cas  où  la  ville  de  Lorient  vien- 
drait à  construire  un  nouvel  hôpital  hospice  sur  le  plateau  de  la  Ville- 
Neuve^  la  compagnie  serait  tenue  d'y  établir  une  voie,  dont  elle  s'engage 
dès  maintenant  à  accepter  la  rétrocession,  et  d'assurer,  sur  ce  nouveau 
tronçon,  le  service  des  tramways  comme  sur  le  reste  du  réseau  à  elle  con- 
cédé, et  ce  -dans  un  délai  de  six  mois  du  jour  de  la  déclaration  d'utilité 
publique  de  la  nouvelle  ligne. 

Indépendamment  de  cette  ligne  supplémentaire,  la  ville  de  Lorient, 
pendant  tout  le  cours  de  la  rétrocession,  pourra  accorder  ou  demander  de 
nouvelles  concessions  de  tramways.  A  conditions  égales,  la  compagnie 
jouira  d'un  droit  de  préférence  pour  la  construction  et  Texploitation  de 
ces  nouvelles  lignes,  mais  durant  les  dix  premières  années  seulement  de  la 
présente  rétrocession. 

En  cas  de  refus,  ou  à  défaut  de  réponse  de  sa  part  dans  le  délai  de 
deux  mois  du  jour  de  l'avis  du  maire,  la  ville  pourra  concéder  ou  rétrocé- 
der les  nouvelles  lignes  ou  embranchements  à  qui  bon  lai  semblera,  sans 
indemnité  envers  la  compagnie. 

La  ligne  du  nouvel  hospice  et  les  lignes  éventuelles  à  créer  seront 
rétrocédées  et  exploitées  aux  mômes  conditions  que  le  réseau  décrit  à  l'ar- 
ticle V^  du  présent  traité,  sous  réserve  de  la  décision  à  prendre  par  Tau- 
torité  supérieure. 

Art.  4.  —  Les  lignes  à  exploiter  par  le  rétrocessionnaire  seront  à  trac- 
tion électrique  avec  conducteurs  souterrains  (système  Diatto),  sauf  dans 
la  partie  de  la  ligne  B  (définie  à  l'article  2  du  cahier  des  charges]  comprise 
entre  la  rue  du  Poteau  et  la  place  de  Plœmeur,  pour  laquelk  le  courant 
arrivera  aux  moteurs  par  fils  aériens,  ainsi  que  dans  un  rayon  de  50  mètres 
avant  et  après  l'usine. 

Art.  5.  —  Tous  l'emaniements  de  trottoirs  et  tous  travaux  que  l'admi- 
nistration municipale  ou  le  service  du  contrôle  jugerait  nécessaires,  soit 
aux  chaussées,  soit  aux  trottoirs  pour  l'établissement  ou  l'exploitation 
des  voies  du  réseau  et  même  en  cas  de  déplacement  ou  d'enlèvement  de  ces 
voies,  seront  exécutés  par  le  service  municipal,  au  compte  de  la  compa- 
gnie, qui  en  payera  le  montant  sur  règlements  faits  par  Varchitecte-voyer 
de  la  ville,  arrêtés  par  le  maire. 

Art.  6.  —  Les  matériaux  provenant  des  chaussées  de  la  ville,  qui  ne 
seront  pas  utilisés  dans  la  pose  de  la  voie,  resteront  à  la  disposition  de  la 
ville,  SI  bon  lui  semble,  à  charge  par  elle  de  les  faire  enlever. 

Art.  7.  —  Le  matériel  à  employer  par  la  compagnie  devra  être  de  pro- 
venance française. 

.   Art.  8.  —  Les  employés,  ouvriers  et  manœuvres,  tant  pour  les  cens- 


»  •'  r>*7 


..<i2 


DJ&CBETS  515 

tractions  que  pour  Texploitatioiiy  devront  être  de  nationalité  française. 
Art.  9.  — L^nsine  de  production  et  de  distribation  d'énerpe  électrique 

SDor  la  traction  des  tramways,  ainsi  que  le  dépôt  principal  du  matériel 
^exploitation,  seront  établis  sur  remplacement  cnoisi  par  la  compagnie  et 
t^réèi  par  le  maire. 

Cet  emplacement,  ainsi  que  les  constructions  et  installations  générales 
et  particulières,  servant  à  Texploitation  à  établir  sur  le  môme  terrain,  de- 
vront appartenir  au  rétrocessionnaire  et  être  libérés  du  prix  d'achat. 

Art.  10.  —  La  compagnie  recevra  gratuitement  dans  ses  voitures  les 
I)ompierB  en  uniforme  d'incendie  et  qui  se  rendraient  sur  le  lieu  d*un 
sinistre  ;  les  employés  des  postes  et  des  télégraphes,  revêtus  de  leur  uni- 
forme ;  les  agents  oe  police  en  tenue  et  les  employés  de  Toctroi  revêtus  de 
leur  uniforme.  Le  nombre  total  des  agents  de  TÉtat  et  de  la  ville  de  Lo- 
rient  (autres  que  les  pompiers),  ainsi  transportés  gratuitement,  ne  pourra 
excéder  quatre  sur  la  même  voiture.  Ces  agents  ne  seront  admis  dans  les 
voitures  que  s^il  reste  des  places  disponibles,  après  que  les  voyageurs 
attendant  aux  stations  y  seront  monta,  et  ils  devront  occuper  exclusive- 
ment des  places  debout  de  2*  classe. 

Art.  11.  -<-  En  raison  des  avantages  pouvant  résulter  du  présent  traité, 
les  parties  décident  ce  qui  suit  : 

La  recette  kilométrique  moyenne  venant  à  dépasser  27,000  fr.  par  an, 
la  compagnie  versera  à  la  ville,  à  titre  de  participation,  25  p.  100  par  an 
de  l'excédent  de  la  moyenne  sur  27,000  fr. 

La  participation  sera  payable  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année. 

Le  pourcentage  de  la  participation  sera  liquidé  par  les  soins  de  la  compa- 
gnie sur  état  dressé  d'après  les  feuilles  de  perception  des  conducteurs  de 
ses  voitures,  lequel  état  sera  soumis  à  la  vérification  et  revêtu,  s'il  y  a 
lieu,  de  Tacceptation  de  Tadministration  municipale,  qui  aura  le  droit  de 
contrôle  sur  les  pièces  comptables  de  l'exploitant. 

A  cet  effet,  la  compagnie  remettra  Tétat  dont  il  s'agit  à  M.  le  maire 
dans  la  première  Quinzaine  du  mois  de  janvier,  pour  commencer  dès  la 

fremière  année  a'exploitation.   Le  prorata  à  courir  de  Touverture  de 
exploitation   au  1^^  janvier  suivant  ne  sera  pas  soumis  à  la  partici- 
pation. 

Art.  12.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  rétrocession,  le  rétrocession- 
naire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de 
50,000  fr.  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculés  conformément  au 
décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  profit 
de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise .  Les  sept  dixièmes 
en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  six  mois  après  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  ligne.  Les  trois  derniers  dixièmes  ne  seront  remboursés  qu'après 
l'expiration  de  la  concession. 

Ce  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie  de  Texécution  du  présent 
traité,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  20  et  21  du  camer  des 
charges  pour  la  concession  des  tramways  de  Lorient. 

Art.  13.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Lorient. 
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Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notifioation  on  signification 
à  Ini  aâresaée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  de  la  mairie 
de  Lorient. 

Art.  14.  —  Les  frais  dn  présent  et  tons  antres  qni  pourraient  en  être  la 
conséquence  seront  supportés  par  la  compagnie  des  tramways  de  Lorient, 
laquelle  acquittera  en  outre  toutes  taxes  ou  contributions  auxquelles  pour- 
raient donner  lieu  la  concession,  ainsi  que  les  frais  d'impression  à  trois 
cents  exemplaires  tant  du  présent  traité  que  du  cahier  des  charges  et  du 
décret  de  concession  à  intervenir. 

Fait  double  à  Paris,  le  16  février  1901. 


CAHIER   DES  CHARGES 

TITRE  1^' 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION 

Art.  l'^.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  an  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  2,  —  Ce  réseau  comprendra  trois  lignes  et  trois  embranchements 
et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  A,  de  Eériadoàla  Perrière,  partant,  sur  la  route  nationale  n**  165, 
de  l'embranchement  du  chemin  vicinal  de  Plœmeur  à  Kériado,  passant 
par  la  me  de  Brest,  le  cours  Chazelles,  la  place  du  Morbihan,  la  rue 
Victor-Masse,  la  place  Alsace-Lorraine,  la  rue  des  Fontaines,  la  place 
Bisson,  la  rue  Pont-Carré,  la  rue  Poissonnière,  le  cours  des  Quais,  le  Pont- 
Tournant,  la  rue  Camot,  la  rue  de  Carnel  et  la  route  de  la  Perrière,  et 
aboutissant  à  l'intersection  de  la  route  de  la  Perrière  et  du  chemin  des 
Bains-Bois. 

Embranchement  A*,  de  la  me  Poissonnière  à  l'Arsenal,  suivant  la  rue 
du  Port  depuis  son  intersection  avec  la  rue  Poissonnière  jusqu'à  la  grande 
porte  de  l'arsenal. 

Ligne  B,  de  la  place  Bisson  à  Plœmeur,  partant  de  la  place  Bisson  à 
Lorient,  empmntant  la  place  Saint-Louis,  la  me  du  Morbihan,  la  rue 
Saint-Pierre,  la  place  Alsace-Lorraine,  la  me  de  la  Patrie,  la  passerelle 
du  bassin  à  flot,  le  quai  Rohan,  la  place  de  Kerlin,  la  me  du  Faouédic, 
Tavenue  et  la  rue  de  Merville  et  la  route  de  Plœmeur  jusqu'à  la  place  de 
l'église  de  Plœmeur. 

Embranchement  B%  de  la  me  du  Morbihan  à  la  petite  porte  de  l'ar- 
senal, empmntant  la  me  des  Colonies  et  la  me  du  Lycée. 

Ligne  G,  du  Pont-Toumant  au  pont  de  Kerentrech,  se  confondant  avec 
la  ligne  A  entre  le  Pont-Toumant  et  la  place  Bisson  et  avec  la  ligne  B 
entre  la  place  Bisson  et  la  rue  Saint-Pierre,  empmntant,  à  partir  de  la 
me  Saint-Pierre,  la  me  du  Morbihan  jusqu'à  la  place  du  Morbihan,  se 
confondant  de  nouveau  avec  la  ligne  A  depuis  la  place  du  Morbihan 
jusqu'à  la  gare  de  Brest,  enfin  suivant  la  rue  du  Pont,  depuis  la  me  de 
Brest  jusqu'au  pont  suspendu  de  Kerentrech. 
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Embranchement  CS  du  coors  Chazelles  à  la  gare,  empruntant  la  rue 
Beauvais. 

Art.  3.  —  Comme  au  type  (•). 

Art  .4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  coDipris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marche-pieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
2  mètres. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  3  m .  50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1  m.  50. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  une  chaussée  de  même 
nature  et  de  même  épaisseur  que  celle  de  la  voie  publique  empruntée,  qui 
r^nera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté, 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cette  chaussée 
de  2  mètres  de  largeur  totale. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2  m.  60,  permettant  à  une  voiture 
ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  m.  10  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  li- 
mites des  propriétés  riveraines  ou  des  aUgnements  approuvés,  s'il  passe 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
raccotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 

Sartie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
a  déblai  ou  l'obstacle  continu,  pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
r^uit  à  60  centimètres. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2  mètres  de 
largeur  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

O   Voir  le  type  Ann,  4882,  p.  292,  ou  Journal  officiel  du  iS  avril  i90i. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois   Décrets,  etc.—  Tome  i.  85 
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La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  aes  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
6  mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  Taccotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
au  dépôt  des  matériaux  d^entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voiepublicjue  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  cen- 
timètres de  saillie  en  matériaux  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  éga- 
lement prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité 
dépassera  8  centimètres  par  mètre,  rétablissement  d'un  demi-caniveau  pavé 
le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30  centimètres  an 
moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de 
1  m.  10  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises)  et 
les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  Umite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 

Art.  8  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Le  mode  d'exploitation  comporte  des  arrêts  fixes. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent 
qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs 
aux  points  indiqués  ci -dessous  : 

liigne  A.  —  Ecole  de  Kériado  (kiosque^,  chemin  de  Kersabiec,  rue 
Louis-Roche,  rue  de  Calvin,  place  ae  la  Liberté,  rue  Beauvais  (kiosque), 
rue  du  Cimetière,  place  du  Morbihan  (kiosque),  rue  de  la  Patrie,  rue  raul- 
Bert,  place  Bisson  (kiosque),  rue  du  Port,  cours  des  Quais,  ^uai  Bohan 
(kiosque),  rue  Duguay-Trouin,  rue  Le  Sage,  rue  Duguesclin,  cimetière  de 
Carnel  (kiosque),  chemin  des  Bains-Bois. 

Ligne  B,  —  Place  Bisson,  fontaine  de  Neptune,  rue  des  Fontaines, 
cours  des  Quais,  usine  des  tramways,  école  de  Merville  (kiosque),  rue 
Sainte-Brigitte,  rues  du  Poteau,  Lanveur,  Croix  de  Kerdiret,  Kérabns, 
chemin  de  Soy,  chapelle  Saint-Mathurin,  place  de  l'Eglise  à  Plœmeur 
(kiosque). 

Ligne  C.  —  Point  tournant  (kiosque),  rue  du  Port,  place  Bisson  (kios- 
que), fontaine  de  Neptune,  place  du  Morbihan  (kiosque),  rue  du  Cimetière, 
rue  Beauvais  (kiosque),  rue  de  Brest,  pont  de  Eérentrech  (kiosque). 
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Des  kiosques  d'abri  pour  les  voyageurs  seront  établis  aux  points  sui- 
vants : 

Ecole  de  Kériado,  me  Beauvais,  place  du  Morbihan,  place  Bisson, pont- 
tournant  (quai-nord),  pont-tournant  (quai  sud),  cimetière  de  Camel,  place 
de  Kerlin,  pont  de  Kérentreh,  place  ae  l'Eglise,  à  Plœmeur. 

Du  l** novembre  au  80  avril,  le  service  de  la  ligne  A  pourra  être  arrêté 
au  cimetière  de  Camel. 

Le  concessionnaire  entendu,  l'administration  aura  toujours  la  faculté 
d'autoriser  l'arrêt  en  pleine  voie,  dans  les  termes  de  l'article  33  du  règle- 
ment d'administration  publique  de  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  fé- 
vrier 1900. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours  et  dans  chaque  sens  est  fixé  comme  suit  : 

Du  l**"  mai  au  31  octobre,  à  : 

84  sur  la  ligne  A,  86  sur  la  ligne  C  et  sur  la  partie  de  la  ligne  B  com- 
prise entre  la  place  Bisson  et  la  rue  du  Poteau,  14  sur  la  partie  delà  ligne  B 
comprise  entre  le^  rues  du  Poteau  et  Plœmeur. 

Du  l**"  novembre  au  30  avril,  à  : 

74  sur  la  ligne  A  ;  77  sur  la  ligne  C  et  sur  la  partie  de  la  ligne  B  com- 
prise entre  la  place  Bisson  et  la  rue  du  Poteau  ;  13  sur  la  partie  de  la  li- 
gne B  comprise  entre  les  rues  du  Poteau  et  Plœmeur. 

Les  embranchements  A  et  B  ne  seront  utilisés  qu'aux  heures  d'entrée  et 
de  sortie  des  ouvriers  de  l'arsenal ,  pour  les  trains  ouvriers. 

L'embranchement  C  ne  sera  desservi  qu'aux  heures  d'arrivée  et  de  départ 
des  trains  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  alors  le  service  pourra  être  sup- 
primé sur  la  partie  de  la  ligne  C  comprise  entre  cet  embranchement  et  le 
pont  de  Eérentrech. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur 
toMneur  totale  ne  dépassera  pas  25  mètres. 

La  Tresse  des  trams  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  21.  —  Comme  au  type. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  pouranivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881,  ainsi  que  par  le 

S  résent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi 
n  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  totale  de  8on  cautionnement, 
soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par 
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la  voie  contentiense.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra 
être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  Tezécution  des  autres  engagements  contractés  par 
le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  6  août  1881. 

Art.  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 


TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  (^u*il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


t^  ■ 


TARIF 


1.  —  Sur  les  lignes  A  et  G,  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue ,  par  voyage  et  par 
voyageur  : 

l«*o  classe.  —  Voitures  couvertes,  garnies  de  ban- 
quettes renibourr<^cs ,  formées  k  glaces  et  éclai- 
rées la  nuit 

2©  classe.  —  Voilures  couvertes,  garnies  de  ban- 
quettes, fermées  à  glaces  et  éclairées  la  nuit, 
avec  plateformes  pour  voyageur  debout,  ou  voi- 
tures couvertes  mais  non  fermées,  garnies  de 
banquettes  et  éclairées  la  nuit  (ces  dernières 
pendant  l'été  seulement,  sauf  pour  les  trains  ou- 
vriers   où   elles  peuvent  être   utilisées   toute 

l'année) 

Trains  ouvriers,  aux  heures  d'entrée  et  de  sor- 
tie de  l'arsenal  : 

i™  classe 

2o  classe  

H.  —  Sur  la  ligne  B  : 

io  Pour  tout  parcours   sur  le  territoire  de 

Lorient,  mêmes  tarifs  que  sur  les  lignes  A  et  C; 

2"  £n  dehors  des  limites  actuelles  do  l'octroi, 

quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  par  voyage 

et  par  voyageur. 

i^  classe 

2®  classe  

Trains  ouvriers,  aux  heures  d'entrée  et  de  sor- 
tie de  l'arsenal  : 

i^^  classe . 

2^  classe  


de  péage 


fr.    c. 


0,433 


0,067 


0,iO 
0,033 


0,433 
0,067 


0,10 
0, 033 


PRIX 


de 
transport 


fr.    c. 


0,067 


0,033 


0,05 
0,017 


0,067 
0,033 


0,05 
0,047 


Total 


fr.    c. 


0,20 


0,40 


0,45 
0,05 


0,20 
0,40 


0,15 
0,05 
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Le  voyageur  effectuant  un  parcours  Bur  une  des  lignes  situées  sur  le 
territoire  de  Lorient  aura  droit  à  un  billet  de  correspondance  lui  permet- 
tant de  continuer  son  trajet,  sans  supplément  de  prix,  sur  une  autre  ligne 
dans  les  limites  actuelles  de  Toctroi.  Le  passage  d'une  ligne  à  Tautre  ne 
pourra  pas  rétrograder  et  sa  correspondance  devra  être  utilisée  dans  la 
première  voiture  contenant  des  places  disponibles  de  la  classe  à  laquelle  il 
aura  droit. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
transportés  gratuitement. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  Timpôt  dû  à  TEtat.  Il  est 
expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  conces- 
sionnaire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

Art.  24,  —  (Supprimé). 

Art.  25.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  —  (Supprimé). 

Art.  27.  —  (Supprimé).  '     • 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  80.  —  (Supprimé). 

Art.  31.  —  (Supprimé). 

Art.  82.  —  (Supprimé). 

Art.  88.  —  A  moins  d  une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit 
au  concessionnaire,  conformément  à  Tarticle  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs,  sons  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  89  du  règlement  d^administra- 
tion  publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
la  plus  complète  ^lité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art,  84.  —  (Supprimé). 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  85  à  88.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Alt.  88.  —  (Supprimé). 
Art.  89.  —  (Supprimé). 
Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 

Fait  double  à  Paris,  le  16  février  1901. 
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(N^  134) 

[17  avril  1901] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  dans  le  dé' 
partement  de  la  Haute -Garonne^  d'une  ligne  de  tramvoays 
entre  Toulouse  et  Cadours par  Grenade. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
•     ^••••••••••••••^         * 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Toulouse  (gare  Saint- 
Cyprien)  et  Cadours,  par  Grenade. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nalle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rexécution  dadit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  10  avril  1901  entre 
le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gesse  pour 
la  rétrocession  du  tramway  sus-mentionné,  conformément  aux  conditions 
du  cahier  des  charges  et  de  la  série  de  prix  annexés  à  cette  conven- 
tion. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges,  la  série  de  prix  et  le 
plan  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4. —  Pour  l'application  des  articles  16  et  36  de  la  loi  du  II  juin  1880 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le  maxi- 
mum de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an  Trcsorest  fixé  à  52,920  fr. 
pour  la  ligne  entière. 
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Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  [remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  r^Iés  d'après  les  bases  fixées  à  la  con- 
vention précitée  du  10  avril  1901  pour  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas,  où  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
ci-dessus,  le  département  participerait  aux  recettes  de  rexploitation,rEtat 
viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés 
par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gresse,  sous  peine  de  déchéance,  d'en- 
gager son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre 
que  la  construction  ou  l'exploitation  du  tramway  mentionné  à  l'article  1^ 
ci-dessus  ou  du  chemin  du  fer  d'intérêt  local  de  Toulouse  à  Boulogne-sur- 
Gesse,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  chargé  de  l'exécution  du 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés,  M.  Yiguié,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet 
du  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général,  en  date 
des  27  avril  et  23  août,  d'une  part,  et  M.  Mandement,  agissant  au  nom 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gesse,  dont 
le  siège  social  est  à  Toulouse,  64,  avenue  de  la  Patte-d'Oie,  et  spécialement 
autorisé  aux  fins  des  présentes  par  délibération  du  conseil  d'administration, 
en  date  du  25  août  1900,  d'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  —  Le  département  de  la  Haute-Garonne,  qui  est  en  instance 
pour  obtenir  la  concession  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'un 
tramway  à  voie  del  mètre  de  Toulouse  à  Cadours  par  Grenade,  d'une  lon- 
gueur de  48  kilomètres  environ,  s'engage  à  rétrocéaer  à  M.  Mandement, 
qui  accepte,  pour  une  durée  de  cinquante  ans,  la  construction  et  Texploi . 
tation  de  ce  tramway . 

Art.  2.  —  Il  est  entendu  que  la  longueur  à  admettre  en  compte  pour 
l'application  de  la  convention  sera  celle  qui  résultera  du  chaînage  contra- 
dictoire de  la  voie  principale  entre  les  axes  des  bâtiments  extrêmes  de  la 
ligne,  sans  d'ailleurs  que  ce  total  puisse  dépasser  48  kilomètres  et 
demi. 

Art.  3.  —  La  construction  de  la  ligne  sera  entièrement  faite  par  les 
soins  du  rétrocessionnaire.  Elle  comprendra  : 

La  totalité  des  dépenses,  études,  terrains,  travaux  et  fournitures  d'ob- 
jets mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à 
l'exploitation  de  la  ligne,  notamment  les  études  et  la  confection  des  pro- 
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e  les  tracés  de  l'avaut-projet,  aoamis  à  l'ecq^D^te, 
DBÏdérés  comme  arrStés  ne  varielur,  mais  qn'iIsBe- 
ès  les  études  défiDÎtives,  dea  modiécatioDs  recon- 

errainB  néceesaireB  à  l'établiBBemeDt  da  tramway, 
.dances,  telles  qne  dcviation  de  roates,  chemiDs  ou 
de  réparatioD,  sauf  le  sol  des  voies  pnbliqaes  qai 
t  an  rétroceeeloiiDaire  ; 

à  faire  à  la  compagoie  du  ohemiu  de  fer  de  Tou- 
Qease  pour  l'utilisatioa  de  sa  voie  et  de  ea   gare  à 

iufrastmctnre,  y  compiis  l'appropriation  dn  sol  des 

ntées  ou  traversées  ; 
superstructure  ; 
le  matériel  ronlaut  ; 
es,  routillage  des  ^res,  stations  et  haltes  de  la  voie 

e  et  de  surveillance  tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article 

ges. 

riel  roulant  nécessaireà  la  miseen exploitation  delà 

ité  à  4  locomotives,  i  voitures  mixtes  à  voyageurs, 

]  à  voyageurs,  4  fourgons  et  40  wagons  à  marchaa- 

iQcession  ce  matériel  venait  à  être  reconnu  insuffi- 
r  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  il  devrait 
-étrocessionnaire  au  compte  des  travaux  complémen- 

I  7  oi-aprèe . 

,  valeur  aura  été  portée  au  compte-courant  de  pré- 
au compte  des  travani  complémentairea  devra  faire 
t  sans  indemnité,  k  la  fin  de  la  conoes^ou. 
iuses  de  toute  nature  faites  par  le  rétrocessionnaire 
ileS  ci-dessus  seront  r^lées  et  lui  seront  rembonr- 
is  suivantes  ; 

tins,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après 
Qt  faites  ou  livrées  aux  conditions  et  aux  prix  uni- 
ix  ci-annexée,  dimînnéa  du  rabais  de  2  %. 
rembonraement  &  faire  &  la  compagnie  du  chemin 
Boulogne-sur-Oesse  pour  sa  gare  de  Toulouse,  les 
l'à  l'ouverture  de  l'exploitation,  plus  une  somme  de 
ui  sera  remboursée  au  département  pour  les  études 
)ntété  faites  à  ses  frais. 

tenu  sera  majoré  dea  dépenses  faites  pour  l'augmen- 
&pital-actions  et  l'émission  dea  obligations  oéces- 
;tion  et  l'exploitation  de  la  ligne,  mais  sans  que 
en  aucun  cas  dépasser  1/5  %   du  total  en  qnes- 

quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'éta- 
dépasser  la  somme  2, <i4G, 000  fr.,  y  compris  toutes 
mni'éviRionFi. 
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e)  Dans  le  cas  où  ce  chiffre  maxîmnin  ne  serait  pas  atteint,  il  sera  ma- 
joré, à  titre  de  prime  d^conomie,  de  la  moitié  de  Técart  entre  le  maximum 
et  le  montant  de  la  dépense. 

Art.  6.  —  Pour  rembourser  le  rétrocessionnaire  des  dépenses  admises 
en  compte,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  et  calculées  conformé- 
ment aux  stipulations  de  l'article  5  ci-dessus,  il  lui  sera  payé  chaque  mois, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution,  des  acomptes  égaux  aux  trois  quarts 
des  dépenses  correspondantes,  lesquelles  seront  constatées  par  des  états  de 
situation  approuvés  par  l'administration,  sans  que  la  totalité  de  ces 
acomptes  puisse  dépasser  les  trois  quarts  du  maximum  fixé  à  Tarticle  5. 

Lorsque  la  ligne  rétrocédée  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive 
faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera 
au  rétrocessionnaire  la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  s'il  y  a  lieu,  avec  les 
acomptes  déjà  payés,  les  trois  quarts  des  dépenses  admises  en  compte,  aux 
termes  de  l'article  5. 

Ce  payement  sera  effectué  au  plus  tard  deux  mois  après  que  le  rétroces- 
sionnaire aura  produit  le  compte  de  premier  établissement  prévu  à  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  7.  —  Le  quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte,  con- 
formément à  l'article  5  ci-dessus,  sera  fourni  par  le  rétrocessionnaire. 

Le  département  lui  payera  chaque  année  les  intérêts  au  taux  de  4  9é, 
amortissement  compris,  du  quart  de  la  somme  qui  constituera  sa  part 
contributive  dans  les  dépenses  de  premier  établissement.  Ces  payements 
se  feront  par  semestre.  Toutefois,  les  annuités  échéant  en  cours  de  cons- 
truction ne  seront  payées  au  rétrocessionnaire  qu'au  moment  de  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  au  rétrocessionnaire  pour  la  partie  non 
amortie  du  capital  fourni  par  lui. 

Le  département  se  réserve  de  rembourser  à  toute  époque  au  rétroces- 
sionnaire tout  ou  partie  de  sa  dette  de  ce  chef.  Ce  payement  ne  pourra 
d'ailleurs  s'effectuer  qu'après  approbation  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  premier  établissement,  il 
pourra  être  tenu  un  compte  de  travaux  complémentaires  pour  les  dépenses 
telle!»  que  créations  de  gares  nouvelles,  agrandissement  de  gares,  pose  de 
seconde  voie  ou  voie  de  garage  et  acquisition  de  matériel  roulant.  Ces 
dépenses  seront  faites  par  le  rétrocessionnaire.  en  vertu  d'une  décision  du 
conseil  général,  sans  qu'elles  puissent  excéder  2.000  fr.  par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  parle  rétrocessionnaire, qui  sera 
autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  nettes  les  intérêts  au  taux  stipulé  au 
présent  article,  pour  le  temps  à  courir  sur  la  concession,  des  dépenses  ré- 
gulièrement constatées  par  l'administration. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  rétrocession- 
naire. 

Art.  8.  —  En  cas  de  retard  dans  les  délais  prévus  par  les  articles  20  et 
21  du  cahier  des  charges  ci-annexé  pour  livraison  à  l'exploitation,  le  ré- 
trocessionnaire payera  au  département  une  amende  de  50  fr.  par  jour  de 
retard,  et  ce,  sans  préjudice  des  pénalités  prévues  par  le  cahier  des 
charges. 
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De  Bera  applicable  qu'an  cas  où  il  aéra  démon- 
la  fait  da  rébioceesionnaire. 
Heurs  que  le  département  aura  un  délai  de  trois 
jets  d'eiccntion  et  un  délai  d'en  moie  pour  eza- 
propoaitions  de  détail  qu'il  aura  demandés. 
"  janvier  de  la  troisième  année  qui  suivra  l'ou- 
easionnaire  sera  tenu  de  prélever  sur  les  dé- 
)mrae  de  200  fr.  par  kilomètre  pour  constituer 
i  pour  renouvellement  jusqu'à  S. 000  fr.  par 

e  rétrocessiounaire  percevra  les  revenue,  sera 

en  titres  de  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  obligations 

i  de  chemins  de  fer  français,  et  sera  déposé  dans 

lépartement. 

établi  chaque  année. 

pourra  toncher  que  d'accord  avec  le  préfet  et 

'aux  da  grosses  réparations,  de  renouvellement 

cession  ou  en  cas  soit  de  déchéance,  soit  d'in- 
1,  le  département  retiendra  ou  prélèvera,  s'ilja  . 
?s  sommes  nécessaires  pour  remettre  toute  la 
I  roulant,  en  bonétatd'entretîen.  Le  soldesera 
■B  pour  le  département  et  de  deux  tiers  pour  le 

on  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétrocee- 
it  les  recettes  : 

l'exploitation  F,  portés  en  compte  chaque  an- 
«r  kilomètre  le  chiffre  maiimamrésnltantde la 


te  la  recette  brute  kilométrique,  impôte  dé- 

:  k  un  nombre  de  trains  fixés  comme  il  suit  : 
us  chaque  sens  pour  une  recette  inférieure  à 

dépassera  3,200  fr.  il  sera  établi  des  trains  sap- 
sections,  de  manière  que  le  parcours  total  ef- 
Dte  proportionnellement  à  l'accroissement  delà 
ortion  sera  telle  qu'à  une  augmentation  de  re- 
0  francs  corresponde  un  parcours  supplémen- 

par  jour  dans  chaque  sens  sur  toute  la  longnenr 


.^<uu»iie  entendu,  exiger  l'ét-ablissement 
jviicur  au  nombre  prévu;  en  ce  ^s,  il  sera 
i  par  la  formule  ci-dessus  35  centimes  par  kilo- 
tendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le 
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rétrooeasionnaire  mettrait  en  circulation  en  dehors  des  cas  précédemment 
indiqués  ne  donneront  pas  lien  à  cette  allocation. 

Art.  11. —  L'établissement  et  le  règlement  des  comptes  d'exploitation, 
ainsi  que  Tapplication  de  la  formule  posée  à  l'article  10  ci-dessus,  se  feront 
d'après  les  règles  suivantes  ; 

Il  sera  fait  masse  pour  l'ensemble  de  la  ligne  de  toutes  les  recettes  et 
de  tontes  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées. 

Au  décompte  de  ces  dépenses  seront  portés  : 

a)  Les  frais  directs  et  immédiats  d'exploitation  et  notamment  les  frais 
de  locations  de  terrains  et  les  frais  d'installation  dans  l'étendue  des  dé- 
pendances des  gares  communes,  les  frais  de  gare  proprement  dits  et  ceux 
de  transbordement  dans  ces  mêmes  gares,  le  traitement  du  personnel  d'ex- 
ploitation de  la  ligne,  les  impôts,  assurances  et  frais  de  contrôle,  ainsi  que 
la  retenue  pour  fonds  de  réserve  prévue  à  l'article  9  ci-dessus. 

b)  Pour  la  part  incombant  à  la  ligne  de  Toulouse  à  Cadours,  et  pro- 
portionnellement aux  dépenses  les  frais  généraux  (qui  ne  devront  pas  dé- 
passer 6  ^  des  frais  du  §  a  ci-dessus),  les  loyers  du  siège  social,  les  ap- 
pointements des  employés  de  l'administration  centrale  et  les  frais  de  ma- 
tériel de  cette  administration,  ceux  du  service  des  titres  et  les  intérêts  du 
fond  de  roulement  à  4  % . 

Quand  les  dépenses  décomptées  passeront  le  maximum  donné  par  la  for- 
mule de  l'article  10  ci-dessus,  elles  seront  réduites  du  dépassement,  qui 
restera  entièrement  et  définitivement  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

Quand  les  dépenses  décomptées  n'atteindront  pas  le  maximum  donné 
par  la  formule  de  l'article  10  ci-dessus,  elles  seront  majorées,  à  titre  de 
prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  leur  montant  et  le  maxi- 
mum. 

Lorsque  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  arrêtées,  c'est- 
à-dire  lorsqu'elles  seront  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  au 
rétrocessionnaire,  y  compris,  s'il  y  a  lieu,  la  prime  d'économie,  les  insuf- 
fisances seront  portées  à  un  compte  d'attente  non  productif  d'intérêts, 
mais  seulement  pendant  les  trois  premières  années  qui  suivront  l'ouver- 
ture complète  à  l'exploitation  de  la  ligne,  après  qu'elle  aura  été  livrée  à 
la  circulation.  Passé  ce  délai,  les  insuffisances  resteront  à  la  charge  du 
rétrocessionnaire. 

Lorsque  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  arrêtées  comme  il 
vient  d'être  dit,  le  rétrocessionnaire  prélèvera  sur  l'excédent  les  sommes 
nécessaires  à  l'extinction  du  compte  d'attente  et  l'intérêt  an  taux  de  4  ^ 
des  sommes  dépensées  pour  travaux  complémentaires. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  diverses  dépenses  et  prélèvements  énu- 
numérés  ci-dessus,  y  compris  les  primes  d'économie,  reviendra  au  dépar- 
tement et  lui  sera  versé  annuellement  par  le  rétrocessionnaire. 

Les  sommes  dues  annuellement  par  le  rétrocessionnaire  seront  versées 
annuellement  an  département  un  mois  après  que  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  aura  arrêté  les  comptes  de  l'année. 

Les  remboursements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  ^  au 
profit  du  département. 

Art.  12.  —  Le  département  touchera  seul  les  subventions  cjui  seront 
aix^ordées  par  l'Etat,  en  exécution  de  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
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Il  demeurera  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  l'Etat  dans  les  con- 
ditions fixées  par  l'article  15  de  ladite  loi. 

Art.  13.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges,  à  l'exécution  des- 
quelles M.  Mandement  s'engage  d'ane  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé 
an  décret  du  16  août  1881,  modifié  par  décret  du  18  février  1900,  sauf 
les  dérogations  ou  additions  introduites  aux  articles  4  (4  bis)^  8  (art.  8  bis) 
9  (9  bis),  11  (11  a,  11  6),  12,  20,  21,  23,  84  (34  bis\  88,  89,41. 

Art.  14.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  person- 
nel français  et  autant  que  possible  du  matériel  fixe  et  roulant  de  prove- 
nance française. 

Art.  15.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  après  entente  avec  le  départe- 
ment et  accomplissement  des  formalités  réglementaires,  à  prolonger  la 
ligne  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Toulouse,  en  suivant  la  route  natio- 
nale n^  20  jusqu'à  la  place  Esquirol. 

Art.  16.  —  La  validité  de  la  présente  rétrocession  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique,  dans  le  délai  de  deux  ans,  et  à  Tobtention, 
par  le  département,  des  subventions  au  taux  maximum  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Avant  la  signature  du  présent  traité,  le  rétrocessionnaire  déposera  à  la 
Caisse  des  dé^ts  et  consignations  une  somme  de  40,000  fr.  en  numéraire 
ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément  au  décret  du  81  janvier  1872, 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'à  l'expiration  de  la  concession. 

Dans  le  cas  où  la  déchéance  du  rétrocessionnaire  serait  définitivement 
prononcée,  la  partie  non  encore  remboursée  deviendrait  la  propriété  du 
département. 

Art.  18.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Tou- 
louse. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  jms  fait,  toute  modification  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  M.  le  maire  de  Tou- 
louse. 

Art.  19.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  et  du  pré- 
sent traité  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Toulouse,  le  10  avril  1901. 


SÉRIE  DE  PRIX 

1"  Partie.  —Infrastructure 

L  —  Frais  d'études. 
Frais  d'études,  le  kilomètre  de  tramway  concédé,  450  fr. 
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II.  —  Terrains. 

Le  mètre  carré  de  terrain  pour  rélargissement  des  routes  et  chemins, 
pour  l'emprise  dans  les  déviations  et  pour  les  gares,  50  centimes. 

III.  —  Travaux. 

Le  mètre  cube  de  déblais  de  toute  nature  sur  route  ou  en  dehors,  pro- 
venant de  la  ligne  ou  des  gares  ou  d'emprunts,  compris  transport,  emploi 
on  remblai  ou  mise  en  dépôt,  sujétions  et  frais  de  toute  nature,  1  fr.  70  • 

Travaux  accessoires  sur  les  parties  en  déviation,  règlements,  perrés,  murs 
de  soutènement,  gazonnemente  dans  les  talus,  assainissements,  abatage 
d'arbres. 
^    Le  kilomètre  de  tramway  en  déviation,  1,000  francs. 

Bordures  en  terre  pilonnée,  déplacement  de  trottoirs,  de  matériaux, 
abatage  et  dessouchage  d'arbres,  allongement  de  ponceaux. 

Le  kilomètre  de  tramway  sur  accotement,  400  fr. 

Démolition  et  réfection  de  chaussées  et  tous  les  travaux  accessoires  sur 
les  parties  de  route  où  le  tramway  reste  accessible  aux  voitures,  par  kilo- 
mètre, 1,000  fr. 

Ouvrages  d'art  : 

Aqueducs  de  60  centimètres,  y  compris  lestâtes,  le  mètre  linéaire,  60  fr. 

Ponceaux  de  1  mètre,  y  compris  les  têtes,  le  mètre  linéaire  120  fr. 

Ponceaux  de  2  mètres,  y  compris  les  têtes,  le  mètre  linéaire,  230  fr. 

Ponceaux  de  3  mètres,  y  compris  les  têtes,  le  mètre  linéaire,  300  fr. 

Pont  de  12  mètres  d'ouverture  sur  l'Âussonnelle,  24,000  fr. 

Passage  supérieur  de  4  mètres  de  largeur,  5,000  fr. 

Murs  de  soutènement  sur  les  parties  de  route  où  le  profil  en  long  est  mo- 
difié. 

Le  mètre  cube  de  maçonnerie,  20  f r  • 

Passages  à  niveau  avec  contre-rail,  rectification  de  routes,  chemins  et 
cours  d'eau. 

Le  kilomètre  de  tramway  concédé,  650  fr. 


2"  partie.  —  Superstructure. 

I.  —  \oie  et  matériel  fixe. 

Voie  en  acier  en  rails  Yignole  de  18  kilogrammes,  le  mètre  linéaire, 
posée  sur  traverses  de  1  m.  70  X  0,18  X  0,12  espacées  d'axe  en  axe  de 
30  centimètres,  y  compris  éclisses  de  6  kilogrammes  la  paire,  boulons 
d'éclisses  en  acier  de  260  grammes,  tirefonds  de  300  grammes,  fourni- 
ture et  pose  de  ballast,  y  compris  les  moyens  d'écoulement  des  eaux  (buses 
on  écharpes  à  ciel  ouvert)  sous  la  voie,  par  mètre  linéaire,  19  fr. 
.  Changements,  croisements  de  voies,  par  appareil  et  non  compris  les 
voies,  l'un  800  fr. 

Plaques  tournantes  pour  machines,  l'une,  2,500  fr. 

Ornes  fixes  de  6  tonnes,  l'une,  6,000  fr. 

Ponts  à  bascule  de  15  tonnes,  l'un,  2,000  fr. 
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Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie  : 
Par  kilomètre  de  tramway  concédé,  600  fr. 
Alimentation  d'eau,  Tune,  5,000  fr. 

IL — Stations. 

Stations  des  chefs -lieux  de  canton  :  maisonnette  avec  salle  pour  le  pu- 
blic, halle  couverte,  quais,  trottoirs,  cours,  etc..  Tune,  12,000  fr. 

Stations  intermédiaires  :  abri  et  quai  découvert  pour  marchandises  et 
empierrement  des  cours,  Tune,  4,000  fr. 

Kemise  pour  une  machine  avec  dortoir,  4,000  fr. 

Ligne  téléphonique  avec  postes. 

Par  kilomètre  de  tramway,  250  fr. 

Installations  générales  de  la  traction  comprenant  :  ateliers,  remises  à 
voitures  et  magasins,  logements  d'employés,  bureaux. 

Par  kilomètre  de  tramway,  500  fr. 

Part  dans  l'utilisation  de  la  gare  de  Toulouse,  100,000  fr. 


a?"  partie*  -^  Matériel  roulant. 

Locomotives  du  poids  de  17  tonnai  à  vîda^  l'une.  35,000  fr. 

Toitures  mixtes  à  voyageurs  (six  places  de  l'^dkattoe  places  de  2^  clause), 
l'une,  6,000  fr. 

Voilures  de  2^  classe  à  trente  places,  l'une,  5,000  fr. 

Fourgons  à  bagages  portant  8  tonnes  et  contenant  le  compartâMBid» 
postes,  Tun,  4.000  &. 

Wagons  divers  à  marchandises,  Tun,  2,500  fr. 

Pièces  de  rechange  et  divers  : 

Par  kilomètre  de  tramway,  500  fr. 


CAHIER   DES  CHARGES 

TITRE  I^ 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  V\  —  LàB,  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  eet  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  agréé  par  l'administra- 
tion. 

Art.  2.  —  La  ligne  ira  de  Toulouse  à  Cadours  en  passant  par  Grenade 
et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Route  nationale  n""  124,  routes  départementales  n^  7  et  13,  chemins  vi- 
cinaux n**  7  et  9,  chemin^'d'intérêt  commun  n*'  25  (déclassé),  de  Merville 
à  Grenade,  chemin  de  grande  communication  n*'  5,  chemin  d'intérêt 
commun  n^  44. 
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Art.  3.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  m.  10,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  m.  20. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  sail- 
lies, sera  au  plus  de  3  m.  50  pour  les  locomotives  et  de  3  m.  30  pour  les 
autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Teutre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

Art*  4:  bis.  —  Dans  les  parties  en  déviation,  la  largeur  des  accote- 
ments, c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  ex- 
térieur des  rails  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Art.  5  à  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les 
deux  zones  à  réserver  pour  l'établissemenb  de  trottoirs,  et  suivant  le  type 
décrit  à  l'article  G. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1™,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

V  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2",  60  ; 
2^  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Art.  8  bis.  —  Dans  le  cas  où  les  routes  nationales  ou  départementales 
ou  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  la  voie  ferrée,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie 
on  dépression  sur  la  surface  des  routes  et  chemins, de  telle  sorte  qu'il  n'en 
résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  du  tramway  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra  s'effec- 
tuer sous  un  angle  inférieur  à  éô"",  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'autorité. 

L'ouverture  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour  les 
routes  nationales,  4  mètres  pour  les  autres  voies. 


O  Voir  le  type  Ann.  4882  p.  292  ou  Journal  Officiel  du  48  avril  4901. 
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Le  concesBionnaire  sera  dispensé  de  poser  des  barrières  aux  passages  à 
nivean. 

La  déclivité  des  routes  on  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  à  20  millimètres  au  plus,  sur  10  mètres  de  part  et  d^autre  de 
chaque  passage.  Sur  les  autres  points,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier 
l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'inclinaison  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  8  centimètres  pour  les  routes  et  5  centimètres 
pour  les  chemins. 

Le  préfet  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes 
départementales  et  les  chemins  vicinaux. 

Le  ministre  statuera  pour  les  routes  nationales. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement 
des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la 
nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaus- 
sées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaires 
afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'em- 
ploi des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  se- 
ront laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  9  bis. —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à 
ses  frais,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  l'écoulement  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  an  moins  8''',70  entre  les  parapets  ou  entre  les  tètes 
s'il  n'existe  pas  de  parapets. 

Le  débouché  des  ouvrages  sera  déterminé  dans  chaque  cas  particulier 

Sar  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales  et  les  propositions 
u  concessionnaire,  après  avoir  pris  l'avis  du  service  de  l'hydraulique  agri- 
cole. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux  ou  ponts  à  construire  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'ad- 
ministration. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  18  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  bois. 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  gares,  stations  ou  haltes. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  11  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des 
voyageurs  et  des  gares  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchandises, 
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Boivant  les  indications  ci-après  :  Toulouse,  Blagnac,  Gornebarieu,  Aus- 
sonne,  Merville,  Grenade,  Saint-Cézert,  Launac,  Galambrun,  Drudas, 
Paysségur,  Cadours. 

Art.  11  bis.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
est  investi  pour  Texécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tadministration  en 
matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  de  terrain  par  voie 
d'expropriations  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres, 
matériaux,  etc.,  et  demeure  en  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  11  te7\  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au 
plus  tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque 
section,  le  concessionnaire  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradic-  • 
toire  avec  chac[ue  propriétaire  riverain  en  présence  d'un  représentant  du 
département,  amsi  qu'un  plan  cadastral  du  tramway  et  de  ses  dépendances. 
Il  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  les  agents 
désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d  art  qui 
auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins 
cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastrai,  de  Tétat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  du 
concessionnaire  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  parole  concessionnaire  postérieurement  au  bornage 
général  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par  cela 
même,  deviendront  partie  intégrante  du  tramway,  donneront  lien,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral.  Addition  sera  éjgalement  faite  sur  l'atlas  de 
tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET   EXPLOITATION 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des 
entre-rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Dans  les  parties  sur  route  comme  dans  les  parties  en  déviation,  la  ligne 
et  ses  dépendances  seront  constamment  entretenues  en  bon  état  de  façon 
qae  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et 
ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires 
seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tons  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  deux. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
oa  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits,  btc.  —  tomis  i.  30 
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Les  traÎDS  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  longueur  ne 
dépassera  pas  50  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  an  plus  de  20  kilomètres  àTheure, 
ou  de  25,  s'il  est  fait  usage  de  freins  continus. 

TITRE  III 

DURER  ET  DÉCHÉANCE  DB  LA  CONCESSION 

Art.  If).  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  cinquante  ans  après. 

Art.  17  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  sta- 
tué par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881. 

Art.  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  lY 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concef>8ion,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


!•    PAR    TÊTE     ET    PAU    KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

{  Voitures  cou  vertes  à  banquettes  rembourrées,  gar- 
\      nies  et    fermées   à   glaces,  au   moins  pendant 

Voyageurs. <      l'hiver  (l»^e  classe) 

I  Voilures  couvertes  et    fermées  k  vitres,  au  moins 
[      pendant  l'hiver  (2«  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  cnfanls  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'élre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompajjncnt. 

Enfants      .<'  ^®  ^™'®  *^  ^®^*^  ^°^'  *'^  payent  demi-place  et  ont 
droit  h  une  place  distincte  ;   toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux   enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dtssus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  .  .  .  .  . 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  laureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait.     .     . 

VeaHx  el  porcs 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres     ....  .     .     .     . 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  Irains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  PAR    TONNE   ET    PAR    KILOMÈTRE 

Marchandises   transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
l't  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

{'^  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  OKufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 
—-  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

2e  classe.  —  Klés.  —Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  cl  aulrçs  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois  —  Bois 
à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  eu  bloc.  — 
Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinai- 
gres. -^  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers. 

—  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — 
Fontes  moulées 

3e  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.—  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  do  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sol.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 


PRIX 

de 
péage 

de 
transport 

Totaux 

fr.  c. 

fr.   c. 

fr.  c. 

0,06 

0,03 

0,09 

0,04 

0,02 

0,06 

0,01 

0,  OOo 

0,015 

0,07 
0, 025 
0,015 

0.03 

o;oi5 

0,01 

0,10 
0,04 
0,025 

0,20 

0,10 

0,36 

0,10 

0,07 

0,17 

0,08 

0,00 

0,14 

0,07 

0,04 

0,11 

LOIS,  DECRETS,  ETC. 


TARII' 

PRIX            1 

^ 

transport 

Total 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

4»  cluse.  —  Houillo.  —  Hirne.  —  CenArce.  —  Fumiere.  —  En- 

grais  Pierres  &  chtui  et  i  pl&tre,  —  l'nvés  cl  mntériaui 

pour  la  cûnslrutlioii  cl  In  repmiirion  diii  roules.  —  Minerais 

de  fer. Caillou»  ol  sables 

0,06 

0,03 

0,03 

Tarif  tpéeiat  par  wagon  complet  dt  S  tonnes 

ne  devant  contenir  qu'une  seule  nature  de  marehandiiet. 

Hnroliaudisus  des  1",  »,  3'  el  *"  classes 

0,05 

0,13 

0,03 

Les  foins,  fourrages.  psillM  cl  loulcs  msrrhaodisea   im  pesas 

pas  600  kilogrammes  sous  le  Tolumc  ri'uo  mètre  cube,  SO  ceu- 

limes  par  wagon  et  psr  kilomèlrc 

" 

0,50 

Par  pièce  et  par  kilomitre. 

Wagon  ou  chariot  j^ouTinl  porter  de  3  à  6  lonnes 

0,09 

0,06 

0,15 

0,IS 

0,08 

0,30 

lo«imoli»e  pesant  de  lï  à  18  lonnes  (ne  U'aloanl  pas  de  convoi). 

1,S0 

1.30 

3  . 

LocomoliïcpesonlpIusdelSloDDesCne  Irsinant  pss  do  convoi). 

2,35 

I.SO 

;i,75 

Tooder  de  7  ï  10  tonnes  .......... 

0,90 

0,60 
0,90 

1,50 
2,3S 

Tendcr  de  plus  de  10  tonnes 

1,33 

,  inférborà  reîol'qui MM^irpou^M »agM raaîchïS'è'vid^ 

quelle  dans  rînWncur        .                           .     . 

O.IS 

0,10 

o,te 

Voflures  i  quatre  roues,  i  deux  fonds  H  k  icMX  banquetles  dans 

0,18 

o.n 

0.3i 

seront  doubla. 

D»ns   ce  cas,  deux  personnes   pourront,  sous  suppWmenl  de 

les  Tovagcurs  cicédaul   ce  nombre   pave.'oni  le   prix  des 

pinces  de  a-  classe. 

),13 

0,06 

0,M 

r^s  yoiluivis,  lorsqu'elles  Seront  cb»rg*o»,  pajerenl  en   sus  du 

l,OB 

0,1)6 

o,ii 

Grande  vilesse. 

Une  voilure  des  pomi«s  fuuËbres.  renfermant  uu  ou  plusieurs 

cercueils,   sera  IransporKîc    nui   mfimes   priï   et   conditions 

qu'uiie  Toiture  à  quatre  roues,  à  deu«  fojida  el  ï  deuï  ban- 

0,36 

0,38 

0,64 

isolf,  au  prii  de 

0,18 

0,  li 

0,40 

r 

0,60 
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Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  das  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d*après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d*axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 

i)lète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  te  parcours  a  été  ef- 
ectné. 

Ijb  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1""  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2*"  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  S""  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  24  à  88.  —  Comme  au  type. 

Art.  88  •  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  inter- 
dit au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  de  faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui 
ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet  agissant  en  vertu  de  l'article  89  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  as- 
surer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  84 .  —  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de 
l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des 
carrières,  des  mines  ou  des  usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui 
est  fixée  à  15  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  7  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de 
l'embranchement  excédera  1  kilomètre.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier  ;  tout  wagon  envoyé  sur  un  même 
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branchement  par  le  concessionnaire  sera  payé  comme  wagon  complet, 
alors  môme  qn'il  serait  incomplètement  chargé. 

Art.  34  bis,  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  sHl 
en  est  requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils 
télégraphiques  ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  néces- 
saires pour  la  sûreté  et  la  r^ularité  de  son  exploitation .  Il  devra  tonte- 
fois,  avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  1  Etat 
sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  :  il  ne  pourra 
s'opposer  à  ce  que  TEtat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis  aûn  d'y 
accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  aue  l'organisation  à  ses  frais  du 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  1  Etat. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du 
service  de  la  liçne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exé- 
cuté sur  cette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voi- 
tures du  concessionnaire,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront 
délivrées. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  sub- 
vention par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voya- 
geant pour  la  construction  ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  té- 
léphoniques établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
ou  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  an  ser- 
vice du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant 
du  chemin  de  fer  le  maténel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  re- 
tirer dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire 
a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  ré- 
servé dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  desti- 
nées à  recevoir  le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  ae  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires 
les  fils  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employés 
des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'acci- 
dents graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition 
de  l'inspecteur-ingénieur  de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sai 
le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  ré- 
paration. Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qn'il 
ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 
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II  sera  alloué  an  conoessionnaire  nne  indemnité  de  50  centimes  par  kilo- 
mètre parconm  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du 
fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dé- 
f)lacements  auraient  lieu  aux  frais  du  concessionnaire;  par  les  soins  de 
'administration  des  lignes  télégraphiaues. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  r^ler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la 
construction,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniaues  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépenoances,  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  intérieure. 


TITRE  V 

STIPULATIONS  REliATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  à  38.  —  Comme  au  type. 
Art.  38.  —  (Supprimé). 
Art.  39.  —  (Supprimé). 
Art.  40.  —  Comme  au  type. 
Art.  41.  —  Supprimé. 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N^  435) 

[28  avril  1899] 

Travaux  publics.  —  Construction  d'une  voie  ferrée.  —  Décompte. 

(sieur  Cantin) 

Art.  ê8.  —  Force  majeure.  —  Réclamation^  fondée  sur  la  ri- 
gueur de  Vhiverj  qui  aurait  constitué  un  événement  de  force  ma- 
jeure,  présentée  après  V expiration  du  délai  de  dix  jours  à  partir 
du  dommage  \  non  recevabilité  (V). 

Carrières.  —  Difficultés  d'exploitation  ;  non  lieu  à  indemnité 
si,  aux  termes  du  devis,  Ventrepreneur  a  reconnu  que  Vinspection 
du  terrain  et  les  moyens  dHnvestigation  dont  il  a  pu  disposer  suf- 
fisaient pour  son  rabais  en  tenant  compte  de  l'aléa  inhérent  à  la 
nature  du  marché  {VI). 

Matériel  fourni  par  VFAaty  perdu  ou  détérioré,  responsabilité 
de  Ventrepreneur  qui  n^a  fait  aucune  réserve  en  signant  Vinven- 
taire  et  n'*établit  à  la  charge  des  agents  de  VElat  aucun  fait  pou- 
vant Vexonérer  de  cette  responsabilité  {II). 

Régie.  —  Ordre  de  service  non  exécuté,  exécution  en  régie  des 
travaux  nécessaires  ;  régularité  {III)- 

Réclamations  présentées  tardivement  {I  Y)  ou  après  que  les  cons- 
tatations de  fait  sont  devenues  impossibles  {I);  rejet. 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  pour  le  sicur  Cantin,  entrepreneur  de  travaux 
de  ballastage  et  de  pose  de  voies  de  la  ligne  de  Ohatellerault  à  Toomon- 
Saint- Martin,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  reformer  un  arrêté 
en  date  du  11  août  1893,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  a  rejeté  en  partie  ses  réclamations  contre  le  décompte 
de  l'entreprise  ; 

I.  En  ce  qui  concerne  le  relèvement  des  traverses  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  25  bis  du  devis,  l'entrepreneur  était  tenu  de 
poser  provisoirement  la  voie  suç  la  terre  pour  effectuer  le  transport  du 
ballast,  et  de  faire  ensuite  disparaître  les  empreintes  des  traverses  qui  se 
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seraient  enfoncées  dans  la  plate-forme,  que  s'il  entendait  soutenir  que  ce 
travail  exigeait  une  plus  grande  quantité  de  matériaux  qu'on  ne  l'avait 
prévu,  c'est  avant  de  répandre  le  ballast  qu'il  aurait  dû  faire  procéder 
aux  vérifications  nécessaires,  mais  que  toute  constatation  est  actuelle- 
ment impossible  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rejeter  ce  chef  de  réclama- 
tion ; 

II.  En  ce  qui  concerne  le  remboursement  du  matériel  et  des  ma- 
iériaux  de  VElat  perdus  ou  détériorés  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'article  59  du  devis,  l'entrepreneur  est  responsable  de  tout  le  matériel 
et  des  matériaux  qui  lui  sont  livrés  par  l'Etat  et  qu'en  cas  de  perte,  il 
doit  en  payer  la  valeur,  aux  prix  fixés  par  le  n**  18  du  bordereau,  que  le 
sieur  Oantin,  qui  n'a  fait  aucune  réserve  en  signant  l'inventaire  des  ob- 
jets à  lui  remis  ne  peut  soutenir  qu'ils  étaient  détériorés;  qu'à  dater  de  la 
remise  qui  lui  en  a  été  faite  il  en  était  responsable  et  qu'il  n'établit  à  la 
charge  des  agents  de  l'Etat  aucun  fait  pouvant  l'exonérer  de  cette  respon- 
sabilité ;  qu'il  y  a  lieu,  ainsi  de  rejeter  sa  demande. 

III.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  mise  en  étal  de  la  voie  :  — 
Considérant  que  c'est  à  bon  droit  et  faute  par  l'entrepreneur  de  s'être 
conformé  aux  ordres  de  service  lui  prescrivant  de  mettre  la  voie  en  état 
d'être  reçue  le  V  janvier  1891,  que  les  ingénieurs  ont  fait  exécuter  en 
régie  à  ses  frais,  les  travaux  nécessaires,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  61  du  devis. 

IV.  En  ce  qui  concerne  la  plu^-value  demandée  pour  le  ballast 
provenant  du  dépôt  de  Beliau:  —  Considérant  qu'aux  termes  du  bor- 
dereau le  prix  n°  2  pour  ballast,  provenant  des  dépôts  approvisionnés  par 
l'Etat  à  Beliau,  comprend  la  fourniture  du  matériel  roulant,  la  fourniture, 
la  pose  et  le  ballastage  des  voien,  changement  de  croisements  nécessaires 
pour  accéder  au  dépôt,  les  terrassements  à  faire  pour  recevoir  ces  voies, 
la  fouille,  charge  et  transport  à  pied  d'œuvre  ;  que  le  sieur  Cantin  n'était 
dès  lors  fondé  à  demander  aucune  indemnité  pour  ces  diverses  sujétions 
prévaes  et  rémunérées  par  les  prix  du  bordereau  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  le  déglaisement,  le  triage  et  la  mise  en  dé- 
pôt du  ballast  en  ercédeht  :  —  Considérant  que  si  le  sieur  Cantin,  en- 
tendait soutenir  que  ces  travaux  lui  ont  été  commandés  dans  des  condi- 
tions imprévues,  il  aurait  dû  en  faire  l'observation  immédiatement, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  55  du  devis  ;  que  si,  d'autre 
part,  il  prétendait  que  la  rigueur  de  Thiver  pendant  lequel  il  exécutait  ces 
opérations  a  constitué  un  événement  de  force  majeure,  il  était  tenu  d'en 
aviser  l'administration  dans  les  délais  impartis  par  l'article  28  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  ;  qu*ainsi,  sa  réclamation  doit  être  re- 
jetée de  ce  chef. 


542  LOIS,  DÉCRETS,   ETC 

YL  Sur  les  demandes  d^  indemnité  pour  fraisde  découverte  et  pour 
triage  de  la  glaise  et  du  sable  fin  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
Tarticle  64  du  devis,  l'entrepreneur  a  reconnu  que  Finspeetion  du  terrain 
naturel,  et  les  moyens  dMnyestigation  dont  il  a  pu  disposer  pour  Tezamen 
des  ballastières  suffisent  pour  son  rabais  en  tenant  compte  de  l'aléa  inhé- 
rent à  la  nature  du  marché  ;  qu'il  ne  peut  donc  réclamer  aucune  indem- 
nité à  raison  des  difficultés  d'exploitation  des  carrières  qui  étaient  prévues 
an  devis  ;...  (Rejet). 


(N^  136) 

[28  avril  1899] 

Travaux  Publics  communaux.  —  Réservoir  d*  eau  potable. —  Malfa- 
çon, —  Responsabilité  ;  entrepi^eneur  \  —  Architecte  ;  Augmenta- 
tion de  plus  d^un  tiers  dans  la  masse  des  travaux;  droit  de  rési- 
liation, (sieur  Baget  contre  ville  de  Tarbes). 

Le  défaut  d^étanchéitc  d*un  rései^ooir  n'incombe  pas  à  rentre- 
preneur  lorsqu'il  est  dû  au  mode  de  construction,  et  à  remploi  de 
chaux  hydraulique  imposés. 

Lorsqu'il  eut  stipulé  que  Vaugmentation  de  plus  du  tiers  dans  la 
masse  des  travaux  ne  donnera  droit  qu*(/  la  résiliation  du  marché 
r entrepreneur,  qui  ne  Va  pas  demandée,  ne  peut  réclamer  une  in- 
demnité. 

Vit  la  requête  pour  le  sieur  Baget,  entrepreneur  de  travaux  publics 
demeurant  à  Tarbes...,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  lui  font  grief  un  arrêté  en  date  du  2  août 
1805,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes- Pyrénées  statuant  sar 
le  décompte  des  travaux  de  construction  d'un  réservoir  d'eau  potable  dont 
le  requérant  était  adjudicataire  a  fixé  à  25,542  fr.  30  le  montant  du  dé- 
compte, a  refusé  d'accorder  au  requérant  une  indemnité  à  raison  de  l'aug- 
mentation de  plus  du  tiers  dans  la  masse  des  travaux,  a  fixé  le  point  de 
départ  des  intérêts  au  jour  où  il  serait  procédé  à  la  réception  définitive 
et  a  mis  tous  les  dépens  à  la  charge  du  requérant  ;  —  Ce  faisant  y  en  ce 
qui  touche  la  réfection  du  radier  du  réservoir,  attendu  que  les  experts  ont 
été  unanimes  à  reconnaître  que  les  matériaux  sont  de  bonne  qualité  et 
que  les  maçonneries,  les  bétons  et  les  enduits  ont  été  exécutés  conformé- 
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ment  aux  règles  de  Tart  ;  qne  si  le  réservoir  n'est  pas  étanche,  c'est  à  rai- 
son du  mode  de  constraotion  imposé  à  l'entrepreneur  par  le  directeur  des 
travaux  que,  d'ailleurs  ni  les  plans  et  les  coupes,  ni  le  cahier  des  charges 
ne  prescrivaient  un  mode  de  construction  déterminé  ;  —  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnité  pour  augmentation  de  la  masse  des  travaux  ;  attendu 
que,  si  le  cahier  des  charges  ne  prévoit  explicitement  que  la  résiliation,  il 
n'exclut  pas  le  droit  à  indemnité  en  cas  d'augmentation  de  plus  du  tiers 
des  travaux  :  que  dans  l'espèce  des  travaux  ont  dépassé  dans  de  très 
fortes  proportions  les  travaux  prévus  ;  que  les  intérêts  du  solde  restant 
dû  doivent  être  alloués  à  partir  du  11  juin  1893,  la  réception  provisoire 
avant  eu  lieu  le  11  juin  1892  ;  que  subsidiairement  ils  doivent  être  accor- 
dés à  dater  du  15  juillet  1893  jour  de  la  demande  ;  qu'enfin  les  dépeusde 
première  instance  y  compris  les  frais  d'expertise  doivent  être  mis  en  entier 
à  la  charge  de  la  ville  qui  n'a  oif ert  au  requérant  avant  l'expertise  que 
14,408  francs;  subsidiairement  que  la  ville  doit  supporter  la  moitié  de  ces 
dépens  ;  homologuer  purement  et  simplement  le  rapport  d'expertise, 
allouer  en  sus  au  requérant  une  indemnité  de  4,443  fr.  72  pour  augmen- 
tation de  la  masse  des  travaux  ; 
Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  rétablir  au  décompte  la 
îomyne  de  4-,  11 5  fr,  4^8  :  —  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des 
experts  d'une  part  que  les  maçonneries,  bétons  et  enduits  ont  été  exécutés 
par  Tentrepreneur  dans  de  bonnes  conditions  et  conformément  aux  règles 
de  l'art,  que  les  matériaux  sont  de  bonne  qualité  et  qu'aucune  malfaçon 
ne  peut  lui  être  imputée,  et,  d'autre  part,  que  le  défaut  d'étanchéité  du 
réservoir  doit  être  attribué  tant  au  mode  de  construction  imposé  par  le 
directeur  des  travaux  à  l'entrepreneur  qu'à  l'emploi  pour  la  construction 
du  radier  du  béton  de  chaux  hydraulique  prévu  au  projet  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'il  ne  peut  être  rendu  responsable  de  ce  défaut  d'étanchéité  et  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  des  Hantes -Pyrénées  a 
de  ce  chef  retranché  du  décompte  la  somme  de  4,115  fr.  48  représentant  le 
montant  des  travaux  du  radier. 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  pour  augmentation  de  plus  du 
tiers  dans  la  masse  des  travaux  :  —  Considérant  que,  d'après  l'arti- 
cle 29  du  cahier  des  charges  des  travaux  communaux  l'augmentation  de 
plus  du  tiers  de  la  masse  des  travaux  ne  donne  à  l'entrepreneur  que  le 
droit  de  demander  la  résiliation  ; 

Considérant  que  le  sieur  Baget  n'a  pas  formé  de  demande  tendant  à  la 
résiliation  de  son  marché  et  qu'il  a  continué  les  travaux  jusqu'à  leur 
achèvement  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  comme  non  recevable  sa  demande  d'indemnité  ;...  (Le  décompte 
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des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Baget,  pour  la  coostructiou  d'un  réser- 
voir d'eau  pour  la  ville  de  Tarbes,  est  fixé  à  la  somme  de  28,657  fr.  82. 
Les  sommes  restant  dues  au  sieur  Baget  pour  solde  de  sou  entreprise  por- 
teront intérêts  à  dater  du  Jl  juin  1893.  Ces  intérêts  seront  capitalisés 
pour  produire  eux-mêmes  intérêts  aux  dates  des  4  janvier  1896, 26  février 
1897  et  19  juillet  1898  ;  les  dépens  de  l"'  instance  y  compris  les  frais 
d'expertises  et  les  dépens  devant  le  Oonseil  d'Etat,  seront  supportés  par 
la  ville  de  Tarbes)  • 


(N"  137) 

[28  avril  1899] 

7 ravaux  communaux.  —  Construction  d'un  entrepôt,  —  Responsa- 
bilité de  V entrepreneur,  —  Emploi  de  tuiles  de  qualité  inférieure 
à  celle  prévue  au  contrat,  —  Dégradations  constatées  pendant  la 
période  de  garantie,  —  Remboursement  par  Ventrepreneur  du 
prix  des  travaux  de  réfection  rendus  nécessaires,  —  (Ville  de  Paris 
contre  Gibert). 

Considérant  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  90  du  cahier  des 
charges,  le  sieur  Gibert  était  tenu  d'employer  pour  la  couverture  des  bâ- 
timents de  Tentrepôt,  des  tuiles  neuves  de  Montchanin  ou  d'Ecaisses,  de 
la  meilleure  qualité  ;  que,  d'autre  part,  cet  entrepreneur  a,  dans  le  pro- 
cès-verbal de  réception  définitive,  en  date  du  18  août  1879,  pris  l'engage- 
ment  de  rester  garant  jusqu'au  81  décembre  1886,  de  la  qualité  des  tuiles 
de  la  fabrique  Perrusson  à  Ecuisses  fournies  par  lui  ; 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  et  reconnu  par  les  experts  que,  par 
suite  d'un  défaut  de  fabrication,  ces  tuiles  n'étaient  pas  de  la  qualité  pré- 
vue au  cahier  des  charges  ;  qu*il  suit  de  là  que  la  ville  est  fondée  à  de- 
mander que  l'entrepreneur  soit  condamné  à  lui  rembourser  le  prix  des 
travaax  de  réfection  auxquels  elle  a  dû  procédera  son  lieu  et  place  et  qui 

ont  été  réglés  à  la  somme  de  234,625  fr.  22  c Arrêté  annulé  ;  le  sieur 

Gibert,  paiera  à  la  ville  de  Paris,  pour  la  cause  eus-énoncée  la  somme  de 
234,625  fr.  22  c.  avec  les  intérêts  à  partir  du  23  septembre  1890  ;  inté- 
rêts capitalisés  à  partir  du  18  juin  1894  ;  frais  d'expertise,  de  constat  et 
dépens  à  la  charge  du  sieur  Gibert). 
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(N^  138) 

[28  avril  1899] 

Travaux  communaux,  —  Adjudication. —  Commission  municipale. 
—  Pouvoirs.  —  Soumissions.  —  Formes.  —  Recours.  (Sieur  Bar- 
ralis). 

Les  irrégularités  dont  est  entachée  ^adjudication  d*un  marché 
de  fournitures  peuvent  être  discutées  devant  le  Conseil  d" Etat,bien 
qn^il  soit  incompétent  pour  statuer  au  fond  sur  Vexécution  de  ce 
marché. 

Lorsqu'aux  teignes  d*un  cahier  des  charges,  une  commission 
municipale  est  instituée  pour  statuer  définitivement  sur  l'admis- 
sion des  concurrents,  un  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der r annulation  d'une  décision  de  cette  cominission  qui  Va  écarté 
de  V  adjudication. 

Une  soumission  envoyée  par  la  poste  a  pu  être  écartée  comme 
irrégulière. 

Vordonnance  du  i4f  novembre  i 887^ porte  que  les  soumissions 
doivent  toujours  être  remises  cachetées  en  séance  publique. 


C0N8IDÉBANT  que  la  commission,  chargée  d'examiner  le  titres  des  en- 
trepreneurs qui  voulaient  prendre  part  à  Tadjudication  pour  les  travaux 
d'entretien  de  la  voirie  urbaine  et  rurale,  statuait  définitivement  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  sur  Tadmission  des  concurrents  ;  qu'en  re- 
fusant d'admettre  le  sieur  Barralis  au  nombre  des  concurrents,  elle  n'a 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  appartenaient  ;  que,  dès  lors,  le  requé- 
lunt  n'est  pas  fondé  à  demander  Tannulation  de  l'adjudication  relative  à 
l'entretien  delà  voirie; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  l'ordonnance 
du  14  novembre  1837,  les  soumissions  pour  les  travaux  et  fournitures  des 
communes  devront  toujours  être  remises  cachetées  en  séance  publique 
que,  dès  lors,  le  sieur  Barralis  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  du  fait  qu'il 
aurait  adressé  par  la  poste  des  soumissions  au  maire  de  Nice  ;  qu'enfin,  il 
n'établit  pas  avoir  été  empêché  en  séance  publique  de  soumissionner  pour 
l'adjudication  relative  à  l'entretien  des  bâtiments  communaux,  la  seule  à 
laquelle  il  avait  le  droit  de  prendre  part;...  (Rejet). 
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(N^  139) 

[28  avril  181)9] 

IraDdvx  publics.  — Dommages,  —  Procédure,  (Sieurs  Bos,  Trespat 
et  autres.  Ville  d'Aurillac). 

Conseil  de  préfecture.  Expertise  demandée  et  non  ordonnée. 
Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  rejeter  de  piano  une  réclama- 
tion en  matière  de  dommayes  résultant  de  travaux  publics  sans 
faire  procéder  à  une  expertise,  lorsqn^elle  a  été  régulièrement 
dema)idée  par  Tune  des  parHies,  arrêté  annulé  i  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  expertise, 

GoxsKiL  d'Etat.  —  Requête  collective,  —  Lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a  statué  par  un  seul  arrêt,  sur  une  demande  d'indem- 
nité formccy  collectivement  et  par  une  seule  requête  pour  divers 
propinêtaires  d^usines  contre  une  ville  à  raison  d'un  fait  unique 
{le  capfage  des  eaux  d'une  rivièrepar  cette  ville),  ces  propriétaires 
peuvent  valablement  se  pourvoir,  devant  le  Conseil  d'Etat, par  une 
seule  et  même  requête. 


En  la  forme  :  —  Considérant  que  les  sieurs  Bos,  Trespat  et  C*%  La- 
thelige,  Abeil  et  autres,  tous  propriétaires  d'usines  alimentées  par  les 
eaux  de  la  Jordan  ne,  fondent  leur  demande  d'indemnité  sur  un  fait 
unique,  le  captage  des  eaux  de  la  Jordanne  par  la  ville  d' Aurillac  ;  qu'ils 
ont  introduit  leur  action  devant  le  conseil  de  préfecture  par  une  seule  et 
même  requête,  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  le  même  arrêté  ;  qu'ainsi  la 
ville  d^ Aurillac  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  les  susnommés  devaient 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  par  des  requêtes  séparées  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que,  d'après  Tart,  13  de  la  loi  du  22  juillet 
1889,  en  matière  de  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics l'expertise  doit  être  ordonnée  si  elle  est  demandée  par  les  parties  ou 
Tune  d'elles  pour  faire  vérifier  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  réclama- 
tion ; 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  les  requérants  ont  de- 
mandé quMl  fût  procédé  à  une  expertise  ;  que,  dès  lors,  en  reje- 
tant   leur    réclamation   sans    qu'il  eût    été  procédé  à   une  expertise 
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préalable  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  les  dispositions  de  la 
loi  du  2*2  juillet  1889  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  l'arrêté  attaqué 
et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  après  expertise  dans  les  formes  de  la  loi  du 
22  juillet  1889  ;..,  (Arrêté  annulé  ;  les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  Cantal  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
après  expertise  dans  les  formes  de  la  loi  du  22  juillet  1889;  la  ville  d'Au- 
rillac  supportera  les  dépens). 


(N^  140) 

[5  mai  1899] 

Cours  (Peau  non  navigables.  —  l^axe  de  curage.  —  Anciens  règle- 
ments. —  lièglemenis  (Veau. —  Débiteurs  de  la  taxe. —  Riverains. 
—  Usiniers. —  Rccolement. —  Epoque  de  Vélablisseinent  du  rôle. — 
Défaut  de  publication.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat. —  Moyen 
à  examiner.  (Ministre  de  l'agriculture  contre  Dame  veuve  Blanc  et 
sieurs  Amelin  et  Drujon). 

Il  n'y  a  pa%  lieu  d^accorder  aux  riverains  d'un  cours  d*eau  non 
navigable  décharge  de  la  taxe  de  curage  à  eux  imposée^  par  le 
motif  que  les  règlements  d'eau  concernant  certains  moulins  situés 
sur  le  ruisseau  dont  s'agit  ont  imposé  aux  usiniers  l'obligation 
d'effectuer  eujc-mémes  toutes  les  opérations  de  curage  dans  Vam- 
plitude  du  remous  de  leurs  moulins,  alors  que  ces  textes^  confor- 
mément d'ailleurs  à  la  loi  du  14-  floréal  an  XI,  ont  expressément 
réservé  Vapplication  des  artciens  usages  ou  règlements  locaux  et 
qu'un  règlement  de  Van  IX  assujettit  à  l'obligation  du  curage 
tous  les  p}^opriétaires  riverains  dudit  cours  d'eau,  chacun  en  pro- 
portion de  l'étendue  de  sa  propriété  sur  la  rive. 

Eécolement  précédant  le  curage  d office.  Riverains  non  repré- 
sentés. Pas  d irrégularité^  ces  riverains  n'alléguant  même  j^as 
avoir  fait  exécuter  des  travaux  de  curage. 

Rôle  dressé  avant  l'exécution  complète  des  travaux  :  régulari- 
rité  ;  le  règl^nent  en  vigueur  dispose  que  le  rôle  doit  être  mis  en 
recouvrement  pendant  le  cours  des  travaux. 

Défaut  de  publication  du  rôle  ;  pas  d^ irrégularité  :  le  règle- 
ment en  vigueur  n'exigeant  pas  cette  publication. 
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Procédure.  Conseil  d'Etat.  Moyens  sur  lesquels  il  doit  être  sta- 
tué. —  Le  conseil  de  préfecture  ayant  donné  gain  de  cause  à  un 
réclamant  en  s' appuyant  seulement  sur  l'un  des  moyens  soulevés^ 
le  Conseil  d*Etat,  qui^  sur  le  recours  du  Ministre,  écarte  le 
7noyen  ainsi  retenu^  doit  statuer  sur  les  autres  moyens  invoqués 
en  première  instance. 


Considérant  qae,  pour  accorder  à  la  Y"  Blanc,  anx  sieurs  Amelln  et 
Drnjon,  propriétaires  riverains  du  Crould,  la  décharge  de  la  taxe  à  la- 
quelle ils  avaient  été  imposcâ,  pour  Tannée  1892,  à  raison  du  curage  de 
cette  rivière,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  les  articles  8  des 
décrets  du  13  juin  et  11  août  1850,  spéciaux  aux  moulins  situés  sur  ladite 
rivière,  imposeraient  aux  propriétaires  de  ces  moulins  l'obligation  d'ef- 
fectuer le  curage  dans  l'étendue  du  remous  ; 

Mais,  considérant  qu'aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI.  Il  doit  être  pourvu  au  curage  des  rivières  non  navi- 
gables de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  et  usages  locaux 
et  que,  lorsque  des  changements  survenus  exigent  des  dispositions  nou- 
velles, ces  dispositions  doivent  être  prises  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  ; 

Considérant  que,  d'après  l'arrêté  du  25  floréal  an  IX,  relatif  à  la  police 
des  eaux  des  moulins  et  des  usines  du  département  de  Seine-et-Oise,  la 
déttense  du  curage  sera  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  et  que  le 
contingent  de  chaque  propriétaire  sera  fixé  en  proportion  de  l'étendue  de 
la  propriété  longeant  la  rivière  ;  qu'aucun  règlement  de  l'administration 
publique  n'avait  modifié  en  1892  ces  usages  locaux  pour  le  département 
de  Seine-et-Oise  que  les  dispositions  des  permissions  des  moulins  concer- 
nant le  curage  n'ont  été  prises  que  sous  la  réserve  de  celles  des  auciens 
règlements  et  ne  font  pas  ainsi  obstacle  à  l'application  de  l'arrêté  du 
25  floréal  an  IX  maintenu  par  la  loi  précitée  du  14  floréal  an  XI;  qu'ainsi 
le  Ministre  de  l'Agriculture  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a,  pour  ce  motif,  accordé  à  la  dame  Blanc  et  aux 
sieurs  Amelin  et  Drujon,  décharge  des  taxes  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  la  dame  V  Blanc  et  les  sieurs  Amelin  et 
Drujon  avaient  également  soulevé  devant  le  conseil  de  préfecture  d'autres 
moyens  pour  obtenir  décharge  des  taxes  et  qu'il  y  a  lieu  dans  ces  circons- 
tances de  statuer  également  sur  ces  moyens  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  justifié  de  Vexistence 
ôHun  arrêté  pi*éfectoral  ordonnant  le  curage  de  la  rivière  le  Crould: 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  préfet  du  département 
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de  Seine-et-Oise  a  pris  à  la  date  da  5  novembre  1892  un  arrêté  pour  pres- 
crire  le  enrage  et  que  ledit  arrêté  a  été  régulièrement  publié  dans  la  com- 
mane  de  Oarges  où  se  trouvent  situés  les  terrains  de  la  dame  V°  Blanc  et 
des  sieurs  Âmelin  et  Dmjon  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  dame  Blanc  et  les  sieurs  Amelin  et 
Drujon  n'avaient  pas  été  représentés  lors  des  opérations  du  récole- 
ment  effectué  avant  le  curage  â^ office  :  —  Considérant  que  ces  rive- 
rains n'allèguent  même  pas  avoir  fait  exécuter  des  travaux  de  curage  au 
droit  de  leurs  propriétés  ;  qu^ainsi  ils  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  été  représentés  lors  du  récolement  et  que  le  nouvel  arrêté  pris 
parle  préfet,  à  la  date  du  12  janvier  1898, pour  ordonner  qu'il  serait  pro- 
cédé d'office  à  l'exécution  du  curage,  a  été  régulièrement  rendu  ; 

Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  le  rôle  aurait  été  d  tort  dressé 
avant  Inexécution  complète  des  travaux  et  n*auraitpas  été  publié:  — 
Considérant  que  l'article  13  du  titre  3  du  règlement  du  25  floréal  de 
Tan  XI  dispose  que  le  rôle  doit  être  mis  en  recouvrement  pendant  le 
cours  des  travaux  ;  que,  d*autre  part,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner quelle  serait  la  conséquence  du  défaut  de  publication  des  rôles  si 
cette  formalité  exigée,  il  résulte  des  dispositions  des  art.  11  et  12  et  13 
du  titre  3  précité  de  ce  règlement  qui  indique  toutes  les  règles  suivant 
lesquelles  le  rôle  sera  établi,  que  cette  publication  n'est  pas  prescrite... 
(Arrêté  annulé  ;  dame  Blanc  et  sieurs  Amelin  et  Drujon  rétablis  au  rôle 
de  la  taxe  de  curage  à  laquelle  ils  ont  été  imposées  dans  la  commune  de 
G^arges,  à  raison  des  travaux  de  curage  du  ruisseau  le  Crould). 


Aun.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DâcRBts,  etc.  —  tomb  i.  37 


! 
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LEGISLATION  &  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


{N^  141) 

MEXIQUE 


Loi  sur  les  Chemins  de  fer,  du  29  août  1889. 


CHAPITRE  PREMIER 

CLASSIFICATION  DBS  CHEMINS  DE  FEU 

Art.  V\  —  Les  chemins  de  fer  dépendaab  de  la  Confédérabioa  se  di- 
visent en  trois  classes  : 
V  Voies  générales  de  communication  ; 

2**  Voies  d'intérêt  local  dans  le  District  Fédéral  et  dans  les  territoires  ; 
3""  Voies  d'intérêt  local  dans  les  Ëtats. 

Art.  2.  —  Sont  considérées  comme  voies  générales  de  communica- 
tion : 

1^  Celles  qui  mettent  en  communication  deux  ou  plusieurs  Etats  entre 
eux,  ou  le  District  Fédéral,  ou  encore  un  Territoii*e  avec  un  ou  plusieurs 
Etats; 

2"  Celles  qui  passent  par  un  port  ou  par  un  point  quelconque  de  la 
côte  de  la  République,  ou  bien  par  quelque  endroit  de  la  frontière  com- 
mune avec  les  pays  étrangers  ; 

8°  Celles  dont  le  parcours  se  trouve  pour  tout  ou  partie  dans  une  zone 
de  100  kilomètres  comptés  à  partir  de  la  ligne  séparative  avec  une  nation 
étrangère. 

Art.  3.  —  Sont  considérées  comme  voies  d'int.érêt  local  dans  le  Dis- 
trict Fédéral  et  dans  les  Territoires  : 

1^  Celles  qui  unissent  entre  elles  deux  ou  plusieurs  municipalités  da 
District  Fédéral  ou  d'un  Territoire  ; 

2®  Celles  qui,  sans  unir  deux  ou  plusieurs  municipalités  dans  une  môme 
région,  ont  un  de  leur  point  extrême  en  dehors  des  limites  des  agglomé- 
rations. 

Art.  4.  —  Les  chemins  de  fer  construits  ou  qui  doivent  être  construite 
dans  les  limites  du  territoire  d'un  Etat,  qu'il  en  ait  été  fait  concesaion  on 
non  par  cet  Etat,  seront  considérés  comme  voies  d'intérêt  local  dépendant 
de  la  Confédération  en  tant  qu'il  se  présentera  pour  elles  une  des  particu- 
larités ci-après  : 
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V  Concision  accordée  par  la  Confédération  ; 

2^"  Subvention,  exemption  de  droits,  dispense  d'impôts,  ou  autre  privi- 
lège quelconque  accordé  par  la  Confédération . 

Art.  5.  —  Les  voies  générales  de  communication  se  subdivisent  en  lignes 
d'importance  principale  et  lignes  d'importance  secondaire. 

Art.  6.  —  Les  lignes  d'importance  principale  sont  : 

l*'  Celle  qui  relie  la  ville  de  Chilmahua  avec  un  port  de  la  côte  de  So- 
nora  ou  du  nord  de  Sinaloa  ; 

2^  Celle  qui  relie  la  ville  de  Mexico  avec  un  port  de  l'Etat  de  Gucr- 
rero; 

3°  Celle  qui  met  en  relation  le  chemin  de  fer  Mexicain,  dans  sa  section 
d'Orizaba  à  Vera-Cruz,  avec  le  chemin  de  fer  national  de  Tehuantepcc  ; 

4?  La  ligne  de  Guadalajara  à  Tepic  et  à  Mazatlan  ; 

5°  Celle  de  Cuadalajara  ou  d'un  autre  point  du  chemin  de  fer  central 
à  Colima  et  Mauzanillo  ; 

6**  Celle  qui  relie  ledit  chemin  de  fer  de  Tehuantepec  à  la  frontière  du 
Guatemala  ; 

?•  Celle  qui  réunit  ce  môme  chemin  de  fer  de  Tehuantepec  avec  les 
Etats  de  Tabasco  et  de  Campêche  ; 

8^  Tonte  autre  ligne  qui,  à  la  suite  des  études  préalables  effectuées  par 
le  Secrétariat  dos  communications  et  des  travaux  publics,  sera  considérée, 
par  ledit  secrétariat,  comme  d'intérêt  général,  sa  construction  étant  en 
même  tenaps  regardée  comme  de  nécessité  urgente.  Mais  encore  faudra-t-ii 
qu'il  soit  tenu  compte  des  règles  ci-après  : 

A.  —  Les  conclusions  des  études  qui  auront  été  ainsi  effectuées  seront 
soumises  à  la  délibération  du  conseil  des  Ministres. 

B.  —  La  décision  du  Président  de  la  Eépubliaue,  si  elle  est  favorable 
à  la  construction  de  la  ligne,  sera  publiée  en  ta  forme  qu'établit  l'ar- 
ticle 17. 

Art.  7-  —  Sont  considérées  comme  lignes  d'importance  secondaire  les 
voies  générales  de  communication  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  8.  —  Les  lignes,  au  point  de  vue  de  leur  largeur,  se  divisent  en 
diverses  classes  comme  suit  : 
P  Lignes  d*un  mètre  quatre  cent  trente-cinq  millimètres  ; 
2""  Lignes  de  neuf  cent  quatorze  millimètres  ; 
S""  Lignes  de  soixante  centimètres. 
Cette  largeur  se  mesurera  entre  les  bords  intérieurs  des  rails. 

CHAPITRE  II 

CONCESSIONS  POUR  LA  CONSTRUCTION  DES  CHEMINS  DE  FER 

Art.  9.  —  La  construction  des  chemins  de  fer  dépendant  de  la  Confé- 
dération se  fera  par  des  compagnies  ou  par  des  particuliers,  moyen nant 
une  concession  que  donnera  le  Pouvoir  Exécutif  de  l'Union,  en  confor- 
mité dea  clauses  de  la  présente  loi. 

Les  particuliers  auxquels  une  concession  est  accordée,  sont  autorises  à 
former  une  compagnie  spéciale  ;  le  même  droit  appartiendra  aux  compa- 
gnies concessionnaires. 
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Art.  10.  —  Les  compagnies  oales  particuliers  qui  prétendent  à  la  con- 
cession d'une  ligne  de  chemin  de  fer  adresseront  une  demande  au  Secré- 
tariat des  communications  et  travaux  publics,  demande  dans  laquelle  ils 
feront  rentrer  les  mentions  suivantes  : 

1"  Les  points  extrêmes  de  la  ligne  et  les  points  intermédiaires  qu'elle 
touchera,  soit  directement,  soit  par  des  embranchements  ; 

2'*  Le  délai  dans  lequel  commencera  la  reconnaissance  du  tracé  de  la 
ligne  ; 

S*"  Le  minimum  de  kilomètres  qui  devront  être  construits  ; 

4^  Le  délai  dans  lequel  la  ligne  sera  terminée  ; 

ô"»  Les  tarifs  maxima  qu'on  aura  l'intention  d'appliquer  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises,  pour  le  service  des  messageries 
et  des  bagages,  pour  le  service  télégraphique  et  pour  la  circulation  des 
trains  appartenant  à  d'autres  entreprises  ; 

G"*  Les  diverses  conditions  qu'on  jugera  utile  de  mentionner. 

Art.  II.  —  Une  fois  admise  la  demande,  avec  les  modifications  jugées 
opportunes  par  le  Secrétariat  des  communications  et  travaux  publics,  et 
une  fois  arrêtées  les  conditions  du  contrat,  le  pétitionnaire  constituera  un 
dcpôD  à  la  Trésorerie  générale  delà  Nation,  suivant  les  termes  de  l'article 
suivant. 

Art.  12.  —  Le  Secrétariat  des  communications  et  travaux  publics,  pour 
la  constitution  du  dépôt,  calculera  le  développement  de  la  ligne  projetée 
et  de  ses  embranchements,  en  prenant  comme  base  la  ligne  droite  entre 
ses  points  extrêmes  augmentée  de  10  %^  et  le  dépôt  se  constituera  à  raison 
de  150  piastres,  en  titres  de  la  Dette  publique  consolidée,  pour  chaque 
kilomètre. 

Art.  13.  —  Au  cas  de  non  constitution  du  cautionnement,  la  demande 
sera  considérée  comme  retirée,  et  il  en  sera  ainsi  pris  acte  par  le  Secréta- 
riat des  communications  et  travaux  publics,  sans  recours  ultérieur. 

Art.  14.  —  Par  la  constitution  du  cautionnement,  le  contrat  sera  con- 
firmé, et  il  sera  publié  dans  le  Journal  Officiel  ;  tous  les  délais  fixés  par 
la  présente  loi  se  compteront,  comme  ceux  que  fixera  la  concession,  de  la 
date  de  cette  publication,  sauf  quand  il  en  aura  été  expressément  spécifié 
autrement. 


subir  ultérieurement  une  déchéance  de  concession,  qu'aux  seules  compa- 
gnies qui,  en  même  temps  que  la  demande  mentionnée  à  l'article  10,  of- 
friraient la  justification  des  points  suivants  : 

1^  L'existence  de  la  compagnie  et  la  conformité  de  son  organisation 
avec  les  lois  du  x)ays  d'où  proviennent  les  documents  relatifs  à  ladite  or- 
ganisation. Cette  justification,  si  la  compagnie  a  été  organisée  dans  la 
République  Mexicaine,  se  fera  au  moyen  d'une  copie  certifiée  du  contrat 
de  formation  de  la  société,  copie  qui  prendra  la  valeur  d'un  instrument 
public,  au  cas  où  la  concession  serait  accordée.  Si  la  compagnie  a  été  au- 
torisée à  l'étranger,  on  aura  à  présenter  les  documents  qu'exige  l'article  24 
du  Code  de  Commerce,  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'ils  soient  enre- 
gistrés et  timbrés,  sauf  au  cas  où  la  concession  viendrait  à  être  accordée  ; 
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2^  Le  dépôt  en  caisse  et  en  numéraire,  ou  les  engagements  de  sonscrip- 
tion  et  de  payement  du  capital  nécessaire  pour  effectuer  les  travaux  de 
reconnaissance  de  la  ligne  et  le  levé  des  plans,  et  pour  l'accomplissement, 
en  ce  qui  concerne  toute  la  ligne  dont  la  concession  est  sollicitée,  des  obli- 
gations mentionnées  dans  les  paragraphes  1^  et  2^  de  l'article  88. 

Pour  la  justification  de  ces  points,  il  sera  possible  de  faire  usage  de  tous 
les  moyens  légaux  de  preuve,  pourvu  qu'ils  soient  jugés  satisfaisants  par 
le  Seci^tariat  des  communications  et  travaux  publics. 

Art.  16.  —  La  demande  une  fois  admise,  on  appliquera  les  articles 
précédents  11  à  14  ;  mais  le  cautionnement  sera  constitué,  à  raison  de 
200  piastres  par  kilomètre,  en  titres  de  la  Dette  publique  consolidée. 

Art.  17.  —  Pour  ce  qui  est  des  lignes  auxquelles  se  réfère  le  para- 
graphe S"*  de  l'article  6,  on  observera  les  règles  suivantes  : 

V  On  publiera  un  appel  pour  la  construction  de  la  ligne,  afin  que,  dans 
le  délai  imparti  par  cet  avts,  il  puisse  se  présenter  des  demandes  sollici* 
tant  cette  concession  ; 

2^  Dans  cet  avis,  on  fixera  les  bases  en  conformité  desquelles  se  fera  la 
concession  ; 

3*^  Les  concessions  pourront  être  accordées  à  des  compagnies  ou  à  des 
particuliers  ; 

4^  La  demande  devra  être  accompagnée  d*un  certificat  de  dépôt,  fait  à 
la  Trésorerie  générale  ou  à  la  Banque  Nationale,  au  choix  du  demandeur. 
Ce  dépôt  se  fera,  également  au  choix  du  demandeur,  à  raison  de  20  pias- 
tres en  numéraire  ou  de  leur  équivalent  en  titres  de  la  Dette  pubuque 
consolidée,  pour  chaque  kilomètre,  en  calculant  le  développement  de  la 
ligne  conformément  aux  bases  établies  dans  l'article  12  ; 

5^  Le  Secrétariat  des  communications  et  travaux  publics  aura  complète 
liberté  pour  négocier  la  concession  avec  le  demandeur  qui,  dans  son  opi- 
nion, sera  le  plus  désigné  ;  tout  aussi  bien  que  pour  n'accepter  aucun  de 
ceux  qui  auraient  pu  faire  des  demandes.  Mais,  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
pris  un  arrêté  repoussant  définitivement  toutes  les  demandes,  il  ne  pourra 
être  admis  aucune  autre  pétition,  une  fois  passé  le  délai  imparti  par 
l'avis  ; 

G^"  Une  fois  les  conditions  du  contrat  arrêtées,  on  conservera  le  caution- 
nement du  demandeur  à  qui  on  aura  accordé  la  concession,  tandis  qu'on 
rendra  leurs  dépôts  respectifs  aux  divers  antres  demandeurs.  Le  pétition- 
naire agréé  aura  de  plus  à  compléter  son  dépôt  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  200  piastres  par  kilomètre,  et  en  titres  de  la  Dette  publique 
consolidée.  Ce  dépôt  se  fera  à  la  Trésorerie  générale,  à  laquelle  sera 
transféré  le  dépôt  antérieur,  pour  le  cas  où  il  aurait  été  constitué  dans  la 
Banque  Nationale,  en  conformité  du  paragraphe  4^  du  présent  article  ; 

7°  Si  le  dépôt  n'était  point  complété,  on  procéderait  comme  il  a  été  in- 
diqué à  l'article  18,  et  le  demandeur  perdrait  le  dépôt  constitué  confor- 
mément au  paragraphe  4°  ;  ce  dépôt  aevenant  propriété  de  la  Nation  ; 

8^  An  contraire,  une  fois  le  dépôt  complété,  il  sera  procédé  suivant  ce 
qui  a  été  indiqué  à  l'article  14. 

9°  S'il  n'est  présenté  aucune  demande  dans  le  délai  imx)arti  par  l'avis, 
on  bien  si  toutes  les  demandes  présentées  ont  été  rejetées,  ou  enfin  au  cas 
d'application  du  paragraphe  8°,  le  Secrétariat  des  communications  et  tra- 
vaux publics  négociera  librement  la  concession,  en  observant  ce  qui  est 
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spécifié  aax  articles  11  à  14,  etsoas  réserve  de  la  modification  qu'établit 
l'article  16. 

Art.  18.  —  En  ce  qni  concerne  les  lignes  auxquelles  se  réfèrent  les  ar- 
ticles 3  et  4,  la  concession  se  fera  après  qu'au  préalable  il  aura  été  déposé 
une  demande  contenant  les  énonciations  mentionnées  à  l'article  10,  ou 
celles  de  ces  énonciations  qui  seront  nécessaires,  au  cas  où  il  s'agira  d'une 
ligne  construite  ou  en  construction  dans  un  Etat,  on  devra  soumettre  de 
plus  un  exemplaire  certifié  conforme  de  la  concession  accordée  par  l'Etat, 
si  cette  concession  a  été  effectivement  accordée.  On  observera  les  règles 
suivantes  : 

l"*  On  constituera  un  dépôt  à  la  Trésorerie  générale,  à  raison  de  50  pias- 
tres par  kilomètre,  en  titres  de  la  Dette  publique  consolidée,  et  sans  qu'en 
aucun  cas,  le  dépôt  puisse  être  inférieur  à  3,000  piastres  ; 

2*'  Le  Secrétariat  des  communications  et  travaux  publics  fixera  les  con- 
ditions de  la  concession  pour  les  rendre  conformes  aux  stipulations  de  la 
présente  loi  ; 

S'  Si  les  droits  que  la  Nation  se  réserve  dans  la  concession  fédérale 
étaient  en  opposition  avec  ceux  que  TEtat  s'est  réservés  dans  sa  conces- 
sion, la  concession  fédérale  n'aurait  pas  lieu  sans  qu'au  préalable  il  ait  été 
donné  connaissance  à  l'Etat  de  la  demande  faite,  afin  que  rautorité  à  la- 
quelle il  appartient,  suivant  les  lois  dudit  Etat,  puisse  faire  connaître  si 
celui-ci  acquiesce  à  ce  que  la  concession  fédérale  soit  accordée.  Une  fois 
les  choses  ainsi  entendues,  les  droits  de  la  Fédération  au  sujet  du  chemin 
de  fer  primeront  ceux  de  l'Etat. 

Art.  19.  —  Les  concessions  de  chemins  de  fer  comprennent  les  droite 
suivants  : 

1°  Droit  de  construire  la  voie  ferrée  ; 
2»  Droit  d'établir  un  télégraphe  ou  un  téléphone  ; 
8°  Droit  d'exploiter  le  chemin  de  fer  et  le  télégraphe  ou  téléphone  pour 
toute  la  durée  de  la  concession. 

Art.  20.  —  Le  télégraphe  ou  téléphone  établi  en  vertu  de  la  conces- 
sion, pourra  être  exploité  seulement  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  des 
voyageurs  qni  prennent  la  voie  ferrée,  et  aussi  des  expéditeurs  ou  consi- 
gnataires  de  marchandises  et  pour  les  affaires  connexes  avec  l'exploitation 
dudit  chemin  de  fer.  11  ne  pourra  être  exploité  d*aucune  autre  manière  ni 
dans  des  services  autres,  sauf  avec  autorisation  du  Secrétariat  des  commu- 
nications et  travaux  publics  ;  le  Secrétariat  aura  du  reste  en  tout  temps  le 
droit  de  révoquer  l'autorisation  ainsi  accordée. 

Les  concessions  indiqueront  expressément  le  mode  de  traction  dont  il 
sera  fait  usage  sur  la  ligne. 

Art.  21.  —  Les  lignes  construites  sur  le  territoire  d'un  Etat  et  qui  ne 
se  trouvent  dans  aucun  des  cas  mentionnés  à  l'article  4,  depuis  le  moment 
où  elles  ont  un  embranchement  ou  un  raccordement  avec  une  ligne  dé- 
pendant de  la  Fédération,  sont  sujettes,  sur  toute  leur  longueur,  à  tontes 
loifi,  à  tous  règlements  fédéraux  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  Au  sujet 
de  l'application  de  cet  article,  on  considère  qu'une  ligne  à  embranche- 
ment ou  raccordement  avec  une  autre  quand  les  rails  de  l'une  se  sondent 
à  ceux  de  l'autre,  ou  pénètrent  dans  l'entrevoie  de  l'autre  (au  cas  ou  les 
deux  lignes  sont  de  différente  largeur),  ou  enfin  quand  les  voies  des  denx 
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lignes  sont  conâtrnites  de  telle  façon  que  le  transbordement  de  Tune  à 
l'antre  ligne  puisse  se  faire. 

Art.  22.  —  Le  dépôt  constitué  garantit  l'observation  des  obligations 
contractées  par  le  concessionnaire  ;  il  sera  restitué  après  Tachèvement  des 
travaux  faisant  l'objet  de  la  concession.  Jusqu'à  ce  que  cette  restitution 
ait  lieu,  et  bien  entendu  si  le  dépôt  n*a  pas  été  perdu  pour  lui  en  confor- 
mité de  l'article  35,  les  coupons  d'intérêt  des  titres  en  dépôt  appartien- 
dront au  concessionnaire  et  lui  seront  remis. 

Art.  23.  —  Les  concessions,  sious  réserve  d'une  autorisation  préalable 
du  secrétariat  des  communications  et  travaux  publics,  pourront  être  trans- 
férées en  tout  ou  partie  à  d'autres  compagnies  ou  à  des  particuliers,  étant 
entendu  qu'il  devra  s'agir  d'une  compagnie  dans  le  cas  des  lignes  aux- 
quelles se  réfère  l'article  15.  Celui  qui  acquerra  ainsi  les  lignes  demeurera 
obligé,  dans  les  mômes  termes  et  sous  les  mêmes  garanties  que  le  premier 
concessionnaire,  à  l'observation  des  conditions  stipulées. 

Art.  24.  —  Au  cas  où  le  chemin  de  fer  serait  mis  judiciairement  en 
vente,  on  ne  pourra  admettre  aucun  enchérisseur  qui  ne  se  soumette  pas 
aux  clauses  indiquées  dans  les  rubriques  B  et  C  du  paragraphe  4®  de 
l'article  40  ;  l'enchérisseur  sera  exempté  de  l'obligation  ou  promesse  de 
cautionnement,  et  l'on  devra  observer  dans  ce  cas  tout  ce  que  spécifie  la 
rubrique  E  du  même  paragraphe  du  même  article. 

Art.  25.  —  En  aucun  cas  le  concessionnaire  ne  pourra  céder  hypothè- 
ques ni  en  aucune  manière  aliéner  à  aucun  Gouvernement  ou  Etat  étran- 
ger la  concession  ou  aucun  des  droits  qu'elle  contient,  pas  plus  que  le 
chemin  de  fer,  le  télégraphe  ou  le  téléphone,  ou  aucun  des  biens  ou  pro- 
priétés qui  leur  sont  annexés  ou  qui  sont  dépendants  de  la  concession. 
Pareille  aliénation,  cession,  transmission  ou  hypothèque  faite  en  violation 
de  cette  défense  serait  nulle. 

De  même  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  pourrait  admetti*e  en  aucun 
cas  comme  associé  un  Gouvernement  ou  un  Etat  étranger,  et  toute  stipu- 
lation faite  dans  un  pareil  but  serait  également  nulle. 

Art.  26.  —  Les  actions,  obligations  et  bons  émis  par  l'entreprise  et  qui 
seraient  acquis  par  un  Gouvernement  ou  un  Etat  étranger,  dès  le  moment 
de  cette  acquisition  perdraient  tout  effet  et  toute  valeur  pour  leur  posses- 
seur :  celui-ci  perdrait,  au  bénéfice  de  la  Nation,  tons  droits  correspon- 
dants auxdits  bons,  actions  ou  obligations. 

Art.  27.  —  Les  concessions  de  lignes  ferrées  seront  accordées  pour  un 
délai  qui  n'excédera  point  99  ans. 

Art .  28.  —  A  l'expiration  de  la  concession  le  chemin  de  fer  avec  tous 
ses  terrains,  stations,  quais  d'embarquement  ou  de  débarquement,  maga- 
sins, ateliers  et  dépendances^  passera  en  bon  état  et  libre  de  toute  charge 
dans  le  domaine  de  la  Nation.  Mais  le  Gouvernement  devra  acheter  le 
matériel  roulant,  les  accessoires,  mobilier  et  approvisionnements  néces- 
saires pour  continuer  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  avec  obligation  de 
payer  à  qui  de  droit  le  prix  qui  sera  fixé,  pour  ce  matériel,  ces  accessoires 
et  ces  approvisionnements,  par  des  experts  nommés  au  nombre  de  trois, 
un  pour  chaque  partie  et  un  troisième  pour  les  départager  en  cas  de  désac- 
cord. 

Au  cas  où  la  compagnie  ne  prendrait  pas  des  mesures  pour  exécuter 
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Tobligation  où  elle  est  d'entretenir  ces  dites  propriétés  en  bon  état,  le 
Gouvernement  pourra  disposer  des  recettes  du  cliemin  de  fer  pendant  les 
cinquante  années  qui  précéderont  la  date  à  laquelle  il  devra  lui  faire  re- 
tour, et  cela  pour  les  consacrer  à  des  dépenses  à  faire  sur  la  ligne  et  ses 
dépendances. 

Art.  29.  —  Aucune  concession  ne  peut  constituer  un  monopole  au  profit 
du  concessionnaire  ;  mais  il  pourra  être  spécifié  dans  les  concessions  que 
durant  dix  années,  il  ne  sera  pas  accordé  d'autre  concession  pour  la  cons- 
truction d'une  ligne  parallèle  en  tout  ou  en  partie  à  celle  qui  aurait  déjà 
été  concédée,  cela  dans  une  zone  dont  la  largeur  sera  fixée  de  chaque  côté 
de  la  voie,  ou  encore  qu'il  ne  sera  point  accordé  de  subventions,  d  exemp- 
tions d'impôts  ou  d'autres  franchises  aux  lignes  pour  la  construction  des- 
quelles une  concession  aurait  été  accordée  dans  ladite  zone. 

Art.  30.  —  Le  Pouvoir  Exécutif  de  l'Union,  en  se  tenant  dans  les 
termes  de  la  présente  loi,  pourra  en  tout  temps,  en  se  mettant  d'accord 
avec  les  sociétés,  ou  en  profitant  d'une  entente  antérieure,  apporter  des 
additions,  des  modifications  ou  des  rescisions  aux  actes  de  concessions 
régissant  les  chemins  de  fer. 

CHAPITRE  III 

DÉCHÉANCE  DES  CONCESSIONNAIRES 

Art.  81.  —  La  concession  sera  frappée  de  déchéance  pour  chacune  des 
causes  suivantes  : 

1^  Si  la  reconnaissance  de  la  ligne  n'est  pas  commencée  dans  le  délai 
imparti  ; 

2^  S'il  n'a  pas  été  construit  au  bout  d'une  année  le  nombre  de  kilo- 
mètres fixés  par  la  concession,  ou  si  la  voie  n'a  pas  été  terminée  dans  les 
délais  indiqués  par  celle-ci  ; 

3°  Si  le  service  public  de  la  ligne  a  été  interrompu  totalement  ou  par- 
tiellement, sauf  pour  cas  fortuit  ou  force  majeure  dont  notification  aura 
été  faite  suivant  les  articles  32  et  33  ; 

4**  Si  le  concessionnaire  vient  à  aliéner  la  concession  ou  quelqu'un  des 
droits  qu'elle  comporte,  ou  encore  le  chemin  de  fer  ou  le  télégraphe  ou  le 
téléphone  au  profit  d'une  compagnie  ou  d'un  particulier,  sans  avoir  ob- 
tenu au  préalable  l'autorisation  du  Secrétariat  des  communications  et  tra- 
vaux publics  ; 

5°  S'il  a  transmis,  aliéné  ou  hypothéqué  la  concession,  ou  le  chemin  de 
fer,  ou  le  télégraphe,  ou  le  téléphone  ou  quelqu'une  des  propriétés  annexes 
à  un  Gouvernement  ou  à  un  Etat  étranger,  ou  même  s'il  a  simplement 
admis  cet  Etat  ou  Gouvernement  comme  associé  de  l'entreprise. 

Art.  32.  —  Les  délais  fixés  dans  la  concession  cesseront  de  courir,  s'il 
se  présente  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  qui  empêche  l'exécution 
des  obligations  contractées  par  l'entreprise.  C'est  du  reste  une  condition 
expresse,  pour  qu'un  cas  soit  déclaré  fortuit  ou  de  force  majeure,  qne 
l'entreprise  donne  avis  par  écrit  de  la  circonstance  au  Secrétariat 
des  communications  et  travaux  publics,  et  qu'elle  soumette  ensuite,  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  l'envoi  de  cet  avis,  les  détails  et 
preuves  à  ce  sujet,  en  expliquant  avec  toute  clarté  : 
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1<»  Les  circonstances  et  détails  dn  fait  qui  constitue  le  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  ; 

2®  Les  moyens  que  l'entreprise  a  employés  pour  y  remédier  ; 

3»  Le  retard  probable  que  causera  le  délai  en  question  dans  Texécution 
des  obli^tions  contenues  dans  la  concession. 

Art.  33.  —  Le  Secrétariat  des  communications  et  travaux  publics,  sur 
le  vu  de  l'avis  de  l'entreprise,  fera  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
l'éclaircissement  des  faits, et  il  demandera  les  renseignements  qu'il  jugera 
convcDable  aux  Inspecteurs  du  Gouvernement  en  môme  temps  qu'aux  au- 
torités qui  pourraient  lui  fournir  des  éclaircissements  sur  le  cas.  Et  fina- 
lement il  décidera  si  le  cas  rentre  dans  les  termes  de  Tarticle  précédent. 
En  cas  de  décision  affirmative,  il  fixera  le  délai  supplémentaire  qui  devra 
être  accordé  à  l'entreprise. 

Art.  34.  —  Les  entreprises  concessionnaires  de  chemins  de  fer  sont  au- 
torisées à  signer,  avec  d'autres  compagnies  ou  avec  des  particuliers,  des 
contrats  pour  la  construction  de  la  voie,  mais  ces  contrats  n'auront  aucun 
effet  à  l'égard  de  la  Nation,  pour  autant  qu'ils  ne*  seront  pas  portés  à  la 
connaissance  du  Secrétariat  des  communications  et  travaux  publics  et  ap- 
prouvés par  lai.  Au  cas  où  lesdits  contrats  n'auraient  point  été  notifiés 
ou  approuvés,  il  n'en  résulterait  point  la  déchéance  delà  concession,  mais 
l'entreprise  chargée  de  la  construction  et  l'entreprise  concessionnaire  se- 
raient considérées  comme  une  seule  et  môme  entreprise  dans  tous  les  effets 
légaux  qui  ont  rapport  à  la  Nation.  A  l'égard  de  ceux-ci  et  de  toutes  les  * 
questions  relatives  à  la  construction  ou  à  la  concession  et  dans  lesquelles 
la  Nation  a  un  intérêt,  c'est  seulement  l'entreprise  concessionnaire  qui 
sera  considérée  comme  existante. 

Art.  35.  —  Dans  tous  les  cas  de  déchéance,  le  concessionnaire  perdra, 
au  profit  de  la  Nation,  le  dépôt  constitué. 

Art.  36.  —  En  cas  de  déchéance  pour  quelqu'une  des  causes  mention- 
nées dans  les  paragraphes  1^  et  2<*  de  l'article  31,  Tentreprise  conservera 
la  propriété  des  bâtiments  qu'elle  aurait  construits,  de  la  partie  du  chemin 
de  fer  on  du  télégraphe  qu'elle  aurait  établis,  et  des  matériaux,  machines 
et  accessoires  employés  dans  l'exploitation  sous  réserve  des  restrictions 
contenues  dans  l'article  suivant. 

Art.  87.  — Le  Oouvernement  de  la  République  ou  encore  la  compagnie 
ou  le  particulier  auquel  ledit  Oouvernement  accorde  la  concession  d'une 
ligne  dont  fait  partie  la  portion  déjà  construite  d'une  autre  ligne  en  vertu 
d'une  concession  frappée  de  déchéance,  auront  en  tout  temps  le  droit  de 
prendre  tontes  les  propriétés  mentionnées  dans  l'article  précédent  ;  mais 
cela  moyennant  payement  préalable  de  la  due  valeur  de  ces  lieux,  cette 
valeur  étant  fixée  par  des  experts  nommés  conformément  au  chapitre  XXI  Y, 
titre  I*',  livre  I.  du  Code  Fédéral  de  Procédure  civile.  Déduction  sera 
d'ailleurs  faite  de  la  valeur  de  la  subvention  que  l'entreprise  déchue  au- 
rait reçue. 

Art.  88.  —  Au  cas  où  viendrait  à  s'appliquer  l'article  précédent,  le 
Gouvernement  de  la  République,  ou  la  compagnie,  ou  le  particulier  auquel 
est  accordée  la  concession,  demeurera  obligé,  dans  les  conditions  qui  sont 
imposées  par  la  loi  à  un  tiers  possesseur,  au  payement  des  dettes  hypo- 
thécaires contractées  et  enregistrées  antérieurement  à  la  déclaration  de 
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déchéance.  Mais,  pour  que  les  créanciers  hypothécaires  paissent  revendi- 
qner  les  droits  ici  mentionnés,  il  faut  que  les  conditions  saivantes  soient 
réunies  : 

1^  Le  texte  constitutif  des  hypothèques  doit  constater  la  charge  qni 
pèse  sur  chaque  kilomètre  de  ligne,  et  de  plus  la  somme  des  créances  hy- 
pothécaires ne  doit  pas  excéder  la  somme  correspondant  au  total  ues 
kilomètres  construits  ; 

2°  La  constitution  d'une  seconde  hypothèque  ou  d'hypothèques  ulté- 
rieures, sera  subordonnée  au  consentement  préalable  du  Gouvernement 
Fédéral. 

Art.  39 .  —  En  cas  d'interruption  totale  ou  partielle  du  service  public 
du  chemin  de  fer,  le  Secrétariat  des  communications  et  travaux  publics 
prendra  immédiatement  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement ce  service  aux  frais  de  Tentreprise.  Dans  le  délai  d*un  an,  le  con- 
cessionnaire devra  justifier  quMl  possède  les  moyens  suffisants  pour  conti- 
nuer l'exploitation  tout  en  pouvant  du  reste  céder  cette  exploitation  à 
une  autre  personne  ou  entreprise,  sous  réserve  d'autorisation  préalable  du 
Pouvoir  Exécutif.  Si  touteiois  le  service  ne  continue  pas  durant  une 
année  parce  moyen,  la  concession  sera  frappée  de  déchéance,  sous  réserve 
des  dispositions  de  l'article  suivant. 

Art.  40.  —  Le  cas  de  déchéance  pour  la  cause  visée  dans  le  paragraphe  4 
•  de  l'article  81  entraînera  les  conséquences  suivantes  : 

l""  L'entreprise  perdra  le  droit  d'exploiter  le  chemin  de  fer  ainsi  que  le 
tél^raphe  ou  le  téléphone  ; 

2''  Le  Gouvernement  entrera  en  possession  de  ce  droit  ainsi  que  du 
chemin  de  fer,  du  télégraphe,  et  de  toutes  autres  propriétés  annexes  de 
l'un  ou  de  l'autre  ;  on  organisera  un  conseil  de  séquestre,  dans  la  forme 
qu'établit  l'article  1085  du  Code  de  commerce.  Ce  conseil  exercera,  d'après 
les  instructions  du  Pouvoir  Exécutif,  les  droits  que  détermine  l'article  1036 
du  même  Code. 

En  attendant  que  s'organise  ce  conseil,  le  Secrétariat  des  communica- 
tions et  travaux  publics  procédera  comme  il  est  spécifié  au  commencement 
de  l'article  39 . 

S""  On  procédera  à  la  vente  judiciaire  par  adjudication  publique  des 
biens  mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent. 

4°  Le  Pouvoir  Exécutif  fixera  les  bases  sur  lesquelles  devra  se  faire  la 
vente,  en  spécifiant  notamment  les  conditions  suivantes  : 

A.  —  Il  sera  publié  des  avis  convoquant  à  l'adjudication,  dans  un 
délai  de  six  mois  à  compter  de  la  publication  du  premier  avis  dans  la  ville 
de  Mexico.  Ces  avis  se  publieront  dans  la  ville  de  Mexico  et  dans  les  di- 
verses villes  de  la  République  ou  de  l'étranger  que  désignera  le  Pouvoir 
Executif,  et  dans  les  journaux  qu'il  aura  indiqués. 

B.  —  Les  soumissionneires  devront  être  préalablement  agréés  par  le 
Pouvoir  Exécutif,  sans  cet  agrément,  ils  ne  seront  point  admis. 

C  *  —  Pour  garantir  leur  soumission,  les  soumissionnaires  devront  cons- 
tituer, préalablement  à  l'enchère  et  dans  le  lieu  qni  sera  désigné  par  le 
Tribunal,  un  dépôt  soit  en  numéraire,  soit  en  titres  de  la  Dette  publique 
consolidée  ;  ce,  à  raison  de  100  piastres  par  chaque  kilomètre  construit. 

D .  —  On  n'admettra  aucune  soumission  inférieure  aux  deux  tiers  de 
la  valeur  des  choses  mises  en  adjudication  ;  lors  même  qu'elle  serait  su- 
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périeure  à  ces  deux  tiers,  une  soumission  serait  également  re jetée  si  elle 
ne  suffisait  pas  à  couvrir  les  dépenses  judiciaires,  les  frais  d'administra- 
tion, ainsi  que  les  créances  hypothécaires  ou  d'une  autre  nature  antérieures 
à  la  déclaration  de  déchéance .  Mais  la  soumission  pourra  proposer  que  la 
valeur  des  créances  non  évaluées  et  qui  ferait  partie  intégrante  du  prix  de 
l'adjudication,  soit  payée  à  Téchéance.  Dans  ce  cas,  les  créances  qui  ne 
sont  pas  garanties  par  hypothèque,  le  seraient  par  la  valeur  des  biens 
vendus,  suivant  les  droits  de  préférence  et  dans  Tordre  qui  leur  appartient 
d'après  la  loi. 

E.  —  Le  soumissionnaire  au  profit  duquel  est  prononcée  Tadjudication 

Serdra  son  cautionnement  s'il  ne  remplit  pas  les  clauses  de  sa  soumission  ; 
ans  ce  cas,  ladite  soumission  sera  sans  valeur  aucune  et  sans  effet,  et  il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  enchère. 

F.  —  Le  chemin  de  fer,  du  moment  où  l'adjudicataire  en  prendra  pos- 
session, sera  régi  par  la  concession  déclarée  caduque  ;  celle-ci  continuera 
de  subsister  pour  ledit  adjudicataire  pendant  la  période  de  temps  qui  lui 
restait  encore  à  couvrir  pour  arriver  à  son  échéance  normale. 

G.  —  Si  la  concession  déclarée  caduque  comprend  une  partie  non  cons- 
truite, l'acquéreur  du  chemin  de  fer  aura  le  droit,  dans  les  six  mois  à 
courir  du.moment  de  l'approbaiion  de  l'acte  de  vente,  d'accepter  la  con- 
cession pour  ce  qui  est  de  la  partie  non  encore  construite 

b"*  Sur  le  prix  de  la  vente,  on  payera  pour  le  compte  de  l'adjudicataire, 
les  frais  judiciaires,  ceux  d'administration,  les  créances  à  la  charge  de 
l'entreprise  et  la  subvention  que  cette  dernière  aurait  reçue  ;  la  soulte, 
s'il  y  en  a,  sera  remise  à  cette  entreprise. 

6""  Si  la  vente  ne  donne  pas  de  résultat  du  fait  des  soumissionnaires,  le 
Pouvoir  Exécutif  aura  le  droit  de  demander  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudi- 
cation du  chemin  de  fer  pour  les  deux  tiers  de  sa  valeur,  mais  sans  que  le 
prix  de  l'adjudication  puisse  être  moindre  que  le  montant  des  frais  judi- 
ciaires et  des  dépenses  d'administration,  ainsi  que  des  créances  hypothé- 
caires et  d'autre  nature  antérieures  à  la  déclaration  de  déchéance. 

7°  Pour  le  cas  où  le  Pouvoir  Exécutif  voudrait  exploiter  par  lui-même 
le  chemin  de  fer,  il  sera  procédé,  avec  l'autorisation  du  Oouvernement,  à 
la  liquidation  judiciaire,  en  observant  la  procédure  établie  par  le  Gode 
de  commerce  pour  le  cas  de  faillite  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Dans 
la  procédure  de  liquidation  les  droits  qui,  suivant  ledit  Code,  appartiennent 
à  rentreprise,  seront  exercés  par  le  Ministère  Public  suivant  les  ins- 
tructions qu'il  recevra  du  Secrétariat  des  communications  et  travaux  pu- 
blics. 

Art.  41.  —  En  cas  de  déchéance  pour  la  cause  mentionnée  au  parar- 
graphe  5**  de  l'article  31,  l'entreprise  perdra,  au  profit  de  la  Nation,  la 
portion  de  chemin  de  fer  qu'elle  aurait  construite  ;  mais  la  Nation  sera 
responsable  du  montant  des  créances  hypothécaires  ou  autres  antérieures 
à  la  déclaration  de  déchéance,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens. 

Dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du  moment  où  le  Pouvoir  Exécutif 
prendra  possession  desdits  biens,  comme  conséquence  de  la  déclaration  de 
déchéance,  on  tranchera  la  question  de  savoir  si  la  Nation  prendra  la  res- 
ponsabilité ci-dessus  mentionnée  en  même  temps  que  l'administration  de 
la  voie  ferrée.  Si  la  solution  est  négative,  il  sera  procédé  comme  il  a  été 
antérieurement  spécifié  par  le  paragraphe  7«  de  l'article  précédent. 
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Art.  42.  —  La  déchéance  sera  prononcée  administrativement  par  le 
Pouvoir  Exécutif,  l'entreprise  intéressée  ayant  ét-é  préalablement  entendue  ; 
il  sera  imparti  à  ladite  entreprise  un  délai  dans  lequel  elle  devra  donner 
les  explications  qu'elle  jugera  convenables. 

Ce  délai  une  fois  expiré,  le  Pouvoir  Exécutif  procédera  à  une  nouvelle 
enquête  s'il  l'estime  nécessaire,  et  il  prendra  la  décision  voulue. 

Art.  43.  —  Aussitôt  qu'aura  été  déclare^  la  déchéance,  la  jouissance 
de  toutes  les  franchises  et  exemptions  qu'accorde  la  concession  se  trouvera 
suspendue.  De  plus  dans  les  cas  des  articles  40  et  41,  la  ligne  sera  mise 
sous  séquestre  par  le  Pouvoir  Exécutif  qui  nommera  un  ou  plusieurs  sé- 
questres, jouissant  des  droits  qui  leur  sont  concédés  par  le  Code  Fédéral 
de  Procédure  civile.  Les  séquestres  exerceront  ces  pouvoirs  en  se  soumet- 
tant aux  instructions  que  leur  donnera  le  Pouvoir  Executif. 

Art.  44.  —  La  déclaration  de  déchéance  ne  peut  faire  l'objet  d'un  appel 
devant  les  tribunaux  que  dans  un  des  cas  suivants  : 

l""  La  cause  sur  laquelle  on  se  fonde  n'est  pas  un  motif  légal  pour  une 
déclaration  de  déchéance  ; 

2"  Les  faits  ou  omissions  invoqués  pour  motiver  ladite  déclaration  de 
déchéance  ne  sont  pas  exacts. 

Art.  45.  —  Si  la  déclaration  de  déchéance  n'a  pas  été  portée  en  appel 
devant  le  tiibunal  compétent  dans  un  délai  d'un  mois  à  dater  du  moment 
où  elle  a  été  portée  à  la  connaissance  de  l'Entreprise,  elle  sera  consi- 
dérée comme  ayant  été  acceptée  et  il  n'y  aura  plus  de  recours  ultérieur 
contre  elle. 

Dans  ce  cas,  la  mise  sous  séquestre  à  laquelle  se  réfère  l'article  précé- 
dent, cessera  de  s'appliquer,  et  la  déchéance  produira  tous  ses  effets. 

Si  ladite  déclaration  a  fait  l'objet  d'un  appel,  la  mise  sous  séquestre 
mentionnée  dans  l'article  43  subsistera  pendant  l'instance  judiciaire  ;  en 
tout  cas,  la  suspension  des  franchises  et  des  subventions  se  prolongera 
tant  que  ne  sera  pas  prononcée  la  sentence  exécutoire. 

Art.  46.  —  Dans  une  concession,  il  sera  possible  de  diviser  la  ligne  en 
un  certain  nombre  de  sections,  à  seule  fin  que  la  déchéance  frappant  l'une 
d'entre  elles  n'affecte  pas  le  maintien  de  la  concession  à  l'égard  des 
autres. 

Chaque  section,  si  l'on  considère  ses  points  extrêmes,  devra  former  une 
ligne  susceptible  d'être  exploitée  indépendamment  du  reste  de  la  ligne 
principale. 

Art.  47.  —  Dans  les  cas  où  il  n'y  aurait  point  lieu  à  déclaration 
de  déchéance,  mais  où  l'on  procéderait  à  la  rescision  parce  que  l'En- 
treprise aurait  manqué  à  l'accomplissement  de  ses  obligations,  la 
rescision  entraîne  la  pert«  du  cautionnement  et  des  effets  qui  sont  men- 
tionnés à  l'article  40.  Mais,  durant  Tinstance,  et  jusqu'à  ce  que  soit  pro- 
noncée la  sentence  exécutoire  déclarant  la  rescision,  l'Entreprise  gardera 
la  jouissance  de  tous  les  droits  que  lui  donne  la  concession,  sans  préjudice 
des  mesures  provisoires  et  conservatoires,  quand  il  peut  y  avoir  lieu  d'en 
prendre  conformément  aux  lois. 
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CHAPITRE  IV 

NATIONALITÉ  ET  PERSONNALITÉ  DE  L'ENTREPRISE. 

Arfc.  48.  —  Les  compagnies  qui  ont  pour  objet  de  construire  ou  d'ex- 
ploiter ou  bien  de  construire  et  d'exploiter  un  chemin  de  fer,  peuvent  se 
fonder  dans  la  République  Mexicaine  ou  à  l'étranger. 

Art.  49.  —  L'Entreprise  sera  toujours  mexicaine,  lors  môme  que  la 
compagnie  aurait  été  organisée  à  l'étranger,  ou  que  l'ensemble  ou  certains  de 
ses  membres  seraient  étrangers.  Elle  demeurera  soumise  aux  tribunaux  de  la 
République,  soit  fédéraux,  soit  locaux,  pour  toutes  les  affaires  qui  tom- 
bent sous  leur  juridiction  d'après  les  textes  législatifs.  Ladite  Entreprise 
et  tous  les  étrangers  ou  les  héritiers  des  étrangers  qui  prendront  un  intérêt 
dans  les  affaires  de  rEntrcprise,  soit  comme  actionnaires,  soit  comme 
employés  ou  à  un  autre  titre  quelconque,  seront  considérés  comme  Mexi- 
cains, pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'Entreprise;  jamais  ils  ne  pourront, 
au  sujet  des  affaires  relatives  à  l'Entreprise  ou  des  titres  de  l'Entreprise, 
invoquer  aucun  droit  d'extranéité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Ils 
auront  seulement  les  droits  et  moyens  de  faire  valoir  celles  de  leurs  pré- 
tentions que  les  lois  de  la  République  accordent  aux  Mexicains.  Par 
conséquent,  on  ne  pourra  admettre  aucune  ingérence  des  agents  diploma- 
tiques étrangers. 

Art.  50.  —  L'Entreprise  établira  dans  la  capitale  de  la  République, un 
ou  plusieurs  chargés  d'affaires  possédant  les  autorisations  et  les  instruc- 
tions suffisantes  pour  s'entendre  a^ec  le  Gouvernement  fédéral  ou  avec 
les  diverses  autorités  gouvernementales,  dans  toutes  les  affaires  se  rappor- 
tant aux  obligations  imposées  par  la  concession  de  l'Entreprise. 

Art.  51.  —  L'Entreprise  établira  son  domicile  principal  dans  la  ville 
de  la  République  fixée  par  la  concession,  sans  préjudice  des  agences  que 
ses  propres  intérêts  pourront  réclamer  dans  les  divers  centres  du  pays  ou 
de  1  étranger. 

Art.  52.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  dans  le  cas  où  leur 
Direction  ou  leur  Conseil  d'administration  résiderait  à  l'étranger,  auront, 
sur  le  sol  de  la  République,  et  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  une  direction 
locale  composée  de  directeurs  et  de  conseillers  nommés  conformément  à 
leurs  statuts,  et  qui  feront  partie  de  leur  Direction  principale  ou  de  leur 
Conseil  d'administration. 

Art.  53.  —  Les  statuts  détermineront  les  pouvoirs  de  la  Direction  lo- 
cale ;  mais,  en  tout  cas,  la  portion  de  la  Direction  ou  du  Conseil  d'admi- 
nistration résidant  à  l'étranger,  ainsi  que  le  Comité  exé3Utif ,  s'il  y  en  a 
un,  seront  dans  l'obligation  de  lui  envoyer  copie  complète  et  certifiée  des 

i)rocè8-verbaux  de  leurs  sessions  et  des  résolutions  prises.  On  lui  fera  éga- 
ement  tenir  copie  des  procès- verbaux  des  assemblas  générales  d'action- 
naires ;  on  lui  donnera  connaissance  de  tous  les  contrats  de  transports  et 
de  toutes  les  opérations  financières  qui  auraient  lieu. 

Art.  54. —  Les  statuts  de  la  Compagnie,  les  règlements  fixant  ses  rap- 
ports avec  le  public,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  la  présente  loi 
on  par  la  concession,  ainsi  que  les  modifications  qui,  par  la  suite,  pour- 
ront être  apportées  aux  uns  ou  aux  autres,  seront  soumis  à  l'approt^tion 
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dn  Pouvoir  Exécutif  de  TUnion.  Si  cette  disposition  n'est  pas  respectée, 
lesdits  statuts  et  règlements  n'aaront  aucun  caractère  légal,  et  ils  ne 
produiront  aucun  effet. 

Art  55.  —  Le  chemin  de  fer  et  le  télégraphe  ou  téléphone,  les  ter- 
rains, bâtiments,  magasins,  stations,  machineries,  accessoires,  matériaux 
et  tous  les  biens  divers  qui  constituent  le  chemin  de  fer  et  le  télégraphe 
ou  le  téléphone,  sont,  pendant  la  durée  de  la  concession,  propriété  de  la 
compagnie,  sous  réserve  des  limitations  que  fixe  la  présente  loi  et  qu'éta- 
blit la  concession  ;  et  soumis  en  ce  qui  concerne  la  construction  et  l'ex- 
ploitation, aux  lois  réglementaires  sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  56. — Tous  les  biens  mentionnes  au  commencement  de  l'article 
précédent,  du  moment  où  ils  sont  incorporés  au  chemin  de  fer  et  au  télé- 
graphe ou  téléphone,  et  pendant  tout  le  temps  qu'ils  forment  partie  inté- 
grante de  ceux-ci  ou  qu'ils  en  forment  des  annexes,  sont  régis  par  le  Code 
civil  du  District  fédéral  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  déterminé  par  des  lois 
spéciales. 

Art.  57  • —  Les  terrains  incorporés  au  chemin  de  fer  ne  sont  pas  soumis 
aux  servitudes  légales,  en  tant  que  ces  servitudes  sont  incompatibles  avec 
Tusage  auquel  sont  destinés  lesdits  terrains.Pendant  qu'ils  seront  con- 
sacrés à  l'usage  en  question,  ils  pourront  être  affermés,  sous  réserve  de 
l'autorisation  préalable  du  Secrétariat  des  communications  et  Travaux 
publics  ;  et  tout  terrain  affermé  sera  sujet  au  payement  des  impôts . 

Art  58.  —  Sous  les  restrictions  qui  établissent  les  articles  88  et  60  en 
ce  qui  concerne  les  dettes  hypothécaires,  l'Entreprise  est  autorisée  à 
passer,  dans  la  République  mexicaine  ou  à  l'étranger,  tons  les  contrats 
Qu'exigent  les  objets  de  sa  concession.  Elle  peut  émettre  toute  nature 
a'actions  ou  d'obligations,  et  en  disposer,  toute  aussi  bien  qu'hypothé- 
quer à  des  individus  ou  à  des  associations  particulières,  la  voie  et  ses 
dépendances.  On  pourra  spécifier  dans  l'hypothèque,  la  transmission  en 
tout  ou  en  partie  du  droit  d'exploiter  la  voie. 

Art.  59.  —  Aucune  Entreprise  de  chemin  de  fer  ne  pourra,  directe- 
ment ou  indirectement  passer  un  contrat  de  vente,  d'affermage  ou  d'au- 
cune autre  natureen  vertu  duquel  elle  acquerrait  la  prépondérance  dans  la 
propriété,  l'exploitation  ou  l'administration  ou  la  surveillance  d'une 
autre  ligne  construite  ou  en  voie  de  construction,  ou  de  la  concession 
d'une  ligne  qui  ferait  concurrence  à  l'unt  quelconque  des  lignes  cons- 
truites par  ladite  Entreprise,  ou  en  voie  de  construction  pour  son 
compte,  ou  à  elle  concédées. 

Art.  60.  —  Pour  rémission  des  actionâ  et  obiîgalû»8y  on  obserfera  les 
règles  suivantes  : 

1^  Les  ^aoa  et  pn^b  une  fois  relevés,  on  établira  l'évaluation  des  dé- 
penses de  toute  Tentreprise. 

2^  Sur  la  base  de  ces  évaluations  et  des  droits  que  lecoiKesaionnaire  se 
sera  réservés,  on  fixera,  avec  l'approbation  dn  gouvernement,  le  capital 
en  actions  et  obligations. 

3®  Ce  qui  est  spécifié  dans  les  paragraphes  précédents  n'empêchera 
point  que,  pendant  les  travaux  d'évaluation  des  dépenses,  l'on  n'émette 
des  actions  ou  obligations,  ou  qu'on  se  procure  par  d'autres  moyens  les 
fonds  qu'exige  la  construction. 
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A""  Le  montant  du  capital  en  actions  on  obligations  pourra  être  ang- 
mente,  même  après  évaluation  des  dépenses  et  fixation  dudit  capital, 
tontes  les  fois  que  l'exigeront  les  nécessités  de  la  construction  on  de  l'ex- 
ploitation. 

b""  Le  droit  d'émettre  des  actions  et  obligations  n'implique  pas  que  ce 
soit  là  le  seul  moyen  par  lequel  l'entreprise  puisse  se  procurer  des  fonds  ; 
elle  pourra  user  à  cette  fin  de  tous  les  moyens  légaux. 

6^  L'Entreprise  sera  obligée  de  porter  à  la  connaissance  du  Secrétariat 
des  communications  et  Travaux  publics,  tous  les  contracts  qu'elle  passera 
dans  l'exercice  des  droits  que  lui  donne  le  présent  article. 

Art.  61.  —  Tous  les  contrats  passés  à  l'étranger,  et  entraînant  des 
obligations  soit  pernonnelles,  soit  réelles,  qui  ont  pour  objet,  le  chemin  de 
fer  ou  quelque  propriété  immobilière  incorporée  au  chemin  de  fer  ou  au 
télégraphe  ou  téléphone,  sont  régis  par  le  Code  civil  du  District  fédéral, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  56.  Pour  ce  qui  est  des  autres 
contrats,  s'ils  engendrent  seulement  des  obligations  personnelles,  on 
observera  la  disposition  du  paragraphe  2  de  l'article  68. 

Art.  62.  —  Les  hypothèques  constituées  sur  le  chemin  de  fer  et  les 
obligations  qu'elles  garantissent,  sont  régies,  si  le  contrat  a  été  passé  par 
devant  notaire  sur  le  territoire  de  la  République,  par  le  Gode  civil  du 
District  fédéral,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  fixé  par  la  présente  loi  ou  par 
les  lois  spéciales. 

Art.  68.  —  Si  le  contrat  a  été  passé  à  l'étranger,  on  observera  les 
dispositions  suivantes  : 

1^  Pour  ce  qui  est  des  formes  et  solennités  extérieures,  elles  seront  régies 
par  les  lois  du  pays  où  le  contrat  aura  été  passé. 

2^  Les  droits  et  obligations  qui  viendront  à  naître  du  contrat,  excepté 
en  ce  qui  touche  les  hypothèques,  seront  également  soumis  aux  lois  du  lieu 
de  la  iMissation,  bien  que  le  contrat  doive  être  exécuté  en  tout  ou  en  partie 
dans  la  République  Mexicaine,  à  moins  toutefois  qu'il  ait  été  expressément 
déclaré  dans  le  contrat  que  celui-ci  serait  régi  par  la  loi  mexicaine.  En 
pareil  cas,  il  sera  soumis  aux  dispositions  du  code  civil  ci- dessus  mentionné. 

8°  Les  hypothèques  seront  régies  par  le  code  civil  du  District  Fédéral 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  déterminé  par  la  présente  loi. 

Art.  64.  —  Une  hypothèque  pourra  être  constituée  sur  toutes  les  lignes 
qui  forment  le  réseau  de  l'entreprise  ou  sur  une  seule  ligne  faisant  partie 
dudit  ri^au,  i>our  toute  la  durée  de  la  concession.  Elle  portera  sauf  dis- 
position contraire  : 

1^  Sur  la  concession  du  chemin  de  fer  avec  la  subvention  des  franchises, 
exemptions,  droits  et  obligations  que  contient  cette  concession. 

2^  Sur  la  voie  avec  les  terrains,  stations,  dépôts,  magasins,  ateliers,  avec 
tous  les  bâtiments  annexes  du  chemin  de  fer  et  du  télégraphe  ou  téléphone 
et  en  général  avec  tout  ce  qui  dépend  du  chemin  de  fer. 

8'' Sur  tout  le  matériel  fixe  ou  mobile  employé  dans  la  construction, 
l'exploitation,  la  réparation,  le  renouvellement  et  l'entretien  de  la  voie  et, 
de  ses  dépendances. 

4^  Sur  les  capitaux  réunis  par  Tentreinriae  pour  Fexploitation  et  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer,  Tai^nt  qui  se  trouve  en  caisse  pour  l'exploi- 
tation courante,  les  créances  résultant  directement  de  Texploitation  et  les 
droits  cédés  à  l'entreprise  par  des  tiers. 
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Art.  65.  —  Dans  les  textes  constitutifs  d'hypothèque  et  daus  les  obli- 
gations hypothécaires,  il  devra  être  spécifié  que,  à  la  fin  de  la  période  pour 
laquelle  la  concession  est  accordée,  le  chemin  de  fer,  avec  toutes  gares, 
magasins,  ateliers  et  dépendances,  deviendra  propriété  de  la  Nation,  libre 
de  toute  charge,  hypothèque  ou  responsabilité  quelconque, 'môme  à  Té- 
gard  des  obligations  contractées  avec  droit  d*antériorité.  On  devra  cons- 
tater également  les  droits  et  obligations  que  la  Nation  acquiert  en  vertu 
de  Tarticle  38  en  cas  de  déchéance. 

Art.  66.  — Les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  le  droit  d'empêcher 
ou  de  troubler  Texploîtation  du  chemin  de  fer,  ils  ne  peuvent  non  plus 
s'opposer  aux  modifications  ou  changements  à  apporter,  pendant  la  durée 
de  l'hypothèque,  aux  bâtiments,  aux  terrains  de  la  voie  et  au  matériel  de 
l'exploitation.  Toutefois,  ces  mêmes  créanciers  hypothécaires  ont  le  droit 
de  s'opposer  à  la  vente  du  chemin  de  fer  ou  d'une  des  lignes  du  réseau,  à 
Taliénation  d'une  partie  considérable  du  matériel  d'exploitation,  et  à  la 
fusion  avec  d'autres  Compagnies,  au  cas  où  il  en  résulterait  un  danger 
pour  la  sécurité  de  leurs  créances. 

Art.  67.  — Les  hypothèques,  et  en  général  tous  les  actes  et  contrats 
sujets  à  enregistrement,  seront  enregistrés  dans  la  ville  de  Mexico,  et  cet 
enregistrement  sera  considéré  comme  preuve  suffisante  au  point  de  vue 
de  la  validité  et  de  l'exécution  légale,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
diverses  lignes  etauxdivers  embranchements;  il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
procéder  à  un  enregistrement  local  dans  les  Etats  ou  dans  les  différents 
centres  où  passeront  les  lignes. 

Art.  68.  —  Pour  l'enregistrement,  dans  tous  les  cas  où  il  sera  néces- 
saire de  désigner  expressément  et  de  localiser  la  propriété  sur  laquelle  por- 
tera l'acte,  on  devra  désigner  les  points  extrêmes  de  chacune  des  lignes 
ou  de  chacun  des  embranchements,  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  les  con- 
cessions ;  on  fera  de  même  pour  ce  qui  est  de  la  date  des  concessions  en 
vertu  desquelles  sont  exploitées  les  lignes  ou  embranchements. 

Art.  69.  —  Dans  tout  contrat  relatif  aune  acquisition  de  matériel 
pour  l'installation  d'un  chemin  de  fer  ou  de  matériel  roulant,  les  contrac- 
tants sont  autorisés  à  passer  ledit  contrat  en  se  conformant  aux  règles  sui- 
vantes : 

V  Lors  même  que  le  matériel  vendu  serait  livré  à  l'acheteur,  et  que 
celui-ci  en  aurait  la  possession  effective  et  l'usage,  la  propriété  n'en  pourra 
être  transférée  audit  acheteur  avant  que  le  prix  en  soit  entièrement  payé 
et  que  l'acheteur  ait  rempli  toutes  les  obligations  du  contrat  ;  entre  temps 
le  vendeur  conservera  le  droit  de  propriété  dudit  matériel  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  effets  légaux. 

2°  Est  également  autorisée  la  passation  de  contrats  d'affermage  du 
matériel  ci-dessus  indiqué,  dans  lesquels  il  sera  spécifié  que  le  matériel 
affermé  deviendra  aliéné  et  que  la  propriété  en  sera  transfà*ée  au  fermier, 
le  contrat  prenant  dès  lors  le  caractère  d'une  vente,  quand  le  fermier  aura 

Eyé  le  prix  d'affermage  aux  termes  convenus,  et  qu'il  aura  rempli  toutes 
;  diverses  obligations  de  contrat.  En  pareil  cas,  le  prix  d'afferms^ 
payé  suivant  les  dispositions  du  contrat,  sera  considéré  comme  un  prix  de 
vente,  et  le  contrat  perdra  son  caractère  d'affermage  pour  acquérir  celui 
d'une  vente. 
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3^  Les  contrats  auxquels  se  réfèrent  les  deux  paragraphes  précédents 
seront  passés  comme  écritures  publiques,  enregistrées  sur  le  Begistre  de 
commerce  de  la  ville  de  Mexico. 

De  plus,  chaque  wagon  ou  locomotive  qui  aura  faitTobjet  d'un  contrat 
de  cette  nature  portera,  dans  un  endroit  bien  apparent,  une  plaque  sur 
laquelle  on  inscrira  le  nom  du  vendeur  ou  de  Tafifermeur,  suivi  du  mot 
c  propriétaire  ]>. 

4^  Au  cas  où  Tacheteur  où  le  fermier  n'effectuerait  pas  le  paiement  ou 
ne  remplirait  pas  Tune  quelconque  des  obligations  spécifiées  dans  le 
contrat,  le  vendeur  ou  affermeur  aura  le  droit  de  reprendre  tout  le  matériel 
vendu  ou  affermé;  il  gardera  à  titre  définitif  les  sommes  qui  auraient  été 
payées  en  vertu  dudit  contrat. 

5^  Quand  Tacheteur  ou  fermier  aura  payé  tout  ce  à  quoi  il  se  sera 
obligé,  et  qu'il  aura  satisfait  à  toutes  les  obligations  et  conditions  qui 
sont  stipulées  dans  le  contrat,  on  le  constatera  dans  un  instrument  public 
qui  sera  enregistré  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  précédemment  dans  le  para- 
graphe IV. 

Art.  70. —  Les  chemins  de  fer  sont  considérés  comme  des  travaux 
d'utilité  publique,  et  en  conséquence,  les  entreprises  de  chemins  de  fer 
auront  le  droit  d'exproprier  les  terrains  et  matériaux  de  construction 
appartenant  à  des  particuliers,  et  nécessaires  pour  l'établissement,  la  répa- 
ration des  voies  ferrées  et  de  leurs  dépendances,  des  stations  et  des  diver- 
ses installations  accessoires.  Elles  n'auront  pas  le  droit  d'exproprier  les 
eaux  sans  autorisation  spéciale  du  Pouvoir  Exécutif  dans  chaque  cas. 
L'expropriation  se  fera  d'après  les  règles  suivantes  : 

1**  Le  droit  pour  la  voie  même,  ne  pourra  pas  s'exercer  sur  une  largeur 
de  plos  de  soixante-dix  mètres;  mais  l'entreprise  aura  de  plus  droit  aux 
terrains  qui  seraient  nécessaires  pour  les  stations  et  dépendances  du 
chemin  de  fer. 

2®  Il  peut  se  faire  que,  pour  construire  le  chemin  de  fer  en  conformité 
du  tracé  approuvé,  il  soit  nécessaire  de  croiser  un  autre  chemin  de  fer, 
on  d'occai)er  des  terrains  compris  dans  la  largeur  dont  celui-ci  peut  dis- 
poser, on  encore  des  terrains  destinés  à  d'autres  usages  par  ce  même  chemin 
de  fer,  ou  enfin  des  terrains  employés  dans  quelque  autre  travail  d'udlité 
publique.  En  pareil  cas,  lorsque  les  intéressés  n^arriveront  point  à  s'en- 
tendre, le  Secrétariat  des  communications  et  travaux  publics  examinera  si 
l'occupation  du  terrain  et  la  construction,  sur  ledit  terrain,  du  nouveau 
chemin  de  fer,  causent  à  l'installation  antérieure  un  préjudice  assez  grave 
pour  rendre  la  construction  en  question  inopportune. 

Si  ledit  Secrétariat  prend  une  décision  formelle  constatant  cet  incon- 
vénient grave,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  expropriation,  et  l'on  modifiera  le 
tiBoé  de  la  nouvelle  voie,  ai  la  décision  est  prise  en  sens  contraire,  on 
procédera  à  l'expropriation,  mais  la  nouvelle  entreprise  sera  obligée  de 
payer  à  Tentreprise  pjrimitive  une  indemnité  convenable  pour  occupation 
du  terrain,  interruption  du  trafic  ou  dommage  matériel  causé  au  chemin. 

3^  Dans  les  conditions  spécifiées  par  le  paragraphe  précédent,  il  faudra 
toujours  prouver  qu'il  y  a  nécessité  de  croiser  un  chemin  de  fer  ou  d'oc- 
cuper des  terrains  destinés  à  ce  même  chemin  de  fer  ou  à  ses  dépendances 
pour  la  construction  d'un  travail  d'utilité  publique  autorisé  par  le  gou- 
vernement Fédéral,  les  Etats,  ou  les  Municipalités. 
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4**  L*Ëntrepri86  n*aura  paB  le  droit  d'occuper  les  rentes  et  les  voies  ou 
cheminB  vicinaux.  Au  cas  où  il  serait  nécessaire  de  croiser  une  route  ou 
un  chemin  vicinal,  le  croisement  ne  se  fera  point  sans  qu'il  ait  été  autorisé 
par  le  Secrétariat  des  communications  et  travaux  publics.  Celui-ci,  en 
autorisant  le  croisement,  pourra  fixer  les  conditions  et  règles  auxquelles 
sera  soumise  Tentreprise. 

5^  Si  pour  les  reconnaissances  et  tracés,  il  est  nécessaire  de  détruire  ou 
d'abattre  en  tout  ou  en  partie  des  arbres,  des  haies  ou  d'autres  obstacles 
secondaires  du  même  genre,  la  compagnie  pourra  le  faire,  mais  en  demeu- 
rant obligée  de  payer  l'indemnité  que  fixeront  des  arbitres,  et  aussitôt  que 
cette  indemnité  sera  fixée. 

6®  Si  l'entreprise  demande,  ou  s'il  n'a  pas  été  possible  de  fixer  l'étendue 
de  terrain  qui  doit  être  occupée,  le  Juge,  préalablement  au  jugement 
d'expropriation,  et  après  avoir  entendu  Tingénieur  du  gouvernement  ou, 
en  son  absence,  l'arbitre  qu'aura  nommé  le  tribunal  ci-dessus  désigné 
déterminera  une  somme  qui  devra  demeurer  déposée;  en  attendant  que 
l'affaire  soit  tranchée,  il  donnera  de  plus  à  la  compagnie  l'autorisation  de 
prendre  provisoirement  possession  du  terrain  ou  des  matériaux  surlescjnels 

Sorte  la  demande.  Mais  cela  ne  préjugera  point  de  l'évaluation  défimtive 
es  experts,  et,  suivant  que  celle-ci  sera  supérieure  ou  inférieure  à  la 
somme  déposée  par  l'entreprise,  celle-ci  aura  à  recevoir  ou  à  payer  la 
différence. 

7^  Chaque  fois  qu'il  ne  pourra  y  avoir  entente  avec  le  propriétaire, 
l'affaire  sera  soumise  au  juge  de  district  de  l'Etat  où  est  situé  le  terrain 
ou  les  matériaux  pour  lesquels  il  y  lieu  à  expropriation;  il  en  sera  de 
même  pour  les  eaux,  quand  le  Pouvoir  Exécutif  aura  autorisé  l'expropria- 
tion; on  se  conformera  pour  la  procédure  du  jugement  aux  articles  734  à 
740  du  code  fédéral  de  procédure  civile,  l'entreprise  exerçant  les  actions 
et  droits  qui,  dans  lesdits  articles,  appartiennent  aux  autorités  et  au 
ministère  public. 

8^  Si  par  suite  d'un  litige  ou  pour  tout  autre  motif,  il  y  a  doute  en  ce  qui 
touche  le  véritable  propriétaire  ou  possesseur  de  la  propriété  faisant  l'ob- 
jet de  l'action,  le  juge  de  district  fixera  comme  montant  de  l'indemnité  à 
accorder  la  valeur  qui  résultera  de  l'examen  de  Tévaluation  faite  par  l'ar- 
bitre que  nomme  l'entreprise,  et  aussi  de  celle  de  l'arbitre  que  ledit  juge 
aura  désigné  comme  représentant  du  propriétaire  légitime  de  la  propriété. 
La  valeur  qui  aura  été  définitivement  fixée  sera  déposée  suivant  les  pres- 
criptions l^les  pour  être  remise  à  qui  il  appartiendra. 

9^  Les  arbitres,  pour  établir  leur  évaluation  devront  tenir  compte  des 
contributions  que  paie  la  propriété  faisant  l'objet  de  l'expropriation,  en 
môme  temps  que  des  dépenses  ou  des  profits  qui  en  résultent  pour  son 
propriétaire. 

CHAPITRE  V 

Franchises  et  exemptions  accordées  aux  concessionnaires 

Art.  71. —  Les  capitaux  étrangers  qui  sont  employés  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  de  même  que  les  emprunts  faits  ponr 
cet  objet,  demeurent  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  et  sont  mis  à  l'abri 
de  toutes  représailles,  confiscations  ou  embargos  pour  cause  de  guerre. 
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Art.  72. —  Les  capitaux  et  lespropriétés  de  l'entreprise,  antantque  les 
Qiiâ  et  les  autres  demeureront  affectés  directement  aux  fins  de  la  oonoeflûon, 
seront  exempts  durant  Quinze  années  de  tout  impôt  fédéral  on  local, 
à  l'exception  pourtant  de  1  impôt  du  timbre,  que  l'entreprise  devra  faire 
apposer,  suivant  les  textes  législatifs  sur  tous  les  documents,  actes, 
contrats  et  opérations  dans  lesquels  elle  intervient. 

Art.  73. —  Les  voies  générales  de  communication  auxc][uelles  se  réfèrent 
le  paragraphe  1*^  de  Tarticle  1  et  les  articles  6  et  7,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances, les  capitaux  et  emprunts  employés  pour  leur  établissement^  les 
actions,  obligations  émises  pour  l'entreprise,  ne  pourront  en  aucun  moment 
servir  de  ba^  à  l'établissement  d'une  imposition  de  la  part  des  Etats. 

Art.  74. —  Pendant  un  délai  qui  n'excédera  pas  cinq  années,  l'entreprise 
pourra  importer,  pour  la  construction,  l'exploitation,  l'entretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  du  télégraphe  et  de  leurs  accessoires,  les 
articles  suivants,  francs  de  tons  droits  d'importation  onde  douanes,  ou 
d'impôts  fédéraux  ou  locaux,  quels  qu'ils  soient  : 

Matériel  fixe  pour  la  voie, 

Bails,  crampons  pour  la  voie,  écrous,  chevilles,  également  destinés  à  la 
voie,  sellettes  et  coins,  éclisses  plates  ou  d'angle,  changements  de  voie 
complets,  signaux  pour  la  voie  et  les  croisements,  coussinets,  traverses 
de  bois  ou  traverses  métalliaues,  ponts  métalliques  ou  de  boîp,  entiers  ou 
par  parties,  bois  ordinaire  ae  construction,  bâtiments  et  maisons  de  bois 
ou  de  fer  pour  stations  meublées  ou  non. 

Matériel  roulant. 

Locomotives  de  toute  espèce,  trucs  pour  locomotives  et  véhicules, 
roues  motrices  et  essieux  pour  locomotives,  tampons  pour  locomotives  et 
véhicules,  ressorts  divers  pour  machines,  cheminées  pour  machines,  ven- 
tilateurs pour  machines,  châssis  de  véhicules,  lampes  d'avant  des  machines, 
sifflets  de  locomotives,  chaudières  complètes,  injecteurs  complets,  cylindres 
complets,  manomètres  à  vapeur  pour  les  chaudières,  foyers  pour  les  ma- 
chines, tenders  complets. 

Matériel  de  Télégraphie, 

Fils  de  fer  ordinaires  ou  galvanisés,  isolateurs,  poteaux  de  bois  et  de 
fer,  consoles  et  barres  métalliques,  batteries,  appareils  télégraphiques, 
téléphoniques. 

Wagons. 

Voitures  pour  voyageurs,  fourgons,  plates -formes,  fourgons  de  conduc- 
tears,  fourgons  de  messageries,  wagons-poste,  wagons  à  bagages,  roues  et 
essieux,  tampons  métalliques,  wagonnets,  draisines  et  vélocipèdes  pour 
voies  ferlées,  freins  pour  véhicules. 
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Divers. 

Plaques  tonraantes,   grues  pour  le  service  de  la  voie,  machines  pour 
foncer  les  pilotis,  réservoirs  d'ean,  bascules. 
Le  délai  pendant  lequel  Tentreprise  jouira  de  la  franchise  de  la  libre  im- 

Sortation,  sera  variable  et  proportionné  à  l'importance  de  la  li^e  consi- 
érée,  mais  sans  pouvoir  excéder  les  cinq  années  mentionnées  ci-dessns. 

Art.  75.  —  Si  le  délai  accordé  vient  à  expirer  avant  que  soit  terminée 
la  construction  de  la  ligne  et  que  sa  mise  en  exploitation  soit  réalisée,  la 
franchise  de  la  libre  importation  demeurera  limitée  aux  matériaux  compris 
dans  la  précédente  classification,  qui  seraient  nécessaires  pour  Tachève- 
ment  de  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Art.  7G.  —  Les  matériaux  dont  la  libre  importation  est  autorisée  à  Tar- 
ticle  74,  seront  introduits  pour  Tusage  exclusif  de  la  voie,  et  si  une  por- 
tion en  était  aliénée  ou  appliquée  à  d'autres  usages,  le  Secrétariat  des 
Finances  exigerait  le  versement  des  droits,  sans  préjudice  des  diverses 
pénalités  établies  par  les  lois  fiscales  pour  les  différentes  infractions  qu'on 
peut  commettre  contre  elles. 

Art.  77.  —  Les  lignes  qui  sont  mentionnées  à  l'article  6  pourront 
faire  l'objet  de  subventions.  Pourront  être  également  subventionnées, 
mais  à  titre  exceptionnel,  les  autres  lignes  visées  par  l'article  158,  para- 
graphe 8,chapitre  B.En  dehors  de  celles  qui  viennent  d'être  mentionnées, 
aucune  autre  îigne  ne  pourra  être  subventionnée.  Les  subventions  seront 
soumises  aux  règles  suivantes  : 

1^  Il  ne  sera  pas  accordé  de  subvention  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  quand  le  paiement  desdites  subventions  entraînera  un  dé- 
passement dans  le  montant  des  chapitres  du  budget  des  dépenses  à  ce 
affectés. 

Sont  exceptés  de  la  présente  règle  les  cas  suivants  : 

A.  —  Quand  le  montant  de  la  subvention  ne  dépasse  pas  les  trois 
quarts  du  montant  des  subventions  qui,  au  moment  de  la  nouvelle  con- 
cession, sont  disponibles  en  conséquence  de  la  caducité  de  divers  contrats 
antérieurs,  caducité  déclarée  postérieurement  à  la  date  de  la  présente  loi, 
ou  comme  suite  d'une  rescision  proclamée  également  postérieurement  à 
cette  même  loi. 

B.  —  Quand  s'appliquent  les  termes  de  l'article  158  paragraphe  3,  et 
pour  des  subventions  accordées  à  des  lignes  dont  la  concession  n'a  pas  été 
frappée  de  caducité. 

2°  La  subvention  sera  payée  par  sections  d'au  moins  cinq  kilomètres, 
construites  et  acceptées  par  le  Secrétariat  des  voies  de  communication  et 
des  travaux  publics  ;  les  paiements  seront  faits  d'après  le  montant  et  les 
conditions  qui  auront  été  déterminées  dans  chaque  cas.  Mais  il  est  entendu 
que  si,  à  l'achèvement  de  la  ligne,  la  dernière  section  a  moins  de  cinq 
kilomètres,  on  paiera  la  somme  qui  correspond  à  la  longueur  de  cette  sec- 
tion et  au  moment  où  elle  sera  terminée. 

3^  La  subvention  sera  payée  en  bons  de  la  Dette  pubMque,  le  Pouvoir 
Exécutif  se  réservant  dans  chaque  sens  la  faculté  de  décider  sous  laquelle 
des  deux  formes  suivantes  se  fera  le  paiement. 

A .  —  En  bons  de  5  0/0  de  la  Dette  amortissable  ; 
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B.  —  En  bons  de  dénomination  spéciale,  suivant  les  clauses  et  condi- 
tions qui  seraient  déterminées. 

Art.  78.  —  En  aucun  cas,  et  sous  aucune  forme,  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé de  prorogation  des  délais  qui  auront  été  fixés  pour  la  durée  de  la 
concession  en  conformité  avec  l'article  27  ou  de  ceux  qui  auront  été  éta- 
blis dans  la  même  concession,  en  conformité  avec  les  articles  72  et  74 
pour  l'exemption  des  impôts. 

Art.  79.  —  Les  terrains  de  propriété  nationale  dont  Tentreprise  aura 
besoin  pour  les  objets  qui  sont  mentionnés  dans  le  paragraphe  1"  de  l'ar- 
ticle 70,  une  fois  qu'aura  été  donnée  dans  chaque  cas  l'approbation  du 
Pouvoir  Exécutif  seront  transférés  à  l'entreprise  sans  rétribution  au- 
cune. 

De  même,  après  approbation  préalable  du  Pouvoir  Exécutif,  l'entrepriEe 
aura  droit  de  prendre,  dans  les  terrains  de  propriété  nationale  et  dans  les 
rivières,  les  matériaux  de  toute  espèce  qui  seraient  nécessaires  pour  la 
construction,  l'exploitation,  ou  la  réparation  de  la  ligne  et  de  ses  dépen- 
dances ;  ce  en  se  soumettant  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Art.  80.  —  Si  la  ligne  se  termine  dans  un  port,  l'entreprise  aura  le 
droit  de  construire  un  ou  plusieurs  appontements  en  se  soumettant  aux 
règles  et  conditions  contenues  dans  l'acte  de  concession. 

Art.  81. —  Les  carrières  et  gisements  minéraux  divers  qui,  suivant  la  lé- 
gislation minière,  n'appartiennent  point  au  propriétaire  du  sol,  et  qui  se 
rencontreront  dans  les  travaux  et  excavations  qui  seraient  exécutés,  se- 
ront la  propriété  de  l'entreprise,  mais  sous  les  conditions  imposées  par  la 
législation  minière,  et  à  condition  que  dénonciation  en  soit  laite  dans  les 
trois  mois  de  la  découverte. 

Art.  82.  —  Les  directeurs,  ingénieurs,  employés  et  agents  des  bureaux 
et  stations  du  chemin  de  fer  et  du  télégraphe,  tout  aussi  bien  que  les  ou- 
vriers qui  7  sont  occupes,  seront  exempts  de  toute  espèce  de  service  mili- 
taire et  de  toutes  charges  municipales  durant  le  temps  qu'ils  seront  au 
service  du  chemin  de  fer,  sauf  le  cas  de  guerre  étrangère.  Les  Compagnies 
auront  la  facilité  d'organiser  le  service  intérieur  et  la  garde  de  leurs  lignes, 
en  se  conformant  aux  règlements  qui  seront  approuvés  par  le  Pouvoir  Exé- 
cutif. 


[A  Suivre). 
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PERSONNEL 


(N^  U2) 


I.  —  INGÉNIEURS 

1**  DÉCORATIONS 

Décret  du  47  Juillet  1901.  —  Sont  promus  au  grade  d'officier  de 
Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  sur  la  proposition  du  Ministre 
de  la  Guerre  : 

MM.    Chigot  (Achille),  iDgénieur  en  chef  de  1"*  classe,  en  retraite. 
Mocquery  (Charles),  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe. 
*Wei8gerber  (Edouard),  Ingénieur  en  chef  de  l^  classe. 

Décret  du  S5  juillet.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  Tordre  natio- 
nal de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d'officier  : 

MM.    Blleine  (Auguste),  Ingénieur  en  chef  de  l*""  classe. 
Loche  (Maurice),  Inspecteur  général  de  2*^  classe. 

Au  grade  de  chevalier  : 

MM.    Alvln  (Henri),  Ingénieur  en  chef  de  2''  classe. 
Morard  (Henri),  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe. 
Mallat  (Gaston),  Ingénieur  ordinaire  de  1"*  classe. 
Daij^on  (Auguste),  id. 

Goury  du  Roslan  (Louis)    id. 
Lamothe  (Benoît)  id. 

Cosmi  (Jérôme)  id. 

de  Joly  id. 

Margot  (Maurice)  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 
Dubosque  (Jules),  Sous-  Ingénieur. 
Leclerc  (Gustave)  id. 


2«    NOMINATIONS 


Décî^et  du  16  juin  1904 .  —  Sont  nommés  Ingénîenra  ordinaires  de 
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S^  classe  ponr  prendre  rang  à  dater  dn  16  jain  1904,  les  Elëves-IngéniearB 
hors  conconrs  dont  les  noms  suivent  : 

MM.    Butavand  (Thomas) 
Paret  (Denis) 
Stablo  (Paul) 
Alix  (Gaston) 
Peychez  (Maurice) 
Lecocq  (Aimable) 
Bruneau  (Guy) 
Vergnleaud  (Jean) 
Duchfttel  (Emile) 
Bonneau  (Jean) 
Caufourier  (Paul) 

8**  AVANCEMENTS 

Arrêté  du  ê9  juin  190 i.  —  Sont  élevés  à  la  !'•  classe  de  leur  grade, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1®'  juillet  1901,  les  Ingénieurs  en  chef  de 
2®  classe,  dont  les  noms  suivent  : 

MM.    VETldmer  (Maurice) 
Ribière  (Charles) 
Cadart  (Gustave) 
Liébeaux  (Gaston) 
Moser  (Emile) 
Rœderer  (Charles) 
de  Volontat  (Rosario) 
Gallon  (Georges) 

Décision  du  iO  juillet.  —  Sont  admis  à  la  l"*  classe,  les  Elèves-Ingé- 
nieurs de  2^  classe,  dont  les  noms  suivent  : 

MM.    Dugardln, 
Gérin, 

Le  Trocquer, 
Moreau, 
Grimpret, 
Deval, 
Guignard, 
Gerdes, 
Verrière, 
Lacoste. 
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Sont  admis  à  la  2^  classe,  les  Elèves-Ingénieurs  de  8*  classe,  ci-après 
désignés  : 

MM.    Aron, 

Philippe, 

Regnauld, 

Houël, 

Tessler 

Laroche, 

Mercier, 

Levaillant, 

Becquerel. 

4^   SERVICES    DÉTÀCHlêS 

Arrêté  du  iO  juillet,  —  M.  Théron  (Georges),  Ingénieur  ordinaire 
de  3®  classe,  attaché  à  la  résidence  ds  Mantes,  au  service  de  la  3"  section 
de  la  navigation  de  la  Seine,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  la 
Marine,  pour  être  attaché  à  Tlnspection  Générale  des  Travaux  maritimes- 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  18  juillet. —  M.  Mazerolle  (Louis),  Ingénieur  ordinaire 
de  2°  classe,  détaché  au  service  du  Ministère  de  TAgriculture,  est  mis  à  la 
disposition  du  Préfet  de  la  Seine,  pour  être  attaché  au  Service  Municipal 
de  la  Ville  de  Paris. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  iS  juillet.  —  M.  Troté  (Albert),  Ingénieur  ordinaire  de 
2*"  classe,  attaché,  à  la  réâidence  deSenlis,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  POise  et  aux  services  de  chemin  de  fer  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef  Debauve  et  Bourfl^n,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre 
de  l'Agriculture  pour  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire  de  la  Commission 
de  l'hydraulique  agricole  et  d'adjoint  à  la  Direction  de  ce  service. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

.5°  DÉCÈS 

Diile  da  décë* 

M .  Cadet  (Charles) ,  Ingénieur  en  chef  de  T®  classe,  en  retraite      22  juin 
M.  Roux  (Auguste),  Conducteur  de  2®  classe,  faisant  fonc- 
tions d'Ingénieurordinaireauservice ordinaire  du  Puy-de-Dôme      22  juin 


-tj 
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6®    DÉCISIONS     DIVERSES 


A 


Arrêté  du  25  juin,  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les  travaux 
da  chemin  de  fer  de  Briey  à  Hussigny  et  Yilleru'pt. 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  MM.  Thoux,  Ingénieur 
en  chef  et  Imbeauz,  Ingénieur  ordinaire,  à  Nancy. 

Arrêté  du  S 9  juin .  —  Le  siège  du  2®  arrondissement  du  Canal  du  Midi 
est  transféré  de  Narbonne  à  Carcassonne. 

Arrêté  du  S9  juin.  —  M.  Ader  (Henri),  Ingénieur  ordinaire  de 
2^  classe,  attaché,  à  la  résidence  deNarbonne,  au  service  du  Canal  du  Midi 
et  an  service  du  chemin  de  fer .  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Bouffet, 
cesse  d'être  attaché  au  service  du  Canal  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Rey  nes  (André),  Ingénieur  ordinaire  de  8*  classe,  atta- 
ché à  la  résidence  de  Carcassonne,  au  service  ordinaire  du  département  de 
TAude,  est  chargé,  en  outre,  du  2^  arrondissement  du  service  du  Canal  du 
Midi,  en  remplacement  de  M.  Ader. 

Idem.  — M.  Pioquet,  Conducteur  principal,  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Loire  et  au  service  de  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Langogne  au  Pay,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire de  Tarrondissement  de  Brioude,  en  remplacement  de  M.  Urbain. 

M.  Picquet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  29  juin.  —  Les  Elèves-Ingénieurs  hors  de  Concours  nommés 
IngénieursordinairesdeS^classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  juin  1901 
recevront  les  destinations  suivantes  : 

M.  Butavand  (Thomas),  est  attaché  temporairement  au  service  du 
Secrétariat  du  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  et  charge,  en  outre» 
d*ane  mission  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

M  Paret  (Denis),  est  chargé  d'une  mission  d'une  année  au  service 
de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

M.  Stablo  (Paul),  est  chargé  d'une  mission  d'une  année  au  service  de 
Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

M.  Alix  (Oaston),  est  chargé,  à  la  résidence  d'Agen,  des  services  ci- 
après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Dubois  (Paul). 

V  Service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne.  —  Arron- 
dissement d'Agen. 

2®  Service  de  la  navigation  de  la  Garonne.  —  2®  Arrondissement  ; 
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3°  Service  du  Canal  latéral  à  la  Garonne.  —  5""  Arrondissement  ; 
4*  Service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Garonne  (2*  section,  2*  arron- 
dissement). 

M.  Pey  chez  (Maurice),  est  charge  de  Tarrondissement  de  Rochefort, 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  du  2®  arron- 
dissement du  service  maritime  du  môme  département,  et  du  1^  arrondis- 
sement cligne  de  la  pointe  de  la  Fumée  au  Fort  d'Enet)  du  service  du 
chemin  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Modelski,  en  remplacement 
de  M.  Labeille. 

M.  Lecocq  (Aimable),  est  chargé  à  la  résidence  du  Blanc,  de  Tarron- 
dissement  de  l'Ouest,  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre  et  du 
4^  arrondissement  (ligne  du  Blanc  à  Argent. —  Section  du  Blanc  à  Buzan- 
çais)  du  service  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Leroux, 
en  remplacement  de  M.  Leverve. 

M.  Bruneau  (Guy),  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la 
Marine,  pour  être  attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port 
militaire  de  Brest. 

11  est- placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

M.  Vergnieaud  (Jean),  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre 
de  la  Marine,  pour  être  attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port 
militaire  de  Bochefort, 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

M.  Bonneau  (Jean),  est  mis  à  la  disposition  du  Gouverneur  Général 
de  TAlgérie,  pour  être  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  de  Tarron- 
dissement  de  Mostaganem  et  du  4^  arrondissement  du  service  de  la 
r^  circonscription  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  Bâtiments  des  chemins  de 
fer  Algériens,  en  remplacement  de  M.  Pouyanne. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

M.  G  auf ourler  (Paul)  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  Marine 
pour  être  attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
Toulon. 

II  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  ê9  juin.  —  M.  Eydoux  (Denis),  Elève-Ingénieur  hors 
de  concours,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Tarbes,  de  l'arrondissement  de 
l'Est,  du  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  deTarron- 
dissement  unique  du  service  hy  dromctriqne  des  bassins  de  T  Adour  (  1  ^  section  ) 
et  de  la  Neste,  et  du  l^**  arrondissement  (lignes  de  Lannemezan  à  Arreau 
et  d'Anch  à  Lannemezan  —  section  comprise  dans  le  département  des 
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Hantes-Pyrénées),  dn  service  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénienr  en 
chef  de  Thélin,  en  remplacement  de  M.  Imbs. 
M.  Eydoux  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Décision  du  i^  juillet.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de 
la  ligne  d'Annecy  à  Albertville  est  rattaché,  savoir  : 

r  Ponr  le  contrôle  de  la  voie  et  des  Bâtiments  :  au  5^  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Grenoble  ; 

2^  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  ;  au  5*  arrondissement 
dlngénieur  ordinaire,  à  Grenoble  ; 

3^  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  ;  à  la  3®  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Lyon  ; 

4^  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  Commissariat  d'Annecy. 

Décision  du  6  juillet.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la 
section  deJavelàMeudon-Yal-Fleury,  de  la  ligne  des  Invalides  à  Versailles 
(B.  G.)  est  rattaché,  savoir  : 

l""  Ponr  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  1*^  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

2*  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  1^^  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

3**  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  1~  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  principal,  à  Paris  ; 

4^  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  Commissariat  d'Auteuil 
(provisoirement). 

Arrêté  du  5  juillet.  —  M.  Pestre  (Paul),  Conducteur  de  1^  classe, 
attaché  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  des  études 
et  travaux  des  lignes  nouvelles  dn  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, est  chargé,  à  la  résidence  de  Perpignan,  de  l'arrondissement  de  l'Est 
dn  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orientales  et  de  l'arron- 
dissement unique  du  service  maritime  du  même  département. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  dO  juillet.  —  L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire,  précédem- 
ment occupé  à  Consiantine  par  M.  Daujon,  est  supprimé. 

La  circonscription  de  Constantine  qui  comprend  actuellement  quatre 
arrondissements  d'Ingénieur  n'en  comprendra  plus  que  trois  qui  sont 
constitués  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
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l**  ARRONDISSEMENT  DE  CONSTANTINE 

(M.  Souleyre,  Ingénienr  ordinaire.) 

Cet  arrondiflflement  est  limité  an  nord,  par  la  circonscription  de  Phi- 
lippeville  ;  à  Test,  par  les  commnnes  de  Condé-Smendou,  dn  Eronb  et 
d'Aïn-Abid  ;  an  and,  par  les  communes  des  Ouled-Rahmonn,  d*0ued-8e- 
gnin  et  de  Chàteandnn  (mixte)  ;  à  Tonest,  par  la  commune  de  Fedj- 
M'Zala. 

Il  comprendra  les  l''^  et  2®  sabdivisions  de  Gonstantine,  la  subdivision 
de  Oonstantine  (nord),  et  celles  de  Mila,  Tiberguent,  Eronb,  Constantine 
(ouest),  Oued-Atménia. 

L'Ingénieur  ordinaire  de  Constantine  restera  attaché  au  contrôle  de  la 
ligne  des  Ouled-Rahmoun  à  Aïn-Beida  et  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  départemental  d' Aïn-Beida  à  Khenchela. 

2**  ARRONDISSEMENT  DE  SÉTIF 

(M.  Raby,  Ingénieur  ordinaire.) 

Ancien  arrondissement  de  Sétif  augmenté  des  territoires  de  la  conmiune 
mixte  des  Eulma. 

Subdivisions  nord  et  sud  de  Sétif  ;  nord  et  sud  deBordj-bou-Arréridj; 
de  Eerrata,  de  Périgoville,  de  Gueigour,  de  Saint- Arnaud. 

3**  ARRONDISSEMENT  DE  BATNA 

(M.  BavoiÙot,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire.) 
Ancien  arrondissement  de  Batna  augmenté  des  territoires  des  communes 

mixtes  de  Khenchela  et  d'Aïn-M'lila. 
Subdivisions  d'Aïn-M*lila  ;  nord,  est  et  sud  de  Batna,  d'El-Kantara, 

de  Biskra,  de  Khenchela. 

Afrêté  du  i8  juillet.  —  M.  Débats  (Gaston),  Conducteur  de 
1"^  classe,  faisant  fonctions  d7ngénieur  au  Service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Savoie  est  attaché  à  la  résidence  d'Oloron  aux  services  ci-après 
désignés  : 

V  Service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  arrondisse- 
ment d'Oloron  ; 

2**  Service  hydrométrique  du  bassin  de  l'Adour  (4*  section,  5*  arrondis- 
sement). 

3**  Service  de  Chemin  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Cadart, 
2®  arrondissement  (ligne  d'Oloron  à  Bedons). 
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M.  Débats  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Richard  (César),  Conducteur  principal  attaché  au  Ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Isère,  est  chargé  du  Service  ordinaire 
de  Tarrondissement  de  Moutiers  (Savoie). 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  iô  juillet.  —  M.  Perraud  (Henri),  Conducteur  de 
2®  classe,  à  Digne,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Castellane,  des  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Ravel,  appelé  à  une  autre 
destination,  savoir  : 

1®  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Castellane  ; 

2^  2*  arrondissement  (ligne  de  Digne  à  Saint- André,  de  la  borne  27^800 
à  Saint-André]  du  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en 
chef  Zurcher. 

3«  2®  arrondissement  (ligne  de  Draguignan  à  Saint- André,  partie  com- 
prise dans  le  département  des  Basses  Alpes)  du  Service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Perler. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Samson  (Jean),  Conducteur  de  2^  classe  faisant  fonctions  d'In- 
génieur ordinaire  à  Oloron,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Senlis,  aux  Ser- 
vices ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M .  Troté,  précédemment 
mis  en  service  détaché,  savoir  : 

l**  Arrondissement  de  Senlis  du  Service  ordinaire  de  l'Oise  ; 

2^  Arrondissement  unique  (ligne  d'Ormoj  à  Mareuil-sur-Ourcq)  du  Ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  U.  l'Ingénieur  en  Chef  Debauve  ; 

3*  2*  arrondissement  (ligne  de  Trilport  à  la  Ferté-Milon]  du  Service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  llngénieur  en  Chef  Bourg^n. 

M.  Samson  continuera  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 


11.^  CONDUCTEURS. 


V  DÉCORATIONS. 

Décret  du  êô  juillet.  —  M.  Fournler  (Murât),  Conducteur  princi- 
pal en  retraite  est  nommé  Chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion 
d'honneur. 
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Idem.  —  M.  Danais  (Jean),  Oondacteor  principal,  est  nommé  Che- 
valier de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honnenr. 


2*  NOMINATIONS. 

Arrêté  du  IB  juin.  —  M.  Yrle,  Commis  admissible  an  concours  de 
1900  n"  20,  est  nommé  Conducteur  de  4*  classe  et  attaché,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ariègc,  au  Service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Paul-Saint- Antoine  à  Lavelanet. 

Arrêté  du ê5  juin.  —M.  Parrieu  (Pernand),  admissible  au  con- 
cours de  1900  n°  86,  est  nommé  conducteur  de  4"  classe  et  attaché  dans 
le  département  du  Cantal,  au  Service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Bort  à  Neussargues. 

Arrêté  du  ^9  juin.  —  M.  Béquignon  (Paul),  Commis  admissible 
au  concours  de  1894  n<>  183,  est  nommé  Conducteur  de  4®  classe  et  attaché 
au  Service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Décision  du  ii  juilleL  —  M.  Délaye  (Louis),  Commis  admissible 
au  concours  de  1900  n^  80,  est  nommé  Conducteur  de  4*^  classe  et  attaché 
au  Service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais. 

Arrêté  du  i 8  juillet.  —  M.  Wacogne  (Alfred),  Commis  admis- 
sible au  concours  de  1900  n^  62,  est  nommé  Conducteur  de  4®  classe  an 
Service  maritime  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Décision  du  17  juillet.  —  M,  Pierre  (Jean-Baptiste),  Commis  ad- 
missible au  concours  de  1898  n"*  18  est  nommé  Conducteur  de  4*  classe 
et  attache  au  Service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord. 

30  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du   S9  Juin. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

Sur  le  Rapport  du  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité 
Arrête  : 

Est  élevé  comme  suit  le  traitement  des  Conducteurs  des  Ponts  et 
Chaussées,  ci-après  nommés  : 
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Principatuc  de  !«■•  clatse 
MM. 

Villaumè.    .     .     .  Seino  .     .     .  , 

Raoul Yonne .    .     .  . 

Bonhoure  (Pierre)  .  Haute -Garonne  • 

Leduc  (Charles)  . 


Lorgnier.  .  . 
Dupnis  (Joseph) . 
Raimbault  .  . 
Foulon  (Romain). 
Barbe  (Vincent)  . 
Dnnand  (J.)  .  . 
Bouillon  •  .  . 
Ghevennement. 


Renoa  (Félix).  . 
Lefiron.  .  .  . 
Chavant .     . 

Ravin  (Théophile^ 

Devine  et .     . 
Le  Renard  . 
Flenry  (Louis) 
Houdry  (Alexandre) 
Bonnet  (Pierre) 
Weber  (Victor) 
Gillon  .     .     . 
Martin  (Jean). 

Gasaban .     . 

Boygnes .     . 

BCacaigne 

MiUiet .    .     . 

Deboves .    . 

Desachy  .    . 

Depai^ne.    . 

Qibassier 

Gandlot   .     . 

Lebret.    .    . 

Jabin  •     .     . 

Legony    .    . 

Beaudeloux. 

Fonbert  .    . 

Liefort  (Félix). 

'Waflrner  .    . 

Vandescal  . 

Delamare  (Emile)  . 

Macaire  (Auguste)  . 

Re^nard  de  Giron- 
court     .... 


Seine .  .  . 
Pas-de-Calais 
Seine-et-Oise  . 
Loiret.  .  . 
Seine .  .  . 
Côte-d'Or.  . 
Constantine  . 
Finistère  .  . 
Doobs.     ,     . 


Quignon  (Théodore) .    Seine  . 


Indre-el-Loire  . 
Mayenne  .  .  . 
Loire  .... 
Pas-de-Calais.     . 

Alpes-Marilime>. 
Côles-du-Nord 
Seine  .  .  «  . 
Seine-et-Marne  . 
Dordognc.  .  . 
Nord  .... 
Seine-et-Marne  . 
Charente  .     .     . 

Aude  .... 
Haute-Marne .  . 
Nord  .... 
Ain  .... 
Seine  .... 
Oise  .... 
Seine-Inférieure  . 
Saône-et-Loire  . 
Oise  .... 
Seine-Inférieure  . 
SaYoie»  .  .  . 
Côte-d'Or,  .  . 
Seine  .... 
Indre .... 
Puy-de-Dôme.  . 
Vosges  .  .  . 
Seine-et-Marne  . 
Seine-Inférieure  . 
Meurthe-ot-Mos  . 

Id. 


de  4.200  à  4.500  francs. 

Réseau  d'Orléaos  ^Direction  du  Contrôle). 

Service  ord.  et  chemin  de  fer  (M.  Gallon.) 

Service  ordinaire. 

Navigation  de  la  Seine  (â<»  section). 

Service  maritime. 

Navigation  de  la  Seine  (3*  section). 

Chemins  de  fer  (M.  Gallon). 

Service  ordinaire. 

Réseau  P.-L.-M.  ^Voie  et  Bâtiments). 

Circonscription  do  Bôno. 

Service  maritime. 

Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Service  municipal   de  Paris.  —  En  service 
détaché. 

Chemins  de  fer  (M.  Leroux). 

Navigation  de  la  Mayenne. 

Service  ordinaire. 

Outillage  du  port  de  Calais.  —  En  service 
détaché. 

Service  maritime. 

Id. 

Navigation  de  la  Soino  (^2^  section). 

Service  ord.  et  chemins  de  fer  (M.  Heude). 

Chemins  de  fer  (M.  Robert). 

Service  ordinaire. 

Navigation  de  la  Marne(M.Charguérand) 

Réseaux   de   l'Etat   et   d'Orléans  (Voie  et 
Bâtiments). 

Service  maritime. 

Réseau  de  l'Est  (Exploitation  technique). 

Service  ordinaire. 

Id. 
Réseau  de  l'Est  (Vole  et  Bâtiments). 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Seine  (4*  section). 
Canal  du  Centre. 

Réseau  du  Nord  (Voie  et  Bâtiments). 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 
Réseau  de  l'Ouest  (Voie  et  Bâtiments). 
Service  ordinaire. 

Réseau  P.-L.-M.  (Voie  et  Bâtiments). 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Marne. 
Service  ordinaire. 
Réseau  de  l'Est  (Voie  et  Bâtiments). 

Réseau  de  l'Est  (Voie  et  Bâtiments). 
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Principaux  de  2«  classe  de  8.800  à  4.000  francs. 
MM. 

Dellestable .    .  .  Seine .... 

Lauzin  (Laurent).  .  Lot-et-Garonne . 

.  .  Loir-et-Cher . 

,  .  Gironde    .     . 


Soyer  (Josias) 

Plnsjatid.     .  . 

Jean  (Adolphe)  . 

Rottèe  (Emile)  . 

Colin  (OetaTe).  . 

Barré  (Louis).  . 

Balland  (Léon)  . 

BrousBOUB  (Louis) 
Beanhaire  .    . 


Aisne .  . 

Seine  .  . 
Ardennes . 

Nord  .  . 
Seine  ". 

Lozère  . 

Seine  .  . 


) 


Martin  (Théophile)  .  Dcux-Sèyres 

Gollot Haute-Saône 

Roulier  (Martin).     .  Yonne.  ' 

Fleury  (Emile)   .     .  Seine .     . 

Gastéras  (Hipiiolyte)  Ariëgc.     . 

Noirot Haute-Saône 


Plateau  .     .     . 

.     Alger.     .     .     . 

Borgne     .     .     . 

Oise   .     .     .     . 

Roussel  (Charles) 

.     Seine  .     .     .     . 

Ghatenet  (Pierre) 

.    Seine  .... 

Morénas .    .    • 

.     Vauchise  .     . 

Greffe  .... 

Di*ôme.     .     .     . 

Bellavoine  . 

.    Somme    .     .     . 

Voyes  .... 

.     Charente- Infér.  . 

Mignan    . 

.    Manche    .     r 

Lamy  (Georges)  . 

.    Seine  .     .     .     . 

Valadon  .     . 

.     Deux-Sèvres .     . 

Haeu'i^  (Ernest) . 

.    Nord  .     .     .     . 

Grasset   •    .     . 

.    Constantine  .     . 

Mandou  .     .     . 

.     Hautes- Pyrénées. 

Malou  (Marcel)    . 

.    Scine-el-Oise.     . 

Espirac   .    .    . 

Hautes-Pyrénées. 

Pricero    .     .     . 

.     Seine .     .     .     . 

Amalric  .    . 

.    Rhône.     .     .     . 

Bourquin . 

Rhône. 

Kerbrat  (J.-M.)  . 

.    Gironde    .     .     . 

Pontean  (Henri). 

Loiret.     .     .     . 

Perchez  (Ernest) 

.    Seine-Inférieure  . 

Gary  (Félix)  .     . 

.    Seine-Inférieure  . 

Meurs.    . 

.    Seine  .     .     .     . 

Labat  (Jules).     . 

.    Gironde    .     . 

Bellet  .... 

.     Côle-d'Or.     .     . 

Lorcet.     .     .     . 

.    Seine-et-Oise.     . 

Réseau  du  Midi  (Voie  et  Bâtiments). 

NaTÎgation  de  la  Garonne. 

Navigation  de  la  Loire  (3»  section). 

Service  maritime. 

Navigation  de  la  Marne  (M . 

Service  ordinaire. 

Canal  de  l'Est  (branche  Nord). 

Réseau  du  Nord  (Voie  et  Bâtiments). 

Service  municipal  de  Paris.  —  En  service 
détaché. 

Service  ordinaire. 

InSD2ction    de  1*  Exploitât  ion   technique   du 
réseau  de  l'Etat. 

Faisant  fonctions  d'Ingénieur  à  Niort. 

Service  ordinaire. 

Navigation  de  l'Yonne. 

Direction  du  contrôle   des  chemins  do  for 
de  l'Est. 

Chemins  do  fer  (M.  Nouailhac). 

Navigation  de  la  Saône. 

Circonscription  d'Alger-Ouest. 

Service  ordinaire. 

Réseau  d'Orléans  (Voie  cl  Bàtiniciils). 

Service  municipal  de   Paris.  —  En  service 
d(!taché. 

Service  ordinaire. 

Service  ordinaii'c  et  chemins  do  fer  (M  Glerc) 

Service  ordinaire. 

Port  de  Marans. 

Service    maritime    et     chemjns     de     fer 
(M.  du  Boys). 

Service  oïdinaire. 

Id. 

Service  maritime. 

Circonscription  de  Philippeville. 

Service  orJinaire. 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Faisant  fonctions  d'Ingénieur. 

Service  central  des  phares. 

Navigation  du  Rhône. 

Faisant  fonctions  d'Ingénieur  à  Belfort. 

Service  maritime. 

Canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing. 

Navigation  de  la  Seine  (4*  section). 

Service  de   l'hydraulique  agricole.    —    En 
service  détaché. 

Service  central  des  phares. 

Service  maritime  à  Royan. 

Réseau  P.-L.-M.  (Voie  et  Bâtiments). 

Service  ordinaire. 
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Viatour  . 


Seine  . 


Bnignet  (François)  .    Seine  .     . 


Sirot  (Anatole)    .     . 
Langlet  (L(opold)    . 
Baudisson    .    •    . 

Seine  .     . 
Oise    .     . 
Àrdennes. 

Haudiqaet  .     .     . 
Noceto     .... 

Eure  •     • 
Gonstanliuc 

Legendre    (Eugène- 
Marie  

Seine-et-Oise 

BeUn 

Nord  .     .     . 

Brillanx  .... 

Loir-el-Glici' 

Robert  (Emile)    .    . 

Loir-et-Cher 

Perry  (Léonce)  .  Puy-de-Dôme 

Gonly Puy-de-Dôme 

Gniot-Gaillain .     .  Doubs.    . 

Goillot  (Philibert)    .  Aube  .     . 

Brèmond  (Louis)  Seine  .     . 

Bonchea  (Pierre).    .  Nord  .     . 

Robin  (Arthur)    .     .  Seine  .     . 

Winterer     .     .    .  Doubs. 

Maroteaux  .     .     .  Aisne .     . 

Valfrajoabert    .     .  Morbihan. 

Laurens  (Alphonse).  Bouches- d-lUiôue 

Barthès  (Urbain)    .  Bouches-d-Rhône 

Robin Charente-Infér.  . 

Dnplay  (Louis)  .     .  Charente-Infér.  . 


Vallier  (Alphonse)  .    Ariège.    . 
Lallentent  (Charles)    Nord  .     . 


Hozenne  .  .  • 
Gaitte.  .  .  . 
Picqnet  .  .  . 
Leneveu  (J.-B.)  • 
Oandouz.  .  . 
Ij auront  (Auguste) 
"Warnler .  •  . 
Annibert.  .  . 
Fontan  (Joseph). 
Bonrsiac.  .  . 
Gninche  .  .  . 
Fortier  (François) 
Portmann  .  . 
OchB  .... 
Broquette    .    . 


Eurc-ol-Loir 
Loire  .  . 
Haute- Loire 
Eure-et-Loir 
Aveyron  . 
Seine  .  . 
Oise  .  . 
Nord  .  . 
Indre-et-Loire  . 
Tarn-et-Garonne. 
Morbihan.  .  • 
Côte-d'Or.  .  . 
Constant  i ne  .  . 
Corse  .  •  .  . 
Meuse.     .     .     . 


Service  municipal  de  Paris.  —   En  service 

détaché. 
SerTice  municipal  de  Paris.  —  En  service 

détaché. 
Réseau  P.-L.-M.  (Direction  du  contrôle). 
SerTico  ordinaire. 
Canal  de  l'Est  (branche  Nord). 
Navigation  de  la  Seine  (â«  section). 
Cireonscripiion  de  Philippeville. 

Service  ordinaire. 

Réseau  du  Nord  (Voie  et  Bâtiments). 

Service  ordinaire. 

Service  de  l'hydraulique  agricole.    —  En 

service  détaché. 

Service  ordinaire. 

Service  de  l'hydraulique  agricole.    —    En 

service  détaché. 

Service  ordinaire. 

Id. 

Réseau  de  l'Ouest  (Voie  et  Bâtiments)  et 

lignes  nouvelles. 

Service     ordinaire     et     chemins    de    for 

(M.  Stoclet). 

Administration    centrale    (Direction  de    la 

navigation). 

Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Service  maritime. 

Service  ordinaire. 

Faisant  fonctions  d'Ingénieur. 

Travaux  publics  de  Tunisie.  —  En  service 
détaché. 

Chemins  de  fer  (M.  Nouailbac). 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Service  ordinaire. 

Service  ord.  et  chemins  de  fer  (M.  Monnet) 

Id.  Id.  Id. 

Service  ordinaire. 

Faisant  fonctions  d'Ingénieur. 

Réseau  du  Midi  (Direction  du  contrôle). 

Service  ordinaire. 

Voies  navigables. 

Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Id. 
Circonscription  de  Bône. 
Service  ordinaire. 
Service  ordinaire  et  chemins  de  fer  (M .  Knss) 


Ann,  des  P,  et  Ch.  Lois,  DAcbbts,  ktc. —  tomi  i. 
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MM. 

Fiat 

Isère  .... 

Service  ordinaire. 

Faubet    .... 

Lot-et-Garonne  . 

Id. 

Garrère  (Domiuiquo) 

Hautes-Pyrénées. 

Id. 

Leyrie. 

Corrèze    .     .     . 

Id. 

Desbordes   .     .     . 

Charente  .     .     . 

Chemins  do  fer  (M.  Robert). 

Ausset     .... 

Lot 

Service  ordinaire. 

Menu  (Antoine)  .     . 

Loire  .... 

Id. 

Mercier  (Alfred).     . 

Seine  .... 

Service  muulcipal  de  Paris.  —   En  service 
détaché. 

Vlllart 

Nord  .... 

Service  maritime. 

Virard 

Haute-Vienne.     . 

Chemins  de  fer  (M.  Drauz),  faisant  fon- 
lions  d'Ingénieur. 

Rizens 

Haute-Garonne  . 

Réseau  du  Midi  (Voie  et  B&timents). 

Verney  (Ernest).     . 

Gard  .... 

Service  ordinaire. 

Thlriot    .... 

Aisne  .... 

Navigation  do  l'Aisne  et  canal  des  Ardennes. 

Breynafirt   .     .     . 

Nord  .... 

Service  maritime. 

Fanré  (Joseph)    .     . 

Ariège.     .     .     . 

Service  ordinaire. 

Guignes  .... 

Savoie.     .     .     . 

Id. 

Janet 

Saône-ot-Loire   . 

Id. 

Lacroix  (Félix)  .     . 

Tarn  .... 

Navigation  du  Tarn. 

Laborie  .... 

Seino  .... 

Division  des  routes  et  ponts.  —   Admints- 
ti*ation  centrale. 

Barrât     .... 

Finistère  .     . 

Faisant  fonctions  d'Ingénieur. 

Rey  (François).     .     . 

Var     .     .     .     . 

Service  maritime. 

Arnould  (Emile).     . 

Seine-et*Oise.     . 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Donzon    .... 

I/oire  .... 

Navigation  de  la  Loire  (2«  section). 

Pays  an  t  (Eugèae- 

Désiré) 

Manche    .     .     . 

Service  ordinaire. 

Lucet 

Seine-Inférieure  . 

Id. 

Desribes .... 

Constantine  .     . 

Circonscription  de  Gonstantinc. 

Baudart  .... 

Seine-Inférieure  . 

Service  ordinaire. 

Letacon  .... 

Côtes-du-Nord     , 

Service  maritime. 

Jacquinot    .     .     . 

Aube  .... 

Réseau  de  l'Est  (Voie  et  Bâtiments). 

Rigaud  (Léon)    .     . 

Puy-de-Dôme.     . 

Réseau  P.-L.-M.  (Voie  et  Bâtiments). 

Milian 

Marne .... 

Service  ordinaire. 

Delamarre  (Ernest;. 

Oise    .     . 

En  disponibilité. 

Clervoy    .... 

Ille-ot-Viiaine    . 

Id. 

Principaux  de  3«  cUuse  de  8.400  à  8.600  franct 


GiraUd  (Casimir).     .  Basses-Alpes.     . 

Benoist  (Henry) .     .  Maine-et-Loire   . 

Dubarry  ....  Hautes-Pyrénées. 

Merly  .....  Tarn-et-Garonne . 

Hurel Aveyron  .     .     . 

Gurtillet  ....  Savoie     .     .    . 

Lombard  (Louis)    .  Seine-et-Marne  . 


Service  ord.  et  chemins  de  fer  (M.  ZÛrcher 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Rousse     ....  Basses- Pyrénées  •  Chemins  de  fer  (M.  Gadart). 

Bataille  (Alexandre)  Orne  ....  Service  ordinaire. 

Maison     ....  Somme  Id. 

Plënard  ....  Saône-et- Loire    ,  GanalduCentreetchemin8defer(M.Galliot) 
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MM. 
PlesBis  •  .  . 
Meu^ot  . 
Peschard  .  . 
Bouet  .... 
Terrien  .  .  . 
Verlinde .  .  . 
Mallet(J.-B.).  . 
Moreau  (Léon)  . 
Gottard  .  .  . 
Klein  (Georges)    . 

Schmit     .    .     . 

Qrésoire  (Benoit) 
Bénard  (Auguste) 


.    Haine-et-Loire    . 

Tarn  .... 

Euro  .  .  .  • 
.    Haute-Garonne  . 

Gharente-Infér.  . 
.  Nord  .... 
.  Nord  .... 
.  Orne  .... 
.  Savoie.  .  .  • 
•    Bhôno.     .     .     • 

Meurtbe-et-Mos . 

.     Loire  .     .     .     . 
.    lUe-et-Vilaine     . 


Grézy  .... 
Vadora  .  .  . 
Lacotte  .  .  . 
Mereier  (Edmond) 


Seine  .  .  .  . 
Alpes-Maritimes. 
Charente ,  .  . 
Seine  .     .     .     . 


Charpentier  (Jean).  Lot-et-Garonne  . 

Salsas Lot-et-Garonne  . 

Aubert  (Louis)  .     .  Oise   .... 

Ordonnaud  .     .     .  Charente .     .     . 

Havart     ....  Aisne .... 

Bourdean  (Pierre)  .  Charonto-Infér.  . 

Delavoie  ....  Gharente-Infér.  . 

Bessièree.    .     .     .  Gironde    .    .     . 

Bastian  (Hippolyto).  Moarthe-et-Mos  . 


Rocher  (Louis)  .    . 

Louvel 

Gnérin  (Pierre)  .  . 
Carré  (Charles-Aug.) 
Chanibon  (François) 

Raons 

Bobard  .... 
Rigaud  (Jules)  .  . 
Favier  (Charles).  • 
Frasques  (François)  . 
Ag-ostinl  (Alcipiède). 

Huau 

Le^^endre  (Eugène) . 
Gœpfert  . 


... 


.     •    . 


•     . 


Prouteaa 
PeUetier  (Paul) .     . 
Gocbin 

(Alfred) .     .     . 


Loiret.  .  .  . 
Orne  .... 
Oise  .... 
Seine-et-Marne  . 
Drômo.  .  .  . 
Hérault  .  .  . 
Rhôno.  .  .  . 
Yaucluse  .  •  . 
Basses-Pyrénéos . 
Landes 
Corse  . 
Finistère .  .  . 
Seine  .... 
Mourtho-et-Mos  . 
Charente-Infér.  . 
Vendée.  .  .  , 
Marne.  •  .  . 
Seine-et-Marne  . 
Nord   .     .     .     . 


•         •  • 


■  • 


Service  ordinaire.  —  En  disponibilité. 

Chemins  de  fer  (M.  de  Volontat). 

Service  ordinaire. 

Id. 

Service  maritime. 

Id. 

Service  ord.  et  chemins  de  fer  (M.  Stoclet) 

Service  ordinaire. 

Id. 

Navigation  du   Rhône  cl   chemins   de   fer 

(M.  Girardon). 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  chemins  do  fer 

(M.  Thoux). 

Service  ordinaire. 

Service  municipal   de   Saint-Malo.    —  En 
service  détaché. 

Réseau  du  Nord  (Voie  et  Bâtiments). 

Service  ordinaire. 

Id. 

Service  municipal  de  Paris.  —  En  service 
détaché. 

Navigation  do  la  Garonne 

Service  de   l'hydraulique  agricole.  —    En 
service  détaché. 

Serfice  ordinaire. 

Service  ordinaire. 

Serviceord.  et  chemins  do  for  (M.  Limasset) 

Service  ordiaaire. 

Id. 

Chemins  de  fer  (M.  Strohl). 

Service   do  l'hydraulique  agricole.  —  En 
service  détaché. 

Navigation  do  la  Loire  (S^  section), 

Service  ord.  et  chemins  de  fer  (M.  du  Boys) 

Service  ordinaire. 

Navigation  do  la  Seine  (l'o  section,  2«  div.). 

Navigation  du  Rhône. 

Service  ordinaire. 

Navigation  de  la  Saône. 

Navigation  du  Rhône. 

Service  maritime. 

Service  ordinaire. 

Id. 

Jd. 

Id. 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Navigation  do  la  Marne  (M.  Bourg^uin). 
Service  ordinairo. 
Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 
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Pellier  (Joseph) 

.     .     Mayenne  '.     ,     . 

Navigation  de  la  Mayenne. 

Aouit  .    .    . 

.     .    Indre-et-Loire 

Chemins  de  fer  (M.  Leroux). 

Avril  (Eugèoo)    . 

Gironde    •    • 

Chemins  de  fer  (M.  Strohl). 

Sarrazin .    •    . 

,     .    Gironde   .     .     . 

Service  ordinaire. 

De8champ8(AIpb.).    Gironde   .     .     . 

Service   de   l'hydraulique   agricole.  —  Ëo 

service  détaché. 

Bonafos  .    •    , 

.     Pyrénées-Orient  . 

Service  ordinaire. 

Fourès     .     .     . 

.     Pyrénéea-Orienl . 

Service  de  l'hydraulique  agricole,  —  En 
service  détaché. 

Doquet.    .     .     . 

.    Meurthe-el-Mos . 

Set*vice  ordinaire. 

Dupin  (Ernesl)    . 

.    Seine  .... 

Navigation  de  la  Seine  (3®  section). 

Quesnel   .    .    . 

.    Calyados .     .     . 

Service  ordinaire. 

Dalpeint .     . 

.     Aude  .     .     .     . 

Id. 

Boatteçon    .     . 

.    Hauto-Saônc .     . 

Id. 

Roulier  (Jean)    . 

.     Yonne.     .     .     . 

Navigation  do  l'Yonne. 

P&queron.    .    . 

Haute-Maruo.     . 

Service  ordinaire  et  navigation. 

Da^alier .     .    . 

.    Nord  .... 

Service  ordinaire. 

Gardey  (François 

)    .    Gers   .... 

Id. 

Roseron  .     .     . 

Bouches-d-Rhùno. 

Service  maritime. 

Clochard .    .     . 

.    Bouches-d-Rhône. 

Service  de  l'hydraulique  agricole.  —  ëd 
service  détaché. 

Boisseau  (Héli) . 

.    Ardèehe  .     .     . 

Service  ordinaire. 

Bernière .    .     . 

.    Seine-Inférieure . 

Service  maritime  (â*  section). 

Garvës     .     .     . 

Rhône.     .     .     . 

Réseau  P.-L.-M.  (Voie  et  B&timents). 

Hardy  (Louis)    . 

.    Seine  .... 

Réseau  de  l'Est  (Direction  du  contrôle). 

Schvirach.    .    . 

.    Saône-et-Loiit)    . 

Navigation  de  la  Saône. 

Finat  .... 

.     Nièvre.     .     .     . 

Canal  du  Nivernais. 

Eternack     .     . 

Meurthe-et-Mos  , 

Réseau  de  l'Est  (Voie  et  Bitimonts)  et  cbo- 
mins  de  fer  (M.  Thoux). 

Bazin  .... 

.     Seine-et-Marne   . 

Service  ord.  et  chemins  de  fer  (M.  Hende) 

Mourguès    .     . 

.    Bouches-d-Rhône. 

Service  ordinaire. 

Moumand   .     . 

.    Loire  .... 

Id. 

Gaérin  (Joseph)  . 

.    Gard  .... 

Id. 

Gervais  (Edeaard 

)  .     Tarn  .... 

Id. 

Vallée  (Zachario). 

.     Seinc-ol-Marno  . 

Service  municipal  de  Foulaiucblcau.  —  En 
service  détaché. 

Gross  (Christophe) 

.    Meurthe-et-Mos  . 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Piohot.    .    .     . 

.    Mayenne  •     .     . 

Service  ordinaire. 

LoDgis.     .     .     . 

.     Ardeanos.     .     . 

Id. 

Bëraud    .     .     . 

Rhône.     .     .     . 

Id. 

Manry-BonneU 

le .    Ariège.    .     .     . 

Id. 

Gossevin .    .    . 

•    Charente-lnfér.    . 

Service  maritime. 

I«ataille  ... 

Meuse.     .     .     . 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Lacaze  (Âugustiu 

)  .     Lot-et-Garonne  . 

Chemins  de  fer  (M.  Barre). 

Garvin.    •    .    . 

.    Seine  .... 

Service  ordinaire. 

Gasalonga   .     . 

.    Corse  .... 

Faisant  fonetions  d'Ingénieur. 

Ghorin-D  omine 

1  •    Seine  .... 

Service  municipal  de  Paris.  —  En  service 
détaché. 

Messin.    .     .    • 

•    Jura    .... 

Service  ordinaire. 

Diot 

.    Loiret      .     .     • 

Canaux  d'Orléans,  de  Briaro  et  du  Loing. 

Albert  (Jcan^.     . 

•    Gironde    .     .     . 

Service  maritime. 
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Parcy 

Dillenseger .  .  . 
Chevalier  (J.-B.)  . 
Dupeyron  (Kmilo)  . 
Delsanz  .     .     .     . 

Bematet.    .    .     . 

Ticher 

Heilmann  .  .  . 
Dickhaut.  .  .  . 
Lauru.  •  •  .  , 
Camus  (Alexandre)  . 
Couilbaud  .  .  . 
Florance.     .     .    . 

Ciolina  .... 
Duprat  .... 
Dhermaln    .    .    . 

Doléac  (Joseph)  .    . 

Joffre  ..... 
Servant  .... 
Gadiat.    .... 


Yonne. 
Lot  . 
Hérault 
Aude  . 
Nord  . 

Gironde 

Meuse. 
Vosges 
Aisne  . 
Seine  . 
Sarthe. 
Sarthe. 
Seine  . 

Seine  . 
Gorrèzo 
Corse  . 
Corse  . 

Ayevron 
Allier . 
Loir-et-Cher 


Service  ordinaire. 

Id. 

Seryice  maritime. 

Chemins  do  fer  (H.  Bonffet). 

Service  municipal  de  Cambrai. —  En  service 
détaché. 

Service  maritime  et  réseaux  d'Orléans  et  du 
Midi  (Voie  et  Bfttiments). 

Canal  do  l'Est  (branche  Nord). 

Service  ord.  et  canal  de  l'Est  (branche  Sud). 

Navigation  de  l'Aisne  et  canal  des  Ardennes. 

Navigation  de  la  Marne  (M.  Ghar^néraud) 

Service  ordinaire. 

Service  ord.  et  navigation  de  la  Sarthe. 

Service  municipal  de  Paris.  —  En  service 
détaché. 

Service  central  dos  phares. 

Chemins  de  fer  (M.  JuUien). 

Service  ordinaire. 

Service  de  l'hydraulique  agricole.  —  En  ser- 
vice détaché. 

Chemins  de  fer  (M.  Le  Cornée). 

Service  ordinaire. 

Faisant  fonctions  d'Ingénieur. 


Conducteurs  de  i^  clause  de  8.000  à  8.200  francs. 


Le  Gai  •  .  .  . 
OaUlonz  (Frédéric). 
Pacton  •  • 
Giron  (Pierre). 
Raby  (Paul)  . 
Garcin.  .  . 
Moynat  . 
Pi^eret  (Antoine)  . 
Berthelot  (Eugène). 

Ané  (François)  •  . 
Gnasson  (Léonard)  . 
Baussant.  .  .  . 
Haucbart  .  .  . 
Mariani  .    •    .    . 


Loire-Inférieuro  . 
Finistère  • 
Nièvre.  . 
Allier .  . 
Allier .  . 
Vaucluse  « 
Mayenne  . 
Sa6ne-et-Loire  . 
Sa6ne-et- Loire    . 

Haute-Garonne  . 
Corrèze  .  .  . 
Seine-et-Marne  . 
Seine-Inférieure  . 
Haute-Garonne   . 


Rousseau  (Georges).  Loir-et-Cher . 

Gomubert    .     .  Loir-et-Cher . 

.   Alba  (Charles)    .     .  Seine  .     .     . 

Le  Goroller.    .     .  Seine  .     .     . 

Raynand  (Alphonse)  Tarn  .    .    • 

Savary  (Alcide) .     .  Pas-de-Calais 


Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Navigation  du  Rhône. 

Navigation  de  la  Mayenne. 

Service  ordinaire. 

Service  de  l'hydraulique  agricole.  —  En  ser- 
vice détaché. 

Chemins  de  fer  (M.  Dabrenqne). 

Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Chemins  do  fer  (M.  Le  Secq-Destour- 
nelles). 

Service  ordinaire. 

Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
—  En  service  détaché. 

Compagnie   nouvelle    d'éloctricité.    —     En 
congé  illimité. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. — 
En  congé  illimité. 

Service  ordinaire. 

Id. 


^ 
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Grégoire  (Julion)    . 

Vendée.    .     . 

Service  ordinaire. 

Stengel  (Louis)  .     . 

Ardenues .     . 

Id. 

Gamel 

Tarn-et-Garonne 

ïd. 

Gayrac    .... 

Lot.     .     .     . 

Id. 

Lurand    .... 

Charente  .     . 

U. 

Rouflset  (Louis) .     . 

Creuse.    .     .     . 

.    Chemins  de  fer  (M.  Bichon). 

Sauvet     .... 

Basses- Alpes. 

.    Service  ordinaire.                                                  i 

Murât.     .... 

Haute-Savoie. 

ïd. 

Neyrolles  (Aimé)    . 

Tarn  .     .     .     . 

I^avigation  du  Tarn. 

Bollenot  .... 

Côlo-d'Or.     . 

Canal  de  Bourgogne. 

Peltey 

Doubs.     .     .     . 

Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Hoarquet.    .     .    . 

Hautes-Pyrénées . 

Service  ordinaire. 

Albert  (Joseph)  .     . 

Maine-et-Loire    , 

Id. 

Senglar  .... 

Var     .    •     . 

Id. 

Sandre  (Aimable)    . 

Loir-et-Cher  . 

Id. 

Molle 

Oise    .     .     . 

Id. 

Vidal  (Aufuslo)  .     . 

Lozère     .     . 

Id. 

Marie  (Jules) .     .     . 

Calvados  .     . 

.    Service  maritime. 

Dupuy  (Augustin)    . 

Doux-Sèvres  . 

Service  ordinaire 

Moriaset .... 

Deuz-SèYres  , 

Id. 

Decoux    .... 

Gironde   ,     .     . 

Compagnie  des  chemins  de  for   du  Midi.  — 
En  congé  illimité. 

Deboissy.     .     .     . 

Pas-de-Calais 

Service  ordinaire. 

Moret  (Louis).     •     . 

Loir-et-Cber  .. 

Id. 

Péluchon.    .     .     . 

Dordogne  .    . 

Id. 

Gaillard  (Joan)  .     . 

Indre .     .     . 

Id. 

Monmont.    .     .     . 

Corrèze    .     . 

Id. 

Garriol  (Adolphe)    . 

Lot     ...     . 

Id. 

Gany 

Marne.     .     .     , 

ïd. 

Lautier  (Joaa)    .     . 

Lot-et-Garonne  . 

Id. 

Gérard  (Baptiste)    . 

Aube  .     .     . 

.    Navigation  de  l'Aube. 

Lacroix  (Victor).    . 

Pas-de-Calais.     , 

Service  maritime. 

Rames 

Lot 

Service  ordinaire. 

Luzy 

Yonne.     .     .     . 

Navigation  de   l'Yonne  et  chemins  do  fer 
(M.  Gallon). 

Martin  (René)    .     . 

Haute-Marne. 

.    Service  ordinaire. 

Salzes  (Julion)    .     . 

Hérault    .     .     . 

Id. 

Manmus  .... 

Hautes-Pyrénées 

Id. 

Lécrivain 

Haute-Saône . 

Navigation  de  la  Saône. 

Bonnard  (Augustin). 

Saône-et-Loire 

Canal  du  centre. 

Plantade.    •    .    . 

Bouchos-d-Rhônc 

.    Service  maritime. 

Vignes  (Emile)    .     . 

Gers    .     .     , 

.     Service  ordinaire. 

Gay  (Louis)    .    .    . 

Ardèehe   .     •     , 

Service  ordinaire. 

Pelletier  (Désiré)    . 

Loiret.     .     .     . 

Navigation  de  la  Loire  (3»  section). 

Heckenbinder . 

Seine  .     .     .     . 

Nivellement  général  de  la  Franco. 

Vouillaume .    .     . 

Haute-Marne.     . 

Service  ordinaire. 

Bellanger  (Albert) . 

Seine  .     .     .     . 

Compagnie  parisienne  do  tramways.   —  Eu 
congé  illimité. 

Richen          ... 

Indre  .     •     .     . 

Faisant  fonctions  d'Ingénieur. 

Vial  (Eugène).     .     . 

Vosges.     .     .     . 

Service  municipal  d'Epinal.   —    En  service 

détaché. 
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Hénon 

.    Ardennes.     .     • 

Canal  de  l'Est  (branche  Nord). 

Forterre.    .     .    « 

>    Uaule-Marne.     . 

Serrice  ordinaire. 

Durand  (Pierre).     . 

Audo  .... 

Canal  du  Midi. 

Desprèfl  (GustaTe)  , 

Morbihan .    .     . 

Sorviee  ordinaire. 

Pérot  (Léon)  .     . 

Haute-Marne.     . 

En  disponibilité. 

Rebnfat  (Loais). 

.Var    ...     . 

Service  ordinaire. 

Thièvre   •    .     . 

.    Seine-et-Oise.     . 

Id. 

Aggèri.    .     . 

Pyrénées-Orient . 

Id. 

SUës  (Louis)  .     . 

.    Loire-Infériearo . 

Id. 

Lonstaiet    .    . 

Loire-Inférienre . 

Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
—  En  senriee  détaché. 

Groupil  (Réaé).    . 

.    Uaute-Oaronne   . 

Senrico  vicinal.  —  En  service  détaché. 

Thoary    .    . 

.    Nord  .... 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Fortier  (Arthur).     . 

.    Ardennes.     .     . 

Service  ordinaire. 

Iphar  .... 

Basses-Pyrénées . 

Id. 

Railhet    .     .     . 

Aude  .... 

Id. 

Dnbois  (Xarior). 

.    Doubs.     .     .     . 

Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Macabey.    •    . 

.    Doubs.     .     .     . 

Service  ordinaire. 

GnUlot  (Edmond) 

Doubs.     .     .     • 

Administration  des  chemins  do  fer  de  l'Etat. 
—  En  service  détaché. 

Tanguy   .     .     . 

.    IIle-et-Yilaine    . 

Port  do  Redon  (M.  Pocard-Kerviler)^ 

ADJubeau    .    . 

Mayenne  .     .     . 

Service  ordinaire. 

Tingaud  .     .     .     . 

Vienne     .     .     • 

Id. 

Fauconnier.    .     . 

Mièrre.    .     .     . 

Navigation  de  la  Loire  (2«  section). 

Baldanf  •    .    . 

Doubs.     •     .     . 

Canal  du  Rhône  au  Rhin.                    ^ ., 

Conducteurs  de  S«  classe  de  2.600  à  2.800  francs. 


Legendre  (Raymond)  Nord  .     . 

Lantier  ....  Cher  .    . 

Rey  (François).    .     .  Gard  .     . 

Descœnr  ....  Puy-de-Dôme 

Dnmangin   .     .     .  Seine 


Andron    .... 

Bouches-d-Rhône. 

Ghalvet  .... 

Lozère.    .     .     . 

Bernard  (Bertrand). 

Manche    .     .     . 

Lambert  (Albert)   . 

Eure  .     .     .     . 

Jonrdan  .... 

Lot     ...     . 

Combes  (Antonin)    . 

Tarn-et-Garonne. 

Colombie,    •    .    . 

Tarn  .... 

Buao  (Augustin)  .     . 

Charente-Infér.  . 

Vigne 

Pyrénées*Orient . 

Lacoste  (Joseph).    . 

Gers    .     .     .     . 

Bémol 

Rhône.     .     .     . 

Beschon  .... 

Loir-et-Cher  .     . 

Baret .    .    .    •    . 

Mayenne  .     .     . 

Faniehet.     .    .    . 

Loiret.     .    ^    . 

Manciot  .... 

Var    ...     . 

En  congé  sans  traitement. 

Service  ordinaire. 

Id. 

Service  vicinal.  —  En  service  détaché. 

Service  municipal  de  Paris.  —  En  service 
détaché. 

Service  ordinaire  et  navigation  du  Rhône. 

Service  ordinaire. 

Service  marit.  et  chemins  de  fer  (M.  Robert 

Service  ordinaire. 

Id. 

Id. 

Id. 
Service  ordinaire  et  maritime. 
Service  ordinaire. 

Id. 

Service  municipal  de  Lyon.  —  En  service 
détaché. 

Service  ordinaire. 

Id.     . 

Canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing. 

Service  ordinaire. 
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Mencière  (Jean).     . 

Var    ...     . 

Compagnie  d'Orléaas.  —  En  eoogé  illimité. 

GailhaamoBt   .    . 

Gers  «     •     .     • 

Chemins  de  fer  (M.  Sentilhes). 

Leqnitot .... 

Morbihan .     .     . 

Senrico  ordinaire. 

Palaysi    •    .    .     . 

Tarn  .... 

Chemins  de  for  (H.  Tavera  et  M.  de 
Volontat). 

Lon^etean.    .    . 

Charente  .     .    . 

Service  ordinaire. 

Paatrot  .    .•  .    . 

Indre .     .     •     , 

Service  ord.  et  chemins^  de  fer  (M.  Richou 

Mataly     .    .    .    . 

Tarn-et-Garonno. 

Service  ordinaire. 

Dorey ..... 

G6t©-d'0r.     .     . 

Id. 

Palayret.    .    •    . 

Afeyron  .     .     . 

Id. 

Gtèrard  (Piorro)  .    . 

Haute-SaToio.     . 

Id. 

Davin 

Soine  .... 

Réseau  d'Orléans  (Exploitation  technique). 

Court  (Jotn)  .     .    • 

Lot-et-Garonne  . 

Service  ordinaire. 

Gran^er  (François) . 

Dordogne  •    .     . 

Id. 

Andral     .... 

Hanto-Garonno  . 

Service  municipal  de  Toulouse  -»  En  service 
détaché. 

Oromer    •    •    .    . 

Yonno.     .     .     . 

Service  ordinaire. 

Bellon  (Auguste).     . 

Gard  .... 

Navigation  du  Rhône. 

Vesqae    .... 

Oran  .... 

Service  ordinaire. 

Lignon     .... 

Audo  .... 

Id. 

Blirobent.    .    .    . 

Alger  .... 

Circonscription  de  l'Ouest. 

Verniop  (iulos)  .     . 

Nord  .... 

Navigation  entre  la  Belgique  ot     ris. 

Gastaing.    .    .     . 

Puy-do-Dôme.     . 

Chemins  de  fer  (M.  Draux). 

Imb0rt  (Mario)    .     • 

Vaucluso .     .     . 

Service  ordinaire. 

Lf  educ  (Joan-Baptisto) 

Saône-ot-Loiro    . 

Navigation  de  la  Saône. 

Mortureux  .     .     . 

Côto-d'Or.     .     . 

Service  ordinaire. 

Méheut    .         .     . 

Lot 

Id. 

Bévengut     .    •    . 

Drômo.    .     .     . 

Service  ord.  et  chemins  de  fer  (M.  Clero 

Ferrand  (Eugène)   . 

Hauto-Garonno  . 

Service  ordinaire. 

Gounia     .... 

Gard  .... 

Canal  du  Rhône  à  Cotte. 

Dorizon  .... 

Sartho.     .     .     . 

Compagnie  dos  tramways  de  la  Sartho.  — 
En  congé  illimité. 

Martin  (Eug.-Alox.). 

Loiret.     .     .     . 

Service  ordinaire. 

Dalgae 

Gard  .... 

Id. 

Castel  (Paul) .     .    . 

Aude  •     •     .     . 

Chemins  de  fer  (M.  Bouffet). 

Baffoy 

Soine-et-Marno  . 

Service  ordinaire. 

Prévôt  eaux     .     . 

Ardennos .     .     • 

Id. 

Jacques   .... 

Basses-Alpes 

Id. 

Brazier    .... 

Landes.    .    •     . 

Service  ordinaire  et  service  maritime. 

Bouvart  (Julos) .     . 

Pas-de-Calais     . 

Service  ordinaire. 

Reynaud  (Arthur)  . 

Var    ...     . 

Id. 

Gosnefroy    .     .     . 

Soine-Infériouro . 

Service  maritime  {i^  section). 

Bazannery  .     .     . 

Haute-Vienne.     . 

Service  ordinoire. 

Ghilardi.    .    .    . 

Seine  .... 

Service  municipal  de  Parts.  —  En  service  . 
détaché. 

Rossignol  (Emile)  . 

Cher  .... 

Service  ordinaire. 

Poustomis   .    .     . 

Constantine  .     . 

Circonscription  de  Bône. 

Imbert  (Baptiste).    . 

Tarn  .... 

Chemins  de  for  (M.  Tavera). 

Espéron  .... 

Haute-Garonne   . 

Canal  du  Midi. 

Rollin 

Soine  .... 

Réseau  du  Midi  (Direction  du  contrôle). 

PERSONNEL                                                        Obd 

MM. 

Renaald  (Jf.-B.) .    . 

Seine  .     . 

.     .    Service  municipal  de  Pari».  —  En  service 
détaché. 

Tlntelin  •    .    •    • 

Drômo.    • 

,     •    Service  ordinaire. 

Pannier  ^Joseph). 

Loire-Inférieure  •    Service  moritime* 

Mogenot.    .     .     . 

Aisne  •    • 

•    .    Navigation  de  l'Aisne  et  eanal  des  Antennes. 

Le  NataU    .     .     . 

Hante-SiiToie 

•     ,    Service  ordinaire. 

Palenc 

Bouche8-d-Rh6ne.         Id.     . 

Sure  •    .    .     .    . 

Ariège .    . 

.     .         Id. 

Vagnac    .... 

Eure-et-Loir 

.     .         Id. 

Boadet     .... 

Var     .     . 

.     .    Service  ordinaire.  —  En  retrait  d'emploi. 

Ghanval  .... 

Oise    .     . 

.     .         Id. 

Fiamm     .... 

Seine  .     . 

.     .    Navigation  de  la  Seine  (S^  section). 

Liti 

Vosges     . 

.     .    Service  vicinal.  —  En  service  détaché. 

Diendonnè  (Amédéo) 

Ardennos . 

.     .    Sorvice  ordinaire  et  navigation  de  l'Aisne.  — 
(M.  Bonrguin). 

Belaval  (Pierre).     . 

Haute- Garonne  •    Service  vicinaL  —  En  service  détaché. 

Escarrat.    .    . 

Boucbes-d'Rhône.    Service  ordinaire. 

RoQssotte    .    .    . 

Sa6ne-et-Loire    .    Navigation  de  la  Saône. 

Artaud    .         .     . 

Puy-de-Dôme 

.     .    Service  ordinaire. 

Jnnis 

Nièvre.     . 

.     .          Id. 

Bourel(Adolpho).     . 

Nord  .     . 

.     .    Voies  navigables. 

Simon  (Henri)     .     . 

Haute-Marne 

.     .    Navigation  (M.  Gadart). 

Granmann  .    •    . 

Gonstantine  , 

.     .    Circonscription  de  Philippeville. 

Qrègoire  (Eugèoo)  . 

Var    .     . 

.     .    Chemins  de  fer  (M.  Perler). 

Bonrdelier  .     .     • 

Allier .     . 

.     .    Service  ordinaire. 

Blanc  (Mathieu)  .     . 

Haute-Loire  , 

.     .         Id. 

Eloy 

Somme 

.     .         Id. 

Gonort.    •     •    •    . 

Gantai.     .     . 

.     .         Id. 

Bertrand  (Gustayo). 

Seine  .    .     ^ 

.    Navigation  de  la  Seine(i  i^  seetion,2«  division  ) 

Le  Dû 

Seine-et-Oiso . 

.     Service  ordinaire. 

Pèlisaier  (Eugène)  . 

Gard  .     .     . 

Id. 

Riéty 

Gard  .     .     . 

.     Sorvice  de    l'hydraulique  agricole.  —    En 
service  détaché. 

Gayrand.     .     .     . 

Hérault    .     . 

.     Sorvice  maritime. 

Jacqnemain     .     . 

Loiret.     .     . 

.    Service  ordinaire. 

Valla  (GiisUyo)  .    . 

Drôme.     .     . 

.    Service  ord.  et  chemins  de  fer  (M.  Glerc). 

Davent  (Vital)    .     . 

Haute-Saône  , 

Service  ordinaire. 

Floret 

Mai  ne-et- Loin 

Q    .          Id. 

Galy  (Bernard)    .     . 

Aude  .     .     . 

.    Canal  du  Midi. 

Bodiment     «     .     . 

Puy-de-Dôme. 

Chemins  de  fer  (M.  Draux). 

Lacassagne    .     . 

Hante-Garonn 

e    .     Service  ordinaire. 

SanquiQ  .... 

Aube  .     .     . 

Navigation  de  la  Seine(i'^  section,  i^'^division 

Seychal   .... 

Drôme.     .     . 

.    Service  ord.  et  chemins  de  fer  (M.  Clerc) 

Buisson  (Jérôme).    . 

Loire  .     .     . 

.    Service  municipal  de  Saint-Etienne.  ~  En 
•  service  détaché. 

Pastonret    .    .    . 

Var     .     . 

.     ,    Sorvice  ordinaire. 

Lambert  (Henry)    . 

Corrèie    .     . 

Id. 

Budker  (Frédéric)    . 

Côte-d'Or 

.     Navigation  de  la  Saône. 

Rapinat  .... 

Oise    .     .     . 

.    Sorvice  ordinaire. 

Poupeville  .    .    . 

Mancho    .     . 

Service  municipal  de  Cherbourg.  —  En  sor- 

vice  détaché. 
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MM. 

Paranteau  ,    .    . 

Gironde    .     .     . 

Service  marit.  et  chemins  de  fer  (M.  Drau). 

Billette    .... 

Indre-et-Loire     . 

Service  ordinaire. 

Olive  (Ferdinand).    . 

Seine-Inférieure  . 

Service  maritime  (S«  section). 

Ghotard  .... 

Sarttae.     .     .     . 

Service  municipal  du  Mans.  ~  En  serviee 
détaché.   • 

Dard  (Germain)   .     . 

Sa6ne-et-Loiro    . 

Canal  du  Centre. 

Algrin 

lA)irot.     .     .     . 

Serviee  ordinaire. 

Zannetti  (Pierre)    . 

Constantine  .     . 

Circonscription  de  Bône. 

Tnyaret  .... 

Alger.     .     .     • 

Circonscription  de  J'Est. 

Oo88et 

Soino-Tnférieure  . 

Service  maritime  (2*  section). 

Savalle    .... 

Eure  .... 

Service  ordinaire. 

Ghatry     .... 

Loir-et-Cher  .     . 

Id. 

Bidu 

Loir-et-Cher  .     . 

Compagnie  de  l'Est.  -^  En  congé  illimité. 

Ponthieaz   .     .     . 

Sarthe.     .     .     . 

Service  ordinaire. 

Michel  (Camille). 

Sarihe.    .    .     . 

Compagnie  de  l'Est.  —  En  congé  iUimilé. 

AmiUet    .     .     .     . 

Puy-de-Déme.     . 

Chemins  de  fer  (M.  Draux). 

Blanc  (Louis).     .     . 

Hérault    .     .     . 

Service  ordinaire. 

Legrain  (Eugène)    . 

Hérault    .     .     . 

Compagnie  de  l'Ouest.  —  En  eongé  illimité. 

Vannaire     .    .    . 

Creuse      .     .     . 

Service  ordinaire. 

Carrière    (Henri - 

*     .     •     . 

Edmond)  .... 

Lozère.     .     .     • 

Chemins  de  for  (M.  Rousseau). 

Falsimagne.    .    . 

Lozère.         .     . 

Détaché  on  Indo-Chine.  —  Colonies. 

Vidal  (Henri) .     .     . 

ÀToyron   .     .     . 

Chemins  de  fer  (M.  Le  Gomec). 

La^t 

AToyron  .     .     . 

Compagnie  P.-L.-M.  —  En  congé  illimité. 

Frœmer  .... 

Gers  .... 

Chemins  de  fer  (M.  Sentilhes). 

Richard  (Galizto)   , 

Basses- Alpes .     . 

Service  ordinaire. 

Audibert  (Célestin). 

Alpes-Maritimes. 

Réseau    P.L.-M.  (Voie    et    Bâtiments)  cil 
chemins  de  fer  (M.  Ii|Lb^rt). 

Ppuchès  .... 

Constantine  .     . 

Circonscription  de  Constantine. 

Bàrbraud    .     .    . 

Gironde   .     .     . 

Chemins  de  fer  (M.  D{ibrei|qi|e). 

Nougaret.    .     .     . 

Hérault    .     .     . 

Service  maritime. 

Vitrac 

Cher   .... 

Service  ordinaire. 

Rethorè  .... 

Cher  .... 

Détaché  en  Indo-Chine.  —  Colonies. 

Giron  (Emmanuel)    . 

Charente-Infér.  . 

Service  ordinaire 

Dussenty.    .    .    . 

Dordogne .     .     . 

Chemins  de  fer  (M.  Robert). 

Pressai   .... 

Loiro  .... 

Serviee  ordinaire. 

Karan 

Seine-et-Marne  . 

Id. 

Ces  dispositionB  auront  leur  effefc  à  dater  da  P'  Juillet  1901. 

Le  Directeur  du  Penonnel  et  de  la  Comptabilité^ 

Signé  :  Â.  Kleike. 

Paru,  le  i»  Juin  i90i,  .     . 

Signé  :  Pierre  Baudin. 


4o  SERVICES  DÉTACBIÊS. 


AtTété  du  s 9  juin.  —  M.  Malou  (Frédéric),  Oondnctenr  de  1" claaae, 
attaché,  dans  le  département  de  l'Ariège,  au  Service  des  chemina  de  fer 
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confié  à  M.  Noaallliac,  est  mis  à  la  disposition  dn  Ministre  de  TAgri- 
cnltnre  pour  être  employé  au  Service  de  l'hydraulique  agricole  du  même 
département. 
Il  est  placé  dans  la  situation  de  Service  détaché. 

Idem.  —  M.  Verret  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché  au 
Service  ordinaire  du  département  de  la  Oôte-d'Or,  est  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  Service  des  Travaux  pu- 
blics de  rindo-Chine. 

II  est  placé  dans  la  situation  de  Service  détaché. 

Idem.  —  M.  Chevalier  (François),  Conducteur  de  8*  classe,  attaché 
an  Service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord  est  mis  à  la  dis- 
position du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  Service  des  Tra- 
vaux publics  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

II  est  placé  dans  la  situation  de  Service  détaché. 

Décision  du  6  juillet.  —  M.  Labro  (Auguste),  Conducteur  de 
8**  classe,  attaché  au  Service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  est  au- 
torisé à  entrer  au  Service  municipal  de  la  commune  de  la  Bicamarie,  même 
département. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  Service  détaché. 

5®  CONGÉ. 

Arrêté  du  25  juin»  —  Un  congé  d'un  an  est  accordé  pour  affaires 
personnelles  à  M.  Prestat  (Jules),  attaché  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  au  Service  de  la  Navigation  de  la  Seine  (1^  section, 
1*®  division). 

6^  CONGÉ  ILLIMITÉ . 

Décision  du  II  juillet.  —  M.  Philippot  (Paul),  Conducteur  de 
1*^  classe,  détaché  au  Service  des  Travaux  publics  du  Dahomey,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  entrer  au  Service  de  la 
Compagnie  française  des  chemins  de  fer  du  Dahomey. 

T*  DISPONIBILITÉS. 

Décision  du  4  juillet.  —  M.  Ghambon  (François),  Conducteur 
principal,  attaché  dans  le  département  de  la  Drôme,  au  Service  de  la  Na- 
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yigation  du  Rhône  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  ponr 
raison  de  santé  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

Arrêté  du  S9  juin.-—  M.  Philip  (Hippolyte),  Conducteur  de  1**  classe, 
attaché  au  Service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  jusqu'à  son 
admission  à  la  retraite. 

8**   DÉCÈS 

Date  du  décès. 

MM.  Galinier  (Victor),  Conducteur  de  1*^  classe,  en  Ser- 
vice détaché 23  mars. 

Guillaume  (Nestor),  Conducteur  principal  au  Service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône  ...    20  juin. 

Martin  (Bené),  Conducteur  de  1*^  classe,  attaché  au 
Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Marne.    27  juin. 

Bernard  (Romain),  Conducteur  principal»  détaché 
au  Service  de  la  circonscription  de  Constantine    •    .    26  mai. 

Gantin  (Gilbert),  Conducteur  de  l'^  classe,  attaché  au 
Service  ordinaire  du  département  de  l'Indre     .    .    .    1^  juillet. 

9**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  Sô  juin.  —  M.  Furet  (Ernest),  Conducteur  de  2"  classe 
en  congé  illimité  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  an  Service  de  la  Navigation  de  la  Seine  (1^  section, 
1"®  division). 

Idem.  —  M.  Pulieani  (Joseph),  Conducteur  de  8*  classe,  attaché 
dans  le  département  de  la  Lozère,  au  Service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide  (M.  Rousseau),  passe  dans  le 
département  de  la  Corrèze,  au  Service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bort  à  Neussargues. 

AiTété  du  29  juin.  —  M.  Didier  (Alexandre),  Conducteur  de 
4®  classe,  détaché  au  Service  des  travaux  publics  de  Tlndo-Chine,  est  at- 
taché, dans  le  département  du  Nord,  au  Service  des  voies  navigables. 

Idem.  —  M.  Busson  (Charles),  Conducteur  de  1^  classe,  attaché«u 
Service  ordinaire  du  département  de  rOme  passe  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  au  Service  de  la  8®  section  de  la  Navigation  de  la  Loire. 
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Idem.  —  M.  Pitet  (Louis),  Oondacteur  de  8*  classe,  attaché  au  Ser- 
vice ordinaire  dn  département  de  Maine-et-Loire  passe  an  Service  ordi- 
naire du  département  de  l'Orne. 

Idem,  —  M.  Riottier  (Pierre),  détaché  au  Service  municipal  de  la 
ville  de  Tours  est  attaché,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au 
Service  de  la  3^  section  de  la  Navigation  de  la  Loire. 

Arrêté  du  l  juillet.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  8  juin  par  lequel 
M.  Dardonville  (Gustave),  attaché,  dans  le  département  du  Loiret, 
au  Service  de  la  8®  section  de  la  Navigation  de  la  Loire  a  été  attaché  au 
Service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  M.  Dardonville 
reste  attaché»  dans  le  département  du  Loiret,  au  Service  de  la  8®  section 
de  la  Navigation  de  la  Loire. 

Décision  du  6  juillet.  —  M.  Decoux  (Michel),  Conducteur  de 
l'^  classe  en  congé  illimité  est  remis  en  activité  et  attaché  au  Service  or- 
dinaire du  département  dès  Oôtes-du-Nord. 

Idem.  —  M.  Jaoquemln  (Charles),  Détaché  au  Service  des  travaux 
publics  de  la  Régence  de  Tunis  et  remis  à  la  disposition  du  M.  T.  P.  est 
attaché  au  Service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord. 

Idem.  —  M.  Tuilier  (Félix),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché,  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  Service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Eloy  à  Paunias,  passe  dans  le  département  de  la 
Gironde  au  Service  de  la  Navigation  de  la  Dordogne  et  de  l'Isle. 

Décision  du  9  juillet.  —  M.  Hérouard  (Edouard),  Conducteur  de 
S*  classe,  attaché  au  Service  ordinaire  du  département  de  la  Somme  passe 
an  Service  du  contrôle  de  la  Voie  et  des  Bâtiments  des  chemins  de  fer  du 
Nordy  même  département. 

Arrêté  du  10  juillet.  —  M.  Rouaze  (Stanislas),  Conducteur  de 
8«  classe,  attaché  au  Service  ordinaire  du  département  d'IUe-et-Yilaine 
passe  au  Service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Arrêté  du  dO  juillet.  —  M,  Plagnol  (Adrien),  Conducteur  de 
3*  classe,  attaché  au  Service  ordinaire  du  département  du  Loiret  passe  au 
Service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 
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Décision  du  i2  juilleL — M.  Simon  (Henri)^  Oondnctear  de  2^  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Hante-Marne,  au  Service  dn  canal  de 
la  Marne  à  la  Sadne,  passe  an  Service  ordinaire  dn  même  département. 

Idem.  —  M.  Lannelong^e  (Hippolyte),  Condnctenr  de  2*  daase, 
attaché  an  Service  maritime  du  département  de  la  Gironde  passe  an  Ser- 
vice ordinaire  dn  même  département. 

Arrêté  du  iS  juillet.  —  M.  Abadie  (Jean),  Conducteur  de  4^  classe, 
attaché  au  Service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher  passe  an 
Service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées. 

Idem,  —  M.  Bredelle  (Léopold),  Conducteur  de  S*'  classe,  attaché 
au  Service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d^Or  passe  an  Service  or- 
dinaire du  département  dn  Yar. 

Décision  du  i7  juillet.  —  M.  Lotte  (François),  Conducteur  de 
8®  classe,  attaché  au  Service  ordinaire  dn  département  du  Loiret  passe  an 
Service  ordinaire  du  département  de  la  Cliarente. 

Décision  du  i7  juillet.  —  M.  Loulier  (Alexandre),  Conducteur  de 
2®  classe,  attaché  au  Service  ordinaire  du  département  de  TAUier,  passe 
dans  le  département  dé  la  Gironde,  au  Service  de  liquidation  des  entre- 
prises du  chemin  de  fer  de  la  Sauve  à  Ejmet. 


V Éditeur-Gérant  :    E.  BERNARD. 


GourbeToie.  —  Imprimerie  E.  fiËRNARDet  0«,  14,  rue  de  la  StaUon. 
Bareanx  à  Paris  :  29,  quai  des  Grands-Àuga&tiDS. 
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LOIS 


(N^  143) 

[20  avril  1901]. 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  V établissement ,  dans  le  dépar- 
tement des  Ardennes,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local ^  à 
voie  étroite,  de  Vendresse  à  Poix  et  d'Attigny  à  Baa- 
Ions. 

Le  Sénat  et  la  Ohambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Républiqae  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art  1^. —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement, dans  le  départe- 
ment des  Ârdennes,  de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  quatre- 
vingt  centimètres  (0'°,80)  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
de  Tendresse  à  Poix  et  d'Attigny  à  Baalons. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  8.  —  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  Texploitation  des  lignes  dont  il  s*agit,  comme  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée  le  25  jan- 
vier 1900,  entre  le  préfet  des  Ardennes,  d'une  part,  et  MM.  Beldant 
(Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François),  d'autre  part,  ainsi  que  du 
bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  bordereau  des  prix  et 
cahier  des  charges  restera  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  4. —  Poar  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et14  delà 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  des 
lignes  désignées  à  l'article  1^  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  deux  millions 
quatre-vingt-quatorze  mille  francs  (2,094,000  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  quarante-deux  mille  neuf  cent  trente-deux  francs  (42,932  fr.]. 
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Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  Tarticle  9  de  la  convention  oi- 
dessoB  viBée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
r£tat  viendrait,  an  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  le  département,  comme  il  est  dit  à  l'article  14  de  la  même 
convention. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambie 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Jolv  (Panl),  préfet  du  département  des  Ardennes,  cbevaiier  de  la 
Légion  d  honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département 
des  Ardennes,  en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2®  De  la  loi  du  11  jain  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

8^  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882  ; 

4®  Des  délibérations  du  conseil  général  des  Ardennes,  en  date  des 
18  août  1897,  19  août  et  18  décembre  1899,  et  de  celles  de  la  commis- 
sion départementale,  en  date  des  18  novembre  1897, 11  janvier  1898  et 
8  janvier  1900, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond]  etBaërt  (François),  entre- 

Sreneurs  de  travaux  publics,  au  Mans  (Sartlie),  et  faisant  tous  élection 
e  domicile  à  Charlevine,et  agissant  conjointement  et  solidairement,  tant 
en  lear  nom  personnel,  pour  ut  construction,  que  comme  administrateurs 
de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite 
des  Ardennes,  pour  Texploitation,  en  vertu  aes  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
donnés  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  dans  la 
réunion  du  12  juillet  1897, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  —  Le  préfet  du  département  des  Ardennes  confie  à  MM.  Bel- 
dant (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François),  qui  acceptent  les  tra- 
vaux de  superstructure  désignés  à  l'article  2  et  la  fourniture  du  matériel 
roulant  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  de  80  centimètres  énn- 
mérés  ci -après,  et  en  concède  l'exploitation  à  la  société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ardennes  ; 

lo  Ligne  de  Vendresse  à  Poix,  d'une  longueur  approximative  de  20  ki- 
lomètres ; 

2^  Ligne  d'Attigny  à  Baalons,  d'une  longueur  approximative  de 
17  kilom.  5. 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt 
(François)  exécuteront  les  travaux  de  superstructure  des  deux  lignes,  sa- 
voir ;  l'empierrement  des  stations,  la  fourniture  et  la  pose  des  voies,  des 
croisements  et  des  changements  de  voie,  des  plaques  tournantes,  des 
ponts  à  bascule,  des  grues  de  chargement,  des  alimentations  d'eau,  de  la 
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ligne  téléphonique  avec  les  appareils  des  poteaux  kilométriques  de  décli* 
vite  et  de  courbes.  Ils  fourniront  en  outre  le  matériel  roulant  et  fixe, 
l'outillage  et  le  mobilier  nécessaires  à  l'exploitation,  sauf  les  transpor- 
teurs. 

Le  département  reste  chargé  des  études,  des  acquisitions  de  terrains  et 
du  bornage,  des  travaux  d'infrastructure,  des  travaux  de  superstructure 
non  énumérés  ci-dessus  et  de  la  fourniture  des  transporteurs. 

La  société  anonyme  devra  prendre  livraison  de  cnaque  ligne  séparé- 
ment,  an  fur  et  à  mesure  de  son  exécution,  au  vu  d'un  procès-verbal  con- 
tradictoire de  reconnaissance  et  de  réception  provisoire,  qui  sera  dressé 
par  une  commission  spéciale  de  contrôle  constituée  à  cet  effet  par  Tadmi- 
nistration. 

A  dater  de  cette  livraison,  l'entretien  des  travaux  sera  à  la  charge  de 
la  société  anonyme. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Ed- 
mond) et  Baërt  (François),  pour  les  travaux  et  fournitures  portés  à  l'ar- 
ticle précédent,  seront  réglée  d'après  la  série  des  prix  annexée  au  présent 
traité. 

En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  de  ces  dépenses 
admises  en  compte  ne  pourra  dépasser  le  maximum  de  1,227,000  francs; 
les  dépenses  au  delà  de  ce  maximum  seront  à  la  charge  exclusive  des  con- 
cessionnaires. 

Dans  le  cas  où  ce  chiffre  maximum  de  1,227,000  fr.  ne  serait  pas  dé- 
passé, les  dépenses  réelles  seraient  augmentées, à  titre  déprime  d'économie 
de  la  moitié  de  l'écart  entre  le  maximum  et  le  montant  de  ces  dépenses 
réelles. 

Art.  4. —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  MM.  Beldant  (Paul), 
Beldant  (Edmond)  et  Baërt  François),  calculées  conformément  aux  stipu- 
lations de  l'article  8,  il  leur  sera  payé,  chaque  mois,  des  acomptes  au  fur 
et  à  mesure  des  approvisionnements  à  pied  d'œuvre  et  de  l'avancement 
des  travaux,  et  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  ces  dépenses, 
constata  par  des  états  de  situation  approuvés  par  l'administration,  sans  . 
que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  trois  quarts  du  maximum 
fixé  par  l'article  3. 

Art.  5.  —  Lorsque  chaque  ligne  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une 
réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le 
département  payera  à  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt 
(François),  la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà 
payés,  les  trois  quarts  des  dépenses  admises  en  compte  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 8  ci-dessus  et  majorées  de  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  —  Le  quatrième  quart  qui  devra  rester  dans  les  caisses  du 
département,  pour  former  le  cautionnnement  de  l'exploitation,  sera  rem- 
boursé aux  concessionnaires  par  la  société  anonyme  <r exploitation. 

Le  département  payera  à  ladite  société,  chaque  année,  les  intérêts  à 
4  p.  100,  plus  l'amortissement  pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis 
l'époque  moyenne  où  les  retenues  fixées  à  l'article  4  auront  été  effectuées 
jusqu'à  Pexpiration de  la  concession. 

Ces  payements  se  feront  par  semestre  ;  toutefois,  les  annuités  échéant 
en  cours  de  construction  ne  seront  payées  à  la  société  qu'au  moment  de  la 
mise  en  exploitation  totale  de  l'ensemble  des  deux  lignes. 
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Art.  7.  —  Avant  la  miae  en  exploitation,  la  société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ardennea  devra  augmenter 
son  capital  d'une  somme  de  320,000  fr.  Cette  augmentation  de  capital 
pourra  être  faite,  soit  en  actions,  soit  en  obligations,  et  de  cette  seconde 
manière,  en  se  conformant  aux  conditions  de  Tarticle  16  de  la  loi  da 
11  juin  1880. 

La  société  déclare  renoncer  à  l'avance  à  toute  réclamation  pour  les 
frais  de  l'augmentation  de  son  capital. 

Art.  8.  —  Ohaque  année,  la  société  versera  au  département  en  titre  de 
rentes  sur  l'Etat  ou  en  obligations  de  Tune  des  six  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  ou  en  obligations  du  département  des  Ardennes,  dont 
revenus  seront  touchés  par  la  société,  une  somme  de  200  francs  par  kilo- 
mètre exploité.  Lesdites  sommes  serviront  à  former  un  fonds  spécial  des- 
tiné au  renouvellement  de  la  voie,  qui  cessera  de  s'accroître  quand  il 
atteindra  le  chiffre  de  2,000  francs  par  kilomètre. 

Les  versements  annuels  de  200  francs  seront  effectués  de  nouveau  dans 
la  mesure  nécesssaire  pom*  ramener  le  fonds  de  réserve  de  2,000  francs  par 
kilomètre,  lorsqu'après  avoir  atteint  ce  chiffre  il  aura  été  absorbé  ou  en* 
tamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  créé  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  pourront  être  autorisés  par  le  conseil  général  sur  la  proposition 
du  préfet,  la  société  entendue,  sauf  recours  devant  le  ministre  des  travaux 
publics  qui  statuera  définitivement. 

Le  fonds  appartiendra  à  la  société  et  lui  restera  de  droit  à  l'expiration 
du  bail,  à  moins  qu'il  n'ait  été  employé  à  mettre  en  état  la  ligne  ou  en 
assurer  l'exploitation  par  application  du  paragraphe  8  de  l'article  85  et  de 
l'article  89  du  cahier  des  charges. 

En  cas  de  déchéance  de  la  société,  le  fonds  restera  acquis  au  département. 

Art.  p.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  de  la  société, 
quelles  que  soient  les  recettes. 

La  société  prélèvera  pour  chaque  exercice,  sur  les  recettes  brutes 
annuelles,  le  montant  des  sommes  réellement  dépensées  et  dûment  justi- 
fiées pour  l'exploitation  des  lignes.  Ces  dépenses  comprendront  notamment 
les  frais  de  gare  et  de  transbordement,  les  frais  dans  les  gares  communes 
d'Attign^  et  de  Poix,  tels  qu'ils  résulteront  de  traités  à  passer  avec  la 
compagnie  de  l'Est,  le  traitement  du  directeur  local  de  l'exploitation  dn 
réseau,  le  prélèvement  prévu  à  l'article  8  ci-dessus  pour  le  fonds  de  renou- 
vellement de  la  voie,  le  remboursement  des  intérêts  au  taux  de  4  p.  100 
ainsi  que  Tamortissement  des  sommes  qui  pourraient  être  dépensées  pour 
agrandissement  des  gares  ou  augmentation  du  matériel  roulant,  après 
approbation  du  département  et  assentiment  du  ministre  des  travaux 
publics,  et  dans  une  telle  mesure  que  ces  sommes  ne  puissent  constituer 
en  perte  l'exploitation  de  la  ligne  ou  se  feront  ces  dépenses  ;  enfin  tous 
les  frais  généraux  de  l'exploitation. 

Dans  ces  frais  généraux  qui  ne  devront  pas  dépasser  un  maximum  de 
250  francs  par  kilomètre  sont  compris  tous  les  Loyers  du  siège  social, 
jetons  des  administrateurs,  appointements  dn  directeur  de  la  société  et  de 
tous  les  employés  de  Tadministration  centrale,  aussi  bien  que  les  frais  dn 
matériel  de  cette  administration, ceux  du  service  des  titres  et  des  intérêts 
du  fonds  de  roulement. 
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Les  dépenses  d'exploitation  telles  qu'elles  viennent  d'être  définies  ne 
poarront  être  portées  en  compte  que  jnsqa'à  concarrence  d'un  maximum 
fixé  à  1,000  francs  par  kilomètre  exploité,  plus  le  quart  de  la  recette 
brute,  impôts  déduits,  plus  12  millimes  par  tonne  kilométrique  de  mar- 
chandises transportées  (animaux  non  comprIs),plus  45  centimes  par  train 
kilométrique. 

Chaque  formule  s'applique  à  un  nombre  de  train  de  voyageurs  fixé  pour 
chaque  ligne  comme  il  suit  : 

Trois  trains  dans  chaque  sens,  pour  des  recettes  kilométriques  respecti- 
vement inférieures  à  8,500  francs. 

Quatre  trains  dans  chaque  sens,  pour  chacune  des  lignes,  pour  des 
recettes  respectivement  comprises  entre  8,500  et  5,000  francs  ; 

Et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  supplémentaire  dans  chaque  sens 
snr  chaque  ligne  par  chaque  augmentation  de  recettes  kilométriques 
annuelles  de  1,500  francs. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  la  société  ne  pourra  mettre  en  circulation 
des  trains  supplémentaires  qu'avec  Tautorisation  du  préfet. 

Pour  le  règlement  des  comptes  et  l'application  de  la  formule  d'exploita- 
tion, il  sera  fait  masse  des  recettes  de  trafic  et  de  mouvement  des  six 
lignes  déjà  concédées  à  la  société  (lois  du  9  août  1894  et  du  17  avril 
1898)  et  des  deux  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

Lorsque  les  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maximum 
ainsi  calculé,  la  société  prélèvera,  à  titre  de  prime  d'économie,  |la 
moitié  de  la  différence  entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses 
réelles  pour  les  recettes  brutes  moyennes  inférieures  à  8,500  francs  par 
kilomètre  et  les  deux  tiers  de  cette  différence  pour  les  recettes  brutes 
moyennes  égales  ou  supérieures  à  3,500  francs. 

Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  portées  en  compte 
dans  les  limites  du  maximum  augmentées,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'éco- 
nomie, les  insuffisances  seront  inscrites  à  un  compte  d'attente  qui  sera 
amorti  avec  intérêt  simple  à  4  p.  100  sans  prime  d'amortissement,  en 

Sarties  proportionnelles  pour  le  capital  et  les  intérêts  composant  le  compte 
ont  il  s*agit,  par  des  prélèvements  opérés  sur  les  excédents  de  recettes 
des  années  suivantes,  avec  cette  stipulation  que  ce  compte  deviendra  nul 
de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  s'il  n'est  pas  complètement 
amorti  à  cette  époque. 

Cette  clause  s  appliquera  également  au  cas  où  le  département  dénonce- 
rait le  bail  à  la  date  du  9  août  1924  et  au  cas  de  la  dénonciation  alterna- 
tive du  9  août  1944. 

Le  surplus  de  la  recette,  après  déduction  faite  des  diverses  allocations 
mentionnées  au  présent  article,  sera  partagé  dans  la  proportion  des  deux 
tiers  pour  la  société  et  d'un  tiers  pour  le  département. 

Le  préfet  pourra,  la  société  entendue,  exiger  l'établissement  d'un 
nombre  de  trams  supérieur  au  nombre  prévu;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  au 
maximum,  défini  par  la  formule  ci-dessus,  25  centimes  par  train  kilomé- 
trique, pour  les  trains  ainsi  prescrits. 

in  est  d'ailleurs  expressément  entendu  que  les  trains  supplémentaires 
que  la  société  mettra  en  circulation  d'elle-même  ne  donneraient  pas  lieu 
à  cette  augmentation  de  25  centimes  par  train  kilométrique. 

Les  exercices  seront  comptés  du  1^^  janvier  au  81  décembre  de  chaque 
année. 
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Art.  10.  —  La  société  devra  av^oir  le  matériel  roalant  nécessaire  poar 
rexploitation  des  lignes.  Toatefois  le  matériel  qui  devra  faire  retonr  an 
département,  en  fin  de  concession,  est  limité,  pour  chacune  des  lignes,  à  : 

2  locomotives. 

6  voitures  à  voyageurs,  !'•  et  2*  classes. 

2  fourgons. 

14  wagons  à  marchandises. 

3  paires  de  transporteurs,  si  le  département  vient  à  les  fournir. 

Ces  quantités  sont  celles  du  matériel  roulant  qui  devra  être  fourni  sur 
le  réseau  au  début  de  l'exploitation  et  qui  devra  être  poroé  au  compte 
d'établissement. 

Le  matériel  roulant  que  la  société  aurait  fourni  en  plus  des  quantités 
ci-dessus  désignées  et  qui  n'aurait  pu  être  remboursé  par  les  économies 
réalisées  sur  les  frais  d'exploitation,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  9  ci- 
dessus,  restera  la  propriété  ae  la  société  et  le  département  restera  libre  de 
de  le  reprendre,  en  fin  de  concession,  à  dire  d'expert. 

En  tout  état  de  cause,  il  sera  tenu  compte  au  département  de  la  partie 
de  la  valeur  du  matériel  déjà  amortie  par  lui.  Les  installations  fixes  res- 
teront la  propriété  du  département  sans  indemnité. 

Art.  11.  —  Four  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  la  lon- 
gueur de  chaque  ligne  sera  déterminée  conformément  à  l'article  du  cahier 
des  charges. 

Art.  12.  —  La  société  devra  se  charger  de  l'assurance  contre  l'incendie 
des  bâtiments  et  du  matériel  fourni  par  le  département.  A  défaut  par  elle 
de  couvrir  ce  risque,  le  département  le  fera  pour  le  compte  et  aux  frais  de 
la  société.  Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés  au  compte  annuel  de 
l'exploitation. 

La  société  restera  néanmoins,  tant  avant  la  conclusion  de  l'assurance 
qu'après  que  celle-ci  aura  été  conclue,  soit  par  elle-même,  soit  en  ses  lieu 
et  place  par  le  département,  entièrement  responsable  des  immeubles  et  du 
matériel  mis  à  sa  disposition  et  de  toutes  les  conséquences  éventuelles  de 
leur  incendie  (recours  des  voisins,  etc.). 

Art.  13. —  Toutes  les  indemnités  et  tous  les  frais  quelconques, auxquels 
donnerait  lieu  au  profit  de  qui  oue  ce  soit  l'exploitation  de  ces  lignes, 
seront  exclusivement  à  la  charge  ae  la  société. 

Elle  sera  civilement  responsable  de  tous  les  accidents  qui  pourront  sur- 
venir pendant  la  durée  de  la  concession  et  garantira  le  département  de 
toute  réclamation  de  ce  chef. 

Elle  ne  sera  pas  admise  à  invoquer  une  mauvaise  disposition  résultant 
de  l'établissement  de  la  ligne  pour  se  libérer  de  sa  responsabilité. 

Art.  14.  —  Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  par 
l'Etat  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  celles  des  communes  et 
des  particuliers. 

De  plus,  aussitôt  qu'il  y  aura  partage  des  recettes  nettes  entre  la 
société  et  le  département,  et  lors  même  que  la  période  de  remboursement 
ne  serait  pas  ouverte  dans  les  conditions  fixées  par  l*article  15  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  TEtat, 
les  communes  et  les  particuliers  des  avances  qu'ils  auront  faites,  jusqu'à 
concurrence  du  complet  remboursement  de  ces  avances,  sans  intérêts  ;  à 
cet  effet,  la  partie  de  la  recette  nette  revenant  au  département  après  par- 
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i^e  avec  les  concessionnaires  devra  elle-même  être  partagée  entre 
TEtat,  le  département,  les  communes  et  les  particuliers,  proportionnelle- 
ment anx  avances  faites  par  chacun. 

Art.  15. —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  ci-annexés, à  Texécution 
desquels  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François), 
d'une  part,  pour  la  construction,  et  la  société  anonyme  des  chemins  ae  fer 
départementaux  des  Ârdennes,  d'autre  part,  pour  l'exploitation,  s'enga- 
gent d'une  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé 
an  décret  du  6  août  1881  et  modifié,  relativement  à  l'article  61,  par  le 
décret  du  81  juillet  1898,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  11,  12  et 
16  qui  sont  supprimés  ;  les  articles  2,  3,  5,  6,  7,  8,  9,  13, 15, 17,  21,  22, 
23,  26,  28,  29,  84,  85,  86,  87,  88,  89,  41,  54,  56,  57,  65  et  66  qui  sont 
modifiés  et  les  articles  1  biSy  17  bis^  19  bis,  56  bis  et  70  qui  sont 
ajoutés. 

Art.  16.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département,  pendant 
une  période  expirant  au  l''  juillet  1950,  des  subventions  de  l'Etat  au 
taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  l'application 
de  laquelle  les  frais  kilométriques  d'exploitation  seront  calculés  comme  il 
est  dit  à  l'article  9. 

Art.  17.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  du  per- 
sonnel fiançais,  du  matériel  fixe  et  roulant  et  de  l'outillage  de  provenance 
française. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  y  annexés,  calculés  suivant 
l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  les  concession- 
naires. 

Fait  double  à  Mézières,  le  25  janvier  1900. 


Bordereau  des  prix  à  annexer  à  la  convention, 

I.  —  Transports. 

1.  Transport  sur  rails,  avant  comme  après  l'ouverture  à  l'exploitation, 
des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  à  faire  par  le  département,  par 
tonne  {k  représentant  le  nombre  de  kilomètres),  0,50+0  02  k. 

II.  —  Voie  et  matériel  fixe* 

2.  Voie  en  acier  établie  sur  plate-forme  indépendante  ou  en  accotement, 
en  rails  vignole  de  18  kilogr.  le  mètre  linéaire  posés  sur  traverses  en 
chêne  ou  pin  créosote  de  1",50X0",18X0",12,  espacées  de  0",77  en 
moyenne,  d^e  en  axe,  compris  éclisses  de  8  kilogrammes  la  paire,  boulons 
d'écliases  en  fer  de  0  kilogramme,  260  et  tirefonds  de  0  kilogramme,  800, 
fourniture  de  ballast  en  pierres  cassées,  sable,  gravier,  scories  on  mâchefer, 
sur  0™,85  d'épaisseur  et  2°',60  de  largeur  moyenne,  pose  de  la  voie,  bal- 
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lastaçe  et  coasolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  trayerses,  le  iDètn 
linéaire,  18  francs. 

8.  Voie  établie  sur  chaussée  empierrée  sans  contre-rail  et  avec  les  & 
positions  indiquées  au  n^  2  pour  les  rails,  éclisses,  boulons  d'éduo, 
traverses,  tirefonds,  comprenant  exécution  des  fouilles,  fourniture  deU- 
last  et  empierrement,  sur  40  centimètres  d'épaisseur  et  2  mèties  de  lar- 
geur, pose  de  la  voie  et  ballastage,  exécution,  exécution  de  la  chaussée,  le 
mètre  linéaire,  2.S  fr.  50. 

4.  Yole  établie  dans  une  chaussée  pavée  avec  un  sabot  d^appni  eD 
fonte  de  5  kilogrammes  avec  les  dispositions  indiquées  au  n*"  2  pour  les 
rails,  éclisses,  boulons  dMclisses,  traverses,  tirefonds  et  une  lisse  eu  boii 
pour  maintenir  le  pavage,  réunie  au  rail  par  des  crochets  d'attache,  oom- 

f)renant  démolition  de  pavage,  exécution  de  fouilles,  fourniture  de  bil- 
ast  et  de  pavés  neufs  sur  une  largeur  de  2  mètres  et  une  épaisseur  de 
40  ceniimètres,  pose  de  la  voie  et  Mlastage,  du  pavage  et  raccords,  le 
mètre  linéaire,  25  francs. 

5.  Le  mètre  cube  de  gravier  ou  pierres  cassées  pour  ballast  emplojé 
dans  les  entre- voies  et  cours  des  gares,  5  francs. 

6.  Empierrement  des  chemins  pour  Taccès  aux  stations  et  aux  voies  de 
marchandises  (blocage  de  20  centimètres  d'épaisseur  en  pierres  du  pajs  et 
cailloutis  de  10  centimètres  d'épaisseur  en  quartzites  de  Monthermé), 
toutes  fournitures  et  main-d'œuvre  comprise.  Le  mètre  carré,  4  fr.  20. 

7.  Branchements  à  deux  voies,  l'une  des  voies  étant  comptiée  sur  toiite 
sa  longueur  et  la  seconde  à  partir  de  la  pointe  de  cœur,  par  appareil, 
600  francs. 

8.  Plaque  tournante  de  3  mètres  de  diamètre,  l'une,  1,600  fr. 

9.  Pont  à  bascule  avec  cuve  en  fonte  de  20  tonnes,  l'un,  3,000  fr. 

10.  Orue  de  chargement  de  6  tonnes,  montée  sur  truc,  l'une  7,000  fr. 

11.  Alimentation  d'eau,  Tune,  5,000  fr. 

12.  Etablissement  de  la  ligne  téléphonique.  Par  kilomètre  de  chemin 
de  fer,  350  fr. 

13.  A  ajouter,  par  poste  téléphonique,  300  francs. 

14.  Poteaux  kilométriques,  poteaux  de  déclivités  et  de  courbes.  Par  ki- 
lomètre de  chemin  de  fer,  50  fr. 

in.  —  Matériel  roulanL 

15.  Locomotives  à  6  roues  couplées  du  poids  de  18  tonnes  en  ordre  de 
marche.  Tune  32,000  fr. 

16.  Voitures  pour  voyageurs  de  V^  classe,  fermées  à  glace  (tjpe  des 
chemins  de  fer  départementaux  des  Ardennes),  l'une  5,500  fr. 

17.  Voitures  pour  voyageurs  de  2*  classe,  fermées  à  vitres  (type  des 
chemins  de  fer  départementaux  des  Ardennes),  Tune  5,000  fr. 

18.  Voitures  pour  voyageurs,  mixtes  de  l"**  et  2''  classe  (type  des  che- 
mins de  fer  départementaux  des  Ardennes),  l'une,  5,300  fr. 

19.  Voitures  fourgon,  l'une,  3,500  fr. 

20 .  Wagons  à  marchandises  couverts,  de  5  tonnes,  frein  à  main,  l'an 
3,000  fr 

21.  Wagons  à  marchandises  couverts,  de  5  tonnes,  frein  à  main,  Tnn 
2,800  fr. 
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22.  WagonB  à  marchandises  découverts,  de  5  tonnes,  Tan  2,400  fr. 
28.  Wagons  plates-formes,  de  5  tonnes,  Tnn  2,800  fr. 

24.  Plus-valae  pour  les  véhicules  désignés  aux  numéros  20,  21,  22  et 
23,  quand  les  wagons  de  5  tonnes  sont  remplacés  par  des  wagons  de 
10  tonnes,  par  wagon  (20  %  des  prix  ci-dessus),  20  %. 

25.  Frein  Soulerin  (type  actuel  du  matériel  des  Ârdennes),  par  machine, 
1,300  fr. 

26.  Frein  Soulerin  à  8  sabots  pour  voitures  et  fourgons,  j  compris  les 
boyaux  et  raccords,  par  voiture,  800  fr. 

27.  Dispositif  d'intercommunication  à  placer  sur  les  voitures  qui  ne 
sont  pas  munies  de  frein,  par  voiture,  250  fr. 

28.  Gros  outillage  de  râtelier  central  des  réparations,  pièces  de  re- 
change, outillage  et  mobilier  de  Texploitation  et  de  la  voie,  par  kilomètre 
de  chemin  de  fer,  1,000  fr. 

Fait  double  àMézières,  le  25  janvier  1900. 


CAHIER    DES    CHARGES 

TITRE  I" 


TRACE  ET  CONSTRUCTION 


Art    1*'.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  pré- 
dent  cahier  des  charges  auront  les  directions  suivantes  : 


POINTS 

DE     D^.PAnT 


Vendresso.    . 
Atligay    .     . 


. 


LOCALITES 

VOISINES     DU     TRACÉ 


Toi*poû-Iez-Yondross«,  Osmon*,  Chagny,  Bouvcl- 
lemont,  Baalons .'    .     .     . 


Saint-Lambert,  Suzanne,  Tourteron,  Guincourt, 
'}      Saint-Loup,  BouTellemont     ...... 


POINTS 
d'arritéb 


Poix 
Baalons 


Art.  1  bis.  —  Le  chemin  de  fer  de  Tendresse  à  Poix  empruntera  l'ac- 
cotement du  chemin  de  grande  communication  n^  1  bis  et  celui  de  la 
route  nationale  n^  51,  aux  abords  de  Poix. 

Art.  2. —  Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  trente 
mois  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

La  date  de  cette  loi  sera  notifiée  au  concessionnaire  aussitôt  sa  promul- 
gation, afin  qu'il  puisse  procéder  sans  retard  à  Tapprovisionnement  du 
matériel  nécessaire  aux  travaux  de  superstructure  qu'il  a  à  effectuer  et 
qui  sont  définis  à  Tarticle  2  de  la  convention.  Ces  travaux  commence- 
ront dès  que  la  remise  aura  été  faite  au  concessionnaire  de  la  première 
partie  de  la  ligne  qui  sera  susceptible  de  recevoir  la  voie.  Ils  seront  pour- 
suivis sans  interruption  sur  les  différents  tronçons  de  ligne  qui  seront  en- 
suite mis  successivement  à  sa  disposition  au  fur  et  à  mesure  de  Tachève- 
ment  partiel  des  travaux   de  terrassements  et   d'ouvrages  d'art  que  le 
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■artement  doit  eiécnter,  de  façon  que  les  lignes  paissent  être  livrais  k 
:ploibabioa  dès  l'expiration  de  la  période  accordée  pour  l'exécntion.  Un 
Fti  de  six  moia  sera  d'ailleurs  réservé  an  concessiotmaire  entre  l'époque 
tqudie  les  travaux  d'infrastmcture  seront  entièrement  terminée  et  la 
e  fixée  ponr  l'achèvement  complet  de  cbaqne  ligne, 
^rt.  3.  —  Ancnn  travail  ne  pourra  être  entrepria  pour  l'établissnnenb 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sans  «jne  les  projets  en  aient  été 
)roQvc8,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  H  juin  1880,  pour  les 
jets  d'ensemble  par  le  conaeil  général  et,  pour  les  projets  de  détail 

ouvrages,  par  le  préfet,  sous  rfcerve  de  l'approbation  spéciale  du  mi- 
tre des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  aSecteraieut  des 
irs  d'eau  on  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 
^  cet  effet,  les  projeté  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terraese- 
nts  et  l'emplacement  des  statioas,  seront  remis  sa  préfet,  dans  les  sii 
is  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique, 
je  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département 
mettra  ces  projets  an  conseil  général,  qui  statuera  définitivement  sauf  le 
<it  réservé  an  ministre  des  travanx  publics  par  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
e  3  de  la  loi,  d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  de  nouveau  sur 
lits  projeta. 

Vune  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  an  con- 
iiounaire  avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conaeil  généisl  ; 
itre  restera  entre  les  mains  da  préfet. 
i.rt.  4.  —  Comme  au  type  (*). 

Irt.  5.  —  Les  projets  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire 
iprennent  pour  les  lignes  entières  ou  pour  chaque  section  de  ligne  : 
.°  Un  plan  de  pose  et  un  plan  des  appareils  de  voie  j 
1^  Les  aménagements  des  gares  ; 
1°  Les  dessina  du  matériel  fixe  et  roulant  ; 

*  Les  cahiers  des  charges  pour  la  fourniture  du  matériel  fixe  et  rou- 
t.  ...  ... 

1°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  pro- 
ies. .... 

Lrt.  6.  —  Les  acquisitions  de  terrains,  les  terrassements,  ouvrages 

:t  et  bâtiments  seront  faites  par  le  département,  ainsi  qu'il  est  dit  à  la 

vention. 

je  concessionnaire  pourra,  à  tonte  époque  de  la  concession,  être  reqnis 

le  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre  les  travaux 
>lics,  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  pour  une  seconde  voie  des  travaux 
luperstructure  définis  à  la  convention  et  d'exploiter  cette  seconde 
i  sur  tout  ou  partie  des  lignes,  moyennant  le  remboursement  des  frais 
abtissement  de  ladite  voie. 

iles  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  ponr- 
16  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  or- 
nés, l'administration  pourra  meùtre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous 
lestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
recevoir  uneautre  destination. 

I  Voir  le  type  Ann.  1882,  p.  9tii,  ou  Journal  Officiel  du  tt  avril  1901. 
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Art.  7.  —  La  laideur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  80  centimètres. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de 
leur  chargement  ne  dépassera  pas  2  mètres  et  la  largeur  du  matériel  rou- 
lant, 7  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux 
restera  inférieure  à  2",  10  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
rails  sera  au  plus  de  3°',40. 

Cependant,  le  préfet  pourra  autoriser  le  concessionnaire  à  laisser  cir- 
culer sur  cette  ligne  et  dans  les  conditions  quMl  fixera  les  wagons  à  voie 
normale  chargés  sur  transporteurs. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Feutre- voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2°*,66  pour  le  matériel  de  la  grande 
voie  sur  trucks  et  de  1°^,70  pour  le  matériel  de  la  petite  voie. 

La  largeur  des  accotements,  c^est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres,  et 
Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 
Toutefois,  cette  dernière  prescription  ne  s'appliquerait  pas  au  matériel  à 
voie  lar^  aue  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  par  le  préfet  à 
laisser  circuler  sur  la  ligne.  En  vue  de  cette  circulation  sp&iale,  on  devra 
seulement  élargir  la  plate-forme  dans  les  portions  de  la  ligne  où  il  est 
impossible  de  se  garer  dans  ses  talus.  Cet  élargissement  devra  procurer  de 
chaque  côté  un  espace  libre  de  65  centimètres  par  rapport  à  la  verticale 
du  gabarit  adopté  sur  le  réseau  de  l'Est. 

Art.  8.  —  Les  aUgnements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres,  sauf  aux  abords  des 
gares  on  à  la  traversée  des  villages  où  le  rayon  pourra  être  abaissé  à 
60  mètres. 

Une  partie  droite  de  20  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigée  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  80  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  20  mètres  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire.  Les  courbes,  les  ali- 
gnements et  les  déclivités  à  adopter  seront  d'ailleurs  conformes  aux  plans 
et  profils  qui  sont  remis  au  conoesssionnaire  comme  il  est  stipulé  à  l'ar- 
ticle 3. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  après  une 
enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations,  haltes  et 
arrêts  seront  établis  dans  les  localités  mdiquées  ci-après  : 

l*'  Ligne  de  Vendresse  à  Poix, 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Yendresse,  Omont,  Ohagny, 
Bouvellemont-Baalons  et  Poix-Terron . 
Halte  pour  voyageurs  :  Terron-les- Vendresse. 
Arrêt  facultatif  pour  voyageurs  :  La  Crête-Mouton  (hameau). 
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2a  Ligne  d'Atligny  à  Baahna. 

rioDB  pour  voyageurs  et  marchaDdisee  :  Attignf,  âaînt-Lnmbert, 
ne,  Tonrteron,  Gaioconrt,  Saint- Lonp-Temer  et  Bonyellemont- 
la. 

fondant  l'exploitation,  de  noavelJea  etationa,  gares  oa  haltes  sont 
mes  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concesioiinaire, 
procédés  une  enquête  spéciale. 

nplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
sionnaire  entendu, 

nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'éntement  seront 
linés  par  le  préfet,  le  conceasionnaîre  entendu  ;  ai  la  sécurité  pu- 
l'exige,  le  préfet  pourra  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prca- 
'établisBement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'aagmea- 
des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 
,  10,  —  Gomme  au  type, 
,  11.  — (Supprimé). 
,  12.  —  (Supprimé). 

13.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales 
chemins  vicinani,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  lenr 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  et  coubre-rails  devront  Être  posés 
icnue  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  rontea  et  de  telle 
u'il  n'en  résulte  aucune  géue  pour  la  circulation  des  voitures, 
croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rontes  ne  pourra  s'ef- 
r  sons  un  angle  inférieur  à  iri  degrés,  à  moins  d'une  autorisation 
le  de  l'adminiabration  eapérienre. 

iverture  libre  des  passages  k  niveau  sera  d'an  moins  6  mëtrea  pour 
tes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
mication  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tooa  les  antres  chemina. 
iréfet  déterminera  les  types  des  barrières  qui  seront  posées  anx  pas- 
k  niveaa,  ainsi  que  des  abris  ou  maisons  de  garde  k  établir.  Il  peut 
ser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris,  môme  de  poser  des 
es  an  croisement  des  chemins  peu  fréquentés, 
léclivité  des  routes  et  ohemins  aux  abords  des  passages  k  niveau 
dnite  à  20  millièmes  an  plus  snr  10  mètres  de  longueur  de  part  et 
e  de  chaque  passage. 
.  H.  —  Comme  an  type. 

.  15.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'aasnrer  à  ses 
pendant  la  durée  de  la  concession,  l'éconlement  de  tontes  les  eaux 
3  coura  aurait  été  arrêté,  snapendu  et  modifié  par  ces  travaux,  et 
udre  les  meanrefl  nécessaires  ponr  prévenir  l'insalubrité  pouvant 
r  dea  chambres  d'emprunt. 

16.  —  (Suppriméj. 

17.  —  A  la  rencontredesrontee  nationales  ou  départementaleset des 
chemins  publics,  il  sera  constmit  des  chemins  et  ponte  provisoires, 
t  où  cela  sera  jngé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
e  interruption  ni  gêne. 

nt  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées, 
connalssanoe  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  k  l'dfet  de 
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constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et 
s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texéoution  des  travaux 
définitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  17  bis,  —  Â.  —  Dans  les  sections  où  la  voie  ferrée  sera  établie 
dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau 
du  sol,  sans  saillies  ni  dépressions,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie 
publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal  à  moins  d'une  autorisation  du 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  une  couche  de  ballast  et  d'empierre- 
ment de  40  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-rau  et  à 
50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  le  préfet.  Le  concessionnaire  sera  chargé  de  remettre  les 
empierrements  en  état  à  la  suite  de  la  pose  de  la  voie. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  puolique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu  en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  du  chemin  de  fer,  toutes  saillies  comprises  ou  du  gabarit  de  la 
compagnie  de  l'Est  si  Ton  doit  employer  un  système  de  trucks  transpor- 
teurs, U  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2"',60,  permettant 
à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du 
chemin  de  fer  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",10  de  largeur  sem  réservé  d'autre 
part  entre  le  gabarit  à  considérer  et  la  verticale  de  l'arête  intérieure  de 
la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

B.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  (][ui,  tout  en  res- 
tant accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  re- 
posera sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de  pierres 
cassées  ou  de  gravier  de  2  mètres  de  largeur  en  couronne  et  d'au  moins 
85  centimètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface 
de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  présentera  une  largeur,  pour  les  routes  nationales, 
d'au  moins  6  mètres,  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la 
voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  aifectx^s  au  dépôt  des 
matériaux  d'entretien  de  la  route.  Cette  largeur  minimum  sera  de 
6  mètres  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  de  grande  com- 
munication et  de  4  mètres  pour  les  autres  chemins,  à  moins  d'exceptions 
motivées  après  approbation  préfectorale. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  route 
au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centimètres  de  saillie,  de  solidité 
suffisante,  en  moellons  ou  en  gazon,  suivant  ce  qui  sera  décidé  par  le  préfet. 
Un  intervalle  libre  de  80  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  partie 
verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel 
de  la  voie  ferrée  ou  du  gabarit  de  la  compagnie  de  l'Est,  s'il  y  a  lieu  ;  un 
autre  intervalle  libre  de  1  m.  10  subsitera  entre  ce  matériel  et  la  verticale 
de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

G.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  les  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Art.  18  à  21.  —  Comme  au  type. 
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Art.  21.  —  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  pour  dété» 
rioration  de  terrains  pour  chômage,  mo(ufioation  ou  destruction  d'usines, 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux  effectués  par 
les  concessionnaires  seront  supportées  et  payées  par  eux. 

Art.  22.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est 
investi,  pour  Texécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous 
le3  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Fadministration  en  matièrede 
travaux  publics,  pour  Textraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  ma- 
tériaux, etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  23.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de 
servitude  des  enceintes  fortifiées,  le  département  et  le  concessionnaire  seront 
tenus,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ces  projets,  de  se  soumettre  à  l'accom- 

1)li8sement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par 
es  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24  à  25. —  Comme  au  type. 

Art.  26.  —  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
du  préfet,  sous  Pautorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies 
publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  à  exécuter  par  le  concessionnaire  devront  être  adjugés  par 
lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur  sou- 
mission cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance,  toutefois,  si  le 
conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une  four- 
niture déterminée,  de  procèier  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra 
obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  régie, 
soit  de  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entre- 
preneur,  soit  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  la  construction 
a'une  ou  plusieurs  sections  du  chemin  de  fer,  est,  dans  tous  les  cas,  for- 
mellement interdit. 

Les  travaux  à  exécuter  par  le  département  seront  adjugés  conformément 
aux  règles  de  la  comptabilité  départementale. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le 
concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  27.  —  Comme  au  type. 

Art.  28.  —  Immédiatement  après  Tachèvement  des  travaux,  et  au  plas 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section, 
le  département  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaqne 

Sropriétaire  riverain,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
épendances.  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais  un  état  descriptif  de  tons 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  leditétat  accompagné  d'un  atlas 
contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  dépa^ 
tement  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue  de  satis- 
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faire  anx  besoins  de  Texploitation,  et  qui,  par  cela  môme,  deviendront 
partie  intégrante  du  ohemm  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de 
fenr  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le 

Îlan  cadastral ,  addition  sera  également  faite  sar  l*atlas  de  tons  les  ouvrages 
'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  lacircnlation  y  soit  toujours 
facile  et  sûre. 

Les  frais  d^entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  j  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  au  frais  du 
concessionnaire,  sans  préjudice,  s^il  j  a  lieu,de  Tapplicationdes  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Sar  les  sections  de  voie  publique  empruntées  où  la  voie  ferrée  sera  acces- 
sible aux  voitures  ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'en- 
tretien à  la  chaîne  du  concessionnaire  comprendra  l'empierrement  des  entre* 
rails  et  l'entre-voie  ainsi  que  les  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d'acco- 
tements extérieurs  aux  rails. 

Lorsque,  pour  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir 
des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique,  situées  au  dehors  des 
zones  de  raccotement  indiqués  ci*dessas,  il  devra  être  pourvu,  par  le  con* 
oessionnaire,  à  l'entretien  de  ces  parties  i)endant  une  année,  à  dater  de  la 
réception  provisoire  des  travaux  de  réfection. 

L'entretien  des  travaux  d'infrastructure  et  des  bâtiments  qui  seront 
exécntés  parle  département  sera  mis  à  la  charge  du  concessionnaire  aussi- 
tôt après  la  réception  définitive  de  ces  travaux.  Cette  réception  pourra, 
suivant  les  circonstances,  être  faite  en  plusieurs  fois  et  aux  époques  aux- 
quelles les  parties  de  ligne  seront  successivement  remises  au  concession- 
naire. 

Art.  30  et  81.  —  Gomme  au  type. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  pour  les  voyageurs. 

Art.  33.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DUEBE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à 
l'article  1^  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date 
de  la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  le  1®"  juillet  1950. 
Toutefois  le  département  aura  le  droit  de  la  faire  cesser  les  9  août  1924 
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et  1944  en  prévenant  le  concessionnaire  un  an  an  moins  à  l'avance.  Gett<6 
faculté  existera  en  faveur  du  concessionnaire,  pour  la  dernière  de  ces  dates, 
avec  cinq  ans  de  préavis. 

Art.  85.  —  A  Tépoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  mrle 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits  • 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets 
immobiliers  dé|)endant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs 
d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de 
les  emplojrer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si 
le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation.  Le  même  droit  est  conféré  de»  à  présent  au 
département  pour  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  la  fin  de  la 
concession  supposée  expirer  le  9  août  1924  ou  le  9  août  1944. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  matériel  roulant,  mobilier  des 
stations,  outillage  des  ateliers  et  des  gares,  non  portés  au  compte  d'éta- 
blissement ou  non  amortis  dans  les  conditions  prévues  à  rarticie  9  de  la 
convention,  le  département  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité 
ou  pour  telle  partie  qju'il  jugera  convenable,  à  dire  d  experts,  mais  sans 
pouvoir  7  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  conces- 
sionnaire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la 
remise  du  matériel  dans  les  conditions  fixé^  à  Tarticle  10  de  la  conven- 
tion. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  esti- 
mation qui  en  sera  faite  à  dire  d  experts  ;  et  réciproquement,  si  le  dépar- 
tement le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvision- 
nements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra  être 
obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation 
du  cnemin  pendant  six  mois. 

Art.  36.  -  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  con- 
cession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinzes  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880 .  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 


travaux. 


cessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  ou  le  rachat 
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Bera  effectaé,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à 
titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cina  autres  années.  Si  cette 

Sériode  comprend  des  années  de  remboursement  d'insuffisances,  le  calcul 
es  produits  nets  sera  effectué,  abstraction  faite  de  ces  remboursements  et 
dans  les  conditions  des  années  de  partage. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession,  supposée  limitée  an  9  août  1924. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat  : 

V  Les  remboursements  auxquels  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  con- 
cession, suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  de 
la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour 
le  département  ; 

2^  La  fraction  non  encore  amortie  de  la  participation  du  concessionnaire 
dans  les  dépenses  d'établissement  des  travaux  de  superstructure  spécifiés 
à  la  convention. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  oii« 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'Etat  sera  substitué 
au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  ialoi  du  11  juin 
1880  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  rÉtat  rachète  1^  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
fixé  dans  le  paragraphe  1"^  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant 
les  dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'Etat  déci- 
derait de  racheter  la  concession  avant  Texpiration  de  ce  terme,  Tindemnité 
qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission 
spéciale,  conformément  au  paragraphe  8  de  l'article  11  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  37.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  2,  il  encourra  la  déchéance,  qui  sera  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  publics  après  une  mise  en  demeure,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  19,000  fr.  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  Tarticle  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du 
département  et  lui  restera  acquise. 

Art.  38.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2,  faute  aussi  par 
lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  luisent  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dans 
les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession^  soit  la  perte  totale  de  ce 
cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure,  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois 
de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  la  partie  non  encore  remboursée  du  caution- 
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nement  et  la  retenue  effectuée  sar  les  travaux  conformément  àTarticle  4  de 
la  convention,  pour  constituer  la  participation  du  concessionnaire  dans  les 
dépenses  d'établissement  du  réseau,  deviendront  la  propriété  du  dépar- 
tement. 

Art.  89.  —  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue 
en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques 
du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  le  conces- 
sionnaire n*a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de 
continuer  Texploitation,  et  s'il  ne  Tapas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  dette  déchéance 
prononcée,  fa  portion  restant  à  amortir  de  la  participation  du  concession- 
naire dans  les  dépenses  d^établissement,  de  fourniture  du  matériel  roulant 
les  installations  complémentaires  et  le  matériel  roulant  complémentaire 
même  non  complètement  amorti,  ainsi  que  le  fonds  de  renouvellement  de 
la  voie  deviendront  sans  indemnité  la  propriété  du  département. 

Art.  40 .  —  Gomme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS  ET  DBS  MARCHANDISES 

Art.  41  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  peur  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  (^u'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  delà  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Grande  mlesse. 
Voilures  eouYortes,   garnies  el  forméos  à 

IVoTûceurs  )      g'aces  (i"*®  classe) 
•  °       ')  Voilures    couvertes    et  formées    h    glaces 
(      (20  classe) 

Au-dessous  de  Irois  ans,  les  enfanls   ne 
pajonl  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les   genoux   dos   personnes  qui   les 
accompagnonl. 
De  trois  à  sept  ans,   ils  payent  demi-place 
Eafaols.    ./      et  ont  droit  à  une  place  distincte;  touto- 
fois,  dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants    ne    pourront    occuper    que    la 
place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 
ChicDs  transportais  dans  les  trains  de  voyageurs     . 
Sans    que    la    perception    puisse   être    inférieure   à 
i5  centimes. 

Petite  vitesse» 
Bœufs,  vaches,  taureaux,   chevaux,    mulets,   bêles   de 

trait 

Veaux  el  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 
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Marchandises  transportées   à  grande  vitesse, 
Ballros.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
li&gages  et  marchandises  de  toutes  classes  transportées 
à  la  vitesse  des  trains  do  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 
1^  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menui 
série,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits 
chimiques  non  dénommés.  —  Œufs. —  Viande  fraîche. 

—  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries. 

—  Tissus. —  Denrées  coloniales.—  Objets  manufacturés. 

—  Armes 

^  classe.  —  Blés.  -—  Grains.  -—  Farines.  —  Légumes 

farineux.  —  Riz.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres 
denrées  alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et 
plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de 
corde.—  Perches. —  Chevrons.—  Planches. — Madriers. 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  — 
Bitume.  —  Colons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres. 

—  Boissons.  -  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  — 
Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non. —  Fontes  moulées.    Jr 
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.  —  nerre»  de  tiille  et  produits  de  cir 
imis  nuire»  quo  les  minorais  do  fer.  —  Font* 
—  S«l,  —  Moellons.  —  Heulîtrcs.  — Argiles.  - 
1.  —  Ardoisfls 

—  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Funiiors. 
1.  —  l'iorres  à  diaujL  et  à  plaire.  —  l'sïés 
lux  pour  lo  conslruclion  el   li  rApûrMioD  c 

—  Minerais  de  Fer.  —  Ctilloui  et  sables  . 
^arif  tpieitU  par  wagon  complet. 

ises  des  i",  20,  3'  et  ï*  classos  .... 
rragos,  pailles  ni  toutes  mirchindises  ne  postal 
)  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mMro  cube 
gan  de  S  tonnes  et  par  kilomètre).     .    . 

Par  pièce   eC  par  kilomètre. 
ehariol  pouvant  i>orler  do  3  t  G  looiies 
chariot  pouioat  perler  plus  de  6  lonneB 
e  pesant  de  1^  k  IS  lonnes  (ne  traînant  pas  de 


lunes  locomotiics  seront  coiisidËn!es  ci 
inl  pas  de  coutoi   lorsque  le  cornai  remorqut, 
le  voyageurs,   soit  de  maivliandises,  no  c<~~ 
'3  fos  au  pliage  au  moine  égal  h  celui 
perfu  sur  In  locomotive  avec  son  tendcr  w 

à  payer  (wur  un  nsgon  chorgi  ne  pourra 
s  élre  Lnf6rieur  A  celui  qui  serait  dû  ponr  ur 
i  marchant  h  vide. 


doux  ou  quatre 


dans  l'intfrieur  . 
qualro  rnuos,  i.  doux  fonds  el  i  doux  banquette!' 

Itériour,  omnibus,  diligences,  elc 

,  sur  la  demande  des  oxpMileure,  les  transport! 
1  lieu  i  la  vileiso  dos  trains  de  voyageurs,  ]w 
i-dossus  seront  doublés, 
cas,  doui  personnes  pourront,  sans  supplé- 
do  prix,  ïojager  dans  les  voitures  à  une 
cltc,el  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes, 
DS,  diligences,  etc.;  las  voyageurs  oxcjdant  ci 
e  payeront  le  prix  dos  places  de  3'  classe. 
B  déménage  aient  à  deux  ou  à  quatre  roues,  i 
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Grande  vitette, 
t  des  pompes  funèbres  renrermant  un  ou  plu- 
rcueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  cl  cou 
l'une  voilure  à  quatre  roues,  à  deux  Tonds  et  : 

quelles 

cueil  confié  k  l'administration  du  cbcmin  d 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  ui 
meut  isoli!,  au  prix  de 
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Les  prix  déterminés  cî-dessns  ne  comprennent  pas  Tirnpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 

concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 

frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 

qu'aux  prix  fixés  par  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.   . 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
piéfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposes  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  ou  du  mmistre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids,  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr. 
entre  10  et  20  kilogr,,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  l''  de  0  à  5  kilogr.  ;  2*^  au-dessus  de  5 
jusqu'à  10  kilogr.  ;  S""  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivi- 
sible de  10  kilogrammes. 

Quelle  (pie  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art,  42  à  54.  —  Comme  au  type. 

TITRE   V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  54.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis 
par  le  chemin  de  fer,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de  transport. 

Le  prix  du  transport  gui  sera  opéré  dau?  ces  conditions,  ainsi  que  le 
prix  du  transport  des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit 
isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission, 
ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  sera  payé  conformément  aux 
tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  TEtat  s^engagerait  à  fournir  une  subvention  par  an- 
nuités soit  au  département,  soit  au  concessionnaire,  le  prix  de  ces  trans- 
ports sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Art.  65.  —  Comme  au  type. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment 
spécial  de  la  2**  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépêches,  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postas.  L'espace  réservé 
devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 
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L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  ane  voitare  déter- 
minée de  chaqae  convoi  ane  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  lalevée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabi- 
lité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 

L'administation  des  postes  pourra  aussi  : 

1*^  Requérir  un  second  compartiment  dans  les  conditions  indiquées  au 
paragrapne  1^  ; 

2^  Requérir  Tintroduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans 
les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et 
le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le 
poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes,  conformément  aux 
tarifs  homologua,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  au 
concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la 
disposition  du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  du 
paragraphe  l^**  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le  prix  de 
tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de 
l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moite  des  tarifs 
homologués. 

Les  agents  des  postes  et  télégraphes  en  service  ne  seront  également 
assujettis  qu'à  la  moite  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  subvention- 
née par  le  Trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  l'en- 
tretien des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs 
homologués. 

Les  facteurs  des  postes  et  des  télégraphes  circulant  pour  les  besoins  de 
leur  service  seront  admis  gratuitement  dans  les  trains  sur  la  présentation 
d'une  feuille  de  route  ou  d'un  ordre  de  service  délivré  par  le  directeur  des 
postes  et  des  télégraphes  da  département  ;  il  leur  sera  accordé  une  place 
de  2^  classe. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
vice ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou 
non,  le  montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que 
ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des 
produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des 
postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  ar- 
bitres. En  cas  de  désaccord  aes  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  suveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  k  l'échange  ou  à  l'entrepôt  de  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes, 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en 
se  conforment  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplace- 
ment nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du 
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ministre  des  travaux  publics;  Tadmimstration  des  postes  eu  payera  le  loyer 
dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par  l'Etat. 

Lonque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
convois  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administra- 
tion des  postes  quinze  jours  à  1  avance. 

Art.  56  bis.  —  Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  au 
service  des  colis  postaux,  conformément  aux  lois,  règlements,  conventions 
et  tarifications  sur  la  matière. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  à  ses  frais,  s'il  en 
est  requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télé- 
phoniques destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  b  sûreté  et 
la  roulante  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant  l'établissement 
des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
se  servir  des  poteaux  de  la  li^e  télégraphique  de  l'Etat  sur  les  points  ofk 
une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce 
que  l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses 
propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publiq[ue  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils 
téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service 
par  les  agents  de  l'Etat. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du 
service  de  la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exé- 
cuté sur  cette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voi- 
tures du  concessionnaire,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront 
délivrées. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  au  département  une  sub- 
vention par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyf^ant 
pour  la  construction  ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le 
long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  lon^  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement 
d'une  ou  de  plusieurs  lignes  télégraphiques,  sans  nuire  au  service  du  che- 
min de  fer.  Il  poura  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de 
fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas 
où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a  besoin  de  ces 
terrains  pour  le  service  du  cnemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  ter;rain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées 
à  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires 
les  fils  des  lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes . 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  les  employés  du  concession- 
naire auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 
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En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  on  d^accidents  graves,  une 
locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur-ingc- 
nieur  de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Faccident 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en 
rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par  kilo- 
mètre parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du 
fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

.  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dé- 
Î)lacementR  auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de 
'administration  des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s*entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  oe  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissîonnés  chargés  de  la 
construction,  delà  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances, 
pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  58  et  65.  —  Comme  au  type. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  vener 
d'avance  chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du 
département,  une  somme  de  50  fr.  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de 
fer  concédé,  le  premier  versement  devant  se  faire  dans  le  mois  qui  suivra 
la  déclaration  d'utilité  publique. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en 
sera  recouvré,  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  da 
département. 

Art.  66.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  19,000 
francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TBtat  calculées  conformément  an 
décret  du  31  janvier  1872  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit 
de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportionnel- 
lement à  l'avancement  des  travaux. 

Art.  67  à  70.  —  Comme  au  type. 

Fait  double,  à  Mézières,  le  25  janvier  1900. 
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DÉCRETS 


(N^  444) 

[28  avril  1901] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Société  du  tramway 
de  Dinar d  àSaint-Briac  et  extensions  à  la  Société  générale 
de  transports  publics  automobiles^  comme  concessionnaire 
de  la  ligne  de  tramway  de  Dinar  d  à  Saint- Briac  (I Ile-et- 
Vilaine). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1^.  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  Société  du  tramway  de 
Dinard  à  Saint-Briac  et  extensions  à  la  Société  générale  de  transports 
publics  automobiles,  comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de 
Dinard  à  Saint-Briac,  dont  rétablissement  dans  le  département  d'Ille-et- 
Yilaine  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus  visé  du 
27  septembre  1899. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  Société  du  tramway  de  Dinard  à  Saint- 
Briac  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction 
ou  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  qui  fait  Tobjet  du  présent  décret, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bidletin  des  lois. 
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(N^  145) 

[24  avril  1901] 

Décret  déclarant  d utilité  publique  l'établissement  (Vun  ré- 
seau de  tramways  à  Roanne  {Loire). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans  la  ville 
de  Boanne  (Loire),  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'un  r^eau  de  tramways  à  traction  mécanique  destiné  au  transport 
des  voyageurs  entre  : 

1«  L'octroi  des  canaux  et  la  gare  (Paris- Lyon-Méditerranée)  du  Coteau, 
avec  embranchement  sur  la  gare  des  voyageurs  de  Roanne  (Paris-Lyon- 
Méditerranée)  ; 

2°  De  l'octroi  Saint-Clair  à  Toctroi  du  Calvaire,  avec  embranchement 
sur  la  gare  des  voyageurs  de  Roanne  et  sur  le  cimetière. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  ré- 
seau ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  présent 
décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Roanne  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  12  février  1901,  entre 
le  maire  de  Roanne,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways 
électriques  de  Roanne,  pour  la  rétrocession  du  réseau  susmentionné,  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de 
Roanne,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
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iadirecfcement,  dans  nne  opération  autre  qne  la  constraction  ou  Texplolta- 
tion  dn  réseau  de  tramways  qui  lui  est'  rétrocédé,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d*£tat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  esD  chargé  des  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TMITÉ   DE  RÉTROCESSION   ET  CONVENTION 

Entre  les  soussignés, 

M.  Auge,  maire  de  la  ville  de  Roanne,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  cette  ville,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal,  en 
date  des  5  novembre  1896,  9  octobre  1897,  11  juin  1898  et  20  décem- 
bre 1900. 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  des  tramways  électriques  de  Roanne  (Loire),  Société 
anonyme  au  capital  de  1  million  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Lyon, 
2Bj  rue  de  la  République,  représentée  aux  présentes  par  M.  Albert  Ma- 
thieu, administrateur  délégué  de  la  compagnie,  en  vertu  des  délibérations 
de  rassemblée  générale  et  du  conseil  d'administration,  en  date  du  29  dé- 
cembre 1900, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  —  La  ville  de  Roanne  s'engage  à  rétrocéder  exclusivement  à 
la  compagnie  des  tramways  électriques  de  Roanne,  pour  une  durée  de 
cinquante  ans,  l'établissement  et  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dé- 
fini à  l'article  2  du  cahier  des  charges.  La  présente  rétrocession  n'aura 
d'effet  qu'à  partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  qui  l'aura  ap- 
prouvée. 

Dans  le  cas  où  la  ville  accorderait  ou  rétrocéderait  de  nouvelles  conces- 
sions de  tramways,  la  compagnie  des  tramways  électriques  de  Roanne 
aura,  à  conditions  égales,  un  droit  de  préférence,  mais  seulement  pendant 
dix  années,  à  compter  du  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique. 

Un  délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé  après  notification  pour  formuler 
son  acceptation  ou  son  refus  ;  passé  ce  délai,  elle  sera  forclose  du  droit  de 
préférence. 

Art.  2  —  La  compagnie  des  tramways  électriques  de  Roanne,  de  son 
côté,  accepte  la  rétrocession.  Elle  lui  est  consentie  conformément  à  la  loi 
du  11  juin  1880  et  aux  décrets  des  6  août  1881  et  18  février  1900.  La 
compagnie  est  assujettie  envers  la  ville  de  Roanne  à  toutes  les  obligations 
imposées  à  celle-ci  par  le  cahier  des  charges  qui  sera  annexé  au  dèsret  de 
concession,  de  même  qu'elle  est  subrogée  aux  avantages  résultant  pour  la 
ville  de  ce  môme  cahier  des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges,  type  annexé 
aux  décrets  des  6  août  1881  et  13  février  1900,  sauf  modifications  aux 
articles  10,  11,  15,  20,  23  et  suppression  des  articles  24,  25,  26,  27,  29, 
80,  31,  32,  34,  88,  39. 

Art.  3.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  la  mise  à  l'alignement  des  rues,  le 
rétrocessionnaîre  sera  tenu,  sans  indemnité,  de  rétablir  la  voie   ferrée 
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suivant    les  prescriptions  des  règlements  et  les  ordres  qui  lai  seront 
donn^. 

Art.  4.  —  La  traction  des  voitures  se  fera  par  moteurs  électriques,  le 
courant  parvenant  aux  voitures  au  moyen  d*un  conducteur  aérien. 


tion,  sera  employée  chaque  fois  qu^elle  sera  possible. 

Art.  5.  —  Le  rétrocessionnaire  contracte  l'obb'gation  de  substituer  à 
tous  moments,  mais  seulement  une  seule  fois  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession, au  système  de  traction  employé  primitivement  tout  autre  système 
de  traction  qui  lui  serait  présenté  par  la  ville  et  qui  serait  reconnu  par  le 
ministre  des  travaux  publics  comme  offrant  les  conditions  de  sécurité  re- 
quises et  comme  présentant,  au  point  de  vue  des  dépenses  annuelles  d^ex- 
Sloitation,  des  avantages  égaux  sur  le  système  primitif,  c'est-à-dire  pas 
'augmentation  dans  les  dépenses. 

Cette  substitution  aura  lieu  sur  toutes  les  lignes  et  embranchements  qui 
font  Tobjet  du  présent  traité.  Elle  pourra  même  être  faite  sur  une  seule 
de  ces  lignes,  au  gré  de  la  ville,  mais  à  condition  que  le  même  matériel 
roulant  et  l'usine  puissent  être  utilisés  au  moins  dans  leurs  parties  essen- 
tielles, et  que  cette  transformation  ne  produise  aucune  augmentation  de 
dépenses  dans  les  frais  d'exploitation. 

Les  dépenses  nécessitées  par  la  transformation  seront  supportées  par  le 
rétrocessionnaire  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  sans  que  les  frais  totaux 
ainsi  mis  à  sa  charge  puissent  dépasser  70.000  fr. 

Les  dépenses  de  la  substitution  prescrite,  si  elles  ne  sont  pas  fixées 
amiablement  et  d'un  commun  accord  par  le  rétrocessionnaire  et  la  viUe, 
seront  fixées  par  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  dépar- 
tement de  la  Loire  ;  les  frais  d'expertise  seront  partagés  par  moitié,  oaus 
tous  les  cas,  entre  le  rétrocessionnaire  et  la  ville. 

Ces  dépenses  de  substitution  seront  préalablement  arrêtées  avant  le 
commencement  des  travaux,  et  leur  exécution  devra  suivre  immédiatement; 
leur  inexécution  dans  le  délai  d'un  an  sera  considérée  comme  un  cas  de 
déchéance  et  donnera  lieu  à  Tapplication  de  l'article  20  du  cahier  des 
charges. 

Art«  6.  —  Le  matériel  roulant  se  composera  d'au  moins  onze  voitures 
automobiles  et  de  six  voitures  remorques. 

Art.  7.  —  Les  départs  des  points  terminus  commenceront  le  matin  à 
cinq  heures  et  demie,  du  1^  mars  au  V^  octobre,  pour  finir  à  dix  heures 
et  demie  du  soir  ;  pendant  les  autres  mois  de  l'année,  ils  commenceront  à 
la  même  heure,  mais  ils  s'arrêteront  à  neuf  heures  et  demie  du  soir. 

Art.  8. — Le  rétrocessionnaire  devra  transporter  gratuitement  les  vieillards 
admis  dans  l'asile  que  la  ville  a  l'intention  de  faire  édifier  et  le  personnel 
de  cet  établissement.  Il  transportera  aussi  gratuitement  les  pompiers  en 
uniforme  d'incendie  qui  se  renaraient  sur  les  lieux  du  sinistre. 

Art.  9.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  établir,  à  ses  frais,  sans  aucune 
indemnité  de  la  part  de  la  ville,  l'éclairage  des  abris  couverts. 

Dès  que  la  recette  brute  des  voyageurs  obtenue,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  11,  dépassera  250.000  fr.,  la  municipalité  de  Roanne  aura  le  droit 
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d*eziger  dé  la  compagaie  des  tramways  de  Roanne  un  coarant  électrique 
ponr  l'éclairage  desraes  traversées  par  le  tramway,  afin  de  donner  plos  de 
sécurité  pour  la  circulation  Daus  ce  cas,  le  courant  sera  livré  aux  bornes 
de  la  dynamo  génératrice  alimentant  la  ligne  des  tramways  ;  sa  puissance 
devra  être  suffisante  pour  alimenter  70  lampes  à  arc  de  12  ampères  50  volts 
l'une.  La  municipalité  se  réserve  d'augmenter  le  nombre  des  lampes  en 
réduisant  leur  poûfianoe,  sans  cependant  pouvoir  exiger  une  quantité  de 
force  supérieure  à  42  kilowatts.  Elle  aura  le  droit  soit  pour  soutenir  des  fils 
d'éclairage,  soit  pour  porter  les  lampes,  de  s'appuyer  aux  poteaux  et  con- 
soles poBés  par  la  compagnie  des  tramways  de  Koanne  pour  le  service  du 
tramway  ;  mais  bien  entendu  que,  de  ce  fait,  la  municipalité  n'occasion- 
nera aucun  dommage  à  la  compagnie  des  tramways  de  Roanne. 

Le  service  de  ce  courant  électrique  aura  lieu  pendant  la  soirée,  jusqu'à 
dix  heures  en  hiver  et  onze  heures  en  été. 

La  ville  devra  couvrir  complètement  le  rétrocessionnaire,  vis-à-vis  des 
tiers,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  cet  article  9. 

Il  est  expressément  entendu  que  cette  obligation  de  fournir  le  courant 
électrique  prendra  fin  si  TEtat  use  du  droit  de  rachat  du  réseau  et  que  la 
compagaie  des  tramways  de  Roanne  sera  alors  absolument  dégagée  par  le 
seul  fait  du  rachat. 

Art.  10.  —  La  ville  se  réserve  le  droit  de  suspendre  momentanément  le 
service  du  tramway,  sans  aucune  indemnité,  pour  tous  les  travaux  ou 
réparations  à  faire  sur  la  voie  et  le  long  de  la  voie  pour  conduites  d'eau, 
de  gaz,  etc...,  et  notamment  pour  la  construction  des  égouts  dont  le  pro- 
jet  est  à  l'étude. 

Art.  11.  — Le  rétrocessionnaire  payera,  pour  droit  de  stationnement, 
une  redevance  annueLe  et  fixe  de  5,000  fr.,  tant  que  la  recette  brute  des 
voyageurs  ne  dépassera  pas  220,000  francs. 

Au-dessus  de  ce  chiffre,  la  redevance  sera  prélevée  sur  les  recettes  brutes 
des  voyageurs,  savoir  : 

De  220,000  à  250,000  fr.,  15  ^  sur  les  30,000  fr.  en  plus,  qui  s'ajou- 
teront aux  5,000  fr.  ci-dessus  ; 

A  partir  de  250,000  fr.,  20  %  sur  les  sommes  excédant  ce  chiffre,  quel 
qu'en  soit  le  montant. 

L'évaluation  des  recettes  brutes  des  voyageurs  sera  faite  au  moyen  de 
tickets  qui  seront  visés  par  le  maire  et  revêtus  de  son  estampille  avant 
leur  mise  en  service.  Les  frais  d'impression  en  seront  payés  par  le  rétro- 
cessionnaire. 

La  liquidation  de  la  recette  brute  des  voyageurs  sera  faite  chaque  tri- 
mestre et  la  part  des  recettes  revenant  à  la  ville  sera  versée  immédiatement 
à  la  caisse  municipale . 

Art.  12.  —  Le  rétrocessionnaire  a  versé  à  la  ville,  dans  la  caisse  muni- 
cipale de  Roanne,  une  somme  de  100,000  fr.,  et  il  s'engage  à  verser  à 
nouveau,  deux  mois  après  y  avoir  été  invité  par  la  municipalité,  une  nou- 
velle somme  de  150,000  fr.  Ces  sommes  formeront  la  part  contributive  du 
rétrocessionnaire  dans  les  dépenses  d'acquisition  des  immeubles  dont  le 
rescindement  est  rendu  nécessaire  par  le  passage  des  tramways  électriques 
dans  les  rues  Mably,  du  Lycée  et  de  la  Côte,  ainsi  qu'au  carrefour  du 
café  Helvétique. 

Si  la  rétrocession  n'était  pas  approuvée,  la  ville  de  Roanne  devrait  rem- 
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bourser  an  rétrocesBionoaire,  dans  trois  mois  à  dater  da  14  novembre 
1900,  les  sommes  ainsi  versées,  avec  bonification  d'nn  intérêt  an  taux  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ponr  tonte  durée  de  ce  dépôt.  Cet 
intérêt  serait  porté  à  5  p.  100  si,  ponr  un  motif  quelconque,  ce  rembour- 
sement venait  à  subir  un  retard  au  delà  de  l'époque  indiquée. 

Le  rétrocessionnaire  est  autorisé  provisoirement  à  traversé  à  niveau  les 
voies  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  à  leur  croisement  avec 
les  routes  nationale  n?  81  et  départementale  n®  8  que  doivent  emprunter 
les  lignes  de  tramways. 

Cette  autorisation  cessera  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  les  passages  à  niveau  existants  devant,  dans 
ce  délai,  être  remplacés  par  des  ptassages  inférieurs. 

Les  dispositions  à  suivre  provisoirement  pour  le  croisement  des  voies 
Paris- Lyon-Méditerranée  et  les  conditions  spéciales  à  observer  en  ces  points 
dans  Texploitation  des  tramways  seront  arrêtées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  rétrocessionnaire  et  la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée 
entendus. 

La  ville  exécutera  elle-même,  et  avec  ses  propres  ressources,  les  rescin- 
dements  prévus  dans  le  projet  des  tramways  et  exigés  par  Tadministration 
supérieure,  ainsi  que  tous  autres  qui  viendraient  à  être  reconnus  néces- 
saires plus  tard  par  la  même  administration. 

Elle  poursuivra  également  la  suppression  despassagesà  niveau  traversés 
par  le  tramway,  dans  le  délai  assigné  par  Tadministration. 

Le  rétrocessionnaire  reste  seulement  chargé  de  déplacer,  à  ses  frais,  les 
voies  du  tramway,  conformément  à  Tarticle  3  ci-dessus,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  élargissements  des  rues  ou  le  remplacement  des  passages 
à  niveau  seront  exécutés. 

Dans  le  cas  où  les  bureaux  d*octroi  seraient  reculés,  le  rétrocessionnaire 
s*engage  à  prolonger  la  voie  ferrée  jusqu'aux  nouveaux  emplacements 
desdits  bureaux  ou  jusqu'à  tout  autre  pomt  où  ce  prolongement  serait 
justifié  par  les  besoins  de  la  circulation. 

Art.  18.  —  Le  rétroccessionnaire  sera  tenu  de  contracter  une  assurance 
pour  se  garantir  contre  les  accidents  occasionnés  à  toutes  les  personnes 
qu'il  emploiera  et  aux  tiers. 

Art.  14. — Le  matériel  et  tous  les  engins  nécessaires  à  la  construction  des 
lignes  et  des  bâtiments  et  à  leur  exploitation  seront  de  provenance  fran- 
çaise, sauf  les  dispenses  accordées  par  le  préfet  dans  certains  cas  parti- 
culiers. 

L'usine  destinée  à  l'exploitation  du  tramway  sera  construite  sur  le  ter- 
ritoire de  Roanne. 

Une  subvention  équivalente  à  la  part  des  droits  d'octroi  perçue  par  la 
ville  sur  les  matériaux  et  objets  nécessaires  à  la  construction  aes  lignes 
du  réseau  sera  versée  par  la  ville  au  rétrocessionnaire  dans  le  mois  qui 
suivra  la  production  par  ce  dernier  des  pièces  justificatives  des  sommes 
ainsi  payées  par  lui  à  l'octroi. 

Art.  15.  —  Les  ouvriers  et  employés  seront  de  nationalité  française. 

Art.  16.  —  Avant  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétrocessionnaire 
déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  50,000  fr. 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Ëtat  calculées  conformément  au  décret 


.t't- 


DÉCRETS  025 

da  31  janvier  1872,  oa  en  bons  da  Trésor  avec  transfert  au  profit  de 
ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise  Les  quatre  cinquiè- 
mes en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  après  Fachèvement  des  travaux. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la 
concession.  Dans  le  cas  où  le  rétrocessionnaire  ne  serait  pas  agréé,  il  est 
bien  entendu  que  le  cautionnement  lui  sera  remboursé. 

Art.  17.  —  En  cas  d'infraction  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
traité  ou  à  celles  du  cahier  des  charges  pour  les  détails  relatifs,  soit  à  la 

§  réduction  des  projets,  soit  à  Texécution  des  travaux,  la  ville  sera  en  droit 
'imposer  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  une  amende  de  100  fr.  par 
jour  de  retard. 
Le  montant  des  amendes  ainsi  encourues  sera  arrêté  par  le  préfet. 

Art.  18.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  organiser  son  exploi- 
tation conformément  aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

V  Maximum  des  heures  de  travail  fixé  à  soixante-dix  heures  par  semaine 
et  douze  heures  par  jour,  avec  faculté  de  faire  faire  des  heures  supplémen- 
taires en  cas  de  force  majeure,  mais  en  majorant  le  prix  de  l'heure  de  30  % 

2^  Minimum  des  salaires  mensuels  fixé  à  100  francs  ; 

S^  Douze  jours  de  congé  par  an  rétribués  ; 

4?  Payement  à  demi-solde,  pendant  les  périodes  d'exercice  militaire, 
des  ouvriers  et  employés  dont  le  traitement  n'est  pas  supérieur  à  2.000  fr. 

5®  Bespousabilté  absolue  de  la  compagnie  dans  tous  les  accidents  occa- 
sionnés aux  ouvriers  et  employés  pendant  leur  service,  selon  la  loi  du 
9  avril  1898  ; 

6""  Création  d'un  caisse  de  secours  pour  les  malades,  alimentée  par  le 
versement  mensuel  de  1  fr  50  par  la  compagnie  au  profit  de  chaque  ouvrier 
et  employé,  au  mois  ou  à  Tannée,  dont  le  traitement  ne  dépassera  pas 
2.000  fr.,  et  de  1  fr.  50  également  versé  par  les  ouvriers  et  employés. 

En  cas  de  maladie,  les  ouvriers  emplovés  recevront  de  cette  caisse  un 
demi-salaire  ;  ils  auront  gratuitement  les  secours  des  médecins  et  tous 
autres  soins  nécessaires  et  les  médicaments  ;  le  tout  dans  les  limites  sem- 
blables à  celles  fixées  par  la  police  d'assurance  que  le  rétrocessionnaire 
s'engage  à  contracter  contre  les  accidents. 

J"*  Les  ouvriers  et  employés  dont  le  traitement  ne  dépassera  pas  2,000 
fr.  et  dont  l'âge  n'aura  pas  atteint  la  limite  fixée  par  l'Etat  seront  tenus  de 
verser  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  une  somme  équi- 
lente  an  moins  à  2%  de  leurs  salaires.  • 

La  compagnie  devra,  de  son  côté,  verser  une  somme  équivalente,  sans 
qu'elle  puisse  être  tenue  an  versement  de  plus  de  4  ^  pour  chaque  ou- 
vrier ou  employé  ; 

8^  La  participation  aux  caisses  de  secours  et  retraites  sera  facultative 
pour  les  emi^oyâi  d'un  traitement  supérieur  à  2.000  fr. 

lia  Compagnie  versera  1  fr  par  mois  à  la  caisse  de  secours  pour  chaque 
employé  de  cette  catégorie  qui  contribuera  de  2  f r.  pour  sa  part. 

Les  versements  à  la  caisse  des  retraites  par  le  rétrocessionnaire  seront 
de  la  moitié' de  la  somme  déposée  par  l'employé,  sans  que  sa  part  contri- 
butive doive  dépasser  2  ^  du  traitement. 

Art.  19.  —  Le  rétrocessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  300  exem- 
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plaires  da  cahier  des  charges  et  traité  de  rétrocession  et  convention  et  les 
remettra  à  Tadministration  municipale. 

Art.  20.  —  Les  frais  de  timbre  ou  d'enregistrement  et  tons  antres  de 
la  présente  rétrocession  et  ooncession  seront  à  la  charge  du  rétrocession- 
naire. 

Art.  21. — Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Roanne. 
Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  lai  adr€»Bsée  sera  valable  lorqn'elle  sera  faite  à  la  mairie  de  Roanne. 
Dressé  et  présenté  le  12  février  1901. 


CAHIER  DES    CHARGES 

TITRE  l'*^ 

TOACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1^  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lien  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprendra  deux  lignes  et  trois  embranchements 
et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

V^  ligne.  —  De  Toctroi  des  canaux  à  la  gare  Paris-Lyon-Hédîtenanée 
au  Coteau,  par  la  rue  Mulsant,  les  Promenades  Populle,  la  rue  de  la  Oôte, 
la  rue  Nationale,  la  place  Dorian,  la  place  de  la  Loire,  le  pont  sur  la  Loire 
et  la  grande  rue  du  Coteau. 

2^  ligne.  —  De  l'octroi  Saint-Clair  à  l'octroi  du  Calvaire,  par  la  rue 
Saint-Clair,  la  me  de  Clermont,  la  place  Saint-Louis,  laruelBrison,  la 

I)laoe  Saint-Jean,  la  me  de  la  Sous-Préfecture,  la  rue  du  Lycée,  la  me  et 
a  place  Saint-Etienne,  la  me  Mably,  la  place  de  la  Voirie  et  la   me  de 
Parifl. 

1^  embranchement.  —  Réunissant  la  ligne  n°  1  à  la  gare  Paris- Lyon- 
Méditerranée  de  Roanne  par  le  cours  de  la  République. 

2®  embranchement.  —  KcunisHant  l'embranchement  n^  1  à  la  ligne  n*'  2 
par  le  cours  Gambetta  et  la  rue  de  Cadore. 

3^  embranchement.  —  Réunissant  la  ligne  n^  2  k  l'entrée  du  cimetière 
de  Roanne  par  le  chemin  du  cimetière. 

Art.  3  .  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  tel  façon  que  le 
réseau  entier  soit  achevé  et  livré  à  l'exploitation  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  du  même  décret. 

Toutefois  ce  dernier  délai  est  porté  à  dix  ans  en  ce  qui  concerne  la 
construction  et  la  mise  en  exploitation  du  deuxième  embranchement  dési- 
gné à  l'article  2  du  présent  cahier  des  charges. 

Le  concessionnaire  devra  exécuter  les  divers  élargissements  de  la  voie 
publique  prévus  au  projet  et  indiqués  sur  les  plans  dans  la  rue  de  la  Côte, 
au  carrefour  du  café  Helvétique,  dans  la  rue  du  Lycée  et  dans  la  me  Mably, 
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et  opérer  à  cet  effet  les  rescindements  d'immeubles  nécessaires  dans  les  délais 
maxima  indiqués  ci-après  : 

V  Un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  pour 
Télargissement  de  la  rue  Mably,  au  droit  de  Timmeuble  Dulac,  et  de  la 
me  du  Lycée,  au  droit  de  Timmeuble  de  FontenaiUe  ; 

2®  Deux  ans  à  partir  de  la  même  date  pour  Pélargissement  de  la  rue 
Malby,  au  droit  de  l'immeuble  David  ; 

S""  Trois  ans  à  partir  de  la  même  date  pour  l'élargissement  de  la  rue 
de  la  Côte,  au  droit  des  immeubles  Bollet,  Develey,  Grataloup,  Chetail, 
Lamure,  Feugère  et  Bertheaux  ; 

4°  Avant  le  V^  novembre  1905  pour  l'élargissement  delà  rue  Nfitionale 
par  le  rescindement  de  Timmeuble  Servajon  an  carrefour  dit  du  café  Hel- 
rétique.  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  placer  jusque-là  les  voies  ferrées 
dans  les  parties  de  mes  indiquées  ci-dessus,  selon  les  indications  provisoi- 
res qui  seront  approuvées  ;  mais  il  devra,  dans  les  mêmes  délais,  rétablir 
ses  voies  à  leur  emplacement  définitif,  conformément  au  plan  du  projet. 

Art.  4  à  10.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  mai^ière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  37  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  ;  leur  type,  leur  mode  de  support,  d'éclissage  et  d'entretoi- 
aement  seront  arrêtés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire 
et  l'avis  des  ingénieurs  du  contrôle. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  s'arrêteront  pour  prendre  et  laisser  des 
voyageurs  qu'aux  haltes  et  stations. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Ils  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  que  des  abris  couverts  seront  établis  aux  points  suivants  : 

Octroi,  faubourg  Mulsant,  octroi  Saint- Clair,  octroi  du  Calvaire,  place 
Dorian,  promenade  PopuUe,  place  Saint-Etienne,  place  Saint-Louis. 

TITRE  II 

ENTRETIEN   ET   EXPLOITATION 

Art.  12  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours  dans  chaque  sens,  sur  chaque  ligne  et  sur  chaque  embran- 
chement, est  fixé  à  cinq  à  Theure  en  moyenne,  sauf  dans  le  faubourç  Mulsant, 
ou  ce  nombre  minimum  sera  de  trois,  et  sur  l'embranchement  ae  la  gare 
Paris-Lyon-Méditerranée,  où  il  sera  réduit  à  deux. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  ^  20  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  l'heure. 

Dana  le  parcours  des  sections  rétrécies  aes  rues  Mably,  du  Lycée  et  de 
la  Côte,  ainsi  que  du  carrefour  du  café  Helvétique,  les  trains  ne  marche- 

(*)  Voir  le  type  Ann  iSS%  p.  292  oa  Journal  Officiel  du  2  mai  1901. 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dicam,  itg.  —  tombi.  42 
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mt  qu'à  la  vitesse  ordinaire  d'an  homme  an  pas.  De  plue,  daoH  la  tra- 
ergée  da  carrefour  da  café  Helvétique,  ils  seront  précédés  d'an  piloteà  pied 
wqn'ati  moment  où  le  rescindement  de  la  maison  Servajoaaaraétcopéré. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCUÉAMCK  DE   LA  CONCESSION 

Art.  16  à  iO.  —  Gomme  au  type. 

Art.  SO.  —  Si  le  conœsaîocnaire  n'a  pas  remis  an  préfet  tons  les  pro- 
it«  difiaitifs,  on  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaai  dans  les  délais  fixé] 
ir  l'article  3,  il  enconrra  la  déshcanœ,  qai,  après  mise  en  démente,  «ers 
ronoacée  par  le  ministre  des  travaux  pnblics,  saaf  recours  au  conseil 
'Ëtat  par  la  voie  contentiense . 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  k  titre  de  caution- 
jment  deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  resK»  acquise. 

Art.  31  et  22.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET   CONDITIONS  RELATIVES  AU   TRANSPORT 
DES   VOYAOEUKU   ET   DEH  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  oonoeesionnaire  des  travaux  et  dépenses 
d'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  coadi- 
on  expresse  qa'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
itorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
i  péaee  et  les  prix  de  transport  ci-après  déberminéa,  dans  lesquels  les 
roits  de  pc^e  entrent  pour  deux  tiers  et  le  prix  du  transport  pour  un 
ers. 

Les  trains  seront  de  deux  catégories  : 

Trains  dits  trains  ouvriers,  établis  pour  l'usage  des  oavriera  qui  k 
indent  à  leur  travail  on  qui  en  viennent  ; 

Trains  ordinaires. 

Dans  les  trains  dits  trains  ouvrieis,  les  ouvriers  payeront  par  place 
!*  oJasse)  5  centimes,  quel  que  soit  le  parcours  effectué  sar  une  ligne 
aelconqne,  snr  le  territoire  de  la  commune  de  Roanne  et  sans  correspos- 
ftnce. 

Dans  les  trains  ordinaires,  le  prix  par  place  sera  uniformément  de 
î'  oidstie)  6  centimes  pour  tout  parcours  eftectué  sur  l'un  des  tronçons, 
livautA  : 

De  l'octroi  Saint-Glaîr  ; 

Du  Cimetière  ; 

De  l'octroi  des  Canaux  ; 

De  la  gare  de  Roanne,  Paris- Ljon-Méditerranée  par  l'embranchement 
•  1  ! 

De  la  gare  de  Roanne,  Paris- Lyon-Méditerranée,  par  l'embranchement 

De  l'extrémité  rive  droite  du  pont  sur  la  Loire  ; 
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Aa  carrefour  du  café  helvétique,  croisement  des  lignes  n^  1  et  2  dési- 
gnées à  Tarticle  2. 

De  la  gare  du  Ooteau ,  Paris-Lyon-Méditerranée  à  Textrémité  rive  droite 
dn  pont  sur  la  Loire. 

Nota.  —  a)  Les  enfants  de  moins  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux 
seront  transportés  gratuitement. 

b)  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  délivrer  des  cartes  d^abonnement 
à  prix  réduit. 

c)  Les  voitures  automobiles  seront  couvertes  et  fermées  à  glace  au 
moins  pendant  l'hiver. 

d)  Le  service  des  trains  sera  suspendu  les  dimanches  et  jours  fériés. 

e)  Les  voyageurs  auront  la  faculté  de  conserver  avec  eux  les  paquets 
ou  colis  dont  le  poids  n'excédera  pas  10  kilog.  et  qui  par  leur  nature  ou 
leur  volume,  ne  seraient  pas  une  cause  de  gêne  pour  les  autres  voyagcors. 

Art.  24.  —  (Supprimé). 

Art.  25.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  —  (Supprimé). 

Art.  27.  —  (Supprimé). 

'   Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art  29.  —  (Supprimé). 

Art.  80.  —  (Supprimé). 

Art.  31.  —  (Supprimé).  . 

Art.  32.  —  (Supprimé). 

Art.  33.  —  Comme  au  type 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  à  38.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  38.  —  (Supprimé.) 
Art.  39.  —  (Supprimé.) 
Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chamlire  olvlle). 


(N'  146) 

[18  novembre  1!)00] 

Enregistrement.  —  /.  Adjudications  et  marchés.  —  Prix  payé  par 
VElal.  ^  Contribution  d'une  commune.  —  Droit  proportionnel, 
article  i";  n''9,dela  loi  du28  février  1872.—  Régime  antérieur 
à  la  loi  du  18  avril  1898.  II.  Actes  émanés  des  autorités  adminii- 
tralives.  —  Payement  des  droits.  —  liureati  compélent.  —  Paye' 
ment  à  un  autre  bureau.  —  Nullité.  —  Conséquences,  —  Délai.— 
Expiration.  —  Peine  du  droit  en  sus.  —  {Sîenr  P^not). 

/.  La  disposition  de  Carticle  1",  n"  9,  de  la  loi  du  38  février  1S7S 
{abrogée  par  l'article  19  de  la  loi  du  18  av7'il  1893),  qui  ne  sou- 
mettait qu^àun  droit  gradué  les  adjudications  et  marchés, dont  le 
prix  devrait  être  payé  directement  par  le  Trésor  public,  conslilnail 
une  exception  à  la  régie  générale  édictée  par  Carticle  51,  n°  S, 
de  la  loi  du  S8  avril  1816  qui  assujettit  au  droit proportionnd 
tous  les  marchés  de  travaux  publics. 

Cette  exception  devrait  être  strictement  restreinte  au  cas  spécia- 
lement prévu  et  était  limitalioement  détei'minée. 

Pour  en  faire  l'application,  il  fallait  rechercher  par  qui  le  prix 
du  marché  devait  être  payé,  et  c'est  seulement  quand  le  lyésor 
public  devait  supporter  la  dépense  engagée,  et  dans  la  mesure 
oii  il  la  supportait,  que  le  droit  à  percevoir  était  le  droit  gradué. 
Par  suite,  si  le  payement  du  prix  incombait  partie  à  VEtet  et 
partie  à  une  commune,  le  droitproportionnelrestait  exigible  sur  la 
somme  mise  à  la  charge  de  celle-ci. 

il.  Les  articles  S6  et  37  de  la  loi  dn  SS  frimaire  an  VU,  complétét 
par  Farticle  6  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  attribuent,  pour 
l'enregistrement  des  actes  émanés  des  autorités  administraliva, 
compétence  exclusive  au  bureau  de  l'enregistrement  dans  lequel 
les  fonctionnaires,  qui  les  ont  reçus,  exercent  letirs  fonctions. 
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//  ressort  des  termes  impératifs  de  Varticle  26  précité  que  V enre- 
gistrement des  actes  par  un  bureau  incompétent  équivaut  à  rinac- 
complissement  de  cette  formalité. 

Par  suite,  le  payement  des  droits  effectués  dans  ces  conditions 
n'est  ni  libératoire,  ni  de  nature  à  prévenir  Inapplication  des  peines 
édictées  par  la  loi  pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
légal. 

La  Oonr, 

Attenda  qae  cette  disposition  assujettit  an  droit  proportionnel  c  les 
adjudications  et  marchés  pour  constmctions,  réparations,  entretiens,  etc., 
dont  le  prix  doit  être  payé  parle  Trésor,  ou  par  les  administrations  locales 
on  par  des  établissements  pnblics  i>  ; 

ittenda  qne  la  loi  du  28  février  1872,  dans  son  article  1,  b?  9,  en  vi- 
gueur à  l'époque  où  les  faits  du  procès  ont  pris  naissance,  ne  frappait  que 
d'an  droit  gradué  les  adjudications  et  marchés  dans  le  cas  où  le  prix  devait 
être  c  payé  directement  par  le  Trésor  public  i»  ; 

Attendu  que  l'exception  ainsi  apportée  à  la  règle  générale  édictée  parla 
loi  de  1816  était  limitativement  déterminée  ; 

Qu'elle  ne  pouvait  donc  être  étendue  en  dehors  du  cas  spécialement 
prévu  ;  que,  pour  en  faire  l'application,  il  fallait  rechercher  par  qui  le 
prix  du  marché  devait  être  payé,  et  que  c'est  seulement  quand  le  Trésor 
public  devait  supporter  la  dépense  engagée  et  dans  la  mesure  où  il  la 
supportait, que  le  droit  à  percevoir  était  le  droit  gradué; 

Qu'il  suit  de  là  que  si  le  payement  du  prix  incombait  partie  à  l'Etat  et 
partie  à  une  commune,  le  droit  proportionnel  restait  exigible  sur  la  somme 
mise  à  la  charge  de  celle-ci  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  ville  de  Dôle  s'est  engagée  envers  l'Etat,  par 
convention  du  16  août  1888,  à  participer,  jusqu'à  concurrence  de 
800.000  francs,  aux  dépenses  de  la  construction  d'une  caserne  ; 

Qu'en  suite  de  cet  accord,  le  sous-intendant  militaire  de  Dôle  a,  avec 
l'assistance  du  maire,  procédé  à  l'adjudication  des  travaux  et  que,  suivant 
procès-verbal  du  29  mars  1889,  Denis-Sylvain  Pignot  a  été  déclaré  adju- 
dicataire, sous  le  cautionnement  solidaire  de  son  frère  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le  droit  propor- 
tionnel n'était  pas  dû  sur  la  somme  de  564.800  francs  payée  par  la  ville 
de  Dôle  sur  le  montant  de  sa  subvention,  le  jugement  attaqué  a  violé  le 
texte  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  les  articles  26  et  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 
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Attendu  que  les  textes  de  oes  articles,  complétés  par  l  article  6  de  la  loi 
da  27  ventôse  an  ix,  attribuent,  pour  l'enregistrement  des  actes  émanés 
des  antorités  administratives,  compétence  exclusive  au  bareau  de  Tarron- 
dissement  dans  lequel  les  fonctionnaires  qui  les  ont  reçus  exercent  leurs 
fonctions  ; 

Qu'il  ressort  des  termes  impératifs  de  l'article  26  précité  qne  Tenregis- 
trement  desdits  actes  par  un  bureau  incompétent  équivaut  à  l'inaccomplis- 
sement  de  cette  formalité  ; 

Qne,  par  suite,  le  payement  des  droits  effectué  dans  ces  conditions  n'est 
ni  libératoire,  ni  de  nature  à  prévenir  l'application  des  peines  édictées  par 
la  loi  ponr  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal  ; 

Attendu  que  Pignot,  au  lieu  de  soumettre  le  procès-verbal  d'adjudication 
au  bureau  de  Dôle,  dans  l'arrondissement  duquel  exerce  ses  fonctions  le 
sous-intendant  militaire,  rédacteur  de  l'acte,  l'a  présenté  au  bureau  de 
Besançon; 

Qa'en  décidant,  en  cet  état  des  faits,  que  le  payement  des  droits  avait 
été  effectué  à  juste  titre  au  bureau  de  Besançon  et  que  les  droits  en  sus 
réclamés  par  la  Régie  n'étaient  pas  encourus  par  les  frères  Pignot,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :    . 

Vu  l'article  87  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 
.   Attendu  qu'il  résulte  de  oet  article  que  le  montant  des  droits  d'enregis- 
trement d'un  acte  d'adjudication  passé  en  séance  publique  doit  être  con- 
signé dans  les  mains  du  fonctionnaire  qui  l'a  reçu  ; 

Attendu  que  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  permettent  d'assimiler  à 
cette  consignation  le  payement  irrégulier,  fait  à  un  bureau  d'enregistrement 
incompétent  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  le  tribunal  civil  de  Dôle  a  violé  Is 
disposition  légale  çi-dessns  visée  : 

Par  ces  motifs. 

Casse,  etc. 


J 
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(N^  447) 

[4  décembre  1900] 

Chemins  de  fer,--  Jugement. —  Défaut  de  base  légale.  —  Nullité. — 

(Sieur  Malvy) 

Doit  élre  cassé  comme  manquant  de  base  légale  et  comme  non  mo^ 
tivé  un  jugement  qui,  sur  une  demande  en  dommages'intéréts  pour 
retard  de  livraison  et  en  détaxCj  déclare  seulement  qu'il  c  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  qu'il  y  avait  un  retard  de  quatre 
heures  »  et  que  «  le  tribunal  avait  les  éléments  pour  apprécier  ^es 
doînmages'intéréts  qui  pouvaient  être  dus  au  demandeur  j». 

La  Gonr, 

Attendu  que  les  parties  étaient  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  les 
vins  expédiées  par  ou  pour  Malvy  frères  devaient  être  taxés  à  raison  du 
poids  de  1.000  ou  de  970  grammes  par  litre,  et  si  une  expédition  du 
18  juillet  1896  de  Bivesaltes  à  Gourdon  avait  subi  un  retard  imputable  à 
la  Compagnie  d'Orléans  ; 

Attendu  que,  saisi  de  cette  double  question,  le  tribunal  de  Gourdon, 
pour  condamner  la  Compagnie  a  une  indemnité  de  800  francs  envers 
Malvy  frères,  s'est  borné,  après  avoir  rejeté  une  exception  tirée  de  l'arti^ 
cle  105  du  Code  commercial,  à  déclarer  que  c  il  résultait  des  circonstances 
de  la  cause  que,  dans  la  livraison  du  wagon  parti  de  Bivesaltes  à  destina- 
tion de  Oourdon,  il  y  avait  un  retard  de  quatre  heures  >  et  que  le  «  Tribu- 
nal avait  les  éléments  pour  apprécier  les  dommages-intérêts  qui  pouvaient 
être  dus  à  Malvy  frères  >  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  il  n'a,  d'une  part,  motivé  sa  décision,  ni,  d*autre 
part,  donné  à  cette  décision,  une  base  légale,  et  qu'il  a,  par  suite,  violé 
les  textes  ci-dessus  visés; 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 
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(N"  148) 

[4  décembre  1900] 

Chemins  de  fer.  —  Jugement.  —  Défaut  de  base  légale»  —  Nullité. 

(Sieur  Pauroux) 

Doit  être  cassé  comme  dépourvu  de  base  légale  et  ne  mettant  pas  la 
Cour  de  cassation  en  mesure  d'exercer  son  contrôle  le  jugement 
qui  condamne  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  des  dommages- 
intérêts  pour  retard  de  livraison,  sans  indiquer  ni  r heure  de  la 
remise  des  marchandises  en  gare  par  V expéditeur^  ni  celle  de 
leur  arrivée. 

La  Cour, 

Attendu  que,  pour  déclarer  la  Compagnie  des  chemins  ne  fer  du  Midi 
responsable  d*un  retard  dans  la  livraison  de  deux  colis  expédiés  par  Dorât 
à  Fauroux,  et  pour  la  condamner  à  des  dommages-intérêts,  le  tribunal  de 
commerce  de  Narbonne  s^est  borné  à  dire  c  qu'il  résultait  des  débats  que 
ies  colis  n'avaient  été  mis  à  la  disposition  de  Fauroux  que  le  lendemain 
du  jour  de  l'expédition  dans  l'après-midi,  alors  qu'en  général  toutes  les 
marchandises  de  môme  provenance  lui  arrivaient  toujours  le  matin  à  7 
heures,  avant  le  marché  >  ; 

Qu'il  n'a  mentionné  ni  l'heure  de  la  remise  des  colis  en  gare,  ni  celle 
de  leur  départ  et  de  leur  arrivée,  ni  fourni  à  la  Cour  de  cassation  aucune 
des  indications  qui  lui  sont  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  exercer  son 
contrôle  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  il  a  omis  de  donner  une  base  légale  à  sa  décision 
et  violé  le  texte  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second  moyen, 

Casse,  etc. 
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(N"  149) 

[4  décembre  1900] 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  homologués.  —  Force  obligatoire.  — 
Demandes  ou  conventions  contraires.  —  Nullité. 

Les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  dûment  homologués^ 
ayant  force  de  loi  pour  et  contre  les  compagnies^  lorsqu'une' 
erreur  a  été  commise  soit  à  davantage,  soit  au  préjudice  d^une 
compagnie^  elle  doit  être  rectifiée  conformément  aux  tarifs. 

Ainsi  un  tribunal  ne  saurait  repousser  une  demande  de  suppléa 
ment  de  taxe  formée  par  une  compagnie,  sous  prétexte  que  le 
tarif  appliqué  par  elle  d'une  façon  erronée  était  le  tarif  demandé 
par  Pexpéditeur  et  qu'il  est  intervenu  entre  les  parties  un  accord 
sur  lequel  elles  ne  peuvent  revenir. 

La  Cour, 

Attendu,  eu  droit,  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  dûment  homologués, 
ont  force  de  loi  pour  et  contre  les  compagnies  et  qu'ils  s'imposent  aux 
parties,  nonobstant  toutes  conventions  contraires; 

Que,  s'il  a  été  commis  une  erreur  soit  au  préjudice,  soit  à  l'avantage 
des  compagnies  dans  le  choix  du  tarif  appliqué  ou  de  la  série  de  marchan- 
dises et,  en  général,  dans  la  perception  d^une  taxe,  cette  erreur  doit  être 
rectifiée  conformément  aux  tarifs: 

Attendu,  en  fait,  que,  pour  repousser  la  demande  de  la  compagnie  de 
rOuest  qui  réclamait  à  la  société  des  tramways  de  Rothéneuf  à  Paramé  un 
supplément  de  taxe  de  433',75,  tant  à  raison  de  la  substitution  erronée 
d*un  tarif  spécial  au  tarif  général  que  de  celle  d'une  série  du  tarif  général 
à  une  autre  série  du  môme  tarif,  le  jugement  attaqué,  sans  examiner  quel 
tarif  et  quelle  série  devaientêtre  appliqués,  déclare  oc  que  l'expéditeur  réclama 
le  tarif  spécial  le  pins  réduit  et  que  la  compagnie  fit  droit  à  sa,  demande 
en  appliquant  le  tarif  spécial.  P.  V.  14,  que  la  Compagnie  ne  peut  au  jour- 
d*hui,  sous  prétexte  d'erreur,  substituer  au  tarif  spécial  n°  1 1:,  qui  la 
décharge  de  toute  responsabilité  pour  rouille  ou  bris  des  objets,  le  tarif 
général  engageant  sa  responsabilité  d  ;  et  «  que  la  Compagnie  a  appliqué 
les  clauses  du  tarif  général  à  petite  vitesse  et  qu'elle  voudrait  aujourd'hui 
appliquer  le  tarif  général,  2^  série,  qui  est  plus  élevé,  mais  que,  sur  ce  chef 
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ilamation  comme  snr  le  précédent,  ses  récIamatiouB  ne  penrent  être 

les,  le  tarif  le  plue  rédnit  ayant  été  demandé  et  appliqué  >  ; 

bendn  qu'en  statuant  aitui,  le  jugement  attaqné  a  violé  le  texte  ci- 

B  visé  : 

r  ces  motifs, 

)se,etc. 


{N"  150) 

[10  décembre  1900] 

•opriation.  —  Jugemenl.  —  Visa  des  pièces  constatant  l'accom- 
tsement  des  formalités  légale».  —  Nullité.  —  (Sieur  Bonles- 
au). 

ne  de  nullité,  le  jugement  ordonnant  une  expropriation  doit 
er  les  différentes  pièces  constatant  l'accomplissement  des  for- 
ilités  édictées  par  l'article  3  du  titre  /"  et  par  le  titre  1/  de  la 
du3maH8i-i.  

Conr, 

tendu  qne  le  tribunal  doit,  avant  de  rendre  le  jugement  ordonnant 
ispropriatioD,  vérifier  ai  tontes  les  formalités  prescrites  par  les  textes 
dans  ledit  article  ont  été  accomplies; 

e  cette  obligation  entraîne  comme  conséquence  la  nécessité  de  cons- 
ente vérification  dans  le  jugement  lui-même  et,  par  suite,  de  viser 
ècee  qui  attestent  l'accomplissement  de  ces  formalités; 
tendu  que,  si  le  jngement  attaqué  a  visé  avec  le  décret  d'utilité 
qne  et  te  plan  des  lieux  le  certificat  constatant  le  dépAt  à  la  mairie 
an  parcellaire,  le  numéro  du  journal  donnant  avis  de  ce  dépdt,  le 
B>verbal  onvert  &  la  mairie  pour  recevoir  les  réclamations,  la  délibé- 
1  du  oouseil  municipal  et  l'arrêté  de  ceseibilité,  il  n'a  visé  aucune 
relative  aux  formalités  de  publication  et  d'affichage  édictées  par  la 

ïù  il  résulte  que  le  jugement   attaqué  a  violé  la  disposition  de  loi 
inée  au  pourvoi  ; 
rcee  motifs, 
3£e,  etc. 
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(N»  451) 

[10  décembre  1900] 

Expropriation.  —  Magistrat  directeur  du  jury.  —  Remplacement 
par  un  autre  magistrat.  —  Défaut  de  qualité.  —  Excès  de  pouvoir, 
—  Nullité.  (Datne  Bouand). 

Est  entachée  de  nullité  la  décision  rendue  par  un  jury  d^expropria- 
tion^  lorsque  ce  jury  a  été  présidé  par  un  magistrat  autre  que  le 
magistrat  directeur  désigné  par  le  jugement  d^ expropriation  ou 
le  magistrat  commis  éventuellement  en  cas  (Tempénhement  de  ce 
dernier. 

Aurait  seul  qualité  pour  présider  le  jury  en  remplacement  des- 
ditSy  magistrats^  le  magistrat  qui  aurait  été  désigné  par  une  or- 
donnance rendue  conformément  à  V article  i4f  de  la  loi  du  8  mai 
i84fi  (§  4)  par  le  président  du  Tribunal. 

La  Cour, 

Attendu  qa'il  résulte  des  pièces  produites  devant  la  cour  que  le  jugement 
d*expropriation  a  commis  M.  Legrasde  Grandcourt,  juge  au  tribunal  civil 
de  Saint-Nazaire,  pour  remplir  les  fonctions  de  magistrat  directeur  du 
jury  et  désigné  M.  Larocque,  juge  suppléant,  pour  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement. 

Qu'il  en  résulte  encore  que  les  opérations  du  jury  n*ont  été  présidées  ni 
par  Tan,  ni  par  l'autre  de  ces  magistrats,  mais  par  Lefebvre  d'Argence, 
juge  an  tribunal  de  Saint-Nazaire  ; 

Attendu  que  les  magistrats  désignés  par  le  jugement  d'expropriation 
tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  délégation  qui  leur  est  faite  expressément  et 
personnellement,  et  que,  s'ils  sont  dans  rimpossibilité  de  les  exercer,  il 
appartient  soit  au  tribunal  déléguant,  soit  au  Président  du  tribunal,  con- 
formément à  l'article  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  de  pourvoir  à  leur  rem- 
placement ; 

Que  M .  Lefebvre  d'Argence  juge,  qui  a  rempli  les  fonctions  de  magis- 
trat directeur,  ne  pouvait  donc  trouver  dans  sa  seule  qualité  de  juge  le 
pouvoir  de  remplacer  les  magistrats  désignés  par  le  jugement  d'expro- 
priation ; 

Que  l'excès  de  pouvoir  commis  par  lui,  portant  atteinte  &  la  constitution 
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du  jury,  entraîne  une  nullité  d'ordre  public  qui  vicie  toute  la  procédure 
et,  par  suite,  Tannulation  des  décision  et  ordonnance  attaquées  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  premier  moyen, 

Casse,  etc. 


(N»  152) 


[14  décembre  1900] 

Arrêté  ministériel. —  Arrêté  préfectoral —  Taxes  de  stationnement, 
—  Rivières  dépendant  du  domaine  national»  —  Autorisation.  — 
Tarifs.  —  Approbation.  —  Compétence.  —  (Compagnie  générale 
de  Navigation  Havre-Paris-Lyon^Marseille). 

Il  appartient  au  Ministre  de  flntéineur  <P autoriser  les  taxes  muni- 

ë 

cipales  d'amarrage  et  de  stationnement  sur  les  rivières  dépendant 
du  domaine  public  national  et  d'en  approuver  le  tarif. 

Cette  autorisation  et  cette  approbation  ne  peuvent  être  valable- 
ment données  par  le  Préfet  seul. 

La  perception  de  ces  taxes  est  donc  légale  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en 
vertu  de  tarifs  approuvés  par  le  Ministre  de  V Intérieur. 

Elle  esty  au  contraire^  illégale,  si  cette  approbation  a  été  donnée 
par  un  simple  arrêté  préfectoral. 

La  Cour, 

Attendu  que  la  loi  du  11  frimaire  an  vu  fait  figurer  parmi  les  recettes 
des  communes  <c  le  produit  de  la  location  des  places  dans  les  halles,  les 
marchés  et  chantiers,  sur  les  rivières,  les  ports  et  les  promenades  publiques, 
lorsque  les  administrations  auront  reconnu  que  cette  location  peut  avoir 
lieu,  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation,  la  circulation  et  la  liberté 
du  commerce  »  ; 

Attendu  que,  par  Texpression  <£  les  administrations  »,  Tarticle  7  de  la 
loi  du  11  frimaire  an  vu  désigne  les  administrations  de  département  qui, 
aux  termes  de  Tarticle  2,  section  III  de  la  loi  des  22  décembre  1789, 
8  janvier  1790,  combmé  avec  l'article  193  de  la  constitution  du  5  fructi- 
dor an  III  et  l'article  4  du  décret  du  10  vendémiaire  an  iv,  étaient  chargées» 
sous  Tautorité  du  Ministre  de  l'Intérieur,  de  la  conservation  »,  notam- 
ment a:  des  rivières  et  autres  choses  communes  t»  ; 
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Attendn  que,  si  les  préfets  ont  été  appelés  par  la  loi  dn  28  pluviôse 
an  viii  à  remplir  les  fonctions  des  administrations  de  département,  ils  ne 
peuvent  exercer  seuls  les  droits  de  contrôle,  qui  appartenaient  auxdites  admi- 
nistrations en  Vertu  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  lorsqu'il  s'agit  de 
taxes  à  percevoir  au  profit  des  communes  sur  le  domaine  public  national  ; 
qu'à  raison  des  intérêts  généraux  auxquels  peut  porter  atteinte  l'établisse- 
ment de  ces  taxes,  le  droit  d'en  autoriser  la  création  et  d'en  approuver  les 
tarifs  a  été  réservé  au  Ministre  de  l'Intérieur;  que  c'est  au  Ministre  de 
rintérieur  que  l'ordonnance  royale  du  8  août  1821  prescrivit  aux  préfets 
d'en  référer,  pour  provoquer  sa  décision,  toutes  les  fois  que  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  n'étaient  pas  relatives  à  des  objets  d'intérêt  com- 
munal ou  s'étendaient  hors  de  ces  intérêts; 

Attendu  que  l'article  premier  du  décret-loi  du  25  mars  1852  dispose 
que  les  préfets  continueront  de  soumettre  &  la  décision  du  Ministre  de 
rintérieur  les  affaires  départementales  et  communales  qui  affectent  direc- 
tement l'intérêt  général  de  l'Etat  s  ;  que  l'établissement  des  taxes  de  sta- 
tionnement et  de  locations  à  percevoir  au  profit  des  communes  sur  les  quais 
ports,  rivières  et  autres  dépendances  de  la  grande  voirie,  est  ainsi  demeuré 
soumis  à  la  nécessité  d'une  autorisation  ministérielle  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  l'approbation  des  tarifs  de  ces  taxes,  qui 
sont  délibérés  par  les  conseils  municipaux,  la  loi  du  5  avril  1884  n'a  ap- 
porté aucune  modification  aux  règles  établies  par  les  lois  antérieures  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  perception  de  ces  taxes,  est  légale 
lorsqu'elle  a  lieu  en  vertu  de  tarifs  approuvés  par  le  Ministre  de  l'intérieur  ; 
qu'aucun  texte  de  loi  n'exige,  comme  condition  essentielle  de  la  validité  de 
ces  tarifs,  qu'ils  aient  été,  en  outre,  approuvés  par  le  chef  de  l'Etat  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  ressort  des  motifs  du  jugement  attaqué  que 
les  sommes  dont  la  Compagnie  générale  de  navigation  demandait  la  resti- 
tution ou  refusait  le  payement  avaient  été  perçues  ou  étaient  réclamées  par 
la  ville  de  Lyon,  pour  droit  d'attache  et  d'amarrage  de  bateaux  sur  la 
Saône  et  le  Rhône,  de  stationnement  de  pontons,  d'occupation  d'empla- 
cement sur  la  Saône  et  le  Rhône,  en  vertu  de  six  tarifs  dont  le  plus  récent 
porte  la  date  de  1874  ; 

Attendu  que  cinq  de  ces  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Ministre  de 
l'intérieur;  que,  dès  lors,  en  les  déclarant  obligatoires  et  en  rejetant,  de 
ce  chef,  les  conclusions  de  la  Compagnie  générale  de  navigation,  le  juge- 
ment attaqué,  loin  de  violer  les  textes  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait 
une  exacte  application  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  droits  perçus  ou  réclamés  en  vertu  du  tarif 
du  29  décembre  1857; 

Yn  l'article  2,  titre  ii,  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vxii,  et  l'article  pre- 
mier du  décret-loi  du  25  mars  1852  ; 
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Âttenda  que  oe  tarif  a  été  approuvé  par  le  préfet  da  Rhône  aenl  ;  qu'il 
n'a  donc  pu  servir  de  base  à  une  perception  I^le  ;  qu'en  décidant  le  con- 
traire, le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  Tarticle  2,  titre  ii,  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  et  violé  l'article  premier  du  décret-loi  du 
25  mars  1852  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule,  maia  seulement  au  chef  concernant  les  droits  perçus  ou 
réclamés  en  vertu  du  tarif  du  29  décembre  1857,  etc. 


(N^  153) 

[18  décembre  1900] 

Servitude  de  passage, —  Faculté  contyentionnelle, —  IndivisiMUé. — 
Prescription  trentenaire.  -  -  (Sieurs  Fournerie  et  Poirier). 

La  faculté  conventionnelle,  qui  est  une  condition  inhérente  à  rétablis- 
seme7it  de  la  stipulation  principale,  forme  un  élément  indivisible 
du  contrat.  Elle  ne  saurait  donc  être  atteinte  par  la  prescription 
tant  que  dure  l'obligation  principale. 

Spécialement,  une  solitude  de  passage  ayant  été  constituée  par 
une  convention  synallagmatique  sur  un  terrain  déterminé^  avec 
la  réserve  que  l'assiette  en  poun*ait  être  déplacée  si  le  terrain  était 
mis  en  culture,  il  s'ensuit  que  le  propinétaire  du  fonds  dominant  ne 
saurait  prétendre  avoir  acquis  par  prescription  trentenaire  le 
tracé  primitif,  ni  s'opposer  au  traiisfert  de  la  servitude  dans  les 
conditions  convenues  dans  Pacte, 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêo  attaqué  :  1*"  qu'en  vertu  d'une  con- 
vention contenant  partage,  en  date  du  16  août  1844,  le  jardin  apparte- 
nant aujourd'hui  à  Fournerie  a  été  grevé,  au  profit  du  lot  attribué  aux 
auteurs  de  Poirier,  d'une  servitude  de  passage,  fixée  sur  un  petit  chemin 
alors  existant  ;  2^  que  les  auteurs  de  Fournerie  stipulaient  :  «  qu*au  cas 
où  ils  voudraient  détruire  ce  petit  chemin,  ils  en  auraient  le  droit,  et 
qu'alors  la  servitude  serait  déplacée  et  reportée  le  plus  près  possible  du 
caniveau  delà  grande  route  »  ;  «  qu'en  1891,  Fournerie  a  défriché  le  jar- 
din avec  le  chemin  et  a  ouvert  un  autre  passage,  conforme,  d'après  lui, 
aux  accords  susvisés  ; 
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Attenda  que  la  conr  de  Oaen  déclare  :  qae  la  faoalté  de  détruire  le  che- 
min n'était  pas  nne  faculté  simplement  naturelle,  que  l'acte  se  bornât  à 
rappeler  ;  que  c'était  une  faculté  conventionnelle,  puisqu'elle  résultait  des 
conventions  respectives  des  parties  et  qu*ainsi,  Poirier  (ou  ses  devanciers) 
ayant  passé,  sans  interruption,  de  1844  à  1891,  sur  le  petit  chemin,  en  a 
prescrit  l'assiette  par  une  possession  plus  que  trentenaire  »  ; 

Mais  attendu  que  la  réserve  de  cette  faculté  conventionnelle  était  une 
condition  inhérente  à  l'établissement  de  la  servitude  et  formait  ainsi 
un  élément  indivisible  du  contrat. 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  prescription  acquise  au  profit  de  Poirier 
par  le  seul  fait  de  son  passage,  pendant  plus  de  trente  ans,  sur  le  terrain 
convenu,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et  a,  par  suite,  violé  l'ar- 
ticle de  loi  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 


(N"  454) 

[24  décembre  1900] 

Exproprialion.  —  Ordonnance  d'envoi  en  possession.  —  Défaut  de 
lecture  en  audience  publique.  —  Nullité.  —  (Ville  de  Valenciennes 
et  sieur  Oanqueteau-Brausart). 

L'oi'donnance  d'envoi  en  possession  du  magistrat  directeur  de  jury 
doit  être,  à  peine  de  nullité^  lue  en  audience  publique. 

La  Oour, 

Attendu  que  le  consentement  des  parties  à  la  jonction  des  affaires  devant 
le  jury  d'expropriation  n*a  pas  besoin  d'être  exprès,  mais  qu^il  peut  résul- 
ter des  énonciations  du  procès- verbal  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  constate  qu'après 
l'appel  de  toutes  les  affaires  et  l'appel  des  jurés,  en  présence  de  toutes  les 
parties,  celles-ci  ont  été  invitées  par  le  magistrat»  directeur  à  exercer  leur 
droit  de  récusation  et  ont,  en  effet,  exercé  ce  droit,  notanmient  la  ville  de 
Valenciennes;  enfin  €  que  le  jury  s'est  trouvé  alors  composé  régulièrement 
dans  toutes  les  affaires  et  sans  opposition  des  parties  i^  qui  ont  ensuite 
conclu  et  plaidé  devant  lui  sans  protestation  ni  réserve. 


r^T^'f^r  ^'^^■'.  x; .: 
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Qae,  rendue  dans  ces  conditions,  la  décision  attaquée  n'a  violé  auônn 
des  textes  de  loi  visés  au  pourvoi  : 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais,  sur  le  second  moyen  : 

Vu  Tarticle  41,  §  !•'  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  ni  le  texte  de  Tordonnance  attaquée,  ni  le  procès-verbal 
des  opérations  du  jury  ne  constatent  que  lecture  ait  été  donnée  en  au- 
dience publique  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  alors  qu'au  con-' 
traire,  ledit  procès-verbal  mentionne  en  termes  exprès  la  lecture  donnée 
en  audience  publique  de  la  décision  du  jury  ; 

Que  la  lecture  en  audience  publique  de  l'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion est  une  formalité  substantielle  et  que,  malgré  la  limitation  résultant 
des  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  3  mai  1841,  la  nullité  résultant  de 
l'omission  de  cette  formalité  peut  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Que,  rendue  en  violation  deTarticle  de  loi  visé  au  pourvoi,  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  doit  être  cassée  : 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 


(N»  155) 

[26  décembre  1900] 

Séparation  des  pouvoirs.  —  Travaux  publics.  —  Contravention  de 
grande  voirie.  —  Incompétence  judiciaire  (Sieurs  Réquier  et  de 
Broglie). 

Lorsqu'un  propriétaire  riverain  d'une  rouie  nationale  se  plaint  de 
dommages  causés  à  sa  propriété  par  des  ouvrages  exécutés  par  un 
tiers  sur  la  route  ou  sur  ses  talus  et  modifiant  la  disposition  des 
lieuxy  en  vue  de  l'établissement  projeté  d'une  ligne  de  tramway ^ 
lesdits  ouvrages  constituent  ou  des  travaux  publics  autorisés,  ou 
des  contraventions  de  grande  voirie,  et  dans  les  deux  hypothèses 
l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  en  ordonner  la  sup" 
pression  ou  la  modification  et  pour  statuer  sur  les  actions  en  res- 
ponsabilité se  rattachant  directement  à  leur  exécution. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  réclamations  formulées  par  de  Broglie  avaient  un  dou- 
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ble  objet  :  qu'elles  tendaient  à  faire  décider  que  Réqnier,  dans  le  but 
d'établir  une  ligne  de  tramway  sur  la  route  nationale  n"*  H,  d*une  part, 
l'avait  dépoeeédc  d'une  bande  de  terrain  lui  appartenant,  et,  d  autre  part, 
qu'il  avait  supprimé  le  talus  de  la  route  situé  en  contrebas  de  sa  propriété 
et  Tavait  remplacé  par  un  mur  de  soutènement  trop  faible  pour  empêcher 
dans  Tavenir,  Téboulement  de  ses  terres  ; 

Qu'il  demandait  qu'en  conséquence  Réquier  fût  condamné  à  lui  resti- 
tuer le  terrain  qu'il  avait  usurpé,  à  cesser  les  ouvrages  qu'il  avait  com- 
mencés sur  la  route  et  à  exécuter  au  même  endroit  des  travaux  conforta- 
tifs,  enfin  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  si  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour  ordonner  le 
'  dcguerpissement  de  Réquier  de  la  propriété  privée  dont  il  s'était  indûment 
emparé  et  pour  statuer  sur  les  dommages  que  de  Broglie  avaient  subis  du 
fait  de  sa  dépossession,  il  en  était  autrement  de  la  partie  de  ses  réclama- 
tions relatives  aux  emprises  pratiquées  par  Réquier  sur  le  terrain  dépen- 
dant de  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  sur  la  route  nationale  et  sur  ses  talus; 
qu'à  supposer  en  effet  que,  contrairement  à  la  prétention  de  Réquier,  les 
ouvrages  critiqués  par  de  Broglie  ne  présentassent  pas  les  caractères  de 
travaux  publics  dûment  autorisés,  ces  travaux  auraient  dû  être  considérés 
dans  ce  cas,  comme  des  contraventions  de  grande  voirie  que  Réquier  au- 
raient commises  ;  —  que,  dans  les  deux  hypothèses,  il  n'appartenait  à  l'au- 
torité judiciaire,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Yiii,  ni  d'en  ordonner  la  suppression  ou  la  modification,  ni  de  statuer 
sur  les  actions  en  responsabilité  se  rattachant  directement  à  leur  exécution  ; 
d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel^  en  se  déclarant  compétente  sur  l'ensem- 
ble des  réclamations  sans  faire  entre  elles  aucune  distinction,  a  méconnu 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  a  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'article  de  loi  ci-dessus  visé  : 
Par  ces  motifs, 
Casse,  etc. 
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Lot  sur  les  chemins  de  fer,  du  S9  août  1889 

{Suite)  (•). 

CHAPITRE    VI 

RBCOHNAISSAIfCB  ET  COXBTRUCTION  DE  LA  LIGXB 

83 .  —  Les  cheminB  de  ter  seront  conBtrnito  Bnivant  lee  claoBee  des 
lents  sur  lea  voies  fenéea  actnellemeat  ea  vigueur  et  de  ceux  qui 
dccrétiCH  nltérienrement. 
,  gt.  —  Les  chemins  de  fer  pourront  Be  conEtruire,  en  tout  ou  w 

à  une  ou  plusieurs  voies,  suivant  les  eilgeucee  du  service  de  la  ligne 
station  B. 

85.  —  S'il  devient  nécessaire,  ponr  uneligne  déterminée,  de  a'ccar- 
i  règlea  générales  posées  par  les  règlements,  on  apportera,  avec  l'ap- 
ioa  du  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics,  les 
nations  voulues  pour  arrêter  les  conditions  techniques  auxquelles 
satisfaire  la  ligne. 

8G.  —  Ije  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics 

donner  aux  partiouliers  ou  aux  Compagnies  l'autorisation  d'effectuer 
lonnaissances  et  des  études  dans  le  bue  de  réunir  des  renseignements 
iments  sur  la  oonstruction  d'une  ligne,  sans  qu'on  entende  conférer 
Lte  autorisation  aucun  droit  au  préjudice  de  la  Dation,  ni  limiter 
ne  manière  la  faculté  que  possède  ce  Secrétariat  d'accorder  des  auto- 
ns  identiques  à  ceux  qui  prétendraient  effectuer  des  reconuaissances 
t  le  même  tracé. 

87.  —  Le  tracé  que  devra  suivre  la  voie  sera  celui  qni,  d'après  les 
aissances  qni  auront  été  pratiqui^s,  eemblera  le  plus  convenable  et 
rouvera  le  Secrétariat  des  CoiLmnnications  et  Travaux  publics, 

88.  —  On  soumettra  h  l'approbation  dudit  Secrétariat  : 

jes  plans  et  les  études  du  tracé  général  de  tonte  la  ligne  ;  ces  plans 

soumis  audit  Secrétariat  avant  la  production  des  plana  de  tracé 

if; 

)eB  tracés  et  profils  définitifs  du  chemin,  soit  dans  sa  totalité,  soit 
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par  Bections  successives  de  10  kilomètres  au  moins  :  étant  bien  entendu 
qu^on  ne  devra  exécuter  de  travaux  de  construction  sur  aucune  partie  de 
la  liene  avant  qu'ait  été  donnée  rapprobation  des  plans  et  profils  corres- 
pondants; 

3^  Les  plans  de  stations,  leur  construction,  les  projets  relatifs  à  tous 
les  travaux  de  construction,  ouvrages  d'art,  bâtiments  et  dépendances  de 
la  voie  ; 

4^  Les  modifications  qui  seront  apportées  ultérieurement  dans  les  tracés 
et  profils,  plans,  constructions,  ouvrages  d'art,  bâtiments  et  dépendances 
ci-dessus  mentionnes. 

Art.  89.  — Les  entreprises  de  chemins  de  fer  sont  obligées  de  consentir 
à  ce  que  leurs  lignes  se  relient  aux  lignes  d'une  autre  entreprise,  sous 
toutes  les  formes  où  elles  peuvent  se  présenter  d'après  le  dispositif  final  de 
l'art.  21,  chaque  fois  que  cette  autre  entreprise  l'exigera. 

CHAPITRE  VII 

EXPLOITATION  DBS  CHEMINS  DE   FER 

Art.  90.  —  Les  lois  et  règlements  sur  la  police  des  chemins  de  fer 
détermineront  les  mesures  convenables  à  prendre  au  sujet  de  leur  conser- 
vation et  de  leur  sécurité. 

On  ne  pourra  mettre  un  chemin  de  fer  en  exploitation  avant  qu'il  ait 
été  au  préalable  procédé  à  la  réception  dans  les  termes  fixés  par  le  règle- 
ment, et  que  le  procès- verbal  de  cette  opération  ait  été  approuvé  par  le 
Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics. 

Art.  91.  —  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  auront  le  droit  d'exploiter 
leurs  lignes  conjointement  avec  une  autre  entreprise  de  chemins  de  fer 
nationale  ou  étrangère,  en  s'en  tendant  avec  elle,  et  sous  les  conditions 
qu'elles  jugeront  convenables.  Elles  pourront  également  établir  des  rela- 
tions avec  des  navires  ou  des  lignes  régulières  fluviales  ou  maritimes  fai- 
sant le  trafic  entre  des  points  de  la  République  ou  entre  des  points  du  terri- 
toire national  et  des  ports  étrangers,  ou  même  simplement  entre  des  ports 
étrangers. 

Les  contrats,  conventions,  règlements,  traités  sur  lesquels  seront  basées 
ces  relations  avec  des  lignes  étrangères  de  chemins  de  fer  ou  avec  des 
lignes  fluviales  ou  maritimes  ou  des  navires,  seront  soumis  à  l'approbation 
du  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics,  à  seule  fin  que  ce 
Secrétariat  examine  si  ces  traités,  etc.,  sont  bien  rédigés  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

Art.  92.  —  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  seront  dans  l'obligation 
de  laisser  circuler  sur  leurs  lignes  les  trains  appartenant  à  d'autres  entre- 
prises de  chemins  de  fer,  mais  ce,  sous  les  conditions  énoncées  ci -après: 

1*  Ces  trains  ne  circuleront  sur  une  ligne  de  chemins  de  fer  que  quand, 
d'après  l'opinion  du  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics, 
le  service  de  cette  ligne  sera  insuffisant  eu  égard  aux  nécessités  du 
trafic; 

2**  Les  trains  et  autres  entreprises  feront  leur  service  avec  régularité  et 
en  se  conformant  à  un  horaire  ; 

B""  II  sera  interdit  aux  entreprises  jouissant  d'une  faculté  de  circulation, 
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d*orpniser  leur  service  de  manière  à  empêcher,  embarrasser  on  troubler  le 
service  qu^assure  l'entreprise  propriétaire  de  la  ligne  ; 

4"  L'entreprise  qui  fera  passer  ses  trains  par  les  voies  d'une  antre  Com- 
pagnie, tant  qu'elle  usera  de  cette  faculté,  sera  obligée  de  consentir  à  ce 
que,  réciproquement,  ceux  de  cette  Compagnie  passent  sur  les  siennes 
profères,  à  moins  que  l'insuffisance  de  service  mentionnée  au  paragraphe  1* 
n'existe  pas  pour  cette  dernière  Compagnie  ; 

50  II  sera  payé  à  l'entreprise  propriétaire,  pour  le  transit  des  trains,  an 
tant  pour  cent,  qui  sera  fixé  dans  la  concession,  sur  les  sommes  qui,  con- 
formément au  tarif,  seraient  perçues  pour  le  parcours  effectué  ou  le  port 
des  objets  transportés. 

Art.  98.  —  Les  tarifs  pour  les  transports  par  chemins  de  fer  sont 
conformes  aux  taux  établis  et  aux  conditions  suivant  lesquelles  les  Compa- 
gnies s'obligent  à  assurer  ces  transports.  Ils  seront  soumis  aux  règles 
suivantes  : 

1^  Les  tarifs,  les  classifications  de  marchandises  et  les  conditions  anx- 

3uelles  sont  assujettis  les  transports  seront  approuvés  par  le  Secrétariat 
es  Communications  et  Travaux  publics  et  dûment  publiés  ; 

2^  L'application  des  tarifs  se  fera  toujours  en  observant  la  plus  parfaite 
égalité,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  le  contraire  : 

8°  Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  devront  réviser  leurs  tarifs 
et  les  présenter  tous  les  trois  ans  pour  approbation  au  Secrétariat  des 
Communications  et  Travaux  publics  ; 

4^  Si,  au  moment  où  les  tarifs  sont  ainsi  re visés,  le  Secrétariat  des 
Communications  et  Travaux  publics  estime  qu'ils  puissent  être  abaissés 
sans  préjudice  pour  les  intérêts  de  l'entreprise,  et  si,  d'autre  part,  celle-ci 
n'est  pas  d'accord  sur  cet  abaissement,  il  pourra  nonobstant  être  procédé 
audit  abaissement  dans  une  limite  de  10  ^  ;  on  garantira  du  reste  à  l'en- 
treprise une  augmentation  de  recettes  correspondant  à  l'augmentation 
moyenne  qui  se  sera  produite  durant  les  cinq  dernières  années. 

Art.  94.  —  Le  tarif  général  des  voyageurs  pourra  se  diviser  en  trois 
classes,  sa  base  étant  du  reste  kilométrique. 

Le  tarif  général  des  marchandises  pourra  se  diviser  en  six  classes  on 
davantage  ;  ses  bases  seront  la  tonne  comme  unité  de  poids  et  le  kilomètre 
comme  unité  de  distance,  sauf  ce  qui  est  spécifié  au  paragraphe  4^  de  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.  95.  —  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  sont  autorisées  à  établir 
leurs  tarifs  sur  les  bases  suivantes  : 

l""  Tarif  à  base  décroi$8ante.  —  Toutefois,  quand  la  concession 
autorise  ce  tarif,  si  la  Compagnie  désire  l'établir  sur  des  bases  particulières 
elle  soumettra  dans  chaque  cas  ces  nouvelles  bases  au  Secrétariat  des  Com- 
munications et  Travaux  publics.  Cette  autorisation  que  donnera  ce 
Secrétariat  vaudra  seulement  pour  le  temps  qui  restait  à  courir  pour  com- 
pléter la  période  à  la  fin  de  laquelle  doivent  être  revisés  les  tarifs,  confor- 
mément a  la  concession.  Une  fois  cette  période  achevée,  on  devra  faire 
renouveler  l'approbation  des  bases  sur  lesquelles  on  prétend  établir  le  tarif 
différentiel  ; 

2°  Tarifs  proportionnels  aux  difficultés  et  aux  dépenses  de  traction 
sur  les  divers  points  de  la  ligne,  —  Sans  avoir  égard  à  une  proportion 
par  rapport  au  nombre  de  kilomètres  de  la  voie  entière,  mais  sons  o^ite 
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réserve  qu'en  aucun  cas  le  prix  de  transport  ou  le  tarif  ne  puisse  excéder, 
pour  un  kilomètre,  le  maximum  fixé  pour  chaque  classe  ; 

8  Tarif  pour  les  marchandises  par  wagon  complet.  —  Ces  tarifs 
auront  comme  base  le  tarif  général,  sur  lequel  les  Compagnies  pourront 
déduire  : 

A.  —  Une  somme  équivalente  aux  frais  de  chargement  ou  de  décharge- 
ment, toutes  les  fois  que  ces  frais  seront  à  la  charge  de  Texpéditeur  ou  du 
consignataire  ;  cette  somme  sera  la  même  pour  tous  les  chmins  de  fer  et 
fixée  par  le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics  ; 

B.  —  Un  tant  pour  cent  fixé  par  le  Secrétariat  des  Communications 
et  Travaux  publics  qui  sera  également  le  même  pour  tous  les  chemins  de 
fer,  et  qui  correspondra  à  la  responsabilité  dont  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  se  trouve  exemptée  suivant  l'article  120,  paragrapne  8®  ; 

C.  —  Un  tant  pour  cent  sur  la  base  de  la  meilleure  utilisation  du  wagon  ; 
ce  tant  pour  cent  sera  fixé  par  le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux 
publics,  en  tenant  compte  de  la  capacité  des  véhicules.  Les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  sont  autorisées  à  établir  des  tarifs  par  wagon  complet 
uniquement  sur  cette  base  de  l'occupation  entière  du  véhicule,  et  en  dehors 
de  ceux  qu'elle  établira  sur  les  autres  bases  indiquées  au  présent  para- 
graphe. 

Pour  l'application  de  ce  paragraphe,  le  Secrétariat  des  Communications 
et  Travaux  publics  fixera  la  charge  minima  des  wagons  complets. 
Un  même  expéditeur  pourra  prendre  pour  lui-même  ou  pour  diverses 

Sersonnes  un  wagon  complet,  dans  le  but  de  lui  faire  porter  des  marchan- 
ises  do  diverses  classes.  En  pareil  cas,  on  ne  dressera  qu'une  seule  feuille 
d'expédition  au  nom  de  l'expéditeur  et  au  nom  d'un  seul  consignataire  ; 
le  wagon  se  paiera  en  entier,  suivant  la  taxe  du  tarif  qui  correspondra  à 
la  classe  supérieure  des  diverses  marchandises  chargées  ; 

4°  Tarifs  pour  les  transports  à  faible  distance^  dont  l'étendue 
d'application  sera  fixée  par  le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux 
publics.  —  Ces  tarifs  auront  comme  base  le  tarif  général,  auquel  les  Com- 
pagnies pourront  ajouter  ; 

^.  —  XJne  somme  équivalente  aux  dépenses  du  chargement  et  du  déchar- 
gement que  doit  exécuter  la  Compagnie  ;  cette  somme  sera  identique  ponr 
tous  les  chemins  de  fer  et  fixée  par  le  Secrétariat  des  Communications  et 
Travaux  publics. 

B.  —  Un  tant  pour  cent  qui  sera  également  identique  pour  tous  les 
chemins  de  fer  et  fixé  de  même  par  ledit  Secrétariat,  et  qui  sera  équivalent 
aux  pins  fortes  dépenses  d'exploitation  dans  les  transports  à  courte 
distance  ; 

50  Tarifs  des  bagages^  dont  la  valeur  sera  déclarée  au  moment  où  on 
les  livre  pour  être  expédiés,  afin  que  cette  valeur  serve  de  base  à  la  respon- 
sabilité oe  la  Compagnie  en  cas  de  perte  ou  d'avarie.  —  Les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  droit  d'exiger  que  les  bagages  qui  tombent  sous 
l'application  de  ce  paragraphe  soient  expédiés  par  grande  vitesse. 

6®  Tarifs  pour  les  voyageurs  sur  la  base  d'une  distance  kilométrique, 
que  le  voyageur  aura  le  droit  de  parcourir  en  toute  direction  et  dans  une 
période  de  temps  déterminée  ou  indéterminée  ; 

70  Tarifs  pour  les  voyageurs  en  ce  qui  concerne  les  voyages  d'aller  et 
retour,  les  abonnements  et  les  enfants  ; 
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8®  Tarifs  pour  les  trains  de  retour,  —  Au  sujet  de  ces  tarifa,  on 
observe  les  règles  suivantes  : 

.4.  —  Le  Secrétariat  des  Communications  et  des  Travaux  publics,  sur 
la  proposition  de  la  Compagnie  intéressée  et  par  le  moyen  de  règles 
générales,  résoudra  la  question  de  savoir  quels  senties  trains  de  retour; 

//.  —  Le  tarif  de  retour  s'établira  sur  la  base  du  tarif  général,  sauf 
déduction  d'un  tant  pour  cent  qui  sera  approuvé  par  le  S^rétariat  des 
Communications  et  Travaux  publics  ; 

C.  —  Les  chemins  de  fer  desservant  des  points  sur  lesquels  une  antre 
ligne  transporte  des  marchandises  avec  tarif  de  retour,  auront  le  droit  de 
faire  ces  transports,  en  consentant  sur  leur  tarif  général  une  réduction 
égale  ou  inférieure  à  celle  que  fait  Tautie  Compagnie  de  chemin  de  fer  dans 
son  tarif  de  retour. 

Art.  96.  —  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  ont  paiement  le  droit 
d'établir  des  tarifs  spéciaux  pour  les  wagons-salons  ou  les  wagons-lits,  pour 
les  bagages  ou  les  marchandises  qui  sont  transportés  par  trains  de  voyageurs 
ou  trains  express,  pour  l'argent  et  les  métaux  précieux,  les  matières  explo- 
sives ou  inflammables,  pour  les  cadavres  et  les  animaux,  pour  toutes  les 
matières  et  tous  les  objets  qui  ne  peuvent  être  utilement  soumis  à  un  pesage 
ou  à  un  mesurage,et  qui  doivent  payer  un  tarif  supérieur  au  tarif  général; 
pour  le  matériel  de  chemin  de  fer,  la  pierre  à  bâtir,  le  charbon  de  terre  on 
pour  tout  autre  produit  ou  marchandise  d'origine  nationale  ou  étrangère, 
quand  il  y  aura  eu  approbation  préalable  du  Secrétariat  des  Communi- 
cations et  Travaux  publics.  Les  céréales  pourront  également  faire  lobjet 
de  tarifs  spéciaux,  mais  le  péage  par  wagon  complet  n'excédera  en  aucun 
cas  celui  qui  aura  été  inséré  dans  la  concession  pour  la  dernière  classe. 

Dans  la  concession,  on  pourra  imposer  à  l'entreprise  l'obligation  d'établir 
des  tarifs  spéciaux  pour  les  objets  ou  marchandises  désignés  dans  cette 
même  concession. 

Art.  97.  —  On  fixera  dans  les  concessions  le  maximum  des  tarifs  géné- 
raux pour  voyageurs  et  marchandises,  ainsi  que  des  tarifs  spéciaux  auxquels 
se  réfère  la  dernière  partie  de  l'article  précédent  ;  de  même,  on  fixera  un 
maximum  pour  le  magasinage  et  pour  l'usage  du  télégraphe  ou  du  téléphone 
dans  les  cas  oii,  conformément  à  Tarticle  20,  il  sera  permis  de  l'employer 
à  des  usages  qui  ne  se  rapportent  pas  exclusivement  à  l'exploitation  dn 
chemin  de  fer. 

Les  types  de  tarifs  différentiels  et  ceux  de  tarifs  spéciaux  qui  n*ont  pas 
été  fixés  dans  la  concession,  seront  déterminés  par  la  Compagnie,  mais 
après  avoir  été  soumis  pour  approbation  au  Secrétariat  des  Communications 
et  Travaux  publics. 

Art.  98.  —  Avant  Texpiration  des  trois  années  auxquelles  se  réfère  le 
paragraphe  8^  de  l'art.  93,  délai  à  la  fin  duquel  doivent  être  revisés  les 
tarifs,  l  entreprise  pourra  modifier  ceux-ci  en  se  tenant  dans  les  limites 
du  maximum  fixé  par  la  concession.  Ces  modifications  ne  commenceront; 
d'entrer  en  vigueur  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Secrétariat  des 
Communications  et  Travaux  publics,  et  dans  un  délai  de  trente  jours  après 
la  publication  si  le  changement  s'est  traduit  par  une  augmentation,  ou  de 
cinq,  s'il  a  eu  pour  résultat  un  abaissement  des  tarifs.  Les  spécifications  do 
présent  article  seront  observées  de  la  même  façon  quand  ce  sera  en  confor- 
mité de  Tait.  93  que  seront  revisés  les  tarifs. 
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Art.  99.  —  Les  concessions  ponr  la  construction  et  Texploitation  des 
chemins  de  fer  confèrent  seulement  le  droit  de  percevoir  les  redevances 
fixées  dans  les  tarifs  et  d'appliquer  aux  transports  les  conditions  que  la 
Compagnie  aura  établies  légalement,  toujours  sous  cette  réserve  que  les 
unes  comme  les  autres  aient  été  approuvées  et  publiées,  conformément  aux 
articles  98  et  98.  Par  conséquent,  sont  et  demeurent  prohibés  : 

V  Tous  les  contrats  dans  lesquels  on  accorde  à  une  ou  plusieurs  personnes 
un  nriz  de  passage  ou  de  transport  inférieur  à  celui  du  tarif  approuvé  et 
renan  public  ; 

2"*  Tout  remboursement  de  tout  ou  partie  du  prix  de  transport  ou  de 
passage  perçu,  au  moment  de  la  signature  du  contrat,  et  que  Ton  accorde 
à  seule  fin  de  réclame  ou  d'abaissement  de  la  base  du  tarif  ; 

3°  Les  réductions  sur  les  prix  de  passage  ou  frets  que  font,  en  tant  que 
commissionnaires,  dans  la  vente  des  billets  ou  dans  les  contrats  de  trans- 
port, les  agents  ou  commissionnaires  auxquels  il  est  payé  une  commission  ; 
ces  agents  ou  commissionnaires  seront  considérés  à  tous  les  points  de  vue 
comme  des  employés  de  la  Compagnie,  et  les  ventes  de  billets  ou  les  contrats 
de  transport  qu'ils  feront  tomberont  sous  les  dispositions  du  paragraphe  V 
du  présent  article  ; 

4®  Tout  acte  ou  contrat  dont  la  conséquence  serait  de  diminuer  ou 
d'abaisser  (Urectement  ou  indirectement  la  taxe  de  passage  on  de  transport 
mentionnée  dans  le  tarif. 

Les  contrats  conclus  en  contravention  des  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  nuls,  excepté  dans  les  cas  qui  ont  été  expressément  prévus  par 
elle. 

Art.  100.  —  Les  billets  de  passage  pour  chemin  de  fer  ne  pourront  être 
vendus  que  par  l'intermédiaire  des  agents  que  l'Administration  de  la 
Compagnie  intéressée  aura  autorisés. 

Cette  autorisation,  quand  la  vente  ne  se  fera  pas  dans  les  gares  ou 
bureaux  de  la  Compagnie,  ou  par  les  soins  des  conducteurs  ou  employés 
dans  les  trains  mômes,  devra  être  donnée  par  écrit  ;  cet  écrit  sera  affiché 
dans  une  partie  ouverte  au  public  du  bureau  de  vente,  et  il  devra  être 
visible  à  toute  personne  désirant  acheter  un  billet. 

Art.  101.  —  Les  billets  délivrés  et  leurs  coupons,  chaque  fois  qu'il  y 
aura  été  porté  le  nom  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  ils  auront  été 
délivrés,  auront  un  caractère  personnel,  et  ils  ne  pourront  être  vendus  ni 
aliénés  par  le  premier  acquéreur  ou  par  une  autre  pei'sonne  à  un  tiers. 

Art.  102.  —  Les  dispositions  des  articles  98,  98  et  99  ne  seront  pas 
applicables  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Aux  contrats  ou  ententes  intervenus  entre  le  Gouvernement  fédéral 
et  la  Compagnie  dans  un  intérêt  supérieur  ou  par  un  service  public  ; 

2°  Aux  réductions  et  remises  faites  en  faveur  des  indigents  et  de  ceux 
qui  les  conduisent,  ou  accordées  pour  des  motifs  de  bienfaisance,  ou  aux 
agents  et  voyageurs  de  commerce,  ou  à  des  œuvres  religieuses,  ou  encore 
aux  troupes  de  spectacles  publics,  ou  aux  manœuvres  et  ouvriers  journa- 
liers ; 

3^  Aux  tarifs  temporaires  pour  trains  de  plaisir  ; 

4°  Au  transport  de  denrées  de  première  nécessité.  Les  localités  d'où  se 
font  ces  expéditions  bénéficieront  également  de  cette  exception. 

Art.  108.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  premiers  paragraphes  de 
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Tarticle  précédent,  il  n'est  aucunement  nécessaire  d'avoir  l'approbation  du 
Seorétanat  des  Communications  et  Travaux  publics,  pas  plus  que  d'avoir 
préalablement  publié  le  tarif,  sauf  cependant  pour  ce  qui  est  des  tarifs 
relatifs  aux  agents  et  voyageurs  de  commerce,  aux  troupes  de  spectaclefi 
publics,  aux  manœuvres  et  journaliers,  pour  lesquels  il  faut  toujours  une 
approbation  expresse.  De  même,  dans  le  cas  du  para^phe  4^,  ce  tarif 
sera  soumis  à  Tapprobation  du  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux 
publics  avec  indication  de  sa  durée  d'application  ;  si  cette  durée  n'est  pas 
fixée,  on  ne  pourra  pas  l'élever  sans  observer  les  règles  établies  par  l'ar- 
ticle 98,  mais  on  aura  la  facilité  de  le  mettre  en  vigueur  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  publier  à  l'avance. 

Art.  104 .  —  Nonobstant  ce  qui  est  spécifié  à  l'article  98,  au  sujet  de 
la  nécessité,  pour  les  modifications  de  tarifs  se  traduisant  par  un  abaissement, 
d'être  publiées  à  l'avance  dans  un  certain  délai  avant  d'être  mises  en 
vigueur,  ces  modifications  pourront  être  appliquées,  bien  qu'il  ne  se  soit 
pas  écoulé  le  délai  fixé  par  ledit  article,  dans  les  cas  suivants  : 

1^  Au  cas  de  tarifs  de  marchandises  en  transit  par  le  territoire  national, 
provenant  d'une  nation  étrangère  et  destinées  à  une  autre  nation  ou  à 
cette  même  nation.  Dans  ce  cas,  il  suffira  de  la  communication  du  tarif  an 
Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics.  Les  modifications  de 
tarifs  se  traduisant  par  une  augmentation  pourront  également  être  appli- 
quées de  la  même  laçon  que  celles  qui  se  traduiraient  par  un  abiosse- 
ment; 

2«  Au  cas  de  tarifs  sur  les  produits  et  marchandises  indigènes  destinés 
à  l'exponation.  Dans  ce  cas,  on  communiquera  le  tarif  au  ^rétariat  des 
Communications  et  Travaux  publics,  et  quand  cinq  jours  se  seront  écoulés 
depuis  cette  communication  sans  qu'il  ait  été  reçu  de  réponse,  on  si  une 
réponse  a  été  reçue  dans  ce  délai  de  cinq  jours,  le  tarif  pourra  être  mis  en 
application  ; 

3*  Au  cas  de  la  section  4^  de  l'article  102  et  dans  les  cas  que  mentionne 
l'article  108,  ce  tarif  étant  mis  en  vigueur  immédiatement  après  approbation 
du  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics. 

Art.  105.  —  Dans  les  cas  des  paragraphes  S**  et  4'*  de  l'article  123,  les 
entreprises  de  chemins  de  fer,  par  compensation  de  la  responsabilité  dont 
elles  se  déchargent,  ou  de  la  limitation  apportée  à  cette  responsabiliDé, 
peuvent  consentir  une  réduction  de  tarif  qui  se  traduira  par  un  tant  poar 
cent,  et  qui  sera  égale  pour  tous  les  chemins  de  fer  et  fixée  par  le  Secrétariat 
des  Communications  et  Travaux  publics.  Sera  considérée  comme  preuve 
suffisante  du  contrat  qui  supprime  ou  atténue  la  responsabilité  de  la 
Compagnie,  la  feuille  de  transport  dans  laquelle  est  exprimée  la  somme 
convenue  comme  prix  de  transport. 

Art.  106.  —  Un  chemin  de  fer,  depuis  le  moment  où  il  a  été  approuvé 
par  le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics,  et  depuis 
l'instant  également  où  ont  été  approuvés  ses  horaires,  ne  peut  plus  refuser 
le  transport  des  marchandises  pour  les  autres  stations  de  sa  propre  ligne, 
sauf  dans  les  cas  pour  lesquels  il  est  fait  exception  expresse  dans  la  présente 
loi  : 

l""  Si  les  marchandises,  eu  égard  à  leur  classe  et  à  leur  nature,  sont 

Î)ropres  à  être  transportées,  si  elles  sont  convenablement  emballées,  et  si 
eur  manipulation  n'exige  point  des  installations  spéciales  qui  fassent 
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défaut  à  l'entreprise  dn  chemin  de  fer  et  qu'elle  ne  soit  pas  dans  l'obliga- 
tion de  posséder  ; 

2^^  Si  rezpéditeur  se  soumet  aux  tarifs,  aux  règles  sur  Texpédition  des 
marchandises  et  aux  diverses  autres  conditions  qu*ont  le  droit  de  fixer  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ; 

3^  Si  les  moyens  ordinaires  dont  dispose  le  chemin  de  fer  sont  suscep- 
tibles d'effectuer  le  transport. 

Art.  107.  —  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  forcées 
d'accepter  les  marchandises  ^ur  leur  transport  avant  que  celui-ci  puisse 
avoir  lieu;  mais,  dans  les  stations  que  désignera  le  Secrétariat  des  Commu- 
nications et  Travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  Compagnie  intéressée; 
celle-ci  sera  obligée,  dans  le  délai  imparti  par  ce  même  Secrétariat,  de 
construire  et  de  maintenir  en  état  des  hangars  ou  autres  types  d'abris  à  son 
choix,  dans  lesquels  les  marchandises,  sous  la  garde  et  la  responsabilité 
d'un  régisseur,  seront  protégées  de  l'humidité  du  sol  et  de  la  pluie,  après 
qu'elles  auront  été  reçues  par  la  Compagnie  pour  leur  transport,  et  tandis 
qu'elles  attendront  leur  tour  d'expédition. 

Art.  108.  —  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  ce  qui  est  de 
l'usage  des  hangars  auxquels  se  réfère  l'article  précédent,  auront  droit  à 
une  oomi)en8ation  oui  sera  i)erçue  conformément  à  un  tarif  fixé  par  la 
Compagnie,  avec  1  approbation  du  Secrétariat  des  Communications  et 
Travaux  publics. 

Art.  109. —  Pour  ce  oui  est  de  l'époque  du  transport,  aucune  expédition 
ne  doit  se  faire  de  préférence  à  une  autre,  sauf  pour  un  motif  provenant 
de  l'installation  môme  ou  des  travaux  de  réparation  du  chemin  de  fer,  on 
encore  par  suite  des  circonstances  mêmes  du  transport  ou  d'une  raison 
d'intérêt  public. 

Art.  110. —  La  violation  des  art.  106  et  suivants  donne  lieu  à  l'ouver- 
ture d'une  responsabilité  en  dommages-intérêts  résultant  de  cette  violation 
même. 

Art.  111. —  La  feuille  de  transport,  en  dehors  des  autres  mentions 
qu'elle  doit  porter  conformément  à  l'art.  581  du  Code  de  Commerce,  con- 
tiendra les  suivantes  : 

1®  La  valeur  déclarée,  quand  d'ordinaire  le  chemin  de  fer  garantit  une 
somme  fixe  en  cas  de  responsabilité  ; 

2^  Les  conditions  sous  lesquelles  est  transportée  la  marchandise,  avec 
note  indiquant  si  ce  transport  se  fait  conformément  aux  clauses  du  tarif 
général  ou,  au  contraire,  d'un  tarif  spécial,  avec  spécification  de  responsa- 
bilité totale  ou  limitée,  et  les  diverses  indications  et  clauses  particulières 
que  la  loi  peut  permettre  : 

3°  Le  numéro  du  ou  des  wagons,  quand  ils  ont  été  pris  en  entier,  et  les 
cachets  que  portent  le  ou  les  wagons. 

Art.  112.  —  Le  montant  du  transport  ou  du  péage  ne  pourra  être  égal 
ou  inférieur,  pour  une  grande  distance,  à  celui  qui  serait  perçu  pour  une 
distance  plus  courte,  quand  le  transport  se  fait  dans  une  même  direction, 
et  quand  la  distance  la  plus  courte  forme  une  portion  de  la  plus  longue 
distance  ;  exception  est  faite  pour  les  cas  suivants  : 

1*"  Au  cas  de  tarifs  autorisés  par  la  concession  ou  par  la  présente 
loi; 
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2^  Pour  les  cas  mentionnés  à  Part.  104  ; 

3*^  Ponr  le  transport  de  marchandises  on  de  voyagears  entre  deux  points 
qui  ne  sont  pas  reliés  par  une  voie  ferrée  directe.  En  pareil  cas,  on  pourra 
prendre  comme  base  du  tarif,  non  point  la  distance  réellement  parcourae, 
mais  la  distance  en  ligne  droite*  entre  les  deux  points  considérés,  pourvu 
qu'il  se  présente  simultanément  les  circonstances  suivantes  : 

A, —  Cette  base  de  ligne  droite  s'appliquera  aux  voyageurs  et  à  toutes 
les  marchandises,  qu'elles  soient  indigènes  ou  étrangères,  et  quelle  que  Hoit 
la  direction  dans  laquelle  se  fasse  le  transport  ; 

B. —  Si,  entre  les  deux  points  considérés,  il  y  avait  une  voie  directe, 
les  tarifs  de  transport  et  de  passage  de  la  voie  indirecte  ne  pourront  être 
moindres  que  ceux  de  la  voie  directe,  et  ils  ne  pourront  être  basés  sur  une 
distance  moindre  que  celle  du  parcours  de  la  voie  directe  ; 

6*. —  Si  les  deux  lignes  ont  un  seul  terminus  commun,  mait<  que  Tune 
d'entre  elle  soit,  à  Tintérieur  du  territoire  de  la  République,  en  connexion 
avec  une  autre  ou  d'autres  lignes  qui  aient  un  terminus  commun  avec 
l'autre  ligne,  toutes  les  lignes  ainsi  en  relation  seront  considérées  comme 
formant  une  ligne  continue  entre  les  deux  points  qui  servent  de  terminus 
à  l'autre  ligne,  et  le  transport  snr  la  plus  longue  pourra  se  faire  sur  les 
bases  d'un  tarif  et  d'une  distance  qui  ne  soient  pas  inférieurs  à  ceux  de  la 
ligne  la  plus  courte. 

D. —  Quand  deux  points  sont  réunis  par  deux  ou  plusieurs  chemins  de 
fer  directs,  le  trafic  entre  ces  deux  points  et  par  les  lignes  q^ui  ne  sont  pas 
directes,  pourra  se  faire  sur  la  base  du  trafic  le  plus  bas  des  lignes  directes, 
bien  que  la  ligne  qui  emploie  ce  tarif  soit  plus  longue  que  celles  des  autres 
Compagnies  de  chemins  de  fer  directs  ; 

4*^  Sont  comprises  dans  les  dispositions  du  paragraphe  précédent  les 
lignes  de  chemins  de  fer  qui  sont  en  connexion  avec  une  ligne  fluviale  ou 
maritime  qui  fait  le  trafic  de  cabotage,  et  on  doit  considérer  comme  une 
ligne  continue,  celle  qui  est  formée  avec  les  voies  ferrées  et  la  ligne  fluviale 
ou  maritime  ou  avec  les  deux  : 

ô°  Sont  comprises  également  sous  les  dispositions  du  même  paragraphe 
les  transports  qui  se  font  d'un  point  à  l'autre  de  la  République  en  passant 
par  un  pays  étranger,  de  manière  que  les  lignes  mexicaines  de  chemins  de 
fer  forment  un  ligne  continue  avec  les  chemins  de  fer  étrangers  ou  avec 
une  ligne  maritime  ou  fluviale  étrangère,  ou  avec  les  uns  et  les  autres  ; 

6°  Enfin,  on  comprend  sous  les  dispositions  du  paragraphe  S""  les  trans- 
ports qui  se  font  d'un  point  de  l'étranger  à  un  autre  de  la  République 
ou  vice  vei*say  en  connexion  avec  des  lignes  étrangères  de  chemins  de  fer 
ou  des  lignes  fluviales  ou  maritimes,  de  manière  que  les  autres  lignes 
mexicaines  forment  une  ligne  continue  avec  une  ou  plusieurs  desdites 
lignes  étrangères  ; 

7^  Le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics  déterminera 
quelle  est  la  ligne  continue  la  plus  courte  dont  le  tarif  commun  doit  être 
pris  comme  base  pour  les  diverses  lignes.  De  même,  au  cas  où  deux  ou 
plusieurs  lignes  continues  auraient  à  l'étranger  un  terminus  différent, 
c'est  lui  qui  décidera,  eu  égard  aux  circonstances  de  chaque  cas,  si  elles 
doivent  être  considérées  comme  soumises  aux  dispositions  du  prient  arti- 
cle au  point  de  vue  de  ses  effets  ; 

8°  Au  cas  où  une  ligne  de  chemin  de  fer,  ou  deux  ou  plusieurs  lignes 
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fonnant  nne  ligne  conbinae  à  rintérieur  du  territoire  de  la  République,  se 
proposeraient  de  transporter  des  marchandises  étrangères  du  ueu  de  leur 
importation  au  lieu  de  lear  destination  finale,  non  suivant  un  prix  de 
transport  résultant  du  tarif  général,  mais  suivant  un  tarif  qui  s'établit  en 
vertu  de  l'autorisation  que  le  paragraphe  6<>  du  présent  article  concède 
aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  U  sera  créé  un  tarif  spécial  d'importa- 
tion dans  lequel  seront  désignés  les  points  ou  lieux  où  se  feront  ces  expé- 
ditions de  marchandises  soumises  à  ce  tarif  spécial.  La  quote-part  de  re- 
devance revenant  à  toutes  lignes  étrangères  en  correspondance,  et  les 
quotes-parts  représentant  les  taxes  auxquelles  est  soumise  la  marchandise 
dans  son  passage  sur  les  autres  lignes  mexicaines  de  chemins  de  fer,  for- 
meront par  leur  ensemble  la  taxe  spéciale. 

Art.  113.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  118,  les  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  obligés  d'appliquer  à  d'autres  trafics  le  tarif  spécial  d*im- 
portation. 

Art.  114.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  autorisées  à  passer 
entre  elles  des  contrats,  en  vertu  desquels  il  sera  formé  une  masse  commu- 
ne des  produits  de  leurs  lignes  respectives  ou  d'une  partie  de  ces  lignes, 
masse  destinée  à  être  divisée  entre  les  diverses  Compagnies  dans  la  pro- 
portion qui  sera  convenue  ;  mais  ce,  en  se  soumettant  toujours  aux  condi- 
tions suivantes  : 

1°  Elles  ne  pourront  altérer  les  tarifs  approuvés  par  le  Secrétariat  des 
Communications  et  Travaux  publics,  sauf  aans  les  cas  et  dans  les  condi- 
tions prévus  dans  les  concessions  respectives  ou  par  la  présente  loi  ; 

2o  Les  contrats  que  feront  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  pourront 
être  exécutés  qu'après  l'approbaiion  préalable  du  Secrétariat  ci-dessus 
mentionné. 

Art.  115.  —  Tous  les  contrats  passés  en  violation  du  précédent  article 
sont  nuls  ;  mais  seul  le  Ministère  Public  Fédéral,  suc  l'initiative  du  Pouvoir 
Exécutif,  poursuivra  devant  le  tribunal  compétent  la  nullité  du  contrat, 
quand,  d'après  l'opinion  dudit  Pouvoir  Exécutif,  cette  poursuite  sera 
jugée  opportune.  Cette  poursuite  pourra  être  intentée  pendant  un  délaide 
5  ans  à  compter  de  la  date  d'un  des  contrats  en  question. 

Art.  116.  —  Les  lignes  qui  sont  en  relations  suivant  les  termes  de 
l'art.  91,  seront  admises  comme  une  ligne  continue  au  point  de  vue 
des  tarifs,  étant  considérées  comme  frais  de  transport  les  dépenses  de 
transbordement  et  la  somme  formée  de  l'ensemble  des  péages  partiels  qui 
seraient  appliqués  sur  chaque  ligne,  en  conformité  des  tarifs  respectivement 
approuvés  le  secrétariat  des  Communications  et  Travaux  Publics,  sauf 
quand  diverses  lignes  se  mettent  en  correspondance  pour  effectuer  le  trans- 
port conformément  à  l'art.  112  ;  alors,  pour  ces  lignes,  le  tarif  pourra  être 
établi  conformément  aux  bases  qui  sont  fixées  dans  ledit  article. 

Art.  117.  —  Les  ententes,  contrats  ou  traités  que  passent  les  compa- 
gnies, dans  celles  de  leurs  parties  qui  ont  pour  but  d'assurer  ou  d'établir 
leurs  correspondances  ou  relations  connexes,  ainsi  que  les  bases  qu'elles 
approuvent  ou  acceptent  aux  mêmes  fins,  seront  soumis  à  l'approbation  du 
Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  Publics,  afin  que  ce  dernier 
examine  si  ces  documents  sont  bien  dressés  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  tarifs. 
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Art.  118.  —  En  aucun  oas  il  ne  pourra  Stre  passé  avec  des  lignes 
itrangèrea  de  chemina  de  fer,  des  lignes  fluviales  ou  maritimcB,  on  avec 
Les  armateurs  de  bateani,  des  arrange  méats,  contrats  ou  ententes,  que  ces 
lontratB  soient  ou  non  de  la  nature  de  ceux  que  mentionnent  les  art,  91 
it  112,  paragraphe  6°,  en  vertu  desquels  ces  produits  ou  marchandises 
itrangères  seraient  transportés  par  voie  ferrée  mexicaine,  à  un  tarif  de 
rransport  moindre  que  les  produits  ou  marchandises  similaires  indigènea. 
Sn  conséqnence,  ce  tarif  qui  s'applique  À  la  marchandise  étrangère,  an 
noment  de  son  expédition  du  lieu  d'importation  dans  son  transit  par  nue 
igné  mexicaine  de  chemin  de  fer,  s'appliquera  de  même  à  la  marchandise 
limilaire  indigène,  proportionnellement  à  la  distance  qu'elle  parcourt  poar 
Stre  transportée  dans  ta  mSme  direction  et  k  la  même  destination  que  la 
narcbandise  étrangère. 

Art.  119.  —  hea  compagnies  de  chemins  de  feru'ont  pas  le  droit,  sauf 
lans  les  cas  où  la  loi  les  j  autorise  expressément,  de  limiter  daus  lents 
règlements,  feuilles  d'exp^ition  on  autres  documents  dressés  par  elles, 
ia  responsabilité  ou  les  obligations  que  les  lois  leur  imposent  comme  con- 
léqneuce  du  transport,  pas  plus  que  de  se  décharger  de  cette  responsabilité 
3t  de  ces  obligations.  Sont  nuls  les  règlements,  clauses  on  conditionB  qne 
les  compagnies  insèrent  dans  l'an  quelconque  des  documente  ci-dessus 
mentionna  en  violation  du  présent  article. 

Art.  120. —  Les  entreprises  de  chemins  de  fer,  sauf  en  cas  de  spédS- 
cation  contraire,  on  en  cas  de  vol,  de  mauvaise  foi  ou  de  faute,  ne  sont 
pas  responsables  des  pertes,  manquante  on  avaries  ni  des  risques  auxquels 
le  trouvent  exposés  en  voyage  : 

1°  Les  animaux  vivants  ; 

2"  Les  marchandises  qui,  snr  la  demande  écrite  de  l'expéditeur,  sont 
transportées  eu  wagon  découvert,  alors  que  la  nature  de  la  marchandise 
sxige  pour  sa  bonne  conservation  qne  sou  transport  se  fasse  en  wagon 
[ermù  on  bâché  ; 

3°  Celtes  qui  sont  expédiées  sans  emballage  ou  sous  nu  emballage  dcfec- 
tneui,  alors  que,  par  ienr  nature  mBme,  elles  doivent  être  oonveuablement 
emballées  ;  on  fera  constater  le  manque  ou  les  défauts  d'emballage  dans 
la  feuille  d'expédition  ; 

4°  Les  marchandises  qoi,  par  leur  nature  particulière,  par  le  fait  de  leur 
transport  en  chemin  de  fer,  par  leur  exposition  inévitable  aux  intempéries, 
ou  par  la  chaleur,  on  par  une  antre  cause  naturelle,  sont  exposées  à  des 
risques  spéciaux  de  perte  on  d'avarie  totale  on  partielle,  particnlièrement 
rouille,  oxydation,  détérioration  intérieure,  conlure,  etc.  — Danacecas, 
on  oisservera  les  règles  suivantes  : 

A. —  Le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics  dressera 
la  liste  des  marchandises  qui  sont  sujettes  à  déchet,  en  tenant  compte  de 
la  durée  des  voyages  et  des  stationnements,  et  fixera,  pour  chaqne  cas 
considéré  individuellement,  la  proportion  du  déchet  à  laquelle  commencera 
la  responsabilité  de  la  compagnie. 

B. —  Ce  déchet  normal,  fixé  par  ledit  Secrétariat,  doit  être  calculé  sé- 
parément pour  chaque  colis  quand  un  certain  nombre  de  colis  sont  portés 
sur  la  même  feuille  d'expédition,  suivant  le  poids  de  ce  colis  ou  le  poids 
moyen  par  colis  indiqué  sur  cette  feuille  d'expédition. 

C. —  Les  chemins  de  fer  peuvent,  avec  l'approbation  du  Secrétariat 
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des  Commuaications  et  Travaax  publics,  se  réserver  le  droit  d'irresponsa- 
bilité pour  le  cas  où  le  déchet  dépasse  la  proportion  normale,  s'il  s'aj^it  de 
marchandises  chargées  par  l'expéditeur  ou  déchargées  par  le  consignataire. 
D.^  L'irresponsabilité  mentionnée  dans  ce  paragraphe  ne  pourra  point 
s'appliquer,  quand  ces  pertes,  manquants  ou  avaries  seront  dus  à  des  sous- 
traction, ou  quand  ils  ne  proviendront  point  de  la  nature  de  la  marchan- 
dise, ou  encore  si  le  déchet  ne  correspond  point  à  cette  nature  ou  aux 
circonstances. 

E. —  En  cas  de  perte  totale,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  le 
droit  de  faire  aucune  déduction  en  invoquant  le  déchet. 

5°  Les  explosifs,  toute  substance  inflammable  et  tout  objet  d'un  carac- 
tère dangereux.  Le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics 
dressera  la  liste  des  objets  tombant  sous  l'application  du  présent  paragraphe; 
6°  Les  objets  placés  dans  les  voitures  ou  dans  les  autres  véhicules  qui 
sont  transportés  par  chemin  de  fer; 

l""  Les  marchandises  qui  sont  transportées  sous  la  garde  d'une  personne 
chargée  de  ce  soin  par  Texpédiceur,  et  avec  le  consentement  de  l'entreprise; 
8""  Les  marchanaises  dont  le  chargement  et  le  déchargement,  soit  en 
vertu  du  tarif  même,  soit  par  suite  d'une  convention  avec  Texpéditeur, 
se  font  par  l'expéditeur  et  par  le  consignataire,  et  chaque  fois  que  le  wa- 
gon ne  présente  extérieurement  aucune  avarie  qui  ait  pu  donner  lieu  à  la 
Serte  ou  à  Tavarie  de  la  marchandise.  En  pareil  cas,  l'expéditeur  a  les 
roits  suivants  : 

.t. —  Charger  le  wagon  au  point  même  où  se  fait  l'expédition  ; 
B. —  Sceller  le  wagon  avec  son  propre  cachet,  ou  le  faire  plomber  en 
sa  présence  avec  le  cachet  de  la  compagnie. 

C. —  Faire  opérer  le  déchargement  au  point  de  destination  finale  par  la 
personne  qui  est  autorisée  à  recevoir  le  chargement. 

D. —  Obtenir  que  les  plombs  soient  rompus  en  présence  de  cette  même 
personne,  ou,  en  son  absence,  en  présence  ae  l'employé  des  Contributions 
chargé  de  l'inspection  fiscale,  ou,  à  leur  défaut,  de  quelque  autorité  exerçant 
des  fonctions  judiciaires.  La  Compagnie  aura  le  droit,  avant  que  les  plombs 
soient  rompus,  d'exiger  que  la  personne  en  question,  l'employé  des  Contri- 
butions, ou  l'autorité  judiciaire  constate  par  écrit  l'état  de  ces  plombs  dans 
un  documeuL  qui  n'exige  aucun  timbre  m  aucune  autre  formalité. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'application  des  lois  fiscales,  le  wagon 
devrait  être  ouvert  en  cours  de  route,  l'employé  des  contributions  chargé 
de  l'inspection  fiscale,  avant  que  se  rompent  les  plombs,  en  examinera 
l'état  et  prendra  note  de  leur  nombre  ;  l'inspection  une  fois  terminée,  on 
plombera  à  nouveau  le  wagon  en  présence  du  même  employé,  et  celui-ci 
fournira  au  conducteur  du  train  un  document  faisant  connaître  le  nombre 
et  l'état  des  plombs  à  l'ouverture  du  wagon,  et  le  nombre  des  nouveaux 
plombs  apposés  en  sa  présence. 

La  Compagnie,  en  cas  d'application  du  présent  paragraphe,  ne  garantit 
pas  le  nombre  de  colis  qui  est  indiqué  dans  la  feuille  d'expédition. 

Art.  121.  —  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  davantage 
responsables,  sauf  convention  contraire,  ou  en  cas  devol,de  mauvaise  foi  ou 
de  faute,  des  pertes,  manquants  ou  avaries  en  ce  qui  concerne  les  bagages  : 

1°  Quand  ils  ne  sont  pas  livrés  au  bureau  de  la  ligne  de  chemin  de  fer 
pour  être  transportés,  mais  que  le  voyageur  les  conserve  avec  lui  dans  son 
wagon; 
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2*  Quand  ils  ont  bien  été  livrés  an  burean,  mais  qnc  le  voyageur  n'en 
:lame  pas  la  remise  àaas  un  délai  de  quinze  jours  pour  le  tmfic  local,  «t 

trente  ponr  le  trafic  inlernational  ;  ces  délais  se  comptentdn  jour  qui 
it  l'arrivée  dn  train  qui  devait  amener  les  bagages  dont  il  s'agit. 
Art.  122.  —  Dans  les  caa  visés  par  lea  deux  articles  précédents,  la  pré- 
mption  est  en  faveur  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer,  autant  qn'il 
st  pas  prouvé  au  contraire  que  la  perte  ou  l'avarie  k  été  causée  parle 
1,  la  mauvaise  foi  on  uue  fante  de  l'Administration  dn  chemin  de  fer  on 

ses  employés. 

Art.  123.  —  La  responsabilité  des  lignes  des  chemins  de  fer  est  limitée 
Q8  les  cas  snivants  : 

1°  La  responsahihbé  sera  fixée  en  égard  à  la  marchandise  déclarée  ponr 
rédaction  de  la  feuille  d'expédition,  quand  l'expéditeur  aura  déclaré  une 
irchaDdise  entraînant  l'application  d'nn  tarif  inférieur  à  celai  qai  se 
ait  appliqué  pour  la  màrcnandise  réellement  contenue  dans  le  colis  ; 
2°  La  responsabilité  aura  comme  base  la  marchandise  réellement  conte- 
e  dans  le  colis,  quand  l'expcditenr  aura  déclaré  nue  marchandise  diifé- 
ite  de  celle  qne  contient  le  colis  et  de  valeur  supérieure  ; 
3°  Il  y  anra  demêmelimitatlonquandil  est  stipulé  que  la  reeponsabilibé 
or  la  perte,  le  manquant  ou  l'avarie  n'escèdera  pas  nne  certaine  somme, 
lis,  en  pareil  caa,  le  chemin  de  fer  sera  responsable  de  la  valeur  totale 

colis,  en  cas  de  vol,  de  mauvaise  foi  ou  de  faute  de  la  Compagnie  on 
ses  employés  ; 

i"  Le  Secrétariat  des  Communications,  dans  son  règlement,  fixera  la 
lite  de  la  responsabilité  des  Compai^uies  de  chemins  de  fer  pour  pert« 

avarie  portant  snr  les  bagages  dont  la  valeur  n'aura  jias  été  déclarée. 
An  cas  ou  cette  valeur  a  été  déclarée,  le  Compagnie  a  le  droit  d'exiger 
e  les  bagages  avec  valeur  déclarée  ne  soient  pas  compris  dans  l'ensemble 
I  b^li^es  en  franchise  dont  jouit  le  voyageur,  mais  que  ces  colis  soient 
nsportés  par  les  services  de  messageries  et  sonmis  aux  droits  et  obliga- 
ns  qni  s^appliquent  à  ce  service. 

M.  125.  —  Seront  compris  dans  les  b^ages  admis  à  circuler  en  fren- 
se  tons  les  colis  sans  valeur  déclarée  que  présentera  le  voyageur  et  qui 
ront  le  caractère  de  bagages,  queli^uesoit  d'ailleurs  lenr  contenu,  et  ce, 
qu'à  former  dans  l'ensemble  le  poids  autorisé  par  les  lois  de  concession 
encore  par  les  règlements  de  la  Compt^iiie,  au  caa  où  le  poids  autorisé 
'  ces  derniers  est  supérieur  à  celui  déterminé  par  lesdiies  lois.  Mais  on 

pourra  pas  comprendre  dans  ces  bagages  circulant  en  franchise  des 
cchandiflês  formant  l'objet  d'nn  trafic  ou  d'une  autre  opération  corn- 
pciale. 

irt.  126.  —  Au  caa  de  l'article  91,  le  dernier  transporteur  aura  l'obli- 
;ion  de  livrer  la  marchandise.  La  livraison  se  fera  dans  les  délais  établis 

•  la  loi,  conformément  à  la  feuille  d'expédition  dressée  par  le  premier 
naporteur  et  sous  les  responsabilités  énoncées  par  la  loi,  mais  sous  les 
trictions  suivantes  : 

r  An  cas  où,  dans  la  feuille  d'expédition,  il  aurait  été  indiqné  nu  prix 
ié  sur  un  élément  différent  de  celui  qu'exprime  le  tarif,  ledemier  trans- 
teur  pourra,  sans  qn'on  s'y  oppose,  percevoir  le  prix  de  transport 
iformément  au  tarif  légal  ; 
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2^  La  responsabilité  du  dernier  transporteur  commence  au  moment  où 
il  reçoit  le  chargement  ; 

8^  La  responsabilité  comprend  celle  qui  résulte  des  pertes  de  colis,  man- 
quants ou  avaries  à  eux  survenues,  tant  sur  les  voies  du  dernier  transpor- 
teur que  sur  Tune  quelconque  des  autres  lignes  de  correspondance  ;  cela,  bien 
entendu,  sous  réserve  des  droits  que  peut  faire  valoir  le  dernier  transporteur 
contre  la^  Compagnie  sur  les  voies  de  laquelle  s'est  produit  le  fait  ou  la  perte 
qui  donne  naissance  à  la  responsabilité»  et  aussi  contre  n'importe  quelle 
autre  des  Compagnies  qui  ont  reçu  ensuite  le  chargement. 

Art.  127.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  observées  au 
cas  où  un  chemin  de  fer  reçoit  une  marchandise  destinée  à  être  transportée 
avec  une  feuille  d'expédition  qui  désigne,  comme  lieu  de  destination,  un 
point  qui  n'est  situé  ni  sur  le  réseau  de  ce  chemin  de  fer,  ni  sur  celui  d'au- 
cune des  lignes  s'embranchant  sur  ce  chemin  de  fer.  Mais  la  responsabilité 
in  chemin  de  fer  prend  fin  au  point  même  où  se  termine  le  transport  par 
voie  de  fer. 

Art.  128.  —  Devront  également  être  observées  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 126,  au  cas  où  le  chemin  de  fer  est  en  correspondance  avec  une  ligne 
maritime  qui  effectue  des  voyages  entre  des  ports  de  la  République,  du 
moins  pour  ce  qui  concerne  des  transports  qjii  se  font  dans  ces  ports  sur  un 
autre  point  du  territoire  national,  pour  partie  par  la  ligne  maritime  et  pour 
partie  par  la  ou  les  lignes  ferrées. 

Art.  129.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  remise  d'un  colis  ou  de  bagages  d'une 
ligne  à  une  autre,  il  doit  y  avoir  échange  de  documents,  un  de  ces  documents 
devant  constater  la  réception  et  l'autre  la  délivrance  des  colis.  Ces  docu- 
ments seront  certifiés  respectivement  par  l'agent  de  la  ligne  qui  fait  la  remise, 
et  par  celui  de  la  ligne  qui  reçoit  la  marchandise. 

Ces  documents  ne  demandent  point  de  timbre  ni  de  formalité  spéciale  ; 
sur  eux  sera  constatée  la  date  du  reçu,  de  même  que  l'enregistrement  du 
chargement,  le  numéro  et  l'état  des  cachets  ;  on  indiquera  en  outre  si  le 
wagon  a  été  pris  en  entier,  ou,  au  cas  contraire,  si  le  chargement  a  été 
transbordé  sur  un  autre  véhicule,  puis  le  nombre  des  colis,  la  marque  de 
chacun  d'eux,  s'ils  en  portent,  et  Tétat  du  chargement. 

Art.  130.  —  Le  document  de  livraison,  certifié  conformément  à  l'article 
précédent,  entraîne  une  présomption  légale  qui  n'admet  pas  de  preuve  con- 
traire, pour  la  date  du  reçu  du  chargement,  son  état  et  le  nombre  des  colis 
qui  le  composent,  au  moment  de  la  livraison  au  présent  transporteur. 

Art.  131. —  Dans  les  expéditions  de  marchandises  provenant  de  l'étran- 
ger à  destination  de  la  République,  et  qui  sont  transportées  d'un  port  ou 
de  la  frontière  à  un  autre  lieu  du  territoire  national,  par  voie  de  fer,  la 
ou  les  lignes  nationales  seront  responsables  pour  les  pertes,  manquants  on 
avaries,  suivant  les  dispositions  suivantes  : 

l""  La  responsabilité  sera  déterminée  par  les  lois  du  pays  où  a  été  dressée 
la  feuille  d'expédition  ou  le  connaissement,  chaque  fois  que,  dans  les  dits 
documents,  il  aura  été  spécifié  que  les  obligations  et  droits  nés  du  contrat 
demeureront  soumis  aux  lois  en  question  ;  mais,  dans  ce  cas  pourtant,  si  l'on 
ne  prouve  point  l'existence  de  la  loi  étrangère,  qu'on  ne  démontre  pas  qu'elle 
s'applique  au  cas  présent,  les  droits  et  la  responsabilité  du  dernier  trans- 
porteur qui  fait  le  transport  sur  territoire  mexicain  seront  déterminés  par 
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les  diBpositionB  des  articles  126  à  128,  en  ce  qni  concerne  la  livraison  da 
chargement. 

2"*  De  même  la  responsabilité  du  dernier  transporteur  sera  r^lée  par  les 
dispositions  des  mêmes  articles,  si  la  feuille  d'exp^tion  ou  le  connaissement 
n*indique  pas  expressément  à  quelle  juridiction  demeureront  soumis  les  droits 
et  obligations  nés  du  contrat. 

Art.  132.  —  La  Compagnie  mexicaine  de  chemin  de  fer,  qu'elle  soit  on 
non  le  dernier  transporteur,  à  laquelle  remise  est  faite  du  chargement,  en 
cas  de  correspondance  avec  d'autres  lignes  nationales  ou  étrangères,  mari- 
times, fluviales  ou  terrestres,  aura,  en  cas  de  perte,  avarie  ou  manquant,  le 
droit  à  son  choix  : 

1^  De  refuser  le  chargement  en  en  avisant  le  consignataire,  si  ce  consi- 
gnataire  et  son  domicile  lui  sont  connus,  afin  qu'il  donne  ses  instructions 
au  sujet  du  transport  de  la  marchandise.  En  pareil  cas,  la  ligne  mexicaine 
sera  déchargée  de  toute  responsabilité  ayant  pour  cause  les  pertes,  avarie? 
ou  manquants  survenus  sur  d^autres  lignes  ; 

2^  De  recevoir  le  chargement,  mais  en  dressant  une  feuille  de  transport 
sur  laquelle  soit  constaté  l'état  de  ce  chargement.  En  pareil  cas,  Tobligation 
du  dernier  transporteur  se  borne  à  livrer  la  marchandiBe  dans  un  état  con- 
forme à  celui  qu*indi(]ue  la  feuille  de  transport  qu'il  aura  dressée,  et  oe, 
sous  réserve  des  restrictions  exprimées  dans  l'article  120. 

Art.  133.  —  En  matière  de  transport  de  marchandises  du  territoire  de 
la  République  sur  celui  d'une  nation  étrangère,  sur  des  lignes  qui  sont  reliées 
par  embranchements  avec  la  ligne  mexicaine  qui  a  dressé  la  feuille  d'expédi- 
tion, cette  ligne  est  responsable,  conformémentauxloisetdevant  les  tribnnanx 
compétents  de  la  République,  des  pertes,  manq^uants  ou  avaries,  sauf  le 
recours  qu'elle  a  d'exiger  réparation  au  cas  ou  la  perte,  le  manquant  od 
l'avarie  se  sont  produits  sur  une  autre  ligne.  Les  dispositions  du  présent 
article  ne  privent  pas  l'expéditeur  ni  celui  qui  a  en  main  la  feuille  d'expé- 
dition, de  la  faculté  d'exercer  par  préférence  devant  les  tribunaux  de  l'antre 
nation,  les  droits  que  les  lois  ae  cette  nation  leur  concèdent. 

Art.  134.  —  La  responsabilité  des  chemins  de  fer  en  cas  de  perte,  man- 

Juant  ou  avarie,  se  traduit  par  l'obligation  de  payer  la  valeur  commerciale 
es  marchandises  au  lieu  et  jour  où  devait  se  faire  la  remise,  conformément 
à  l'article  590,  paragraphe  IX,  du  Code  de  Commerce,  déduction  faite  des 
droits  de  douane  et  des  dépenses  diverses  qui  n'ont  pas  eu  à  être  faites  par 
suite  de  la  perte,  et  des  frais  de  transport  non  encore  payés. 

Seront  payés  en  outre  les  intérêts  de  la  somme  qui  sera  fixée  comme 
indemnité  ;  ces  intérêts,  calculés  à  raison  de  6  ^  par  an,  courront  du  jour 
où  devait  être  faite  la  livraison. 

Art.  135.  —  Le  chargement  sera  considéré  comme  perdu,  si  la  livraison 
n'en  est  pas  faite  dans  le  mois  qui  suivra  Téchéance  du  délai  dans  lequel  cette 
livraison  aurait  dû  être  faite.  Mais  si  le  chargement  a  été  retrouvé  après 
ce  délai,  celui  auquel  appartenait  ledit  chargement  a  le  droit,  dans  un 
délai  de  huit  jours  à  compter  de  l'avis  qui  lui  a  été  donné  du  fait,  de 
demander  (jue  le  chargement  lui  soit  remis  sans  frais  à  la  station  de  déj^ 
ou  à  la  station  primitive  de  destination  indiquée  dans  la  feuille  d'expédition. 
Au  cas  où  une  indenmité  aurait  été  payée,  cette  indemnité  sera  restituée, 
au  moment  de  la  livraison  du  chargement,  mais  dans  ce  remboursement 
les  intérêts  ne  seront  pas  compris. 
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Art.  136.  —  La  perte,  le  manquant  on  Tavarie  des  marchandises,  ne 
prive  pas  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  n'en  est  pas  responsable,  da 
droit  de  se  faire  payer  intégralement  la  redevance  qui  lui  est  due  pour  le 
transport  qu'elle  à  pu  faire. 

Art.  137.  —  Sauf  les  exceptions  contenues  dans  la  présente  loi,  les  dis- 
positions des  art.  134  à  136  s'appliqueront  à  la  perte,  au  manquant  ou 
aux  avaries  en  fait  de  bagages,  mais  le  délai  après  lequel  les  bagages  se- 
ront considérés  comme  prdus  sera  de  quinze  jours  dans  le  trafic  intérieur, 
et  de  trente  jours  dans  le  trafic  international,  ces  deux  délais  se  comptant 
du  jour  qui  suivra  Tarrivée  du  train  par  lequel  devait  se  faire  le  transport. 

Art.  138.  —  Le  consignataire  ou  la  personne  qui  a  le  droit  de  rece- 
voir le  chargement,  aura  la  faculté  de  demander  que  ce  chargement  soit 
pesé  en  sa  présence  au  moment  où  on  lui  en  fait  la  remise.  Les  frais  de 
ce  pesage  seront  au  compte  du  chemin  de  fer  si  le  poids  du  chargement 
est  moindre  que  celui  qui  est  mentionné  dans  la  feuille  d'expédition  ;  au 
cas  contraire,  ils  seront  payés  par  celui  qui  reçoit  le  chargement,  et  ce, 
conformément  à  un  tarif  qui  sera  approuvé  par  le  Secrétariat  des  Com- 
munications et  Travaux  publics  et  dûment  publié. 

Art.  139.  —  Dans  les  cas  de  retards  dans  la  livraison  dont  est  respon- 
sable le  transporteur,  celui  qui  a  le  droit  de  réclamer  le  chargement  sera 
obligé  de  prouver  les  dommages  et  le  préjudice  réels  et  effectifs  résultant 
de  ce  retard. 

Faute  de  preuve,  le  chemin  de  fer  ne  payera  point  une  indemnité  supé- 
rieure à  une  fraction  du  prix  du  transport,  fraction  qui  sera  déterminée 
dans  un  règlement  établi  par  le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux 
publics. 

Art.  140.  —  Le  règlement  prévu  par  Tarticle  précédent  fixera  le  temps 
du  parcours  et  le  délai  après  lequel  commence  le  retard,  sur  la  base  d'un 
certain  nombre  de  kilomètres  par  jour  ;  ce  temps  commencera  à  courir  du 
jour  qui  suit  la  remise  du  chargement  au  chemin  de  fer. 

Art.  141.  —  En  aucun  cas  Findemnité  pour  dommages  et  préjudice  ré- 
sultant d'un  retard  de  livraison  ne  pourra  excéder  la  totalité  du  prix  de 
transport,  sauf  s'il  y  a  eu  vol,  mauvaise  foi  ou  faute  de  l'administration  du 
chemin  de  fer  ou  d'un  de  ses  employés  :  en  pareil  cas,  on  devra  payer  tous 
dommages  et  préjudices  dont  la  preuve  sera  faite. 

Art.  142.  —  En  cas  de  responsabilité,  quand  elle  a  pour  cause  une  faute 
collective  de  divers  chemins  de  fer,  le  payement  de  l'mdemnité  sera  ré- 
parti entre  les  lignes  responsables  proportionnellement  au  trajet  parcouru 
sur  chacune  d'elles.  En  tout  cas,  le  dernier  transporteur  sera  tenu  à  payer 
l'indemniié  à  laquelle  a  droit  celui  qui  a  eu  en  main  la  feuille  d'expéoi- 
tion,  sauf  à  ce  transporteur  à  exercer  son  recours  contre  les  autres  lignes  res- 
ponsables, afin  qu'elles  soient  citées  au  procès  aue  peut  avoir  entamé  le 
porteur  de  la  lettre  de  voiture,  et  ce,  afin  que  ces  lignes  lui  remboursent  ce 
qu'il  aurait  payé  dans  la  proportion  dûment  correspondante. 

Art.  143.  —  L'expéditeur,  tant  qu'il  a  entre  ses  mains  la  feuille  de 
voiture,  ou  le  détenteur  légitime  de  cette  feuille,  aura  le  droit  de  de- 
mander que  le  chargement  soit  livré  ou  emmagasiné  en  un  point  quel- 
conque situé  sur  le  trajet  du  chemin  de  fer  ou  de  l'un  des  chemins  de  fer 
avec  lequel  le  premier  est  en  correspondance,  lors  mémo  que  la  lettre  de 
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voiture  indiquerait  un  autre  lieu  de  destination.  Mais,  en  pareil  cas,  la 
lettre  de  voiture  sera  annotée  par  le  détenteur,  de  façon  à  7  indiquer  le 
nouveau  point  de  livraison  ou  de  magasinage,  et  c^est  avec  cette  annota- 
tion qu'elle  sera  présentée  à  TAdministration  du  chemin  de  fer  qui  est 
chargée  de  faire  le  transport,  administration  à  laquelle  de  plus  devra  être 
donné  par  écrit  avis  du  changement.  L'administration  du  chemin  de  fer 
aura  également  le  droit  de  porter  ce  changement  en  note  dans  la  lettre  de 
voiture,  et  au  cas,  où  il  7  aurait  diverses  lignes  par  lesquellesse  ferait  le  trans- 
port, la  lettre  de  voiture  et  l'avis  seront  communiqués  à  TAdministration 
de  la  voie  ferrée  à  laquelle  appartient  le  point  primitif  de  destination 
finale  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture,  et  aussi  à  l'administration  de  la 
ligne  à  laquelle  appartient  le  point  nouvellement  désigné. 

En  tout  cas,  on  aura  à  pa7er  intégralement  le  prix  convenu  dans  la 
feuille  d'expédition,  pourvu  que,  d'après  les  termes  de  la  présente  loi,  il 
n'7ait  pas  lieu  à  un  péage  plus  élevé  pour  le  transport  du  point  de  remise 
du  chargement  an  point  nouveau  de  livraison;  Tadministration  du  chemin 
de  fer,  quand  on  lui  présentera  la  lettre  de  voiture,  7  indiquera  le  prix  de 
transport  qui  doit  être  pa7é. 

Art.  144.  —  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  est  obligée  à  tenir, 
dans  le  lieu  du  territoire  de  la  République  mexicaine  où  elle  a  son  domi- 
cile ou  son  administration  principale,  la  comptabilité  complète  de  toutes 
ses  affaires  commerciales,  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  7  compris  les 
opérations  qu'elle  fait  à  l'étranger,  sans  aucune  exception  ni  Restric- 
tion. 

CHAPITRE  VITI 

DROITS  RÊSKRVÉS  A  LA  XATIOîf 

Art.  145.  —  La  Nation  aura  les  droits  suivants  : 

l**  Réduction  pour  les  militaires  et  emplo7és  fédéraux,  agents  et 
fonctionnaires  commission  nés,  qui  vo7agentpour  un  motif  de  service  of- 
ficiel, de  cinquante  pour  cent  sur  te  maximum  des  tarifs  établis  dans  la 
loi  de  concession  ; 

2°  Môme  réduction  sera  accordée  pour  le  transport  des  colons  et  im- 
migrants pour  lesquels  le  Secrétariat  du  Commerce  aura  donné  les  ordres 
voulus; 

S""  Dans  le  transport  des  forces  militaires  ou  de  police,  des  trains, 
munitions,  équipages,  vivres,  chevaux,  mules  et  de  tout  autre  objet  ou  effet 
destiné  au  service  public,  le  maximum  sera  de  même  réduit  de  cinquante 
pour  cent  ; 

4*  Chaque  fois  que  le  Gouvernement  aura  besoin  de  trains  gpécianx 
pour  le  transport  de  troupes  ou  de  chargements,  le  coût  des  dits  traÎDS 
sera  calculé  seulement  sur  la  moitié  de  la  recette  mo7enne  kilométrique 
des  trains,  soit  de  V07ageur8,  soit  de  marchandises,  réalisée  pendant  l'année 
précédente  diaprés  le  tarif  local  ; 

5°  La  transmission  des  messages  télégraphiques,  et  en  général  tout 
autre  service* fait  pour  le  compte  du  Gouvernement  Fédéral,  seront  payés 
la  moitié  du  tarif  maximum  correspondant  fixé  dans  la  concession. 

6*"  Dans  tous  les  cas  où  les  tarifs  applicables  au  public  seraient  moindres 
nue  les  tarifs  auxquels  la  Nation  a  droit  suivant  les  paragraphes  précé- 
dents, le  Gouvernement  aura  le  droit  de  réclamer  ces  tarifs  réduits  ; 
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7^  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  on  assurera  gratis  sur  les 
lignes  de  chemin  de  fer  le  transport  des  correspondances,  des  imprimés 
et  de  toutes  les  matières  postales,  de  même  que  celui  des  employés  cnargôs 
par  l'Administration  des  Postes  du  service  de  ses  correspondances  ;  pour 
ce,  du  reste,  on  observera  les  dispositions  des  art.  126,  127  et  128  du 
Code  Postal  en  vigueur,  ou  de  toutes  les  modifications  qui  pourront  y  être 
apportées; 

8°  I^e  Gouvernement  aura  le  droit  de  donner  ordre  de  poser  un  ou  deux 
iils  télégraphiques  ou  téléphoniques  dans  les  postes  de  la  ligne  de  la  Com- 
pagnie, et  celle-ci  sera  dans  l'obligation  de  les  entretenir  dans  le  même 
état  que  ceux  qui  lui  appartiennent.  Ces  services  seront  fournis  giatuite- 
ment,  sous  cette  réserve  pourtant  que  le  Gouvernement  devra  indemniser  la 
Compagnie  de  la  valeur  des  matériaux  qui  auront  été  employés  pour 
faire  l'installation  ou  de  ceux  dont  il  sera  ultérieurement  nécessaire  de 
faire  emploi; 

9'*La  Nation  se  réserve  la  faculté  d'imposer  un  droit  de  transit  pour 
chaque  voyageur  ou  pour  chaque  tonne  ae  marchandises  de  1000  kilo- 
grammes qui  passent  en  transit  sur  les  lignes  ferrées  par  le  territoire  de  la 
République.  Les  Compagnies  recouvreront  cet  impôt  pour  le  compte  du 
Gouvernement,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  charge  pour  celui-ci,  la  liqui- 
dation et  le  payement  devant  s*en  opérer  à  des  dates  que  fixera  la  con- 
cession. Le  Secrétariat  des  Finances  déterminera  les  tarifs  de  ces  droits  et 
prendra  les  règlements  nécessaires  pour  en  assurer  le  recouvrement  effectif. 

Dans  les  concessions,  il  pourra  être  spécifié  que,  durant  une  période  qui 
sera  déterminée  par  cette  même  concession,  ledit  droit  de  transit  ne  pourra 
point  être  perçu,  ou  que,  s'il  est  perçu,  il  ne  pourra  pas  dépasser  un  certain 
montant. 

Sauf  ce  droit  de  transit  et  les  droits  déports,  tous  les  objets  et  mar- 
chandises destinés  à  traverser  le  territoire  de  la  République,  et  non  desti- 
nés à  la  consommation  intérieure,  seront  libres  de  toute  espèce  de  droits 
de  douanes,  tout  aussi  bien  que  de  contributions  et  d'impôts  de  toute 
nature  ; 

10°  L'autorité  fédérale,  quand,  suivant  son  appréciation,  la  défense  du 
pays  l'exige,  a  le  droit  de  réquisitionner  les  chemins  de  fer,  leur  personnel 
et  tout  leur  matériel  d'exploitation,  et  d'en  disposer  comme  elle  le  ju^'e 
convenable. 

£n  pareil  cas,  la  Nation  indemnisera  les  compagnies  de  chemin  de  fer. 
Si  Ton  ne  peut  pas  arrivera  un  accord  sur  le  montant  de  l'indemnité,  on 
prendra  comme  base  le  montant  des  produits  bruts  moyens  durant  les  cinq 
dernières  années,  augmentés  de  dix  pour  cent,  toutes  les  dépenses  restant 
au  compte  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Si  la  réquisition  ne  porte  que  sur  partie  seulement  du  matériel,  on  ob- 
servera les  dispositions  du  paragraphe  4°  du  présent  article  ; 

11°  En  cas  de  guerre  ou  de  circonstances  extraordinaires,  le  Pouvoir 
Exécutif  aura  le  droit  d'imposer  les  mesures  nécessaires  pour  mettre,  en 
tout  ou  partie,  hors  d'état  de  servir,  la  voie  ferrée,  ainsi  que  les  ponts,  les 
ports,  les  lignes  télégraphiques  et  les  signaux  qui  font  partie  de  cette 
voie. 

Tout  ce  qui  aura  été  détruit  sera  rétabli  aux  frais  de  la  Nation  et  au 
moment  où  le  permettra  l'intérêt  de  celle-ci. 
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12^  Au  cas  où  le  Pouvoir  Exécutif  ordounerait  la  suspension  da  ser- 
vice, dans  l'intérêt  de  la  défense  du  pays  ou  de  la  paix  publique,  il  poarra 
I^J  également  ordonner  que  tout  le  matériel  roulant  et  le  matériel  en  général 

soient  aliénés. 

CHAPITRE  IX 

SURVEILLANCE   BU    OOUVEBNEMEKT. 

Art.  146.  —  iur  tou3  les  chemins  de  fer  mentionnés  à  Tarticle  1"^,  le 
Pouvoir  Exécutif  aura  un  droit  de  surveillance  qui  s'exeroera  directement 
par  riutermédiaire  du  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics 
ou  par  l'intermédiaire  d^agents  chargés,  les  uns  de  Tlnspection  technique, 
les  autres  de  Tlnspection  administrative. 

Art.  147.  —  Le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  Publics 
est  autorisé  : 

l''  A  exiger  des  entreprises  de  chemins  de  fer  qu'elles  se  conforment  à 
leur  concession  ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  sur  les  voies  ferrées,  en  lent 
donnant  à  cette  fin  les  ordres  et  instructions  nécessaires; 

2°  A  leur  enjoindre  de  faire  à  la  voie,  aux  bâtiments  et  au  matériel 
toutes  les  réparations  et  tous  les  renouvellements  nécessaires,  de  veiller 
aux  besoins  du  service,  et  d'augmenter,  si  cela  s'impose,  le  nombre  de 
leurs  employés  ; 

3^  A  suspendre  le  service  du  chemin  de  fer  dans  tous  les  cas  où  il  n'of- 
fre point  toutes  les  conditions  voulues  de  sécurité; 

4**  A  défendre  et,  au  besoin,  à  empêcher  l'emploi  de  locomotives,  de 
tenders,  de  voitures  et  de  wagons  qui  ne  présentent  point  la  sécurité 
voulue  ou  qui  ne  sont  pas  en  bon  état  ; 

5**  A  autoriser  la  reprise  du  service  après  une  suspension  résultant  de 
l'application  du  paragraphe  8*  ; 

6''  A  donner  toutes  espèces  d'instructions  aux  Inspecteurs  techniques  et 
administratifs,  en  leur  déléguant  même  l'exercice  des  facultés  énumérées 
aux  paragraphes  1,  2  et  4  du  présent  article. 

Art.  148.  —  L'Inspection  technique  s'exerce  par  un  ou  plusieurB  Ingé- 
nieurs-Inspecteurs; l'Inspection  administrative  par  un  ou  plusieurs  Com- 
missaires-Inspecteurs. 

Le  Pouvoir  Exécutif  fixe  dans  chaque  cas  le  nombre  de  ces  Inspecteurs 
et  leur  traitement  ;  il  les  nomme  et  les  déplace  à  sa  volonté. 

Art.  149.  —  Les  dépenses  auxquelles  donnera  bien  l'inspection  seront 
payées  par  les  entreprises  de  chemins  de  fer.  Dans  les  concessions,  on  dé- 
terminera la  somme  mensuelle  que  ces  entreprises  devront  verser  comme 
contribution,  tant  pour  l'Inspection  technique  que  pour  l'Inspection  ad- 
ministrative, et  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  : 

V  Les  sommes  versées  comme  contributions  par  les  entreprises  de  che* 
mins  de  fer  formeront  un  fonds  qui  sera  exclusivement  destiné  au  paye- 
ment des  Inspecteurs  techniques  et  administratifs  ; 

2**  Ce  fonds  sera  déposé  au  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux 
publics,  dans  la  caisse  duquel  se  feront  les  versements  mensuels  des  Com- 
pagnies ; 

3°  Un  règlement  spécial  déterminera  tout  ce  qui  est  relatif  an  recou- 
vrement comme  à  la  distribution  de  ce  fonds. 


LÉGISLATION    ET    STATISTIQUE    ÉTRANGÈRES  (;63 

Art,  150.  —  Les  Inspecteurs  du  Gouvernement  ne  pourront,  sans 
rantorisation  de  celui-ci,  recevoir  une  commission  d^ancune  Compagnie 
de  chemin  de  fer,  ni  exécuter  pour  elle  aucun  travail,  qu'il  soit  ou  non 
payé,  pas  plus  que  recevoir  de  ces  Compagnies  un  traitement,  des  émolu- 
ments ou  gratifications  ou  un  paiement  quelconque,  ni  passer  aucun  con- 
trat avec  elles. 

Art.  151 .  —  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  sont  obligées  de  trans- 

Sorter  gratuitement  les  Inspecteurs,  quand  ils  voyagent  pour  les  besoins 
a  service,  à  moins  cependant  que  le  voyage  ne  s'effectue  sur  une  ligne 
antre  que  celle  sur  laquelle  Tlnspecteur  exerce  ses  fonctions. 

Art.  152.  —  L'Inspection  technique  se  fera  d'après  les  règles  sui- 
vantes : 

1°  Pour  les  reconnaissances  et  projets  de  tracés  de  chemins  de  fer,  cha- 
cane  des  sections  des  Ingénieurs  de  la  Compagnie  sera  accompagnée  d'un 
Inspectenr-Ingénieur.  Celui-ci  comparera,  sur  le  terrain,  les  projets  et  les 
modifications  qui  sont  proposés,  et  enverra  tous  renseignements  au  Secré- 
tariat des  Communications  et  Travaux  publics  sur  les  tracés,  les  conditions 
de  bonne  exécution  des  ouvrages,  le  matériel  fixe  et  roulant»  et  enfin  sur 
toutes  choses  intéressant  la  construction,  l'établissement  et  le  service  des 
lignes; 

2»  Elle  aura  à  veiller  à  ce  que  les  ouvrages  soient  construits  suivant 
les  projets  approuvés  et  avec  toute  la  solidité  convenable,  dans  les  condi- 
tions de  sécurité  nécessaires,  et  à  ce  que  l'on  se  conforme  à  ce  qu'ordon- 
nent la  concession,  les  lois  et  les  règlements  au  sujet  de  la  construction 
du  chemin  de  fer; 

3°  Une  fois  les  travaux  achevés  et  la  ligne  mise  en  exploitation,  elle 
continuera  sa  surveillance,  en  veillant  à  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  con- 
servation et  à  lu  sécurité  des  travaux,  de  la  voie,  du  matériel  fixe  ou  rou- 
lant, des  édifices;  elle  tiendra  la  main  à  l'inspection  du  chemin  de  fer,  des 
signaux  et  des  aiguilles  ainsi  qu'à  la  composition  et  à  la  vitesse  de  mar« 
che  des  trains  ; 

4'  Elle  fera  à  la  Compagnie  toutes  observations  qu'elle  jugera  conve- 
nables, au  cas  où  les  lois  et  règlements  des  chemins  de  fer  n'auraient  pas 
été  observés; 

ô"*  La  Compagnie  sera  tenue  de  donner  à  l'Inspection  tous  les  rensei- 
gnements et  les  éclaircissements  qu  elle  demandera  et  qui  se  rapporteraient 
à  la  voie,  à  sa  construction,  à  son  entretien,  à  sa  sécurité,  au  matériel 
fixe  ou  roulant,  et,  en  général,  à  tout  ce  qui  concerne  les  conditions  tech- 
niques de  la  voie  ou  de  ses  dépendances  ; 

6"  Elle  transmettra  des  informations  au  Secrétariat  des  Communica- 
tions et  Travaux  publics  chaque  fois  que  les  règlements  le  prévoient, 
ou  encore  quand  ledit  Secrétariat  lui  aura  demandé  des  renseignements, 
ou  enfin  quand  elle  jugera  convenable  d'en  agir  ainsi  ; 

V  Elle  dressera  la  statistique  du  matériel,  du  mouvement  des  trains, 
des  accidents  qui  pourront  se  produire,  et  enfin  des  faits  divers  dont  il 
doit  être  donné  connaissance  au  Gouvernement  ou  desquels  ce  Gouverne- 
ment demande  des  relevés  ; 

8^  Elle  fera  des  enquêtes  sur  l'établissement  des  nouvelles  stations  ou 
gares  de  marchandises,  ou  sur  les  modifications  qu'il  conviendrait  d'intro- 
duire dans  les  gares  ou  stations  déjà  approuvées,  de  même  que  sur  toqtes 
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Ie8  questions  diverses  qui  pourraient  se  présenter  au  sujet  de  la  oonstmc- 
tion,  de  rétablissement,  de  Texploitation  et  du  service  des  chemins  de 
fer; 

9*"  Elle  exécutera  les  études  et  travaux  imprévus  dont  on  pourrait  la 
charger  ; 

10^  Elle  rendra  un  compte  circonstancié  des  faits  et  accidents  survenus 
sur  la  ligne,  au  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publies  et  an 
Tribunal  du  District  compétent,  en  recueillant,  en  outre,  toutes  les  infor- 
mations et  en  pratic^uant  toutes  les  diligences  que  pourront  lui  demander 
lesdites  autorités; 

11''  L'Inspection  technique  s'exercera  suivant  les  formes  et  dispositions 
que  déterminera  un  règlement. 

Art.  153.  —  Les  Commissaires-Inspecteurs  sont  chargés  de  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  TExploitation  commerciale,  aux  relations  entre  le  public  et 
les  employés  de  Tentreprise  affectés  à  Texploitation  de  celle-ci,  en  même 
temps  qu'à  Taction  et  à  la  surveillance  que  le  Gouvernement  a  le  droit 
d^exercer  sur  le  personnel  de  la  Compagnie,  et  enfin  à  la  sécurité  if.  la 
circulation  en  cas  d'attentats  contre  les  trains  ou  d'atteintes  portées  à  Tor- 
dre public.  Ils  ont,  en  outre,  les  devoirs  et  facultés  qui  sont  ci-après  in- 
diqués : 

l"*  Examiner  les  propositions  des  Compagnies  au  sujet  des  tarifs  qui  ne 
comportent  pas  une  base  maxima  inscrite  dans  les  conoessious,  et  qui  doi- 
vent être  approuvés  par  le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux 
publics; 

2^  jËxaminer  les  traités  oue  passent  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
avec  d'autres  entreprises  ae  transports,  conformément  aux  articles  91, 
112  et  114; 

3°  Vérifier  le  mouvement  des  transports  ainsi  que  les  recettes  et  les 
dépenses  des  Compagnies  ; 

4'  Donner  leur  opinion  sur  l'organisation  du  service  des  trains  au  point 
de  vue  commercial  et  sur  les  Règlements  des  Compagnies  dont  les  dispo- 
sitions se  réfèrent  aux  matières  qui  sont  soumises  au  Commissaire-Inspec- 
teur; 

5''  Veiller  à  Tapplication  des  tarifs  et  des  taxes,  recevoir  les  réclamations 
du  public  et  signaler  les  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  les  chemins 
de  fer  en  tout  ce  qui  les  regarde; 

6**  Tenir  la  main  à  l'observation  stricte  des  clauses  respectives  descon- 
cessious  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  Tlnspection  technique. 

7""  Veiller  à  l'observation  des  statuts  des  Compagnies,  aux  opérations 
financières  de  celles-ci,  à  leurs  émissions  et  à  leurs  amortissements. 
Les  Compagnies  seront  tenues  de  leur  montrer  leurs  registres  de 
délibérations  et  de  comptabilité,  et  tous  les  documents  se  rapportant  à 
leur  situation  financière,  ainsi  que  de  leur  donner  libre  accès  à  leurs  bu- 
reaux, magasins,  ateliers,  dépôts  de  matériel  et  diverses  dépendances; 

8°  Communiquer  mensuellement  au  Secrétariat  des  Communications  et 
Travaux  publics  des  renseignements  sur  les  affaires  survenues  dans  le 
mois  et  qui  se  rapportent  aux  attributions  des  Commissaires-Inspectenrs  ; 

\)^  Ils  ont  le  droit  d'assister  aux  séances  des  Assemblées  Générales,  à 
celles  du  Conseil  de  Direction  ou  du  Conseil  d^Administration,  et  à  celles 
du  Conseil  local  et  du  Comité  de  Direction. 
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Quand  ils  croiront  que  les  contrats  passés,  les  résolutions  on  les  mesu- 
res prises  par  rAdministration  du  chemin  de  fer  peuvent  nuire  aux  inté- 
rêts du  puolic,  ils  le  feront  connaître  et  feront  constater  leurs  observations 
dans  les  procès-verbaux  ; 

10^  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  seront  obligées  de  donner  connais- 
sance aux  Inspecteurs,  suivant  que  ceux-ci  le  demanderont,  de  toutes 
informations,  aonnéeset  de  tous  renseignements  au  sujet  de  leur  Adminis- 
tration et  des  contrats  passées  ou  affaires  traitées. 

CHAPITRE  X 

CONCESSIONS  ANTÉRIEURES  A  LA  PRÉSENTE  LOI. 

Art.  154.  —  La  présente  loi  est  obligatoire  pour  toutes  les  entreprises 
et  Compagnies  de  Chemins  de  fer  organisées  ou  qui  s'organisent  en  vertu 
de  concessions  antérieures  à  elle,  en  tant  qu'elle  n'est  point  contraire  à  la 
concession  oui  les  régit. 

On  considérera  que  la  présente  loi  est  contraire  à  une  concession,  dans 
tons  ceux  de  ses  principes  qui  sont  incompatibles  avec  le  texte  exprès  de 
cette  concession,  et  seulement  quand  se  présente  cette  incompatibilité. 

Art.  155.  —  Les  Directeurs,  que  le  Gouvernement  a  le  droit  de  nommer, 
suivant  les  concessions  auxquelles  se  réfère  l'article  précédent,  auront  les 
mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'article  153. 

Art.  156.  —  Les  Compagnies  qui  consentent  à  modifier  leurs  conces- 
sions et  qui,  en  conséquence,  et  par  l'application  des  tarifs,  admettent  la 
division  des  marchandises  en  six  classes  ou  plus,  fixeront  la  taxe  maxima 
de  chaque  classe,  de  manière  que  la  taxe  de  la  première  classe  et  celle  de 
la  dernière  classe,  ne  soient  pas  plus  élevées  que  celles  qui  sont  fixées  dans 
la  concession  actuelle  pour  ces  mêmes  classes. 

Art.  157.  —  Les  sommes  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  devront 
payer,  conformément  à  leurs  concessions  respectives,  aux  Ingénieura  et 
Directeurs  du  Gouvernement,  formeront  une  partie  du  fonds  auquel  se 
réfère  l'article  149  ;  elles  seront  versées  par  les  Compagnies  dans  la  caisse 
du  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics,  et  pour  ce  qui 
est  de  leur  encaissement  et  de  leur  répartition,  on  observera  les  termes  de 
l'article  149  et  les  règlements  qui  s'y  rapportent. 

Art.  1^8.  —  Au  sujet  des  concessions  dans  lesquelles  il  a  été  accordé 
une  subvention,  on  observera  les  règles  suivantes  : 

1^  Aucune  prolongation  ne  sera  possible  pour  les  délais  stipulés  dans  les 
concesôions  se  rapportant  à  des  voies  générales  de  communication  qui  ne 
seraient  pas  d'importance  principale,  ou  aux  voies  que  mentionnent  les 
paragraphes  2°  et  3°  de  l'article  1'^ 

Il  n'y  aurait  pas  non  plus  possibilité  de  prolongation  de  délais  pour  ce 
qui  est  des  lignes  d'importance  principale,  à  moins  qu'une  section  de  la 
voie  n'ait  été  construite,  ou  que  les  travaux  n'aient  été  entames,  et  que, 
dans  ce  cas,  la  preuve  soit  suifisamment  faite,  aux  yeux  du  Secrétariat  des 
Communications  et  Travaux  publics  et  du  Secrétariat  des  Finances,  que 
la  Compagnie  possède  les  moyens  financiers  nécessaires  pour  poursuivre 
activement  les  travaux  ; 

3**  Le  droit  à  la  subvention  accordée  dans  une  des  concessions  actuelle- 
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ment  en  vigueur,  pourra  être  transféré  à  une  autre  Compagnie  8oas  les 
conditions  suivantes  : 

A.  —  Un  tel  transfert  sera  autorisé  s'il  se  fait  au  profit  d'une  entreprise 
organisée  pour  construire  une  ligne  de  première  importance.  Comme 
conséquence  de  cette  autorisation  de  transfert,  on  fera  subir  à  la  subven- 
tion une  réduction  de  25  %,  et  cela,  soit  sur  la  somme  qui  devrait  être 
payée  par  kilomètre,  soit  sur  le  nombre  des  kilomètres  subventionnés. 

B.  — Toutefois,  et  à  titre  exceptionnel,  on  pourra  autoriser  le  transfert 
d^une  subvention  pour  l'appliquer  à  une  ligne  qui  ne  serait  pas  d'impor- 
tance principale,  si  cette  nouvelle  ligne  à  laquelle  elle  doit  s'appliquer,  est 
considérée  par  le  Pouvoir  Exécutif  comme  étant  d'une  aussi  grande  utilité 

?[ue  celle  qui  jouissait  de  la  subvention.  Mais,  même  dans  ce  cas,  le  trans- 
ert  ne  pourra  point  être  autorisé  si  la  concession  à  laquelle  s'applique  la 
subvention  primitive  n'avait  plus  qu'une  année  ou  même  moins  pour 
devenir  caduque.  En  même  temps  qu*on  autorisera  ce  transfert,  on  fera 
subir  à  la  subvention  une  réduction  de  50  %  daus  les  conditions  qui  soat 
indiquées  dans  le  paragraphe  précédent. 

4°  Quand  on  accordera  une  prorogation,  qu'on  modifiera  une  concession 
ou  qu'on  approuvera  le  transfert  d'une  subvention,  on  déterminera  le 
nombre  maximum  de  kilomètres  subventionnes  auxquels  out  droit  les 
Compagnies  intéressées.  Cette  même  règle  s'appliquera  encore  à  la  Com- 
pagnie transférant  une  concession  pour  la  partie  qui  lui  reste,  quand  le 
transfert  porte  seulement  sur  une  partie  des  lignes  qui  lui  auraient  étécon- 
cédéss  ; 

5^  Dans  tous  les  cas  que  mentionne  le  commencement  du  paragraphe 
précèdent,  on  imposera  comme  condition  que  la  liquidation  et  le  paye- 
ment de  la  subvention  se  feront  dans  les  délais  indiqués  par  les  paragra- 
phes 2*»  et  3"  de  l'articlç  77. 

CHAPITRE  XI 

TRAVArX  DANS  LES  PORTS 

Art.  159.  —  Le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics 
fera  une  étude  sur  les  ports  dont  ramélioration  doit  être  considérée  comme 
aussi  urgente  que  celle  des  lignes  de  chemins  de  fer  mentionnées  dans  les 
sept  premiers  alinéas  de  l'article  6,  en  procédant,  pour  cette  étude,  comme 
il  est  spécifié  aux  alinéas  A,  B  et  C  du  paragraphe  8^  dudit  article. 

A  l'avenir,  chaque  fois  qu'on  se  livrera  à  l'étude  d'une  des  lignes  de 
chemins  de  fer  que  mentionne  le  paragraphe  8°  ei-dessus  visé,  on  fera 
également  une  étude  des  ports  dont  Vamélioration  s'impose  par  laconstrac- 
tion  de  ladite  ligne. 

Art.  IGO.  —  On  n'engagera  point  de  travaux  pour  l'amélioration  des 
ports  quand  le  payement  de  ces  travaux  ne  peut  point  rentrer  dans  les 
chapitres  du  budget  des  dépenses  destinées  aux  entreprises  de  cette  nature. 

Cependant,  à  titre  exceptionnel,  lors  même  que  les  sommes  exigées  pour 
ces  travaux  ue  pourraient  point  remplir  ces  conditions,  on  pourra  en^er 
ces  travaux  quand  se  présenteront  les  circonstances  suivantes  : 

l*"  Quand  les  travaux  devront  se  faire  dans  un  port  qui  forme  terminus 
d'une  voie  ferrée,  et  que  la  construction  de  cette  voie  est  achevée , 
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2^  Quand  le  montant  total  des  travaux  n^excède  pas  les  trois  (juarts  du 
montant  des  travaux  compris  dans  des  contrats  antérieurs,  et  qui  sont  de- 
meurés sans  effet  par  suite  de  caducité  ou  révision  ; 

3^  Quand,  avec  l'approbation  du  Secrétariat  des  Communications  et 
Travaux  publics,  on  transfère  à  une  autre  entreprise,  pour  être  appliquée 
à  des  travaux  dans  les  ports,  la  subvention  accordée  par  les  concessions 
actuellement  en  vigueur  pour  la  construction  de  voies  de  fer.  En  pareil  cas, 
on  fait  subir  à  la  subvention  la  déduction  mentionnée  dans  la  partie  finale 
de  l'alinéa  A  du  paragraphe  3®  de  l'article  158. 

CHAPITRE  XII 

RESPONSABILITÉ  PÉNALE 

Art.  161. —  L*agent  ou  l'employé  d'une  Compagnie,  qui,  par  infraction 
à  l'article  99,  autorisera  un  transport  ou  traitera  pour  un  transport  sur 
une  base  inférieure  ou  supérieure  à  celle  qui  correspond  au  tarif  ou  au  type 
du  contrat  autorisé  par  le  Secrétariat  des  Communications  et  des  Travaux 

Sublics,  ou  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  violera  une  quelconque  des 
ispositions  de  l'article  ci-dessus  visé,  payera  pour  chaque  infraction,  si 
elle  consiste  en  un  contrat  de  durée  déterminée  ou  non,  une  amende  de 
cent  à  cinq  cents  piastres,  et  pour  toute  autre  infraction,  de  cinquante  à 
deux  cent  cinquante  piastres  suivant  les  circonstances. 

Art.  162.  —  Si  l'infraction  a  été  commise  ou  autorisée  par  le  Conseil 
d'administration,  son  Président,  le  Chef  de  service,  ou  par  des  employés 
supérieurs  ayant  charge  de  l'administration  de  la  ligne  ou  d'une  partie  de 
cette  ligne,  ou  encore  du  trafic  sur  cette  ligne,  la  Compagnie  encourra  pour 
chaque  infraction,  si  elle  consiste  en  un  des  contrats  ci-dessus  exprimés,  une 
amende  de  cinq  cents  à  deux  mille  piastres,  et,  pour  toute  autre  infraction, 
de  cent  à  cinq  cents  piastres,  suivant  les  circonstances. 

Art.  163.  —  La  Compagnie,  ses  agents  et  ses  employés,  seront  tenus  de 
payer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  le 
double  de  la  différence  de  port  à  tous  ceux  qui,  pendant  les  deux  mois  an- 
térieurs ou  postérieurs  à  un  transport  fait  à  prix  réduit,  auraient  eu  à  faire 
des  expéditions  de  marchandises  similaires  sur  le  même  parcours. 

Art.  164.  —  Si,  en  outre  du  fait  même  d'un  transport  à  un  tarif  inférieur  à 
la  base  régulièrement  correspondante,  on  a  porté  encore  sur  les  livres  des 
mentions,  ou  l'on  a  inscrit  sur  la  feuille  de  transport  ou  sur  d'autres  docu- 
ments des  inscriptions  ayant  précisément  pour  but  de  masquer  l'infraction, 
l'auteur  de  chacun  de  ces  faits,  ou  celui  qui  a  donné  l'ordre  de  les  exécutei 
(au  cas  où  l'auteur  n'aurait  fait  qu'obéir  aux  instructions  d'un  autre) 
encourra  la  peine  de  deux  ans  de  prison  et  une  amende  de  cinquante  à  cinq 
cents  piastres. 

Art.  165. —  Sont  de  même  coupables  les  vendeurs  de  billets  de  chemins 
de  fer  dans  les  cas  suivants  : 

1**  Ceux  qui,  sans  avoir  l'autorisation  prévue  à  l'article  100,  vendraient 
des  billets  de  passage  pour  chemin  de  fer  ;  dans  ce  cas,  il  sera  appliqué,  pour 
chaque  billet  vendu,  une  amende  de  vingt  à  cinquante  piastres  ; 

2<>  Ceux  qui,  en  contravention  de  l'article  101,  vendraient  ou  aliéneraient 
un  billet  personnel  ;  en  pareil  cas,  ils  encourraient  une  amende  de  vingt  à 
cinquante  piastres  par  chaque  billet  vendu  ; 
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3®  Les  patrons  des  établissements  dont  le  commerce,  en  tont  oa  partie, 
consiste  dans  la  vente  de  billets  de  chemin  de  fer,  sans  l'antorisation  des 
Compagnies  intéressées.  £n  pareil  cas,  il  sera  encoura  one  amende  de  deax 
cents  à  cinq  cents  piastres. 

Si,  en  outre  de  la  vente  des  billets,  dans  le  cas  des  trois  paragraphes 
précédents,  on  s'est  livré  à  une  altération  du  nom  de  la  personne  à  laquelle 
le  billet  avait  été  originairement  délivré,  il  sera  appliqué  une  peine  d'an  an 
de  prison  et  une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  piastres. 

Art.  166.  —  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  viole  les  dispositions 
des  articles  59  et  118  de  la  présente  loi,  payera,  pour  l'infraction  commise 
en  passant  un  des  contrats  interdits  par  les  articles  ci-dessus  mentionnés, 
une  amende  de  cinq  cents  à  deux  mille  piastres,  et  pour  chacun  des  trans- 
ports qui  anraient  été  effectués  en  exécution  d'un  contrat  de  ce  genre,  de 
cinquante  k  deux  cents  piastres. 

Si  le  contrat  avait  été  approuvé  par  le  Secrétariat  des  Communications 
et  Travaux  publics,  la  Compagnie  demeurera  exempte  de  toute  peine,  mais 
la  nullité  du  contrat  n*en  sera  pas  moins  de  droit,  conformément  à  Tar- 
ticle  115. 

Art.  167.  —  Sont  déclarés  commettre  le  délit  de  fraude  contre  la  pro- 
priété : 

1°  Celui  qui,  sans  le  consentement  de  l'agent  ou  de  l'employé  du  chemin 
de  fer  préposé  aux  chargements,  ou  à  Tinsu  de  cet  employé  déclare,  au  mo- 
ment où  est  dressée  la  feuille  de  transport,  une  marchandise  différente  de 
celle  qui  est  réellement  contenue  dans  le  colis,  on  qui  fait  une  déclaration 
ayant  pour  conséquence  d'entraîner  un  port  inférieur  à  celui  qui  devrait 
régulièrement  être  payé  par  application  du  tarif. 

Si  le  fait  se  passe  avec  le  consentement  ou  au  vu  et  au  su  de  l'agent 
ci-dessus  indiqué,  l'article  161  sera  applicable  avec  toutes  ses  conséquences  ; 
de  plus  cet  agent  encourra  la  peine  prévue  par  le  Code  Pénal,  si  son  inten- 
tion a  été  de  dérober  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  une  partie  du  prix 
de  transport  ; 

2^  Celui  qui,  par  des  machinations  ou  des  artifices,  n'ayant  pas  tou- 
tefois le  caractère  de  faux,  aura  obtenu  le  paiement  d'une  indemnité  ponr 
perte  et  avaries  à  laquelle  il  n'aurait  point  droit. 

Art.  168.  —  Pour  que  le  fait  ait  la  nature  de  délit,  il  faut  qu'il  ait  été 
exécuté  avec  intention  de  vol.  Les  doutes  ou  erreurs  dans  l'application  ou 
l'interprétation  des  tarifs,  des  lois  de  concession  ou  de  la  présente  loi,  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  des  dispositions  pénales  de  ce  texte,  et  demeurent 
seulement  soumis  à  responsabilité  civile,  dans  les  cas  où,  suivant  les  lois 
civiles  ou  pénales,  il  y  a  lieu  à  payement  de  dommages  et  intérêts. 

Art.  169.  —  Dans  tous  les  cas  mentionnés  aux  articles  161  à  167,  on 
appliquera  les  dispositions  du  Livre  premier  du  Code  Pénal  dans  les  ternoes 
qu'inaique  son  article  3,  et  également  celles  du  Livre  second  du  même  Code 
sur  la  responsabilité  civile. 

Art.  170.  ~  Les  amendes  qui  seront  encourues  pour  infractions  k  la 
présente  loi,  seront  acquises  au  Trésor  Fédéral,  et  on  observera  pour  ledr 
application  et  leur  encaissement  les  règles  établies  par  le  Code  Pénal. 

Art.  171  —  Toute  personne  ou  Compagnie  de  chemin  de  fer  a  le  droit 
de  faire  connaître  au  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics 
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une  violation  quelconque  de  la  présente  loi.  Ledit  Secrétariat  se  livrera  aux 
enquêtes  voulues,  et,  au  cas  où  il  croirait  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre, 
il  transmettrait  l'affaire  au  Tribunal  du  District  compétent,  en  lui  remet- 
tant des  copies  certifiées  des  pièces  qu'il  jugera  convenables,  et  îl  donnera 
au  Ministère  Public  Fédéral  les  instructions  qui  lui  sembleront  utiles. 

Art.  172. —  Les  personnes  ou  Compagnies  qui  estiment  qu'un  dommage 
leur  est  causé  par  l'acte  ou  les  actes  d'une  entreprise  de  chemin  de  fer  ou 
de  toute  autre  personne  exécutés  en  violation  de  la  présente  loi,  en  outre 
du  droit  qu'elles  ont  en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  une  action 
civile  pour  obtenir  des  dommages  et  intérêts  en  conséquence. 

Elles  auront  également  le  droit  de  porter  à  la  connaissance  des  tribunaux 
l'acte  ou  les  actes  qui  constituent  violation  de  la  présente  loi,  et  cela  sans 
être  obligées  de  se  porter  partie  civile. 

Art.  173. —  Aucune  personne  ou  Compagnie,  lors  même  qu'elle  ne  serait 
pas  partie  au  procès,  ne  pourra  se  refuser  à  montrer  les  documents  qui 
seraient  sa  propriété  ou  seraient  en  son  pouvoir,  et  qui  se  rapporteraient 
aux  actes  ou  à  l'acte  qui  aurait  motivé  l'instance,  pas  plus  qu  à  montrer 
de  ses  livres  de  comptes,  pour  qu'il  en  soit  pris  connaissance,  la  partie 
relative  aux  actes  en  question. 

Art.  174.  —  Au  cas  où  le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux 
publics  se  trouverait  procéder  conformément  à  l'article  171,  il  s'adressera 
au  Tribunal  du  District  où  se  trouve  le  document  ou  le  livre,  en  vue 
d'assurer  l'exhibition  de  ces  documents  ou  pour  qu'il  en  soit  pris  copie.  Si 
celui  qui  est  en  possession  du  document  ou  du  livre  se  refuse  à  cette  pro- 
duction, le  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics,  sans.autre 
formalité,  remettra  l'affaire  au  Tribunal  du  District  compétent,  pour  que 
celui-ci  poursuive  l'instance  convenable  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

Art.  175.  —  On  ne  pourra  pas  intenter  ni  simultanément  ni  même 
successivement  le  recours  administratif  déterminé  par  l'article  171,  et  le 
recours  judiciaire  que  vise  le  second  paragraphe  de  l'article  172  ;  celui-ci 
une  fois  intenté,  on  sera  censé  renoncer  implicitement  au  premier  ;  et  au 
«as  où  ce  serait  le  premier  qui  aurait  été  intenté,  seul  le  Pouvoir  Exécutif 
de  l'Union,  par  l'intermédiaire  du  Secrétariat  des  Communications  et  Tra- 
vaux publics,  aura  lafacuité  de  décider  si  l'affaire  sera  ou  non  remise  entre 
les  mains  des  Tribunaux. 

CHAPITRE  XIII 

JURIDICTIOX  SUR  LES   CHEMINS  I)K  FER 

Art.  176.  —  Les  chemins  de  fer  dépendant  de  la  Fédération,  auxquels 
se  réfère  l'article  premier  de  la  présente  loi,  sont  soumis  exclusivement  aux 
pouvoirs  fédéraux,  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  suivant  leur  compétence 
respective,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  des  questions  suivantes  ; 

1°  Contribution  ou  impôt  de  quelque  genre  que  ce  soit  sur  les  voies  ferrées, 
leurs  dépendances  et  annexes  ; 

2°  Observation  des  obligations  que  la  concession  ou  les  lois  fédérales  im- 
posent à  l'entreprise  ; 

3*"  Déclaration  de  caducité  de  la  concession  ou  de  quelqu'un  des  droits 
qu'elle  concède  ; 

4**  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
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5*»  Tarifs  ; 

^>:  6°  Règlements  généraux  du  service  ; 

1^-"  T  Construction  et  réparation  des  ouvrages,  délits  contre  la  sécurité  on 

I'  rintégralité  desdits  ouvrages,  ou  contre  Texploitation  des  voies  ferrées  ; 

^:  8°  Sécurité  de  ces  mêmes  ouvrages  à  laquelle  les  Compagnies  sont  obligées 

f^  de  pourvoir. 

p;:  '      Fautes  ou  délits  de  ces  Compagnies  ou  de  leurs  employés  pour  retards, 

fi  ,  négligence  ou  faute  dans  le  service,  accidents  ou  incidents  fâcheux  dans 

|v  l'exploitation  ; 

^.  .  S""  Collisions  ou  déraillements  de  trains  ; 

s^,  lOo  Violation  des  lois  et  règlements  fiscaux  ; 

j^-  11*"  Violation  dé  correspondance; 

'^'  12"  Hypothèques  et  charges  réelles  sur  les  chemins  de  fer,  enregistrement 

'^.::  et  inscription  de  ces  hypothèques,  qui  devra  se  faire  dans  la  ville  de  Mexico  ; 

S);  13*»  Vente  du  chemin  de  fer  et,  en  général,  toutes  les  questions  qui 

affectent  la  propriété  de  la  voie  ou  s*y  rapportent  ; 

14""  Tous  débats  judiciaires  de  procédure,  du  moment  que  le  chemin  de 

fer  fait  l'objet  d'une  intervention,  d'une  saisie  ou  d'un  séquestre  ; 
f,  15°  Tous  débats  et  questions  qui  portent  sur  un  affermage  du  chemin  de 

*"^  fer  et  qui  en  affectent  toute  l'exploitation  ; 

16*"  Enfin,  dans  les  cas  mentionnés  aux  articles  161  à  170  de  la  présente 

loi. 

Art.  177. —  C'est  le  juge  compétent  suivant  les  stipulations  convenues 
qui  connaîtra,  conformément  aux  lois,  de  tous  les  droits  et  obligations 
appartenant  aux  Compagnies  vis-à-vis  des  personnes  avec  lesquelles  elles 
contractent,  pour  les  diverses  matières  qui  ont  été  énumérées  à  Tarticle 
précédent. 

Art.  178.  —  Les  questions  qui  seront  soulevées  sur  l'interprétation  et 
l'observation  des  concessions  ou  de  quelqu'une  des  stipulations  qu'elles 
contiennent,  seront  tranchées  par  les  tribunaux  compétents  de  la  Répu- 
blique, et,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  déterminé  par  des  lois  spéciales,  con- 
formément au  Code  Civil  du  District  Fédéral,  par  lequel  sont  régis  les 
contrats  conformément  à  ce  que  contiennent  les  articles  698  et  699. 

CHAPITRE  XIV 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Art.  179.  —  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  ont  les  obligations  et 
responsabilités  suivantes  : 

1  *  Observer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  lois  et  règlements  qui  ont  pour  but 
d'éviter  la  contrebande  ; 

2**  Veiller,  en  ce  qui  concerne  leurs  voies  ferrées,  à  ce  que  les  lois  fis- 
cales soient  bien  et  dûment  observées  ; 

3*'  Veiller  à  ce  que  les  plcrabs,  notamment  pour  ce  qui  est  des  mar- 
chandises qui  n'ont  pas  payé  les  droits,  se  conservent  en  bon  état.  En  cas 
de  rupture  de  ces  plombs,  la  compagnie  ne  sera  déchargée  de  sa  respon- 
sabilité que  si  elle  prouve  de  façon  suffisante  que  la  rupture  est  bien  due 
à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ; 

4°  Donner  libre  circulation  aux  inspecteurs  du  fisc  qui  voyagent  pour 
l'accomplissement  de  leur  service  officiel  ; 
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5<>  Renvoyer  immédiatement  de  son  service,  sans  pouvoir  le  reprendre 
ultérieurement,  quiconque  des  agents  sous  ses  ordres  a  violé  les  lois 
fiscales  on  tenté  de  le  faire,  on  commis  quelque  autre  délit  ;  la  compagnie 
devant  prêter  son  concours  à  Tautorité  pour  l'appréhension  du  coupalDle. 

Art.  180.  —  Le  Secrétariat  des  Finances  fixera  les  formalités  qui  devront 
être  observées  aux  stations  terminus  des  chemins  de  fer,  dans  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  objets  et  marchandises  en  transit  par  le 
territoire  de  la  République,  et  dans  leur  transport  à  travers  ce  territoire, 
à  seule  fin  d*empêcher  toute  fraude  ou  abus.  Mais  ces  formalités  et  pré- 
cautions seront  telles  (|u'elles  ne  puissent  retarder  ou  gêner  Texpédition 
rapide  ou  ponctuelle  ni  le  transit  des  trains  et  marchandises,  des  bagages 
et  voyageurs,  sous  bénéfice  du  droit  que  le  Pouvoir  Exécutif  se  réserve  de 
faire  passer  une  visite  en  un  point  quelconque  du  chemin  de  fer. 

Art.  181.  —  Tous  ceux  qui  endommageraient  le  chemin  de  fer  ou  in- 
terrompraient le  service  d'une  façon  quelconque  pourront  être  appréhen- 
dés par  les  agents  de  la  compagnie  et  remis  au  juge  compétent,  pour  être 
punis  suivant  la  gravité  de  leur  délit . 

Art.  182.  —  Chaque  année,  au  mois  de  mars,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  présenteront  au  Secrétariat  des  Communications  et  Travaux 
publics,  en  le  certifiant  véridiqueetexact,  et  avec  un  visa  des  Commissai- 
res-Inspecteurs attestant  qu'ils  Font  approuvé,  un  compte  rendu  compre- 
nant les  points  suivants  pour  l'année  écoulée  : 

l"*  Les  noms  et  la  résidence  des  fonctionnaires  et  employés  supérieurs  de 
la  compagnie  ; 

2®  Le  montant  du  capital  social  ; 

S""  Le  montant  des  actions  émises,  avec  indication  détaillée  de  la  nature 
de  ces  actions,  si  elles  sont  ordinaires,  de  première  ou  de  seconde  préfé- 
rence, ainsi  que  le  montant  de  chaque  espèce  ; 

4°  Les  sommes  qui  ont  été  payées  pour  compte  des  actions,  en  indiquant 
si  elles  rei>résentent  de  l'argent  versé,  auquel  cas  on  indiquera  la  somme 
et  son  attribution,  la  nature  de  cette  attrioution  et  du  travail  exécuté  ; 

ô^  Les  dividendes  payés  dans  Tannée  et  le  nombre  des  actionnaires  ; 

6®  La  dette  consolidée  et  la  dette  flottante,  en  spécifiant  les 
diverses  émissions,  les  intérêts  payés  sur  chaque  émission  et  sur  la 
dette  flottante,  le  montant  de  l'amortissement  fait  sur  chacune  d'elles  dans 
l'année  précédente  terminée  au  31  décembre  ; 

7°  La  description  et  le  coût  originel  du  chemin  de  fer  construit,  et  la 
valeur  actuelle  des  propriétés  de  la  compagnie,  de  ses  privilèges  et  de  son 
matériel,  une  valeur  étant  fixée  séparément  pour  chacune  des  parties  de 
cet  ensemble  ; 

8°  La  description  et  le  coût  probable  de  la  partie  du  chemin  de  fer 
restant  à  construire  ; 

9^  Le  nombre  de  kilomètres  de  chemin  construits  et  mis  en  exploitation; 

10^  Le  montant  des  sommes  promises  et  des  sommes  reçues  à  titre  de 
subventions,  avec  l'indication  de  ce  qui  a  été  reçu  de  la  Fédération  et  de 
ce  qui  a  été  reçu  des  Etats,  et  des  espèces  qui  formaient  ces  divers  ver- 
sements ; 

11°  Le  nombre  des  employés  de  la  compagnie  en  les  distinguant  par 
classes  et  suivant  les  salaires  payés  à  chaque  classe  ; 

12°  Les  sommes  dépensées  en  améliorations  et  réparations  durant  Tan- 
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née  précédente,  et  des  détails  circonstanciés  sar  ia  nature  de  ces  améliora- 
tions et  réparations; 

13<>  Les  sommes  encaissées  du  fait  des  voyageurs,  et  le  nombre  de  ces 
voyageurs  dans  chaque  classe  ; 

14°  Les  sommes  perçues  du  fait  des  transports  de  marchandises,  avec 
spécification  des  différentes  classes  de  marchandises  transportées  ; 

15^  Les  dépenses  d'exploitation  et  autres  dépenses; 

IQ""  Les  perceptions  provenant  des  lignes  correspondantes,  avec  spéci- 
fication du  produit  de  chacune  de  ces  lignes  ; 

11''  La  balance  des  profits  et  pertes  ; 

18°  Un  résumé  détaillé  des  opérations  financières  de  la  compagnie,  y 
compris  la  balance  annuelle  ; 

11)*'  Les  tableaux  statistiques  que  demande  le  Secrétariat  des  Communi- 
cations et  Travaux  publics. 

Art.  183.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  lors  mêmes  qu'elles 
passent  des  traités  de  construction  et  que  ceux-ci  sont  approuvés  par  le 
Pouvoir  Exécutif,  n'en  demeurent  pas  moins  obligées  ae  payer  tous  les 
employés,  travailleurs  et  ouvriers  qui  ont  collaboré  à  la  construction,  et 
cela  en  demeurant  obligées  solidairement  avec  les  constructeurs. 

Art.  184.  —  Les  télégraphes  et  téléphones  sont  souniis  à  larticle  1  et  à 
tous  ceux  qui  leur  sont  relatifs,  ainsi  qu'aux  articles  1 70  à  178  de  la  pré- 
sente loi.  Si  les  fils  d'uue  ligne  construite  à  Tintérieur  d'un  Etat  se  relient 
au  réseau  Fédéral,  cette  ligne  sera  soumise  aux  lois  et  règlements  fédéraux 
sur  la  police  des  télégraphes  et  téléphones. 

Art.  185.  —  Le  Pouvoir  Exécutif,  dans  les  règlements  qu'il  prendra, 
fixera  les  pénalités  que  l'administration  pourra  imposer  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  télégraphes  et  téléphones,  pour  les  fautes  qu'elles  com- 
mettraient. 

Art.  186.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  constituent  point 
des  droits  acquis  par  les  entreprises  de  chemins  de  fer;  en  conséquence,  on 
pourra  en  tout  temps  y  apporter  des  dérogations  et  modifications. 

Art.  187.  —  Sont  abrogées  la  loi  du  25  décembre  1877  et  celle  du  16 
décembre  1881,  Tarticle  5  subsistant  seul,  article  qui  donne  la  faculté  au 
Pouvoir  Exécutif  d'acquérir  les  télégraphes  ou  téléphones  de  propriété 
particulière  qui  ne  seraient  pas  d'un  usiige  purement  local . 

DISPOSITION  TRANSITOIRE 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dès  sa  promulgation,  sauf  cependant 
pour  ce  qui  est  des  dispositions  relatives  aux  tariifs,  qui  n'entreront  en 
vigueur  qu'à  dater  du  l***"  janvier  1900  au  sujet  des  chemins  de  fer  dont 
les  concessions  sont  antérieures  à  la  présente  loi.  D'ailleurs,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  le  droit  de  se  mettre  sous  les  dispositions  de  cette 
loi,  même  avant  le  l""  janvier  1900,  en  en  donnant  connaissance  au 
Secrétariat  des  Communications  et  Travaux  publics. 

En  conséquence,  nous  ordonnons  que  la  présente  loi  soit  imprimée  et 
publiée  et  qu'on  en  observe  dûment  les  dispositions. 

Au  Palais  du  Pouvoir  Exécutif  de  l'Union,  à  Mexico,  le  29  Avril  1899. 

PORFIRIO  DlAZ. 
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(.V  157) 

ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE 

ET  D'IRLANDE 


Accidents  survenus    dans  Texploitation 

des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1899  et  1898  H 


A.  —  Accidents  de  irains  proprement  dits  ou  résultant  du  mouvemfnt 

DES  trains  ou    des  VEHICULES  DE  CHEMINS  DE  FER  (') 


PKRSO?{NES 
Attkintes 


CIRCONSTANCES   DE   L'ACCIDENT 


Accidents  (ic  Iraiiis. 


Voyageurs 


l  Accidonls   résuUanl    da    mouvcuionl 

,< 

I 


des   trains    ou    des   véhicules    de 
chemins  de  fer 

Total 


!  Accidents  de  trains 
Aceidenis    r(?sultant    du    ni  ou  veinent 
des   trains    ou   des    véhicules    de 
chemins  de  fep 
Total 


Autres  personnes  .  ^, 


An-idenls  de  trains.      .      .     . 
Travcrsc'cs  aux  pasugc-^  à  i.ivean     . 
Circulation  en  cont  raveiil  ion  sur  la  ligne 
Suicides  ou  ienlalives  do  suicide^     . 
Occupations  normales  dans  les  gares 

ou  sur  les  voies  de  garage. 
Circonslanees  diverses 

Total 


ANNÉE    1899 


tués 


l'é 


iU 


19 


r^H 


:m 


Total  (iKM^UAL. 


I 

m 
aia 
i:m 

î29 

:20 


bless*^s 


i^m 


1 .  'f.S7 


2J.S0 


19() 


4/^37 


4.6;w 


l.!2M) 


"il 

LS9 

la 

127 
19 


ANNEE    4898 


tués 


io 


128 


t4*  ik 


16 


488 


S04 


a22 


7.iors 


2 

g; 

276 
126 

4;h 

11 


bless's 


632 


4.2:w 


1.870 


110 


4.0.S9 


Irl'l 


1.179 


4.149 

â" 

27 

147 

17 

109 
21 


',Hi 


6.aw 


(1)  Ce  tahleiu  donne  ce  qn*on  peut   réellement  appeler   les  victimes  du  fait  de  l'exploitation,  mais 
en  comptant  les  personnes  victimes  de  leur  propre  faute. 

(2)  Parmi  les  employés  des  enlropreneurs,24  tués  et  tW  blessés  en  1899,  U  tués  et  32  blessés  en  1898. 


(•)  D'après  les  publications  «  General  Report  lo  llic  Board  of  Tradc  upon  Ihe  accidents 
thaï  hnve  occurcd  on  thc  railways  of  the  United  Kingdom  during  lh(3  year  1899  »  (Eyre 
and  Spottiswoodo,  éditeurs;  Londres  1900,  in-4«,  43  p.^  et  •  Railways  aceidenls, —  Re- 
lurns  of  accidents  and  casualties  as  reporled  lo  ihe  Board  of  Tnide  in  Ihe  Unilod  King- 
dom during  the  vear  ending  31  st,  december  189  >  »  (Evre  and  Spotliswoode,  éditeurs  ; 
Londres  1900,  in-4o,  297  p.). 

Pour  les  voyageur.**  et  ]'ersonncs  n'appartenant  pas  au  personnel  des  Compagnies,  les 
statistiques  anglaises  comptent  tous  les  accidents  survenus  dans  l'exploitation  ou  simple- 
ment dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer,  quelque  légères  que  .soient  les  bles.sures.  Pour 
les  agents  des  Compagnies,  au  contraire,  on  ne  tient  compte  que  des  accidents  qui  em- 
pêchent le  blessé,  pondant  cinq  heures  do  l'un  quelconque  des  trois  jours  qui  suivent  sa 
blessure,  de  se  livrer  à  son  travail  ordinaire. 
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B.  —  Accidents  autres  que  les  accidents  de  traiks  ou  que  ceux  résultant 

DU    mouvement    des   trains    ou     DBS   vélilCULES  (*) 


PERSONNES 

ATTEI.'TTBS 


CIRCONSTANCES   DE   L'ACCIDENT 


Voyageurs. 


Chutes  dans  les  escaliers.     .     .     . 

Chocs  de  chariots,chutcssurdcs  hagages 

Chutes  des  quais  sur  la  Yoic.     .     . 

Diverses  causes 

Total 


Agents  des  Compagnie 

ou  employés 
des  enl repreneurs  (*) 


Chargement  ou  déchargement  des  wa- 
gons, manutention  des  hagages,  etc. 

Surveillance  des  locomotives  à  l'arrêt. 

Cliutes  diverses  des  machines  ou 
wagons  au  repos,  des  quais,  etc.     . 

Diverses  causes 

Total 


Autres  personnes. 


Occupations  dans  les  gares  ou  sur  les 

voies  de    garage 

Diverses  circonstances 


Total 


Total  Gi^NÉRiL. 


ANNEE  1899 


tués 


iO 


40 


in 
âo 

17 


53 


20 
il 


37 


400 


blessés 


!260 
408 
404 
445 


647 


3.988 
4.310 

2.357 
3.294 


10.949 


3H 
443 


484 


42.050 


ANNÉE  m 


tués 


5 

> 

4 

3 


9 


9 


14 
45 


38 


45 

48 


33 


80 


blessés 


â39 


n 


6S 

fis 


m 


3  173 

m 

1.876 
2.483 


8.880 


4â9 


(i)  Et  survenus  dans  renccinlc  des  chemins  de  fer  ;  les  ateliers,  écuries,  magasins,  hôtels,  etc., 

n'étant  pas  compris  dans  cette  désignation. 
(2)  Parmi  les  employés  des  cntrepreceurs,  5  tués  et  440  blessés  en  4899, 6  tués  et  424  blessés  en  1898. 


C.  —    RELEvé   GÉNÉRAL    DE    TOUTES    LES   VICTIMES     DES   ACCIDENTS 
SURVENUS     SUR    LES    CHEMINS     DE     FER 


i 


PERSONNES    ATTEINTES 


Voyageurs  (>).... 
Agents  des  Compagnies  (') 
Employés  des  entrepreneurs 
Autres  personnes    .     .     , 


Ensemble. 


ANNÉE   4899 


tués 


465 

29 
594 


4.340 


blessés 


2.767 

45.394 

491 

806 


49.455 


ANNÉE  im 


tués 


162 

522 

20 

555 


4.259 


blfssftj 


13S9 

iîM 
(S 
1S3 

16.091 


(4)  Nombre    de   vovageurs  transportés  (non    compris    les    abonnés):    4.406.694.994   en  iSP 
et    4.062.941.446    en    1898.  ^. 

(2)  Nombre  d'agents  en  service  :  534.444   en  4898  cl  en  4899  (chiffre  approximatif  pour  iW- 
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-  R£pAHTiTiOH  DBS  ACCIDENTS  AïAMT  ATTEINT  LES  AGENTS  DBS  Compagnies  (') 


BE     LA     FONCTION 


Employés  de  Is  voie     . 
Girdes-bsrrïÈres     .... 

Mjcauiciens 

Fieleura 

Aipiil!flUP9-g«reurâ.     .     .     . 

CbtaffaDrs     

tospoclenra 

rondnclcursdu  trains  de  loyngeui 
Aiguilleurs  cl  «gnalistes.     . 

KtDŒUTres 

RecsTeara  de  billets    .     .     . 
OnTriers  méuniciena    . 

ËHSSHBLE.       .       • 


Année    1»H»  1  Annie   IHIRI 


lues    blessés    lui^â    blussfs 


SOT    k.583     4W 


Année  1SU» 


Ann««  VSm 


Ann.  <Ut  P.  tt  Ch.  Lois,  UtcsE 


'm^r^m 


^■Pffl 


676  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


(N«  158) 
PERSONNEL 

I.  —  INGÉNIEURS 

1**     DÉCORATION. 

Décret  du  1^'  août  1901.  —  M.  Boulle  (Léon)  Ingénieur  ordinaire 
de  1^^  classe,  esfc  nommé  chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur 
(sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères). 

2"     NOMINATIONS. 

Décret  du  20  août  1901.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires  de 
3®  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  1^  août  1901,  les  conducteurs  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent: 

MM.    Pariset  (Eugène) . 
Samson  (Jean). 

3®    PROMOTION 

Décret  du  18  Juillet  1901.  —  M.  Choisy  (Auguste),  Ingénieur  en 
chef  de  1"^  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2®  classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  31  juillet  190U 

4<*  RETRAITE  : 

Dat6  d'exécution 

M.  Choisy  (Auguste),  Inspecteur  général  de  2®  classe    1*^  août  1901 

5®  DÉCÈS 

Date  da  décèi 

M.  Prompt  (Alexandre),  Inspecteur  général  de  2"  classe 

en  retraite , 29  avril  1901 

M.  Polony  (Ernest),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  30  avril  1901 

M  •  JournèS  (Henri),  sous-Ingénieur 20juiiletl901 

6®    DÉCISIONS     DIVERSES 

Arrêté  du  l  juillet  1901.  —  M.  Mussat,  Ingénieur  en  chef  de 
2"^  classe,  chargé  du  service  du  contrôle  de  Texploitation  technique  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,,  est  chargé  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
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technique  des  chemins  de  fer  dn  Midi,  en  remplacement  de  M.  Colin, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Mussat  est,  en  outre,  nommé  adjoint  à  la  Direction  des  chemins 
de  fer,  en  remplacement  de  M.  Luneau  qni  reste  exclusivement  chaîné 
des  services  de  la  navigation  de  la  Seine  (l**  Section,  2*  Divisionj  et  de 
PYonne. 

Arrêté  du  dO  juillet  i90i,  —  M.  Luneau,  Ingénieur  en  chef  de 
I^  classe,  est  nommé  membre  du  Comité  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Colin,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  $0  juillet.  —  M.  Houpeurt,  Ingénieur  ordinaire  de 
d>^  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Montreuil,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Vendôme,  de 
rarrondissement  du  nord  du  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  en  remplacement  de  M.  Delacourcelle,  mis  en  service  détaché. 

Arrêté  du  i^^  août.  —  Le  service  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Biarritz  (gare  de  la  Négresse)  à  Biarritz- Ville,  confié  à  M.  Cadart, 
Ingénieur  en  chef  à  Pau,  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Delure, 
Ingénieur  ordinaire  faisant  fonctions  d'Ingénieur  en  chef  à  Bayonne. 

M.  Labordère,  Ingénieur  ordinaire  à  Bayonne,  est  attaché  à  ce  ser- 
vice sous  les  ordres  de  M.  Delure. 

M.  Delure  continuera  de  remplir  sous  la  direction  de  M.  Tlngénieur 
en  chef  Gadart,  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  du  service  de  la  ligne 
de  Bedons  à  la  frontière  d'Espagne.  Toutefois  la  comptabilité  des  dépenses 
de  cette  ligne  sera  tenue  à  l'avenir  par  l'Ingénieur  ordinaire  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  d*01oron. 


IL—  CONDUCTEURS. 


1*^  DÉCORATIONS 


Décret  du  ii  juillet  i90i,  —  Sont  nommés  Chevaliers  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la 
Guerre). 

MM.    Thiébault  (Adrien),  conducteur  principal. 
Renauld  (Jean)  conducteur  de  2®  classe. 


.'  .«..^ 


"^ 
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2*    KOMINATIOK 

9  août  i90i.  —  M.  Filoche  (Henri),  oommisadmiflBible  aa  conooais 
de  1900,  n''  65,  est  nommé  Gondocteor  de  4^*  classe  et  mis  à  la  disposition 
da  Ministre  des  Colonies  ponr  être  employé  an  service  des  Travanx  pablics 
de  rindo-Chine. 

9*  AYAKCEMSHTS 

29  juillet  i90i.—  M.  Bertrand  (Augnstin),  Condnctenr  principal, 
attaché  an  service  ordinaire  dn  département  de  la  Hante- Vienne,  est  nommé 
Oondnctenr  principal  de  2®  classe. 

idem.  —  M.  Dljos  (Bajmond),  condnctenr  de  8*  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  Tlndre,  est  élevé  à  la  2^  classe. 

29  juillet.  —  M.  Grassi  (Jacques),  Conducteur  de  4®  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  est  élevé  à  la  Z^  classe. 

g  août.  —  M.  GlUet  (Octave),  conducteur  principal,  attaché,  dans  le 
département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Carsac  à  Oourdon,  est  nommé  Conducteur  principal  de  2"  classe. 

4P   BEBVIOES   DÉTACHÉS 

26  juillet  i90i.  —  M.  Tartary  (Régis),  Conducteur  de  !'•  classe, 
en  congé  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité 
et  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  Tille  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

9  août.  —  M.  Thomas  (François),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre 
des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo- 
Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

9  août.  —  M.  Ducq  (Joseph),  Conducteur  de  3«  clasBe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  esfcmis  à  la  disposition 
du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publica 

de  rindo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

idem   —  M.  Daumet  (Albert),  Conducteur  de  8*  daase,  attaché  au 
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service  ordinaire  du  département  de  TArdèche,  est  mis  à  la  disposition  da 
Ministre  des  Oolonies,  ponr  être  employé  au  servioe  des  Travaux  publics 
deTIndo-Chine. 
Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

idem.  —  M.  Ségas  (Emmanuel),  Conducteur  de  8*  classe^  attaché, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Garonne,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  em- 
ployé au  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

idem,  —  M.  Pottier  (André),  Conducteur  de  S^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loire,  est  nus  à  la  disposition 
da  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  an  servioe  des  Travaux  publics 
de  rindo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

9  août.  —  M.  Nabonne  (Alfred),  Conducteur  de  4^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TArdèche,  est  mis  à  la  disposition 
da  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics 
de  rindo -Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  servioe  détaché. 

idem.  —  M.  Letty  (Guillaume),  Conducteur  de  4«  classe,  attaché  au 
service  du  département  du  Finistère,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre 
des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo- 
Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

ide7n.  —  M.  Cavagnac  (Frédéric),  Conducteur  de  4"*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Aveyron,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Carmaux  à  Bodez,  est  mis  &  la  disposition  du  Ministre  des 
Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

9  août.  —  M.  Peysson  (Marcel),  Conducteur  de  4®  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Drôme,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône, 
est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

idem.  —  M.  Brondes  (Jean),  Conducteur  de  d*  classe,  attaché  au 
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ser^ioe  ordinaire  da  département  des  Hantea-Pyrénées,  est  mis  à  la  dispo- 
sition da  Ministre  des  Colonies,  ponr  être  employé  au  service  des  Travaax 
publics  de  Tlndo-Ghine, 
Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5"  DISPOîîIBILITÉ. 

i7  août  i90i.  —  M.  Fraisse  (Georges),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

6^   DÉMISSION 

3  i  juillet. —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Blot  (René),  Conducteur 
de  l*"*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo -Chine. 

7*^    DÉCÈS 

Date  du  déeès 

M.  Lalonguière  (Paul),  Conductear  de  2®  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  du  Cambodge.     .    4  juin  1901 

M.  Pleurdeau  (Eugène),  Conducteur  de  2""  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  Cochinchine.    8  juillet  1901 

M.  Thoiaas  (Léon),  Conducteur  de  2e  classe,  Cran 
service  ordinaire 4  juillet  1901 

M.  Perrotin  (Paulj,  Conducteur  de  4^  classe,  Seine- 
et-Marne,  service  ordinaire 17  juillet  1901 

M.  Gharton  (Alexandre),  Conducteur  principal, 
MeuRe,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Lérouville  à  Vitry-le-Prançois 21  juillet  1901 

M.  Riou  (Henri),  Conducteur  de  1'*  classe,  Finistère 
service  maritime 25  juillet  1901 

M.  Graitdidier  (Louis),  Conducteur  de  1""  classe, 
Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire 8    août    1901 

8**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

!è2  juillet  190 L  —  M.  Jacques  (Fortuné),  Conducteur  de  2*  classe 
en  congé  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité 
et  attaché  au  service  ordinaire  des  Basses-Alpes. 

27  juillet,  —  M.  Lapérine  (Auguste),  Conducteur  de  1"  classe, 
attaché  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  3"  section 
de  la  navigation  de  la  Seine,  passe  au  service  de  la  2®  section  de  la  navi- 
gation de  la  Seine,  même  département. 
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idem.  —  M.  Pelletier  (Paul),  Condactear  principal,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Marne,  an  service  de  la  2®  section  de  la  navigation 
de  la  Marne,  passe  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la 
Z''  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

Jê9  juillet,  —  M.  Jalaguler  (Charles),  Conducteur  de  4°  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAin,  passe  au  service 
dn  département  de  TArdèche. 

idem.  —  M.  Beugler  (Edmond)  Conducteur  de  2®  classe,  en  congé 
sans  traitement,  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  oïdinaire  du  département  de  la  Haute-Saône. 

Si  juilleL  —  M.  Richier  (Louis),  Conducteur  de  4**  classe,  attache 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Meuse. 

idein,  —  M.  Grégoire  (Julien),  Conducteur  de  1"*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Vendée,  au  service  ordinaire  et  au  service  mari- 
time, est  mis  en  retrait  d^emploi  sans  traitement. 

7  août.  —  M.  Levavasseur  (Frédéric),  Conducteur  principal,  déta- 
ché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Guyane  Française,  passe  au  service 
des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

8  aoxïL  —  M.  Mignotte  f  Amable),  Conducteur  de  2^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  des  études  et  tra- 
vaux des  lignes  nouvelles  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe  au  service  du 
contrôle  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  P.  L.  M.,  même  dé- 
partement. 

idem.  —  M*  Rentchler  (Eugène),  Conducteur  de  2*  classe,  déta- 
ché dans  les  bureaux  de  Tadministration  centrale,  est  attaché  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  des 
lignes  nouvelles  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

9  août.  —  M.  Dardant  (Joseph),  Conducteur  de  l*"*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  de  liquidation  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

idem.  —  M.  Houette  (Emile),  Conducteur  de  l»^®  classe,  détache  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  est  attaché  dans  le 
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LOIS.  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES'  ACTES 

CONCERNANT 

L*ADMIN1STRATI0N  et  le  PERSONNEL,  des  PONfS  ET  CHAUSSÉES. 

ET 

DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS 

CONCERNANT  LES  PAYS  ETRANGERS 


1901 

SEPTEMBRE    - 


PARIS 
E.    BERJNifiD   ET   C*%    Imprimeurs-Editeùbs 

29,   QUAI   DEéT  GRANDS-AUGUSTINS,.29 


1901.  —  SEPTEMBRE 
DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  D'INSERTION 


Décret  sppmuTaDt  rnvanaat  i  la  «niTentioa  ïDaeite  au  décret  dn 
17  noat  1895,  entre  le  d«pirt«meat  d'Ille-et- Vilaine  et  la  Com- 
pagaic  des  tramwDjg  t.  VKpear  d'ilte-et- Vilaine 

Décret  portnul  subsliiutioa  à  la  Compiguie  Thomsan-Houstoa  di 

'    Sociétiï  aeonjme  dite    •  Société  dos   tnmTave  algériens  ■ 

mme  r^tpocossionnaipo  du  tramway  de  rb6pit»i  du  Dej  k  11 

Dâcrel  approuvant  upe  madiQotioc  au  tracé  de  Ii  ligue  du  iramwBj 
de  RenneE  &  Hiniae-HorTau  et  un  iTeaant  à  le  comenlioD  an' 
neiée  au  décrel  du  21  airil  1899,  déclarant  d'utilité  publiqai 
l'établissement  d'un  réseau  de  tramvajB  dans   le   département 

d'Ille-el-Vi  laine.... 

Décret  autorisant  le  département  de  la  Dréme  ïponrToirb  la 
Iruclioa  et  k  l'eipioitation  de  la  ligae  de  trantraj  de  CUtillon 

à  Pont-de-duarl 

Décrel  reportant  au  31  décembre  IBSl   le  terme  de  la  concessioa 
do  trtmvaj  de  Tours  li  Vouvra;  dans  le  déparlement  d'Indre- 
Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élab  tisse  ment,  dans  ie  dépar- 
tement du  Nord,  de  doui  lignes  de  tramnajs  daue  la  lille  de  Lille. 
Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  TronTille-sor- 
Her  (C&iradM)  l'élablissement  d'osé  ligne  de  tramwa;  entre  les 

abattoirs  et  l'eilrémil:'  de  la  rue  do^  Roches-Noires 

Décrel  approuvant  la  subslilutinn  de  la  Compagnie  des  tramwajs 
électriques  Nord- Parisien  s  à  HM,  DuTand,  Bounet  et  Sini^ollo, 
comme  concessionnaire  de  It  ligne  de  lr«mw«j  de  Neuillî-sur- 
Seine  k  Paris  (atenue  Parme  ni  ier) 


TraTaui  publics.  —  Décomplc.  —  Chemins  de  fer.  —  Clanses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1S66.  —  (Sieur  Séron).. . . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ctiemlus  de  fer.  —  Cleuses  et 
idilioDs  générales  du  IS  noTcmbra  1S66.  —  (Sionr  Séron) 

TraïaQi  publics. —  Eiperlise  —  Honoraires  des  experts.  —  Mode 
de  calcul,  —  Décrel  du  18  janvier  1890.  —  (Sieur  Robinet). . . 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Exemptions.  — 
Terrains  clos  et  aliénant  nux  babilations.  —  (Sieur  Gnillot)... 
■avaui  publics  communaux.  —  Arcliitecle  municipal.  —  Cons- 
truction d'un  Ifcée.  —  Traitement  fixe.  —  Honoraires  propor- 
lionnels.  —  (Ville  d'Auxerre  contre  sieur  Moreau) 

Communes.    —  Eaux.    —   (Commune    de    Pantin.  —  Ville   de 
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(N^  159) 

[29  avril  1901] 

Décret  approuvant  l'avenant  à  la  convention  annexée  au  dé- 
cret du  17  août  1895,  entre  le  département  d'Ille-et- 
Vilaine  et  la  compagnie  des  tramways  à  vapeur  d'^Ille-et- 
Vilaine. 

Ijg  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète . 

Art.  1*^.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  annexée  au  décret 
du  17  août  1895,  passé  le  2  avril  1901  entre  le  préfet  d'Ille-et-Yilaine, 
agissant  au  nom  du  département,  d'une  part,  et  la  compagnie  des 
tramways  à  vapeur  d'Ille-et- Vilaine,  d'autre  part. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 
.  Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

A  la  convention  annexée  au  décret  du  i7  août  1895,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  rétablissement  d'un  réseau  de  tramioays  dans  le 
département  d'Ille  et- Vilaine, 

L'an  1901,  le  2  avril, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Delpech  (Albert),  préfet  du  département  d'IUe-et-Vilaine,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  l'instruction  publique,  agissant  au 
nom  dudit  département,  en  vertu  : 

De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

Des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882  ; 

il9in.  deg  P,  et  Ch.  Lois,  8*  sér»,  ir«  ann.,  9«  cah.^  tomk  i.  40 
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De  la  délibération  da  conseil  général,  en  date  du  24  août  1900, 

D'nne  part  ; 
Et  M.  Carel  (Jules),  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie des  tramways  à  vapeur  d'Ille-et-Yilaine^  chevalier  de  la  Légion 
d*honnear,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en 
vertu  de  la  délégation  spéciale  dudit  oonseil  d  administration,  en  date  da 
29  mars  1901, 
D*autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  —  Dans  le  cadre  et  à  la  fin  du  tableau  qui  fait  partie  de  Tar- 
tiole  5  de  la  convention  annexée  au  décret  susvisé  du  17  août  1895,  qnia 
déclaré  d*utilité  publique  le  premier  réseau  de  tramways  du  département 
d*Ille-et- Vilaine,  sera  inséré  le  nota  ci-après  : 

Nota.  —  Aussi  longtemps  que  la  ligne  désignée  ci-dessus  «  de  Bennes 
à  Ghâteaugiron  i>  n^aura  pas  été  exploitée  à  pleine  année  sur  tonte  sa  lon- 
gueur, le  tronçon  de  cette  ligne  compris  entre  Taxe  du  bâtiment  des  voya- 
geurs  de  la  gare  centrale  et  le  zéro  de  la  ligne  désignée  ci-dessus  c  de 
Rennes  à  Fougères  »  sera  considéré  comme  ligne  entière  an  point  de  vue 
du  règlement  annuel  de  la  subvention  de  TEtat  prévue  par  1  article  36  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Fait  double  à  Rennes,  le  2  avril  1901. 


(N^  160) 

[29  avril  1901] 

Décret  portant  substitution  à  la  compagnie  Thornson-Hoaston 
de  la  société  [anonyme  dite  «  Société  des  tramways  algé- 
riens »,  comme  rétrocessionnaire  du  tramway  de  l* hôpital 
du  Dey  à  la  colonne  Voirol, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  la  proposition  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Le  conseil  d'Etat  eutendu, 
Décrète  : 

Art.  1^.  — -  Est  approuvée  la  substitution  à  la  compagnie  française  pour 
Texploitation  des  procédés  Thomson- Houston  de  la  société  anonyme  dite 
<{  Société  des  tramways  algériens  j»  comme  rétrocessionnaire  du  tramway 
de  l'hôpital  du  Dey  (commune  d'Alger)  à  la  colonne  Voirol  (commune  de 
Mustapha),  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le 
décret  susvisé  du  13  janvier  1897. 
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Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  c  Société  des  tramways  algériens  >,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  on  indirectement 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne 
de  tramway  mentionnée  à  l'article  1*^^  ainsi  que  des  lignes  annexes  d'om- 
nibus des  tournants  Rovigo,  de  l'Ermitage,  du  Pâté  et  du  village  d'Isly, 
Bans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(NM61) 

[8  mai  1901] 

Décret  approuvant  une  modification  au  tracé  de  la  ligne  du 
tramway  de  Rennes  à  Miniac-Moroan  et  un  avenant  à  la 
convention  annexée  au  décret  du  21  avril  1899,  déclarant 
d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de  tramways 
dans  le  département  d'Ille-et- Vilaine. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète: 

Art.  !•'.  —  Sont  approuvés  : 

1"^  La  modification,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans  ci-dessus 
visés,  en  date  des  17  mars  et  19  avril  1900,  du  tracé  du  tratnway  de 
Bennes  à  Miniac-Morvan  : 

a)  Entre  la  gare  centrale,  à  Rennes,  et  le  point  2^^,880  ; 

b)  Entre  les  points  29km,.^3o  et  82km,570  ; 

c)  Entre  le  point  ô0i^ni,800  et  le  terminus  de  la  ligne  ; 

2^  L'avenant  à  la  convention  du  12  avril  1899,  annexée  au  décret  sus* 
visé  du  21  avril  1899,  passé  le  2  avril  1901  entre  le  préfet  d'IIle-et- 
Vilaine,  agissant  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramways 
à  vapeur  d'ille-et- Vilaine. 

Ledit  avenant  et  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés 
an  présent  décret. 

Art.  2.  -*-  Le  maximum  déterminé  par  l'article  4  du  décret  du  21  avril 
1899,  pour  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  reste  fixé  à 
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115,000  francs  pour  rensemble  da  réseaa  déclaré  d'utilité  publique  par 
ledit  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rezécutîon  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

à  la  convention  annexée  au  décret  du  Si  avril  1899  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  rétablissement  d'un  réseau  de  tramways  dans  le 
département  d'Ille-et-  Vilaine, 

L'an  1901,  le  2  avril, 

£ntre  les  soussignés  ; 

M.  Delpech  (Albert),  préfet  du  département  d'Ille-et-Yilaine,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  Tinstmction  publique,  agissant  an  nom 
dudit  département,  en  vertu  : 

De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

De  la  loi  du  11  juin  1880; 

Des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882  ; 

De  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  24  avril  1900, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Carel  (Jules),  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 

ÏAgnie  des  tramways  à  vapeur  d'IUe-et- Vilaine,  chevalier  de  la  L^on 
'honneur  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en 
vertu  de  la  délégation  spéciale  dudit  conseil  d'administration  en  date  da 
29  mars  1901  ; 

D'autre  part, 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  —  Le  préfet  d'IUe- et- Vilaine  expose  que  dans  l'étude  du  pro- 
jet d'exécution  de  la  ligne  de  Bennes  à  Miniac-Morvan,  concédée  à  la 
compagnie  des  tramways  à  vapeur  d'Ille-et- Vilaine,  suivant  convention  du 
12  avril  1899,  et  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  de  21  avril  1899, 
ladite  compagnie,  d'accord  avec  le  conseil  général  du  département,  a  pro- 
posé trois  variantes,  savoir  : 

La  première  variante  est  située  à  l'origine  de  la  ligne  ; 

La  deuxième  variante  est  située  à  la  hauteur  de  Tinténiac  ; 

La  troisième  variante  est  voisine  du  terminus  de  la  ligne. 
^  Ces  trois  variantes  se  comportent  dans  le  détail  conformément  aux 
avant-projets  ci-annexés,  réguuèrement  enquêtes. 

Art.  2. —  La  compagnie  rétrocessionnaire  construira  et  exploitera  le 
tracé  modifié  conformément  aux  variantes,  en  se  conformant  aux  clauses 
et  conditions  de  la  convention,  du  cahier  des  charges  et  du  bordereau  des 
prix  tels  qu'ils  res&ortent  des  documents  annexés  au  décret  du  21  avril 
1899,  sauf  les  modifications  qui  font  l'objet  du  présent  avenant. 

A.  —  Modifications  apportées  à  la  convention. 
Dans  le  tableau  compris  dans  sa  partie  (a),  le  chiffre  2,246,296  francs 
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exprimant  la  dépense  maxîma  totale  de  la  ligne  de  Bennes  à  Miniac- 
Morvan  est  remplacé  par  celui  de  2,257,854  francs. 

B.  —  Modifications  au  cahier  des  charges. 

TITRE  I* 

TBACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Dans  sa  partie  (a)  et  sons  le  titre  «  Ligne  de  Eennes  à  Miniac-Morvan  !>, 
on  ajoutera  le  chemin  n^  81  à  Ténumération  des  chemins  de  grande  com- 
munication occupés,  laquelle  ne  mentionne  que  les  nos  21,  29  et  82. 

Dans  sa  partie  (c),  les  mots  :  a:  Cimetière  au  Nord  i>  sont  remplacés  par 
ceux  :  d  Les  Trois-Croix  ». 

Fait  en  double  à  Rennes,  le  2  avril  1901. 


(N^  462) 

[20  mai  1901] 

Décret  autorisant  le  département  de  la  Drame  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  ^exploitation  de  la  ligne  de  tramioay  de 
Châtillon  à  Ponf-de-Quart . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubh'cs, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète: 

Art.  1^.  —  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  de  Châtillon  à 
Pont-de- Quart,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  l'ave- 
nant du  18  mars  1901. 

Art.  2.  —  Est  modifié,  conformément  au  plan  d'ensemble  ci-dessus 
visé,  le  tracé  de  la  ligne  de  tramway  de  Châtillon  à  Pont-de-Quart. 

Le  plan  du  nouveau  tracé  restera  annexé  au  présent  décret. 

Est  prorogé,  jusqu'au  31  décembre  1902,  le  délai  pour  les  expropriations 
de  la  ligne  de  Châtillon  à  Pont-de-Quart. 

Art.  3.  —  Sont  approuvés  : 

L'avenant  passé,  le  13  mars  1901,  entre  le  préfet  de  la  Drôme,  au  nom 
du  département,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  delà  Drôme^  pour  la 
rétrocession  du  tramway  de  Châtillon  à  Pont-de-Quart  ; 
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Le  cahier  des  charges  annexé  andit  avenant  et  qni  rempiaoaa,  pour 
la  ligne  de  Châtillon  à  Pont-de-Qnart,  celui  qni  la  régit  actndkment. 

Lesdits  avenant  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  an  présent 
décret* 

Art.  4.  —  La  loognenr  à  laquelle  s^appliqnera  le  maximum  du  capital 
de  premier  établissement,  fixée  par  Tarticle  4  du  décret  du  18  avril  1893 
pour  Tapplication  des  articles  86  et  89  de  la  loi  du  11  juin  1880,  est 
portée  de  74  kilomètres  à  741^0,436  sans  pouvoir  excéder  ce  chiffre. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécntionda 
présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

AVENANT 

A  LA  COHVXKTION  DU  10  AVRIL  1893 

L'an  1901,  le  18  man, 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Emmanuel  Lombard,  chevalier  de  la  L^on d'honneur,  préfet  delà 
Dr6me,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  verta 
des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Drôme,  en  date  des  20  avril 
1898  et  27  avril  1900,  et  de  la  délibération  de  la  commission  départemen- 
tale, en  date  du  28  janvier  1901, 
D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme,  dont  le  eiège  social 
est  situé  41,  rue  du  Jeu-de- Paume,  à  Valence,  représentée  par  M.  Veyrin, 
administrateur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme,  agis- 
sant en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du 
11  mars  1901, 

D'autre  part  ; 

A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-après  : 

Art,  l•^  —  lie  paragraphe  delarticle  1«'  de  la  convention  du  10 avril 
1898,  annexée  an  aécret  du  18  avril  1893,  portant  déclaration  d'utilité 
publique  pour  un  second  réseau  de  tramways  dans  le  département  de  la 
Drôme,  qui  est  ainsi  conçu  : 

(K  Ligne  de  Chfttillon  à  Pont-de-Quart-route  départementale  n**  8  >  est 
remplacé  par  le  texte  suivant  : 

a  Ligne  de  Ohfttillon  à  Pont-de-Quart*route  départementale  n^*  8  et 
route  nationale  n*  93.  i> 

Art.  2.  —  Comme  conséquence  de  l'emprunt  à  faire  de  la  route  natio- 
nale n^  93,  le  régime  de  la  rétrocession  est  substitué  à  celui  de  la  conces* 
sion  pour  la  ligne  de  Oh&tillonàPont-de-Quart. 

Cette  substitution  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  déclaratif  d'uti- 
lité publique  restant  à  intervenir  pour  la  concession  de  ladite  ligne  par 
l'Etat  au  département  de  la  Drôme. 

Celui-ci  n^trocède  dès  à  présent  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  delà 
Drôme  la  construction  et  rexploitation  jusqu  au  17  août  1966  de  la  ligne 
de  Ohàtillon  k  Pont-de  Quart. 
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Cette  rétrocession  est  faite  suivant  les  clauses  applicables  de  la  loi  dn 
11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882  et  18  février 
1900  et  de  la  convention  précitée  du  10  avril  1893,  avec  les  modifications 
qui  Ini  sont  apportées  par  la  présente  convention. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme  sera  également  tenue  de 
se  conformer  aux  conditions  du  cahier  des  charges  de  la  concession  ci- 
annezé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges  tvpe»  joint  au  décret 
dn  6  août  1881,  avec  les  modifications  résultant  du  iécvet  du  18  février 
1900,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  11,  28,  et  87,  les  com- 
pléments ajoutés  aux  articles  5,  10, 11, 14,  15,  28,  25,  85  et  86  et  Tad* 
ditiondes  articles  supplémentaires  5  biSy  7  bis,  11  biSy  42,  48,44,  45,46, 
47  et  48. 

Art.  8.  —  Pour  tenir  compte  de  l'augmentation  par  rapport  aux  pré- 
visions primitives  du  développement  du  tracé  de  la  ligne  de  Châtillon  à 
Pont-de-Quart,  augmentation  résultant  du  rapprochement  de  la  station  de 
Châtillon  du  centre  de  Tagglomération  à  desservir,  le  deuxième  paragra- 
phe de  Tarticle  8  de  la  convention  du  10  avril  1898,  qui  est  ainsi  conçu  : 
€  La  longueur  totale  à  laquelle  s'appliquera  cette  garantie  ne  pourra 
excéder  pour  Tensemble  des  trois  lignes  définies  à  l'article  1^  le  chiffre  de 
74  kilomètres  », 
est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

c  La  longueur  totale  à  laquelle  s'appliauera  cette  garantie  ne  pourra 
excéder,  pour  Tensemble  des  trois  lignes  aéfinies  à  l'article  V^j  le  chiffre 
de  74kni,436.  » 

Fait  double,  à  Yalence,  le  18  mars  1901. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  1"- 

TBAOÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l*^  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
La  traction  aura  lieu  par  locomotives. 

Art.  2.  —  La  ligne  de  Châtillon  à  Pont-de-Quart  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  ;  route  départementale  n®  8  et  route 
nationale  n^  98. 

Art.  8  et  4  .  —  Comme  au  type  {•). 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourrra  être  inférieur  à  40  mètres  ;  toutefois  ce  minimum 
pourra  être  abaissé  à  80  mètres  aux  abords  des  gares  et  stations  et  dans 
la  traversée  des  villes  et  des  villages. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  40  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  paraîtraient 

(')  Voir  le  type  Ann.  4882  p.  292  ou  Journal  officiel  du  29  mai  4901. 
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ntileSy  mais  ces  modifioationB  ne  pourront  être  exécntées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  de  l'antorité  compétente  pour  approuver  les  projeta 
d'exécution. 

Art.  5  bis.  -^  La  voie  ferrée  sera  établie,  sanf  dans  la  traveisée  des 
villes  et  des  villages,  sur  nn  accotement  qni  sera  interdit  aux  voitures  or- 
dinaires. Toutefois  le  concessionnaire  pourra,  avec  le  consentement  formel 
et  préalable  de  Tadministration,  établir  la  voie  dans  la  chaussée  avec  rails 
noyés  dans  les  parties  où  il  7  aurait  impossibilité  ou  inconvénient  sérieux 
à  1  établir  sur  accotement. 

Art.  6  et  7.  —  Comme  au  type. 

Art.  7  bis.  —  Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  sera  établie  en  dehors 
des  routes  et  chemins,  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supé- 
rieure du  ballast,  sera  de  60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  85  centimètres,  et 
l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant, 
sauf  sur  les  ouvrages  d'art  où  les  prescriptions  du  cahier  des  charges  type 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  seront  appliquées. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  voie  ferrée  les  fossés  on  rigoles 
ni  seront  jagés  nccessaires  par  le  service  du  contrôle  pour  rassèchement 
e  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire 
et  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  contrôle. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant 
la  durée  de  sa  concession,  en  se  conformant  aux  dispositions  approuvées 
par  l'autorité  compétente,  les  écoulements  d'eau  qni  seraient  arrêtés,  sus- 
pendus ou  modifiés  par  ses  travaux,  et  de  prévenir  l'insalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Il  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  qne 
l'exécution  de  ses  travaux  l'obligera  à  modifier. 

Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  tout^  les  rè- 
gles de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencon- 
tre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par 
l'administration. 

Art.  8  à  10.  —  Gomme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  du  type  Yignole,  en  acier,  et  du  poids  de  21  kilogram- 
mes au  moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en 
chêne  ayant  au  moins  1"',80  de  longueur,  12  centimètres  d'épaisseur  et 
20  centimètres  de  largeur.  Les  traverses  seront  distantes  de  90  centimètres 
au  maximum.  Les  rails  seront  fixés  aux  traverses  par  des  tire-fonds  et 
TeliéA  entre  eux  par  des  éclisses  en  acier  à  quatre  boulons.  Le  contre-rail 
ne  pourra  être  exigé  que  dans  les  parties  en  pavage. 
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Art.  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  gares,  stations  ou  haltes 
et  arrêts  déterminés  d'avance.  L'installation  des  points  d'arrêts  sera  aussi 
simple  que  possible  et  conformément  aux  types  adoptés  par  le  préfet  après 
avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  contrôle.  Pour  cha- 
cune d'elles  un  projet  de  détail  des  bâtiments  et  des  voies  devra  être  pré- 
senté par  le  concessionnaire  et  approuvé  par  le  préfet. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  ou  arrêts  se- 
ront arrêta  lors  de  l'approbation  des  projets  d^nitifs.  Il  est  toutefois 
entendu  dès  à  présent  qu*il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le 
service  des  voyageurs  et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livraison  des 
marchandises  :  à  Châtillon,  Boidans,  Menglon,  Saint- Roman,  Aix,  Pont- 
de-Qnart. 

Art.  11  bis,  — Des  moyens  de  transbordement  commodes  seront  fournis 
entre  la  ligne  de  tramway  et  les  voies  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée à  la  gare  de  Pont-de-Quart. 

TITRE  II 

BNTBBTIBH  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous 
les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  à  deux. 

Dans  aucun  cas,  le  rétrocessionnaire  ne  sera  tenu  de  faire  un  service 
entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide. 

Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  longueur  to- 
tale ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  l'heare 
s'il  est  fait  usage  de  freins  ordinaires  et  de  25  kilomètres  s'il  est  fait 
usage  de  freins  continus. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉOHÉAifCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  23.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES    ET  CONDITIONS  RELATIVES    AIT   TRANSPORT   DES  VOYAGEURS  ET 

DES  MARCHANDISES 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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U    PAR    TÉn    ET    PàK    ULOMftTRB 

Grande  vUe$$e. 

Voitures  convertes,  garnies  et  fermées  à  glaces, 

au  moins  pendant  Thifer  (l**  classe)    .     .     . 

Voyageurs. {  Voilures  couvertes  et  fermées  à  glaces,  au  moins 

pendant  l'biyer,  et   à  banquettes  rembourrées 

(2*  classe)  (') 


Enfants. 


Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d*ôtre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  k  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs   .     .     .     .     . 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  viteue. 
Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.    .     . 

Veaax  et  porcs «     .     .     . 

Moutons,  brebis^  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  PAR    TONRB  ET   PAR   XILOMfcTRB 

Marchandises   transportées  à  grande  vitesse. 
Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

if^  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 

teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 

dénommés.  —  OKufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

20  classe.  —  Blés.  — Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  pifttre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinai- 
gres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers 

—  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — 
Fontes  moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières. —  Mine- 
rois  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,067 


0,030 


0,01 


0,07 

0,02S 

0,04 


0,20 


0,09 


0,08 
0,06 


de 
transport 


fr.   c. 


0,033 


0,025 


0,005 


0,03 

0,015 

0,01 


0,16 


0,07 


0,06 
0,04 


ToUu 


fr.  c. 


0,10 


0,075 


0,015 


0,10 
0,04 
0,0i 


0,36 


0,16 


0,14 
0,10 


(*)  Toutefois  le  concessionnaire  fera,  en  cours  d'exploitation,  des  tarifs  spéciaux  abais- 
sés sur  certains  parcours  déterminés  ou  bien  établira  des  billets  d'aller  et  retour,  avef 
une  réduction  de  25  0/0  sur  le  tarif  général. 
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TARIF 


4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers.  —  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plAtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables ' .     .     .     . 

Tarif  spécial  par  wagon  complet  de  5  tonnes  au  minimum 
et  pour  un  parcours  minimum  de  40  kilomètres. 

Des  i^*  et  2*  classes  (abstraction  faite  des  blés, 
grains,  maïs) 

Marchandises  1  ^®  *^  ^^  classe  (addition  faite  des  blés,  grains, 
'      maïs),  mais  abstraction  faite  des  argiles  et  des 

sables  réfractai res 

De  la  4^  classe  (addition  faite  des  argiles  et 
sables  réfractaires)    ...  •     .     .     . 

âo  TOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULiNT  TRAKSPORTfiS  À  PETITE  TITESSB 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.     .... 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  do  6  tonnes    .... 
Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  48  tonnes  (ne  traînant  pas  do  convoi). 

Tender  de  7  à  40  tonnes 

Tonder  de  plus  de  40  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque   le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera   pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  cjuatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  doux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,   etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans   les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 

dans  lesVoitures  à  deux  banquettes, omnibus, diligences,  etc.; 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre   payeront  le   prix  des 

]>laces  de  2*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  qualres  roues,  à  vide    . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

4f  SERVICE  DES  POMPES  FUN^RRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieui'>s 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  coulié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,05 


0,046 

0,04 
0,033 


0,09 
0,42 
4,80 
2,25 
0,90 
4,35 


0,45 
0,48 


0,42 
0,08 


0,36 


0,18 
0,60 


de 
transport 


fr.  c. 


0,03 


0,024 

0,02 
0,017 


0,06 
0,08 
4,20 
4,50 
0,60 
0,90 


0,40 
0,44 


0,08 
0,06 


0,28 


0,42 
0,40 


Totaaz 


fr.  c. 


0,08 


0,07 

0,06 
0,05 


0,45 

0,20 

3  > 

3,75 

1,50 

2,35 


0,25 
0,32 


0,20 
0,44 


0,64 


0,30 
4  > 
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Les  prix  déterroînés  ci-des8ii8  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à 
l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  axés  pour  le  péa^e. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoums. 
Tout  Idlomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

Î)réfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
e  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte^  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposa  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effec- 
tué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogranmies. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2*"  au-des- 
sus de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  24.  —  Comme  au  type. 

Art.  25.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais, 
sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  26  et  27  ci-après,  aucune  mar- 
chandise non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle 
de  la  1^^  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le 
concessionnaire  ;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'admi- 
nistration, qui  prononcera  définitivement. 

Lorsqu'un  même  colis  contiendra  des  marchandises  correspondant  à 
plusieurs  séries  du  tarif,  le  prix  dû  sera  celui  de  la  série  la  plus  élevée, 
sauf  le  cas  où  l'expéditeur  ferait  une  déclaration  du  poids  correspondant 
à  chaque  série,  déclaration  qui  devra  pouvoir  être  contrôlée  par  le  con- 
cessionnaire. 

Art.  26  à  85.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  V 

STIPtTLÀTIOKB  EELATIVES  A  DIVBE8  SBRVI0B8  PUBLICS 

Art.  35.  —  Les  fonctioiiDaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  dn 
contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transporta  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  voyageurs  et  sur  les  machines. 

Art.  86  •  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'uu  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  conre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitu- 
res de  Tentreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la 
levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  Tadministration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TEtat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
du  service  des  postes,  1  heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que 
l'entreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement 
qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord 
de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Si  TadministratioD  le  juge  à  propos,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
prendre  livraison,  au  bureau  de  poste,  au  point  de  rencontre  avec  d'au- 
tres courriers  postaux,  aux  gares*  ou  aux  bureaux  des  services  de  corres- 
pondances de  chemins  de  fer  établis  dans  les  localités  qu'il  desservira,  des 
colis  postaux  d'un  poids  maximum  de  8  kilogrammes  par  colis,  destinés 
à  être  livrés  dans  les  communes  situées  sur  son  parcours,  soit  à  des  bu- 
reaux de  poste  soit  à  des  gares  de  chemin  de  fer,  soit  à  des  courriers  de  la 
poste,  soit  à  des  entrepreneurs  des  services  de  correspondances  de  chemin 
de  fer,  soit  enfin  aux  destinataires  des  colis  postaux. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  eifectuer  la  livraison  à  domicile, 
sur  reçu,  des  colis  postaux  qui  lai  seront  remis  à  destination  des  commu- 
nes situées  aux  points  extrêmes  de  son  parcours.  Ces  colis  devront  être 
livrés  le  plus  tôt  possible  aux  destinataires  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  après  l'arrivée. 

Tout  colis  adressé  dans  la  partie  t^glomérée  d'une  localité  devra  être 
remis  au  destinataire  le  jour  même  de  son  arrivée,  toutes  les  fois  que  ce 
colis  parviendra  dans  ladite  localité  avant  quatre  heures  du  soir. 

lie  concessionnaire  aura  droit,  pour  chaque  colis  postal  transporté,  à 
une  rétribution  de  15  centimes  quels  que  soient  le  poids  du  colis  postal  et 
la  distance  parcourue,  si  le  colis  n'est  pas  livré  par  lui  au  domicile  du 
destinataire.  Lorsque,  au  contraire,  le  concessionnaire  remettra  le  colis  au 
clonûcile,  il  recevra,  au  lieu  et  place  du  droit  de  15  centimes,  une  rétribu- 
tion spéciale  de  25  centimes. 
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En  cas  de  perte  oa  d'avarie  d*im  colis  poetal  remis  à  ses  employés,  le 
coDoessioiiDaire  sera  responsable  du  montant  réel  de  la  perte  on  de  Taya- 
rie,  sans  que  toutefois  l'indemnité  à  payer  pour  oe  colis  poisse  dépasser 
15  francs. 

Lorsqu'un  colis  postal  grevé  d'un  remboursement  sera  livré  à  domicile 

Sar  les  soins  du  concessionnaire,  celui-ci  sera  tenu  d'encaisser  le  montant 
u  remboursement  au  moment  même  de  la  livraison  des  colis,  et,  suivant 
les  instructions  de  l'administration,  de  verser  la  somme  perçue,  soit  à  Tune 
des  gares  ou  à  l'un  des  bureaux  de  poste  établis  dans  les  localités  situées 
sur  son  parcours,  soit  entre  les  mains  du  courrier  postal  ou  du  correspon- 
dant du  chemin  de  fer  qui  lui  aura  remis  ce  colis,  il  sera  alloué  au  conces- 
sionnaire un  rétribution  de  15  centimes  pour  chaque  versement  ainsi  en- 
caissé par  ses  soins. 

Le  concessionnaire  sera  également  obligé  de  remettre  aux  ayants  droit, 
à  domicile  et  sur  reçu,  dans  les  localités  situées  aux  points  extrêmes  de 
son  parcours,  les  sommes  provenant  d'un  remboursement  sur  colis  postal, 
qui  lui  seront  confiées,  soit  par  les  gares  ou  bureaux  de  poste  établis  dans 
les  localités  situées  sur  son  parcours,  soit  par  les  courriers  postaux  ou  les 
correspondants  de  chemin  de  fer  desservant  ces  mêmes  localités.  Le  con- 
cessionnaire recevra  une  rétribution  de  25  centimes  pour  tout  versement 
ainsi  payé  à  domicile  par  ses  agents. 

En  cas  de  perte  de  sommes  perçues  à  titre  de  remboursement,  ou  en  cas 
de  livraison  de  colis  aux  destinataires  sans  que  le  montant  du  rembour- 
sement ait  été  encaissé,  le  concessionnaire  sera  responsable  des  sommes 
perdues  ou  non  encaissées. 

Dans  le  cas  où  le  poids  maximum  des  colis  postaux  serait  ultérieure- 
ment élevé  de  8  à  5  Kilogrammes,  le  concessionnaire  sera  tenu  d*assurer 
le  service  aux  conditions  qui  seraient  déterminées  pour  des  entreprises 
analogues. 

TITRE  VI 

CLAUSBS  DIVERSES 

Art.  37  •  —  La  somme  aue  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  an- 
née à  la  date  du  1^  janvier,  dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  de 
la  Drôme,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le 
chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Art.  38  à  42.  —  Comme  au  type. 

ARTICLES   ADDITIONNELS 

Art.  42.  —  Le  concessionnaire  sera  obligé  de  fournir,  outre  l'expédi- 
tion destinée  aux  archives  de  la  préfecture,  deux  reproductions  héliogrs- 
phiques  pour  les  ingénieurs  du  contrôle,  des  projets  d'exécution  com^nets 
de  tous  les  ouvrages  sans  exception  des  lignes  concédées  avec  estimations 
détaillées. 

Art.  43.  —  La  hauteur  et  le  débouché  des  ponts,  viaducs,  etc.,  seront 
déterminés  dans  chaque  cas  particulier  par  l'administration,  suivant  les 
circonstances  locales  et  sur  le  vu  des  projets  d'exécution  détaillés. 

Art.  44.  —  Tous  les  matériaux  employés  par  le  concessionnaire  devront 
être  exclusivement  de  provenance  française. 
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Art.  45.  —  Avant  toate  exécution  des  travaux  le  concessionnaire  sera 
tenu  d'informer  au  moins  dix  jours  à  l'avance  le  service  du  contrôle,  afin 
que  les  ingénieurs  puissent  vérifier  en  temps  opportun,  c'est-à-dire 
avant  rimplantàtion  des  ouvrages,  la  nature  des  terrains  et  le  mode  de 
fondations. 

Art.  46.  —  Le  concessionnaire  devra  donner  connaissance  au  service 
du  contrôle  de  tous  les  marchés  passés  par  lui  en  vue  de  l'exécution  des 
travaux. 

Art.  47.  —  Le  bornage  sera  opéré  partout  où  lesligncH  seront  en  dévia- 
tion aux  frais  du  concessionnaire. 

Deux  expéditions  certifiées  du  procès-verbal  de  ce  bornage,  du  plan  ca- 
dastral, de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  à  dresser  aux  frais  du  concession- 
naire, seront  délivrées  par  lui,  l'une  pour  les  archives  de  la  préfecture, 
l'autre  pour  les  archives  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Art.  48.  —  Tous  les  transports  en  service  do  la  construction  ou  de 
l'exploitation  seront  payés  suivant  des  tarifs  spéciaux  à  débattre  entre 
le  concédant  et  le  concessionnaire  et  à  homologuer  par  ^administration. 

Les  transports  effectués  par  l'entrepreneur  ou  à  son  compte  par  la  com- 
pagnie concessionnaire  ne  seront  jamais  considérés  comme  transports  en 
service  et  seront  toujours  payés  conformément  aux  tarifs  commerciaux 
homologués  par  l'administration. 

Fait  double  à  Valence,  le  13  mars  1901. 


(N^  163) 

[20  mai  1901] 

Décret  reportant  au  31  décembre  1951  le  terme  de  la  conces- 
sion du  tramway  de  Tours  à  Vouvray  dans  le  département 
d^ Indre-et-Loire, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Est  reporté  du  12  juillet  1987  au  81  décembre  1951  le 
terme  de  la  concession  du  tramway  de  Tours  à  Youvray. 

Est  approuvé  l'avenant  passé,  les  2  avril-8  mai  1901,  entre  le  préfet 
d'Indre-et-Loire,  au  nom  du  département,  et  la  société  de  tramways  à 
vapeur,  à  la  convention  de  rétrocession,  en  date  du  16  avril  1883,  ci-des- 
sus visée. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 


[»r^" 


n 


»  - 


698 


LOIS,  DÉCBBTS,  ETC. 


Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  pablics  est  chargé  de  Tezécatiouda 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 


t' 
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AVENANT 

▲  LA  CONVENTION  DE  B^TBOCESBION 

Entre  les  soussignés  : 

1^  M.  Lardin  de  Musset,  préfet  du  département  d'Indre-et-Loire,  agis- 
sant au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

1)  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2)  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  tramways  ; 

3)  Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  23  août  1899  et 
18  septembre  1899. 

D'une  part  ; 

2°  Et  M.  le  général  Leplue,  président  du  conseil  d'administration  delà 
société  de  tramways  à  vapeur,  société  anonyme  au  capital  de  490,000  francs, 
dont  le  siège  social  est  à  Paris,  28,  rue  du  Rocher; 

Agissant  au  nom  de  ladite  société,  en  vertu  d*une  délibération  du  con- 
seil d'administration,  en  date  du  26  février  1901,  dont  un  extrait  certifié 
demeurera  annexé  aux  présentes  ; 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  —  La  société  de  tramways  à  vapeur,  retrocessionnaire  du 
tramway  de  Tours  à  Vouvray,  s'engage  à  substituer,  exclusivement  à  ses 
frais,  entre  le  dépôt  de  Saint-Symphorien,  appartenant  à  la  concession  de 
la  ville  de  Tours,  et  le  terminus  de  Youvray,  ta  voie  d'un  mètre  de  largeur 
à  la  voie  de  1"*,4^  prévue  par  l'article  4  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  12  juillet  1887,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  le  tramway  de 
Tours  à  Vouvray. 

Cette  substitution  doit  être  faite  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  dn 
décret  approbatif  du  présent  avenant. 

Art.  2.  —  Les  prix  de  transport  des  voyageurs  seront  désormais  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 


DES    POINTS    CI-DESSOUS 


KVX    POINTS    CI-CONTRE 


Place  de  l'H6tel-de-Ville . 
Marmoutiers  .  •  .  . 
Rochecorbon  .  .  . 
Vouvray 


HOTBL-DB-VILLB 


20 
classe 


fr. 

0,25 
0,30 
0,40 


4- 
classe 


MARMOUTIBRS 


fr. 

0,40 
0,50 
0,65 


2e 

classe 


fr. 
0,25 

0,45 
0,30 


classe 


ROCHECORBON 


fr. 
0,40 

0^ 
0,50 


2. 
classe 


fr. 

0,30 
0,45 

0,45 


classe 


fr. 

0,50 
0,25 

0,25 


VOOTRAT 


2e      I     ^re 

classe   classe 


fr. 

0,40 
0,30 
0,45 


fr. 

0,65 
0,50 
0,25 


, 


Art.  3.  —  La  durée  de  la  rétrocession  prendra  fin  le  31  décembre  1951. 
Fait  double  :    A  Tours,  le  3  mai  1901. 
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(W  464) 

[20  mai  1901] 

Décret  déclarant  et  utilité  publique  V  établissement^  dans  le 
département  du  Nord^  de  deux  lignes  de  tramways  dans  la 
ville  de  Lille, 

Le  Préfiident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics, 
^•■••••••.••.•••••{•••'•*«        • 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l''.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  de  deux  lignes  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinées  au  trans- 
port des  voyageurs,  entre  : 

1*"  Lille  (Port-Yauban)  et  le  lieu  dit  <  le  Buisson  »  ; 

2°  Lille  (gare  des  voyageurs)  et  la  mairie  d'Hellemmes. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2 .  —  La  ville  de  Lille  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  avril  1901,  entre 
le  maire  de  Lille,  au  nom  de  la  ville,  et  M.  E.  Faye,  pour  la  rétrocession 
des  tramways  susmentionnés,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  lie  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

l""  M.  Gustave  Delory,  maire  de  la  ville  de  Lille,  agissant  en  cette  qaa** 
/lu».  de%  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits,  etc.  —  tome  i  47 
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lité  et  spécialement  autoriflé  par  le  conseil  monicipal,  snivant  délibératioii 
du  18  mai  1898, 

D'one  part  ; 

2^  M.  Ennemond  Faye»  demeurant  à  Paris,  me  Scribe  n""  11, 
D'antre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  —  La  ville  de  Lille  s'engage  envers  M.  Ennemond  Faye  à 
solliciter  de  TEtat,  pour  une  durée  de  cinquante  ans  la  concession  d'an 
réseau  de  tramways  à  traction  électrique  décrit  d'autre  part. 

M.  Ennemond  Faye,  de  son  côté,  s'engage  envers  la  ville  de  Lille  à 
faire  dresser,  par  ses  seuls  soins  et  à  ses  frais,  les  plans,  profils,  dessins, 
etc.,  nécessités  par  la  loi  et  les  règlements  pour  être  joints  à  ladite  de- 
mande de  concession. 

Art.  2.  —  La  ville  prend  rengagement  dès  aujourd'hui  de  rétrocédera 
M.  Ennemond  Faye,  qui  prend  l'engagement  de  l'exécuter,  la  concession 
telle  que  l'Etat  la  consentira  et  pour  toute  sa  durée. 

Cette  rétrocession  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  présente  convention,  lequel  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des 
charges  type  approuvé  par  les  décrets  des  6  août  1881  et  18  février  1900, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  4,  6,  10,  11,  20,  28,  28,  29,  83,  36 
et  37  modifiés  ;  les  articles  7,  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  34,  38  et  39 
supprimés. 

Mais  la  ville  ne  sera  redevable  d'aucune  indemnité  à  M.  Ennemond 
Faye  si  l'Etat  lui  refusait  la  concession . 

M.  Faye  déclare  accepter  cette  rétrocession  et  s'engage  à  construire  et 
à  exploiter  à  ses  frais,  nsques  et  périls  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêts le  réseau  de  tramways  faisant  l'objet  du  traité. 

Art.  3.  —  Le  réseau  dont  la  concession  est  demandée  à  l'Etat  est  dé- 
fini à  l'article  2  du  cahier  des  charges. 

Art.  4.  7—  La  ville  ne  sera  tenue  à  l'acquisition  d'aucun  immeuble  pour 
l'établissement  desdites  lignes,  M.  Ennemond  Faye  devant  emprunter  des 
voies  ayant  une  largeur  sufSsante  ou  à  défaut  pouvant  être  autorisé  à 

S  rendre  telles  mesures  jugées  nécessaires  pour  franchir  dans  les  conditiona 
u  cahier  des  charges  les  parties  de  voie  n'ayant  pas  la  largeur  r^lemen- 
taire. 

Il  est  fait  exception  en  ce  qui  concerne  le  débouché  de  la  me  de  Fonte- 
noy  dans  la  rue  d'Arras,  où  l'acquisition  des  trois  maisons  portant  les 
nos  4,  6  et  8  de  ladite  rue  de  Fontenoy  sera  faite  en  participation  entre 
les  deux  parties  dans  les  conditions  suivantes,  déterminées  par  la  délibé- 
ration municipale  du  29  décembre  1899  :  M.  Ennemond  Faye  versera  à  la 
ville  de  Lille  la  somme  de  45,000  francs,  prix  d'acquisition  convenu  avec 
M.  y.  Mansart,  propriétaire  desdits  immeubles.  La  ville  de  Lille  rem- 
boursera à  M.  Faye  une  somme  de  42,000  francs,  représentant  la  parti- 
cipation de  la  ville  dans  cette  acquisition,  en  cinq  annuités  de  8,400  francs, 
augmentées  des  intérêts  kS  %  Tan  sur  le  montant  de  la  somme  due.  La 
ville  se  réserve  le  droit  de  rembourser  par  anticipation  à  toute  époque,  en 
totalité  ou  en  partie. 

Art.  5.  —  La  ville  concédera  la  location  gratuite  à  M.  Ennemond  Faye 
des  emplacements  nécessaires  à  l'édification  de  bureaux  d'attente  et  de  con- 
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trôle,  notamment  à  Port-Yauban,  à  la  bifarcation  de  la  place  Onj-de- 
Dampierre,  à  la  gare  du  Nord  et  à  l'intersection  des  deux  lignes  à  l'angle 
de  la  me  du  Long-Pot. 

M.  Ennemond  Paye  devra  soumettre  les  plans  architecturaux  de  ces 
bureaux  à  l'approbation  de  l'administration  municipale  qui  pourra  tou- 
jours deman(kr  de  faire  déplacer  lesdites  constructions,  d'accord  avec  le 
rétrocessionnairey  à  l'autorité  compétente  pour  l'approbation  des  plans  des 
travaux  qui  a  seule  qualité  pour  ordonner  le  déplacement  des  bureaux  et 
constructions  r^ulièrement  autorisés. 

La  chaussée  devra  être  mise,  par  le  rétrocessionnaire,  dans  l'état  où  elle 
était  avant  l'établissement  de  la  voie. 

Art.  6 .  —  Les  détériorations  provenant  du  fait  de  l'exploitation  seront 
à  la  charge  du  rétrocessionnaire  qui  s'engage  à  respecter,  pendant  toute  la 
durée  de  sa  concession,  tous  les  arrêtés  pris  par  la  municipalité,  notam- 
ment ceux  relatifs  aux  travaux  de  pavage,  de  canalisations  diverses,  etc., 
sans  jamais  réclamer  de  ce  chef  aucune  indemnité  pour  préjudice  causé 
ou  pour  toutes  autres  mesures  concernant  la  vicinalité. 

Art.  7.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement 
tous  les  fonctionnaires  et  agents  municipaux  qui  lui  seront  désignés  par 
le  maire,  au  nombre  maximum  de  quatre  cents. 

Art.  8.  —  La  compagnie  s'engage  à  donner  la  commande  du  matériel 
nouveau  à  l'industrie  française,  sauf  autorisation  du  préfet,  dans  certains 
cas  particuliers. 

Art.  9.  —  A  partir  de  1915,  la  ville  aura  droit,  avec  l'assentiment  de 
l'autorité  supérieure,  de  racheter  la  rétrocession  ;  ce  rachat  se  fera  aux 
conditions  prévues  dans  les  paragraphes  3  et  suivants  de  l'article  19  du 
cahier  des  (marges. 

Art.  10.  —  M.  Paye  est  autorisé  à  faire  placer  le  fil  aérien  a:  système 
Dickinson  ou  similaire  agréé  par  la  municipalité  d  sur  toutes  les  voie»  de 
la  concession,  sauf  dans  les  rues  Saint-Sauveur,  des  Augustins,  Saint- 
Génois  et  parvis  Saint-Maurice. 

Les  modèles  des  potences  et  consoles  seront  soumis  à  l'approbation  de 
M.  le  maire  ou  de  la  commission  désignée  à  cet  effet. 

Dans  les  voies  où  le  fil  aérien  n'est  pas  admis,  M.  Paye  est  autorisé  à 
recourir  au  système  Claret  et  Villeumier,  en  exploitation  sur  la  hgne  de 
Paris-Bomainville,  et  aux  accumulateurs,  ou  à  tout  autre  système  souter- 
rain, acceptés  par  TEtat  et  la  municipalité. 

Art.  11.  —  Afin  d'assurer  la  sécurité  des  habitants  sur  le  passage  des 
tramways  dans  les  rues  les  plus  fréquentées,  le  concessionnaire  sollicite 
l'autorisation,  dont  il  s'engage  à  user,  d'éclairer  ses  voies  à  l'aide  de  lam- 
pes à  arc,  qui  ne  pourront  être  alimentées  que  par  ses  usines,  de  la  tombée 
du  jour  à  la  fin  du  service  des  tramways,  d!ansies  ruesColbert,de  Juliers, 
d'Iéna,  de  Wazemmes  et  de  Pontenoy. 

Art.  12.  —  Le  rétrocessionnaire  payera  à  la  ville  un  droit  de  station- 
nement de  800  francs  par  voiture  et  par  an.  La  taxe  sera  ramenée  à  la 
journée  pour  les  voitures  supplémentaires  que  la  compagnie  fera  circuler 
dans  les  circonstances  exceptionnelles,  sans  dépasser  le  nombre  de  vingt- 
cinq  journées  par  année,  à  défaut  de  quoi  la  taxe  entière  sera  exigible. 
Dans  le  cas  où,  dans  l'intérêt  public,  il  y  aurait  lieu  de  multiplier  le 
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nombre  de  oonraes  dans  certaiiieB  périodes  de  la  journée,  la  taxe  aéra  payée 
et  calcnlée  en  proportion  da  nombre  d'tieares  oonsacréea  à  ce  servioe 
et  des  journées  pendant  lesquelles  un  service  supplémentaire  serait  orga- 
nisé aux  fins  ci-dessus. 

Pour  les  voitures  du  service  ordinaire^  la  taxe  sera  exigible  pour  toute 
Tannée,  du  V^  janvier  au  81  décembre,  quelle  que  soit  Tépoque  de  leur 
mise  en  circulation. 

Elle  sera  payée  par  anticipation  et  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune 
restitution,  méme^ns  le  cas  où  le  nombre  des  voitures  subirait  une  di- 
minution. 

Art.  13.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation  du 
décret  de  conoession,  M.  Faye  devra  constituer  une  société  anonyme  qui 
lui  sera  substituée  comme  rétrooessionnaire  du  réseau  défini  par  le  décret. 

Art.  14.  —  Avant  la  signature  de  Pacte  de  rétrocession,  M.  Ennemond 
Faye  versera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
50,000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TËtat  calculées  conformé- 
ment au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert, 
au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominati- 
ves ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 
Les  trois  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrooessionnaire  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Les  derniers  cinquiè- 
mes ne  seront  remboursables  qu'après  expiration  de  la  concession. 

Art.  15.  —  M.  Ennemond  Faye  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie 
de  Lille. 

Ai't.  16.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  à  intervenir  sur  les  bases  ci-dessus,  calculés  selon 
l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  M.  Ennemond 
Faye. 

Fait  à  Lille,  le  20  avril  1901. 


CAHIER    DES    CHARGES 

TITRE  P^ 

TRACÉ    ET  CONSTRUCTION 

Art.  1*"".  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport)  des  voyageurs  seulement. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'administra- 
tion. 

Art.  2. —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 

V  Du  parvis  Saint- Maurice  à  la  mairie  d'Hellemmes,  par  les  rues  Saint- 
Génois,  des  Augustins,  Saint-Sauveur,  square  Ruault,  rue  Molière,  boule- 
vard des  Ecoles,  rue  de  Cambray,  place  6uy-de-Dampierre,  porte  de  Valen- 
ciennes,  faubourg  de  Valenciennes,  rues  de  Bavai,  du  Long-Pot,  chemin 
d'Huile,  rue  Sadi-Carnot,  avenue  de  la  Liberté  et  place  de  la  République, 
en  face  de  la  mairie. 
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Cette  ligne  emprunte  au  réaean  actuellement  existant  la  voie  établie 
rue  Sadi-Oamot,  à  HellemmeB  ; 

2^  Du  Port-Yanban  à  l'extrémité  de  la  rue  du  Buisson,  par  la  rue  Ool- 
bert,  place  de  la  Nouvelle- Aventure,  rues  de  Juliers  et  d'Iéna,  place  des 
Qnatre-Chemins,  ruesdeVazemmes,  deFontenoy,  Philippe-de-Commines, 
de  Douai  et  de  Yalenciennes,  place  6uy-de-Dampierre  (bifurcation  avec  la 
lignedu parvis  Saint-Maurice),  ruesdu  Faubourg-de-Valencienneë,de  Bavai, 
du  Long-Pot,  Pierre-le-6rand  et  du  Prieuré,  place  du  Prieuré,  rues  Guil* 
laume-Werniers  et  de  Bouvines,  place  Madeleine-Caulier,  rues  des  Guin- 
guettes, Saint-Gabriel,  de  la  Louvière  et  du  Buisson  (limite  de  la  ville). 
—  Cette  ligne  a  un  tronc  commun  avec  celle  du  Parvis  Saint-Maurice, 
entre  la  place  Guy-de-Dampierre  et  le  chemin  d'Huile,  par  les  rues  du 
Faubourg-de-Valenciennes,  de  Bavai  et  du  Long- Pot.  Elfe  emprunte  éga- 
lement au  réseau  actuel  la  voie  établie  rue  Pierre-Legrand,  de  la  rue  du 
Long-Pot  à  celle  du  Prieuré. 

Art.  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1°»,44. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres.  La  hauteur  du 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au 
plus  de  8",50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  98  centimètres. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie,  ni  dépression,  suivant  le  profil  nor- 
mal de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  suivant  la  nature  des  chaussées 
avant  l'exécution  des  travaux,  dans  un  pavage  ou  un  empierrement  de 
20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  côté  conformément  aux  dispositions  pres- 
crites par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera 
chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
lai^nr  libre  de  chaussées  d'au  moins  2^,60,  permettant  à  une  voiture 
ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1™,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  Tac- 
cotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  rem- 

0  Voir  le  type  Ann.  4882,  p.  292  ou  Journal  officiel  du  29  mai  490i. 
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blai  de  pins  de  50  centimètres  de  hantear,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai 
on  d*un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  amé- 
nagé un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  dn 
déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Dans  le  parcours  de  la  ligne  du  Parvis-Saint-Maurioe  à  Hellemmes,  la 
ville  de  Lille  s'engage,  sur  simple  réauisition  de  Tautorité  supérieure,  à 
transporter  dans  l'axe  du  boulevard  aes  Ecoles  les  voies  projetées  sur  le 
côté  gauche  dudit  boulevard. 

Art.  7.  —  (Supprimé). 

Art.  8  à  10.  —  Comme  au  type- 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  ôtre  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  du  type  Broca  seront  en  acier  et  du  poids  de  86  kilogrammes 
par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  une  couche  de  sable  onde 
mâchefer  pilonné  de  30  centimètres  d'épaisseur  et  de  40  centimètres  de 
largeur  sur  chaque  rail.  lisseront  entretoisés  et  éclisséssur  les  deux  côtés. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter  en  principe  qu'à  des  arrêts 
fixes  qui  seront  déterminés  ultérieurement  par  le  préfet  sur  Tavis  des  ingé- 
nieurs du  contrôle,  après  entente  avec  le  concessionnaire.  Toutefois,  sur 
les  sections  qui  seront  désignées  par  le  préfet,  après  avis  des  mêmes  ingé- 
nieurs, les  voitures  devront  s'arrêter  même  en  pleine  voie  pour  prendre  on 
laisser  des  voyageurs. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  arrêts  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefoLs  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  bureaux  d'attente  pour  le  service  des  voya- 
geurs. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  arrêts  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  bureaux  d'attente  pour  le  service  des  voya- 
geurs après  étude  d'accord  avec  les  municipalités. 

Art.  12  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  8,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentiease. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  caution- 
nement deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TEANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
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à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  oe  transport  ci-après  déterminés  dans  lesquels  le  péage  entre 
pour  les  deux  tiers  et  le  transport  pour  un  tiers  ; 

!•  Ligne  du  parvis  Saint-Maurice  à  la  mairie  d'Hellemmes.  —  Intérieur 
20  centimes;  extérieur,  10  centimes;  correspondance,  5  centimes. 

2^  Ligne  du  Port-Vauban  à  l'extrémité  de  la  rue  du  Buisson.  Intérieur, 
20  centimes  ;  extérieur,  10  centimes;  correspondance,  5  centimes. 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte ;  toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Les  paquets  peu  volumineux  seront  tenus  sur  les  genoux  et  transportés 
gratuitement. 

Les  voyageurs  qui  prendront  le  tramway  à  un  point  quelconque  de  la 
ligne  avant  sept  neures  du  matin  recevront,  moyennant  10  centimes  à 
l'extérieur  et  25  centimes  à  l'intérieur,  un  ticket  leur  donnant  droit  au 
retour  gratuit  à  n'importe  quelle  heure  du  jour,  sur  tel  point  de  la  ligne 
qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Les  hospitalisés  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'mipôt  dû  à  l'Etat. 

Art.  24. —  (Supprimé). 

Art.  26. —  (Supprimé). 

Art.  26. —  (Supprimé). 

Art.  27. —  (Supprimé). 

Art.  28.  —  Dans  les  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  afficnes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
gation  du  ministre  des  travaux  publics  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  de  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
voyageurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le 
concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 
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Art.  80.  —  (Supprimé). 
Art.  81.  —  (Supprimé). 
Art.  82.  —  (Supprimé). 

Art.  88.  —  A  moins  d'une  autoriflation  spéciale  du  préfet,  il  est  inter- 
dit au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
transporc  de  voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  écre,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveut  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de 
communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tartiole  89  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  aasa- 
rer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  84.  —  (Supprimé). 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVBaS  SBEVICBS  PUBLICS 

Art.  85.  —  Comme  au  type. 

Art.  86.  —  L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  aux  voi* 
tures  de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  à 
ses  frais  et  la  levée  par  ses  agents. 

TITEE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  87.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  1"  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cal- 
culée d'après  le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  conc(^ée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  celui  du  décret 
d'utilité  publique. 

Art.  38.  —  Supprimé. 

Art.  89.  —  Supprimé. 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 

Lille,  le  20  avril  1901. 
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(NM65) 

[20  mai  1901] 

Décret  déclarant  (inutilité  publique ^  dans  la  ville  de  Trou- 
ville-sur-Mer  (Calvados)  V établissement  d'une  ligne  de 
tramway  entre  les  abattoirs  et  ^extrémité  de  la  rue  des 
Roches-Noires, 

Le  Président  de  la  République  françaisey 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la  ville 
de  Trouville-Bur-Mer  (Calvados),  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d*une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée 
au  transport  des  voyageurs,  entre  les  abattoirs  et  l'extrémité  de  la  rue  des 
Roches-Noires. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Trouville-sur-Mer  est  autorisée  à  pouvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  avril  1901,  entre 
le  maire  de  Trouville-sur-Mer,  au  nom  de  la  ville,  et  M.  Oorcoral,  pour 
la  rétrocession  du  tramway  susmeniionné,  conformément  aux  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutiondu 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ  DE  RETROCESSION 

Entre  M.  E.-O.  Goûtant,  maire  de  la  commune  de  Trouville-sur-Mer 
(Calvados),  agissant  pour  cette  commune  en  vertu  d'une  délibération  du 
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conseil  manicipal  en  date  du  24  février  1899  et  sons  la  réserve  de  l'appro- 
bation par  racuninistration  Bupérienre  du  présent  traité  de  rétrocession  ; 

D'une  part  ; 
Et  M.  Aristide  Gorcoral,  ingénieur  civil, domicilié  à  Trouville-sor-Mer, 
16,  me  Charlemagne  ; 

D'antre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  —  La  ville  de  Tronville  (qni  est  en  instance  poar  obtenir  la 
concession,  pendant  qnarante-cinq  ans,  d'une  ligne  de  tramways  à  trac- 
tion par  moteurs  mécaniques,  allant  des  abattoirs,  route  départementale, 
n^  16,  à  la  dj^e  de  la  Jetée-Promenade  de  Trouville,  extrémité  de  la  rue 
des  Boches-mires),  s'engage  à  rétrocéder  à  M.  Aristide  Oorcoral,  ingé- 
nieur, domicilié  à  Trouville^ur-Mer,  rue  Charlemagne,  n*"  16,  rétablisse- 
ment et  l'exploitation  de  la  ligne  susindiquée,  conformément  au  cahier 
des  charges  de  la  concession  visé  par  les  parties  et  annexé  au  présent 
traité. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'à  partir  du  jour  où  aura  été 
rendu  le  décret  de  concession  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux 
conditions  suivantes. 

Art.  2.  —  M.  Aristide  Corcoial  sera  assujetti  envers  la  ville  à  toutes 
les  obligations  qui  seront  imposées  à  la  ville  elle-même,  de  même  qu*il 
sera  subrogé  aux  avantages  résultant  pour  la  ville  de  ce  même  cahier  dœ 
charges. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Trouville  s'engage  à  n'autoriser  l'exploitation 
d'aucune  autre  voie  ferrée  sur  tout  le  parcours  de  la  ligne  qui  reliera  les 
abattoirs  à  la  digue  de  la  Jetée-Promenade  (extrémité  de  la  rue  des  Ro- 
ches-Noires), en  passant  par  la  route  départementale  n*"  16,  les  quais  de 
JoinviUe,  Tostain  et  Yallée,  les  rues  de  la  plage,  de  Paris,  de  la  Chapelle, 
Amélie,  d'Orléans  et  des  Boches-Noires  (*). 

Art.  4.  —  Il  est  convenu  que  le  rétrocessionnaire  ne  sera  tenu  à  aucune 
redevance  envers  la  ville  pour  droits  de  stationnement,  ni  pour  location 
des  surfaces  mises  à  la  disposition  pour  abris  et  salles  d'attente  à  voya- 
geurs, si  leur  établissement  était  en  cours  d'exploitation  reconnu  nécessaire. 
Toutefois,  le  rétrocessionnaire  garantira  la  ville  contre  toutes  les  actions 
que  l'Etat,  le  département  ou  les  tiers  pourraient  avoir  à  lui  intenter,  re- 
lativement à  la  concession,  tant  pour  l'exécution  des  travaux  que  pour 
l'exploitation . 

Art.  6.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion de  l'autorité  compétente,  profiter  la  ligne  concédée  des  perfectionne- 
ments notables  qui  pourraient  être  adopta  dans  la  suite  par  la  majorité 
des  sociétés  concessionnaires  de  tramways  dans  les  villes  d'une  population 
égale  à  celle  de  Trouville. 

(*)  Il  est  en  outre  convenu  que  ;  si,  à  la  suite  du  percement  de  rues  nouvel  les  sus- 
ceptibles d'être  desservies  par  une  mémo  locomotion,  l'établissement  de  voies  de  fer  y 
était  décidé,  la  ville  s'engage  à  rétrocéder  à  M.  A.  Gorcoral,  dans  le  cas  où  la  concession 
lui  serait  accordée,  l'établissement  de  ces  nouvelles  voies  de  fer  et  ce  aux  charges  et 
conditions  inscrites  aux  articles  3,  4,  5  et  7  du  présent  traité,  nonobstant  les  charges  et 
conditions  qui  pourront  être  en  outre  imposées  par  le  nouveau  cahier  des  charges  à  in- 
tervenir. 

De  son  côté,  le  rétrocessionnaire,  en  cas  des  réalisations  susvisées,  s'engage  à  effec- 
tuer les  travaux  de  construction  et  à  en  assurer  l'exploitation  aux  charges  et  conditions 
inscrites  aux  articles  S,  4,  5,  7,  8,  9  et  12  du  môme  traité. 
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En  cas  de  désaccord  sur  la  valear  des  perfectionnements,  entre  les  par- 
ties, le  différend  sera  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire  da  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  tous  les  travaux  nécessitai  par  rétablissement  du  tramway 
seront  à  la  cbarge  exclusive  du  rétrocessionnaire,  y  compris  les  modifica- 
tions et  remaniements  à  apporter  aux  chaussées  et  trottoirs  des  rues.  En 
ce  qui  concerne  les  travaux  de  la  rue  Amélie,  la  ville  de  Trouville  livrera 
au  rétrocessionnaire  ladite  rue  complètement  terminée  et  dans  un  état  de 
viabilité  équivalent  à  celui  des  autres  rues  parcourues  par  la  ligne. 

Art.  6.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  aéclairer  gratuitement  la  ligne 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  au  moyen  de  10  lampadaires 
électriques  ou  à  gaz  d'égale  intensité,  et  de  6  mètres  de  hauteur  au  point 
lumineux,  semblables  à  celui  figuré  à  la  pièce  n^  7  du  dossier  d'avant-pro- 
jet, et  ce  pendant  les  heures  de  nuit  du  service  d'été.  De  son  côté,  la  ville, 
afin  de  ne  pas  provoquer  des  réclamations  de  la  société  concessionnaire  du 
gaz  de  Trouville,  prend  l'engagement  de  ne  supprimer  aucun  des  b^»  ou 
réverbères  actuellement  en  service  sur  le  parcours  de  la  ligne.  Le  rétro- 
cessionnaire  concédera  le  passage  gratuit  sur  la  ligne  aux  employés  muni- 
cipaux chargés  du  service  pubUc,  de  police  ou  d'octroi,  lorsqu'ils  seront 
en  uniforme,  sans  que  le  nombre  de  ces  employés  transportés  gratuitement 
puisse  être  supérieur  à  trois  par  voiture  en  service. 

Art.  7.  —  La  ville  de  Trouville  remboursera  mensuellement  au  rétro- 
cessionnaire les  droits  d'octroi  payés  sur  les  matériaux,  objets  et  engins 
nécessaires  à  la  construction  de  la  ligne,  usine  et  bâtiments. 

Quant  aux  matériaux,  combustibles  et  objets  divers  normalement  em- 
ployés par  le  service  de  l'exploitation,  ils  resteront  dans  le  droit  commun. 
Art.  8.  —  M.  Corcoral  s'engage  à  constituer,  dans  le  délai  de  six  mois 
à  partir  de  la  déclaration  d'utiSté  publique,  une  société  anonyme  qui  lui 
sera  substituée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  9 .  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Trou- 
ville-Bur-Mer.  Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou 
signification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
de  la  mairie  de  Trouville  (Calvados). 

Art.  10.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétrocession- 
naire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
2,000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément 
au  décret  du  81  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au 
profit  de  ladite  caisse  de  celles  des  valeursqui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  11.  —  Le  cahier  des  charges  mentionné  à  l'article  2  du  présent 
traité  de  rétrocession  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges-type 
arrêté  par  l'administration,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  stipulations  des  ar- 
ticles 24,  25,  26,  27,  29,  30,  31,  82,  34,  38  et  39  qui  seront  supprimés 
et  celles  des  articles  8,  4,  11,  14,  20,  23,  28,  33  et  37  qui  ont  été  adap- 
tées à  l'importance  du  tramway. 

Art.  12.  —  Les  frais  de  toutes  sortes  auxouels  peuvent  donner  lieu  la 
demande  en  concession  et  l'établissement  aes  actes  définitifs,  ainsi  que 
l'enregistrement  des  présentes,  seront  supportés  par  M.  Corcoral,  sans  que 
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ce  dernier  pniBse  prétendre  à  auoone  indenuûté  dn  fidt  dn  refus  de  con- 
cession par  PEtat. 

Fait  double  à  Tronville,  le  20  avril  1901. 

CAHIER   DES  CHARGES 

TITRE  1" 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l*^  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  des  abattoirs  pour  aboutir  à  la  digue  de  la 
jetée-promenade  des  Roches-Noires  et  empruntera  les  voies  pubUques  ci- 
après  désignées  : 

Commune  de  Trouville  :  route  départementale  n**  16  de  Saint-Piene- 
sur-Dives  à  Trouville  dans  sa  partie  dite  :rue  de  Pont-rEvéque  ;  plaoedn 
Pont  ;  quais  Joinville,  Tostain  et  Yallée  ;  place  de  la  Mairie  ;  rue  de  la 
Plage  ;  rue  de  Paris,  côté  gauche  ;  place  Bonsecours  ;  rue  de  la  Chapelle; 
rue  Amélie  et  rue  Amélie  prolongée  ;  rue  d'Orléans  et  rue  des  Roches- 
Noires. 

Ce  parcours  sera  entièrement  effectué  sur  la  commune  de  Trouville-snr- 
Mer  sur  une  longueur  de  2,ô68",ô0. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  desii 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  date,  d'approbation  des  projets  d'exécution.  Ils  seront  poursuivis  et  ter- 
minés de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  l'exploitation  dansle 
délai  maximum  de  dix-huit  mois  après  la  date  de  ladite  approbation  dee 
projets  d'exécution. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  un  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  1"',90,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  1"^,90.  L& 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  au  plus  de  3"^)30. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  l^fi5  au  moins. 

Ai*t.  5  à  11.  — *  Comme  au  type  (•). 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  pour  prendre  ou  laisser  des 
voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours  désignés  au  paragraphe  ci-apiès. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs à  tous  les  points  utiles  désignés  par  l'administration  et  le  contrôle 
et  suivant  les  indications  ci-après. 

1^  Abattoirs  et  octroi,  station  ; 

2°  En  pleine  voie,  route  départementale  n^  16,  en  face  de  l'hôtel  du 
Lion-d'Or,  halte  ; 

(•)  Voir  le  type  Afin.  4882  p.  292  ou  Journal  officiel  du  i«'  juin  4901. 
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2>^  Â  rorigine  de  l'embranchement  sur  la  gare  et  à  Tévitement  de  la 
place  du  Pont,  station  ; 

4?  En  pleine  voie,  snr  le  quai  Maritime,  presqne  en  face  la  rue  Couyère, 
halte. 

5^  En  pleine  voie,  presque  en  face  la  rue  des  Bains,  halte. 

6^  A  Tévitement  de  la  place  de  THôtel-de-YiHe,  en  face  le  débarcadère 
des  bateaux,  station  ; 

7°  En  pleine  voie,  rue  de  la  Plage,  presque  à  l'intersection  de  la  rue  de 
Pans,  halte. 

8°  En  pleine  voie,  place  Bonseconrs,  en  face  Péglise  Bonsecours,  halte  ; 

9^  A  Tévitement  de  la  rue  Amélie  prolongée,  station  ; 

10°  En  pleine  voie,  rue  d'Orléans,à  sonintersectionavec  la  Corniche,  halte. 

Il"*  Au  terminus  du  projet,  station. 

Moyens  de  transbordement. 
Clause  spéciale  prescrite  par  la  circulaire  du  i S  janvier  i888. 

Le  concessionnaire  devra  établir  à  Tintersection  de  la  ligne  et  des  au- 
tres voies  de  transports  publics,  conformément  aux  dispositions  qui  lui 
seront  indiquées,  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voya- 
geurs. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimun  des  trains  qui  devront  être  faits  tous 
les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  entière,  est  fixé  à  dix,  soit  vingt 
voyages  complets  pour  les  deux  sens  de  la  Ugne.  Ce  nombre  total  de  trains 
assurera  la  correspondance  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur,  à 
raison  de  quatorze  vovages  pour  le  service  de  la  gare  et  de  six  voyages 
pour  le  service  des  débarcadères  des  paquebots  à  vapeur. 

Art.  15.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉOHÉàNOE  DE  LA  CONOESBION 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 

Srononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  TÉtat  et  lui  restera  acquise. 
Art.  21  à  23.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Pour  voyageurs  de  i^ 


PARCOURS 


Do  ou  à  l'origine. — Abattoirs.     .     . 
De  ou  à  la  place  du  pont  et  origine  du 

branchement  sur  la  gare  . 
De  ou  à  l'Hôtel  de  Ville  .  . 
De  on  à  la  place  Ronsecours  . 
De  ou  à  la  rue  Amélie.  .  . 
De  ou  à  la  Corniche  .  .  . 
De  ou  à  la  digue  de  la  jetëo 


De  ou 

à  l'origine  du  projet 
Abattoirs 


rans- 
port 

fM4 

H 

fr. 

fr. 

> 

> 

0,43 

0,07 

0,47 

0,08 

0,21 

0,09 

0,25 

0,40 

0,29 

0,44 

0,38 

0,42 

o 
H 


fr. 


0,20 
0,25 
0,30 
0,35 
0,40 
0,50 


De  ou  à  la  place 

du  Pont  et  origine 

du  branchement 

sur  la  gare 


Dei 


60 

1 

a    tm 

"S 

S» 

a. 

sa 

o 

1 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

0,43 

0,07 

0,20 

0,17 

» 

9 

> 

0,13 

0,43 

0,07 

0,20 

» 

0,47 

0,08 

0,25 

0,43 

0,24 

0,09 

0,30 

0,17 

0,25 

0,40 

0,35 

0,« 

0,29 

0,44 

0,40 

0,35 

I 
*< 

^  ] 

s] 


fr. 
Ci 

1 

i\ 

0,1 


Pour  voyageurs  à 


PARCOURS 


De  ou  à  l'origine.  —  Abattoirs    .     . 
De  ou  à  la  place  du  Pont  et  origine  du 

branchement  sar  la  gare  . 
De  ou  à  l'Hôtel  de  Ville  .  . 
De  ou  à  la  place  fionsecours  . 
De  ou  à  la  rue  Am(!'lie.  •  . 
De  ou  à  la  Corniche  .  .  . 
De  ou  à  la  digue  de  la  jci(:c  . 


De  ou 

à  l'origine  du  projet 

Abattoirs 


fr. 


0,07 
0,40 
0,43 
0,47 
0,24 
0,29 


Ér 

£- 


fr. 


0,03 
0,05 
0,07 
0,08 
0,09 
0,44 


o 


fr. 


0,40 
0,45 
0,20 
0,25 
0,30 
0,40 


De  ou  à  la  placo 

du  Pont  et  origine 

du  branchement 

sur  la  gare 


o 

1 
22  •* 

2 

r- 

fr. 

fr. 

0,07 

0,03 

» 

» 

0,07 

0,03 

0,40 

0,05 

0,43 

0,07 

0,47 

0,08 

0,24 

0,09 

o 


fr. 
0,40 


0,40 
0,45 
0,20 
0.25 
0^30 


àlTtttd 


0,07 
0,10 
0,13 
0,17 


(4)  Pour  les  Toyageurs  de  4''*'  classe,  l'intérieur  mis  à  leur  disposition  comprendra  les  dm 
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mr  {*)  et  plate-forme  arrière). 


IISSE 


ita  à  la  place 

< 

(lo&seeours 


I 


fr. 
0,09 

0,08 
0,07 

0,07 
0,08 
0.09 


o 


fr. 
0,30 

0,25 
0,20 

» 
0,20 
0,28 
0,30 


De  ou  à  la  rue  Amélie 


o 

PL* 


fr. 
0,25 

0,21 
0,17 
0,13 

0,13 
0,17 


Trans- 
port 

fr. 

0,10 

0,09 

0,08 

0,07 

> 

0,07 
0,08 

o 


fr. 
0,35 

0,30 
0,25 
0,20 

0,20 
0,25 


De  ou  à  la  route 
de  la  Corniche 


2 

1 

sa 

H 

fr. 

fr. 

0,29 

0,11 

0,25 

0,10 

0,21 
0,17 
0,13 

0,09 
0,08 
0,07 

» 

1 

0,13 

0,07 

o 
H 


fr. 

0,40 

0,35 
0,30 
0,25 
0,20 

0,20 


De  ou  à  la  digue 
de  la  jetée 


^ 
^ 

«^ 

Trans- 
port 

fr. 

fr. 

0,38 

0,12 

0,29 
0,25 
0,21 
0,17 
0,13 

0,11 
0,10 
0,09 
0,08 
0,07 

1 

> 

o 
H 


fr. 
0,50 

0,40 
0,35 
0,30 
0,25 
0,20 


tr  (*)  et  plate-forme  avant). 


> 


lâSSK 


k*iila  place 
lltoseoours 


I 

2-* 


fr. 
0,07 

0,05 
0,03 

0,03 
0,03 
0,07 


o 


fr. 
0,20 

0,15 
0,10 

0,10 
0,15 
0,20 


De  ou  à  la  rue  Amélie 


C3 

2 


fr. 
0,17 

0,13 
0,10 
0,07 

0,07 
0,10 


H 


fr. 
0,08 

0,07 
0,05 
0,03 

0,03 
0,05 


o 
H 


fr. 
0,25 

0,20 
0,15 
0,10 

0,10 
0,15 


De  ou  à  la  roulo 
de  la  Corniche 


fr. 
0,21 

0,17 
0,13 
0,10 
0,07 

0,07 


fr. 
0,09 

0,08 
0,07 
0,05 
0,03 

0,03 


o 
H 


fr. 
0,80 

0,25 
0,20 
0,15 
0,10 

0,10 


De  ou  à  la  digue 
de  la  jetée 


à- 

1 

la 

H 

fr. 

fr. 

0,29 

0,11 

0,21 
0,17 
0,13 
0,10 
0,07 


0,09 
0,08 
0,07 
0,05 
0,03 


o 
H 


fr. 
0,40 

0,30 
0,25 
0,20 
0,15 
0,10 


i^  chaque  toiture;  l'autre  tiers  sera  mis  à  la  disposition  des  voyageurs  de  2*  classe. 
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TARIF 
GRANDE  VITESSE    . 

Voitures  convertes,  garnies  et  fermées  à  glaces,  an  moins  pendant  l'hi- 
ver, et  plate-forme  arrière  (1"  classe). 

Voitures  couvertes,  fermées,  à  glaces,  au  moins  pendant  Thiver,  à  ban- 
quettes et  plate-forme  avant  (2^  classe). 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  né  payent  rien,  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte ;  toutefois,  dans  un  môme  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d*un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Les  prix  déterminés  et  détaillés  ci-dessus  comprennent  Timpôt  dû  à 
TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  les  tableaux  ci-dessus.  Toute  section 
entamée  sera  payée  comme  si  elle  avait  été  parcourue  en  entier. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  on  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  oui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  extrémités  de  sections  entre  lesquelles  le  parcours 
a  été  effectué. 

Le  concessionnaire  transportera  gratuitement  les  paquets  ou  bagages 
peu  volumineux  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  des  voyageurs 
sans  gêne  pour  les  voisins  et  d'un  poids  inférieur  à  10  kilogrammes. 

Art.  24.  —  (Supprimé.) 

Art,  25.  —  (Supprimé.) 

Art.  26.  — (Supprimé.) 

Art.  27.  —  (Supprimé.) 

Art.  28 .  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser^  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tanf  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  afficnes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomo- 
logation  du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  disposition^ 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusiems 
voyageurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  poa^ 
raient  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  1  inté- 
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rêt  des  services  pnblics,  ni  aux  réductions  on  remises  qni  seraient  aocor- 
dées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  (Supprimé.) 

Art.  30.  —  (Supprimé.) 

Art.  81.  —  ^upprimé.) 

Art.  32,  —  (Supprimé.) 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  inter- 
dit au  concessionnaire  conformément  à  Tarticle  14  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trans- 
port de  voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sous  (quelque  dénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mômes  voies  de  comma« 
nication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881, .prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  84.  —  (Supprimé.) 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES    A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  à  38.  —  Comme  au  type. 

TITRE  YI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  88.  —  (Supprimé.) 
Art.  89. —  (Supprimé.) 
Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type, 

Paris,  le  20  mai  1901. 


(N^  166) 

[30  mai  1901] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie  des  tram- 
ways électriques  Nord-Parisiens  à  MM.  Duvand,  Bonnet 
et  Sincholle^  comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway 
de  Neuilly-sur-Seine  à  Paris  (avenue  Parmentier.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Ann.  des  P.  et  Ch»  Lois,  DIÎcrbts,  ktg.  ^  tomb  i.  48 


71G  LOIS,  DECHETS,  EtC. 


Le  conseil  d'Efcat  entendu, 
Décrète: 

Art.  1*^.  —  Est  approuvée  la  Bubstitation  à  MM*  Dnvand,  Bonnet  et 
Sincholle  de  la  <c  compagnie  des  tramways  électriques  Nord-Parisiens  (an- 
ciennement dénommée  compagnie  des  tramways  électriques  de  Paris  à 
Saint-Denis,  Epinay,  Enghien  et  extensions  i^  comme  concessionnaire  de 
la  ligne  des  tramways  de  Neuilly-sur- Seine  (porte  des  Sablons]  à  Paris 
(avenue  Parmentier),  dont  rétablissement,  dans  le  département  de  la 
Seine,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  25  sep- 
tembre 1900. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques 
Nord-Parisiens  (anciennement  dénommée  compagnie  des  tramways  élec- 
triques de  Paris  à  Saint-Denis,  Epinay,  Enghien  et  extensions),  sous  peine 
de  déchéance,  d*engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans 
une  opération  autre  que  la  construction  et  Texploitation  des  lignes  de 
tramways  qui  lui  sont  concédées,  sans  y  être  préalablement  autorisée  par 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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AREETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N^  167) 

[5  mai  1899]. 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer. 
Clauses  et  conditions  générales  du  46  novembre  i866. 

(Sieur  Séron). 

Art.  48. —  Déblais  exécutés  pour  Rétablissement  d'une  voie  pro- 
visoire: dépense  à  la  charge  de  l'entreprise  ;  pas  de  prix  spécial^ 
à  défaut  de  justification  d'une  convention  dérogeant  sur  ce  point 
aux  clauses  et  conditions  générales  (III). 

Mesures  de  précaution  pour  protéger  les  maisons  d'un  hameau 
pendant  V exécution  de  certains  travaux  à  la  charge  de  Centre^ 
prise  (/V). 

Art.  M.  —  Délai.  —  Réclamation  présentée  plus  de  vingt  jours 
après  la  notification  du  décompte  définitif:  non-recevabilité  (IX). 

Art.  19.  —  Intérêts.  —  Point  de  départ. —  Le  point  de  départ 
des  intérêts  doit  être  fixé  à  l'expiration  du  troisième  mois  qui  suit 
la  réception  définitive  (/A). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger  à  cette  règle  à  raison  de  Vinsuffl- 
sance  prétendue  des  paiements  faits  au  cours  des  travaux,  alors 
que  le  devis  porte  qu'il  ne  sera  jamais  alloué  d'indemnité  pour  re- 
tard dans  les  paiements  pendant  F  exécution  de  V  entreprise  (/). 

Déblais  provenant  de  dépôts  remontant  à  plusieurs  années  :  al- 
location du  prix  ordinaire  des  déblais,  au  lieu  de  celui  des  re- 
prises Q). 

Déblais.  —  Transport.  —  Changements.  —  D'importantes  mo^ 
diflcations  ayant  été  apportées  au  projet  primitif,  d'après  lequel 
avaient  été  établis  le  mouvement  des  terres  et  les  distances 
moyennes  indiquées  dans  F  avant-métré  pour  chacune  des  trois 
catégories  de  transport  des  déblais  (à  la  brouettey  au  tombereau 
ou  au  wagon),  sans  que,  contrairement  au  cahier  des  charges^  un 
avant-métré  spécial  ait  fait  connaître  à  Ventrepreneur  les  chan- 
gements que  ces  modifications  pourraient  apporter  aux  chiffres 
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de  l* avant-métré,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  distance 
moyennes  prévues  par  ce  document,  mais  bien  de  renvoyer 
aux  experts  le  soin  de  déterminer  les  distances  effectives  de  trans- 
port (y  II). 

Engagements  pris  par  des  particuliers.  —  Conséquences  pour 
V entrepreneur.  —  VEtat  doit  le  paiement  de  tous  les  travaux 
exécutés  sur  V ordre  des  ingénieurs  et  ne  peut  se  prévaloir  de 
rengagement  pris  par  des  particuliers  de  régler  une  partie  des 
dépenses  pour  obliger  l'entrepreneur  à  s^adresser  à  ces  particu- 
liers, qui  n'ont  contracté  aucune  obligation  {VII). 

Maçonnerie,  —  Moellons  tétués.  —  Moellons  bruts.  —  Demande 
de  Ventrepreneur  tendant  à  obtenir  le  paiement  comme  maçonne- 
ries de  moellons  tétués  avec  parements  rejointoyés  de  certains  on- 
vrages  comptés  comme  maçonneries  de  moellons  bruts  :  le  cahier 
des  charges  ne  spécifiant  pas  de  quelle  façon  devaient  être  exécu- 
tés ces  ouvrages  et  Vavani^métré  qui  portait  quHls  seraient  en 
maçonneries  de  moellons  bruts  n'ayant  pas  été  remis  à  Ventre- 
preneur,  celui-ci  est  fondé  à  réclamer  le  prix  du  travail  effecti- 
vement exécuté  ;  renvoi  à  V expertise  (V). 

Ouvrages  imprévue.  Conditions  et  prix  déterminés  par  une  noie 
de  service^  applicables  à  défaut  de  protestation  ou  de  ré- 
serve {VI). 

Retards  dans  V achèvement  des  travaux,  attribués  par  Ventre- 
preneur  à  Vinsuffisance  des  crédits  :  rejet  de  ce  grief  comme  non 
établi  {IX). 

Terrassements.  —  Coupe  d'un  bois  sur  Vemplacement  de  di- 
verses tranchées  :  pas  de  prix  spécial,  le  prix  des  terrassements 
comprenant  les  mains-d'œuvre  et  faux  frais  de  toute  nature  [II)* 

I.  En  ce  qui  concerne  le  prix  à  appliquer  à  Venlèvement  de 
1S57'°^,660  de  déblais  provenant  de  dépôts  effectués  par  la  ville  de 
Besancon  et  par  Ventrepreneur  d'un  lot  voisin  de  celui  du  requé- 
rant {art.  i",  8^  chef  des  réclamations  de  la  V^  série)  :  Considénuit 
que  Particle  98  du  devis  divisé  en  plusieurs  cat^ories  les  déblais  de 
toutes  natures  à  enlever  par  Tentrepreneur,  suivant  remplacement  occupé 
par  ces  déblais,  et  que  le  marché  stipulé  pour  chaque  catégorie  l'applica- 
tion du  prix  correspondant  du  bordereau,  sans  distinguer  entre  les  ter- 
rains naturels  et  les  dépôts  à  la  formation  desquels  l'entreprise  est  restée 
étrangère  ;  qu'au  surplus  il  n'est  pas  contesté  que  les  déblais  sur  lesquels 
porte  la  contestation  avaient  acquis,  lorsqu'ils  ont  été  enlevés  plusieurs 
années  après  l'époque  de  leur  dépôt,  la  dureté  du  sol  naturel  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  qu'il  a  été  compté  pour  ces  déblais  seulement  le  prix  d'une  re- 
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prise,  BoitO  fr.  50  an  lien  du  prix  de  0  fr.  95  (n"^  1  du  bordereau),  et 
qn'U  y  a  Uen  faisant  droit  anz  conclnsions  dn  sieur  Séron,  de  Ini  allouer 
un  supplément  de  prix  de  520  fr.  65,  rabais  déduit  ; 

IL  En  ce  qui  concerne  la  coupe  d'un  bois  sur  Remplacement  de 
diverses  tranchées  {art.  8,  4f^  chef  des  réclamations  de  la  i"  série)  : 
~  Considérant  que  cette  main-d'œuvre  était  au  nombre  de  celles  que  com- 
portait nécessairement  rezccution  des  terrassements  ;  que,  dès  lors,  la  ré- 
clamation doit  être  rejetée  par  application  de  l'article  97  du  devis  qui 
porte  que  les  prix  du  bordereau  pour  les  terrassements  tiennent  compte 
des  mains-d'œuvre  et  faux  frais  de  toute  nature  ; 

m. Sur  les  réclamations  de  V entrepreneur  concernant  les  déblais 

4 

exécutés  pour  Rétablissement  d'une  voie  provisoire  (art.  4)  :  — 
Considérant  que  les  dépenses  de  cette  nature  sont  à  la  charge  de  Tentre- 
prise,  en  vertu  de  la  disposition  expresse  de  l'article  18  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ;  que  le  sieur  Séron  prétend,  il  est  vrai,  que  Tadminis^ 
tration  lui  a  commandé  la  pose  de  la  voie  dont  s'agit,  et  a  pris  l'engagement 
de  lui  payer  les  terrassements  nécessaires  pour  l'exécution  de  cet  ordre, 
mais  qu'il  ne  rapporte  pas  la  preuve  des  faits  allégués,  et  que,  dans  ces 
conditions  ses  conclusions  doivent  être  rejetées  ; 

IV.  £n  ce  qui  concerne  les  ouvrages  de  charpente  provisoire 
établis  pour  protéger  les  maisons  du  hameau  de  Bivolte  en  retenant 
les  blocs  extraits  des  tranchées  à  flanc  de  coteau  au-dessus  de  ce 
hameau  {art.iT,  4-®  chef  des  réclamations  de  la  i^  série)  :  —  Con- 
sidérant que  les  mesures  de  précaution  à  prendre  pour  protéger  les  mai- 
sons du  hameau  de  Bivotte,  pendant  Texécution  des  tranchées,  étaient  au 
nombre  des  nécessités  prévues  de  l'entreprise  et  doivent,  par  suite,  rester 
à  la  charge  de  cette  dernière,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
18  des  clauses  et  conditions  générales  et  des  articles  111  et  119  du  cahier 
des  charges  ; 

V.  Sur  les  conclusions  de  Ventrepreneur  tendant  à  faire  compter 
comme  maçonneries  de  moellons  tétués  avec  parlements  rejointoyés 
les  maçonneries  de  divers  ouvrages  qui  ont  été  portées  au  décompte 
comme  maçonneries  de  moellons  bruts  [art.  22 y  3d,  S2,  4,5  et  17 
des  réclamations  de  la  i^  série)  :  —  Considérant  que  le  cahier  des 
charges  ne  spécifiait  pas  de  quelle  façon  devaient  être  exécutés  les  ou- 
vrages visés  dans  les  réclamations  formulées  par  le  sieur  Séron  sous  les  chefs 
ci-dessus  et  qu'il  est  reconnu  par  le  Ministre  que  l'avant-métré,  où  ces  ou- 
vrages étaient  comptésconmie  devant  être  exécutés  en  maçonneries  de  moel- 
lons bruts  n'a  pas  été  remis  à  l'entrepreneur,  que,  dans  ces  circonstances, 
ce  dernier  est  fondé  à  réclamer  pour  lesdits  ouvrages  le  prix  du  travail  qu'il 
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a  effeotivement  exécuté  boqb  la  Burveillanoe  et  le  contrôle  des  ingéDieun 
sang  observation  de  lenr  part. 

Mais,  considérant  qne  TËtat  conteste  que  les  maçonneries  exécatées 
soient  des  maçonneries  en  moellons  tétués  et  qne  le  rejointoyementaitété 
fait  ;  quMl  y  a  lien  en  conséquence  de  charger  les  experts  de  rechercher 
quel  est  le  travail  qui  a  été  effectivement  exécuté  et  quels  prix  doivent 
être  appliqués  ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  des  mureiies  dans  lest  os- 
ses  latéraux  des  tranchées  {art.  S8,  5*  chef  des  réclamations  de  la 
i^  série)  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu^une  note  de 
service  a  indiqué  à  Tentrepreneur  les  conditions  dans  lesquelles  doivent 
être  exécutées  les  murettes,  ouvrages  dont  l'exécution  était  complètement 
étrangère  aux  prévisions  du  projet  primitif  et  les  prix  qui  seraient  ap- 
pliqués ;  que  le  sieur  Séron,  n'ayant  formulé  aucune  protestation  ni  réserve, 
doit  être  réputé  avoir  accepté  ces  prix  et  n'est  dès  lors  pas  reoevable  à  en 
demander  la  révision  ; 

VU.  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  ili  fr.  87  c.  réclamée  par 
Ventrepreneur  comme  représentant  le  solde  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  puisard  et  d'un  aqueduc  dans  V ancienne  propriété 
Marchand  (art,  5S  des  réclamations  de  la  V^  série)  :  —  Consid&tuit 
qu'en  admettant  que  les  sieurs  Dampenon  et  Bougenot  aient,  conmie  le 
soutient  l'administration,  pris  envers  elle  l'engagement  de  payer  une  partie 
des  dépenses  de  construction  des  ouvrages  indiqués  ci-dessus,  le  Ministre 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  cet  engagement,  auquel  le  sieur  Séron 
est  resté  étranger,  pour  refuser  d'acquitter  aux  mains  de  cet  entreprenear 
la  totalité  de  la  somme  à  laquelle  a  été  r^Ié  le  travail  commandé  par  les  in- 
génieurs ;  qu'il  appartient  seulement  à  l'Etat  de  réclamer  aux  sieurs  Dam- 
penon et  Bougenot  la  partie  des  dépenses  que  ces  derniers  aaraientpris 
à  leur  charge; 

Considérant  qu'aucune  contestation  n'étant  soulevée  sur  le  montant  dn 
solde  réclamé  par  le  sieur  Séron  pour  les  travaux  de  construction  da 
puisard  et  de  l'aqueduc  dans  l'ancienne  propriété  Marchand,  il  y  a  lien 
de  condamner  l'Etat  à  lui  payer  la  somme  indiquée  ci-dessus  de 
141  fr.  87  c. 

VIII.  En  ce  qui  concerne  les  réclamations  delà  2^  série  qui  ten- 
dent à  la  revision  des  prix  de  transport  de  déblais  comptés  par 
l'administration  :  —  Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics 
et  le  sieur  Séron  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  d'après  le  marché  on 
doit  compter  —  comme  transportés  à  la  brouette  les  déblais  employés  à 
moins  de  70  mètres  du  lieu  d'extraction,  exception  faite  pour  ceux  em- 
ployés dans  la  longueur  répondant  au  même  profil,  pour  lesquels  un  prix 
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spécial  de  transport  est  inscrit  an  bordereau,  —  comnie  transportés  an 
tomberean  tons  les  déblais  employés  à  nne  distance  comprise  entre  70  et 
200  mètres  ;  comme  transportés  en  wagon  tons  les  déblais  employés  à  nne 
distance  snpérienre  à  200  mètres  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstmction  que  de  nombreuses  et  impor- 
tantes modifications  ont  été  apportées  au  projet  primitivement  arrôté  et 
d'après  lequel  avaient  été  établis  le  mouvement  des  terres  et  les  distances 
moyennes  indiquées  dans  Tavant-métré  pour  chacune  des  trois  catégories 
de  transport  (transport  à  la  brouette»  au  tombereau  ou  en  wagons)  sans 
qu'aucun  avant-métré  spécial,  établi  dans  les  conditions  que  prescrit 
rart.97ducahier  des  charges  ait  fait  connaître  à  l'entrepreneur  les  chan- 
gements que  ces  modifications  pouvaient  apporter  aux  chiffres  de  l'a  vaut- 
métré  ; 

Considérant  que  le  décompte  dressé  par  l'administration  répartit  les 
transports  dans  les  quatre  catégories  prévues  au  marché  (transport  dans 
la  longueur  d'un  même  entre-profil,  transport  à  la  brouette,  transport  au 
tombereau  et  transport  au  wagon  et  applique  pour  les  déblais  comptés 
comme  transportés  à  la  brouette,  au  tombereau  ou  au  wagon,  les  distances 
moyennes  de  Tavant-métré  ; 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  que,  ces  distances  moyennes  ne 
correspondant  plus  à  celles  des  transports  réellement  effectués  à  la  suite 
des  modifications  prescrites,  il  y  a  lieu  de  reviser  le  compte  de  Tadminis- 
tration,  en  faisant  état  des  distances  effectives  de  transport  pour  les  dé- 
blais de  chaque  catégorie  ;  que,  d'autre  part,  le  sieur  Séron  conteste  les 
cubes  comptés  par  l'administration  pour  chacune  des  catégories  de  trans- 
ports; 

Considérant  que  l'administration,  qui  ne  s'est  pas  conformée  aux  pres- 
criptions de  Part.  97  du  devis,  ne  saurait  imposer  à  rentrepreneur,  pour 
le  règlement  du  compte  des  transports  des  déblais  tant  prévus  qu'impré- 
vus, Tapplication  de  distances  moyennes  établies  en  prévision  d'un  projet 
qui  a  été  profondément  modifié,  ces  distances  moyennes  pouvant  ne  plus 
correspondre  à  celles  des  transports  qu'a  nécessités  l'exécution  des  travaux 
conformément  aux  nouvelles  dispositions  arrêtées;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'an- 
nuler la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a  rejeté  immédiatement  la  ré- 
clamation du  sieur  Séron  et,  en  l'état  de  Tinstruction,  de  charger  les  ex- 
perts de  procéder  à  la  revision  du  compte  des  transports  dans  les  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  la  présente  décision  ; 

IX.  En  ce  qui  concerne  les  réclamations  de  la  4.*  série  :  —  Consi- 
dérant que  dans  les  20  jours  à  partir  de  la  notification  du  décompte  dé- 
finitif, le  sieur  Séron  s'est  borné  à  demander  une  indemnité  de  20,000  fr. 
par  application  de  l'art.  123  du  cahier  des  charges,  et  Tallocation  des  in- 
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téréts  dn  solde  lui  restant  dû  par  l'Etat  à  partir  dn  4  août  1884,  date  de 
la  réception  provisoire  ;  que  s'il  a  formulé  ultérieurement  une  autre  ré- 
clamation tendant  àTallocation  d'une  somme  de  50,000  francs  comprenant 
celle  de  20,000  francs  ci-dessus,  cette  demande  présentée  en  dehors  du 
délai  fixé  par  Fart.  41  des  clauses  et  condiiions  générales,  a  été  à  bon 
droit  rejetée  comme  non  recevable  par  le  conseil  de  préfecture  et  que  la 
réclamation  originaire  du  sieur  Séron  peut  seule  faire  l'objet  d'un  débat 
au  fond  devant  le  Conseil  d'Etat  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  cette  dernière  réclamation,  que  l'art.  123 
du  devis,  invoqué  par  le  requérant,  dispose  que,  dans  le  cas  où  la  dniée 
des  travaux  par  suite  de  l'insuffisance  des  crédits  excéderait  quatre  années, 
l'entrepreneur  aura  droit  à  une  indemnité  de  10,000  francs  par  an,  à  par- 
tir du  commencement  de  la  cinquième  année  ;  que  si  Texécution  des  tra- 
vaux adjugés  au  sieur  Séron  a  duré  en  fait  quatre  ans  et  demi  environ,  il 
ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  la  prolongation  de  la  durée  de  Fen- 
treprise  au  delà  du  temps  fixé  par  l'article  précité  puisse  être  attribuée  à 
l'insuffisance  des  crédits  mis  chaque  année  à  la  disposition  des  ingénieurs; 
que,  d'autre  part,  la  circonstance  alléguée  que  ces  crédits  n'auraient  pu 
faire  face  au  paiement  des  travaux  exécutés  n'est  point  de  nature  à  jus- 
tifier l'allocation  d'une  indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur  par  applica- 
tion de  l'art.  128  du  cahier  des  charges; 

Considérant  enfin  que  l'art.  49  du  devis  général  dispose  expressément 
qu'il  ne  sera  jamais  alloué  d'indemnité  sous  aucune  dénomination  pour 
retard  de  paiement  pendant  l'exécution  des  travaux  ;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Séron  n'était  pas  fondé  à  demander  qu'à  raison  de  l'insuffisanoe  prétendue 
despaiements  d'acomptes  faits  au  cours  des  travaux,  le  point  de  départ 
des  intérêts  fût  fixé  à  une  date  antérieure  à  celle  que  prévoit  l'art.  49  des 
clauses  et  conditions  générales,  c'est-à-dire  à  l'expiration  du  troisième  mo^ 
qui  a  suivi  la  réception  définitive  ; 

Sur  la  demande  d'intérêts  et  d'intérêts  des  intérêts.  —  Considérant 
qu'il  y  a  lieu  de  condamner  l'Etat  à  payer  les  intérêts  des  sommes  qui 
pont  mises  à  sa  charge  par  la  présente  décision  à  partir  du  5  novembre  1885 
et  les  intérêts  des  intérêts  à  partir  des  20  septembre  1889, 25  septembre  1890, 
5  décembre  1891,  16  décembre  1892, 19  décembre  1893,  17  janvier  1895, 
22  janvier  1896,  12  juin  1897  ec  6  juillet  1898,  dates  des  demandes  utiles 
de  capitalisation  des  intérêts  présentées  tant  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture que  devant  le  Conseil  d'État;  que  les  demandes  d'intérêts  et  d'in- 
térêts des  intérêts  se  rapportant  aux  chefs  sur  lesquels  une  expertise  est 
prescrite  doivent  être  renvoyées  au  conseil  de  préfecture  qui  devra  y  sta- 
tuer en  même  tempe  qu'il  se  prononcera  sur  le  fond  des  réclamations  for- 
mulées sous  ces  chefs;...  (Arrêté  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions 
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par  lesquelles  il  a  rejeté  les  réclamations  présentées  par  le  sieur  Séron  sons 
les  chefs  suivants  :  art.  1,  â®  chef,  art.  7,  8*  chef,  art.  22,  31,  82,  45 
et  47  ;  art.  26,  85, 1*  chef,  art.  35,  2«  chef,  art.  52  de  la  l'^  cat^orie, 
et  réclamations  de  la  2"  série  ;  il  est  alloué  au  sieur  Séron  une  indemnité  de 
520  fr.  65  pour  les  déblais  qui  font  l'objet  de  l'art.  1 ,  3®  chef  ;  l'État 
paiera,  d'autre  part,  à  cet  entrepreneur  la  sonmie  de  141  fr.  87  pour 
solde  des  travaux  d'un  puisard  et  d'un  aqueduc  (art.  52  des  réclamations 
de  la  l'^  série)  ;  lesdites  sommes  porteront  intérêts  à  partir  du  5  no- 
vembre 1885,  et  les  intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts,  à  partir  des  20  septembre  1889,  25  septembre  1890,  5  dé- 
cembre 1891, 16  décembre  1892,  19  décembre  1893,  17  janvier  1895, 
22  janvier  1896,  12  juin  1897  et  6  juillet  1898  ;  outre  la  mission  qui 
leur  a  été  donnée  par  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  27  juillet  1894, 
les  experts  désignés  devant  ce  conseil  rechercheront  si  le  sieur  Séron  a 
droit  à  une  plus-value  pour  les  dragages  à  l'emplacement  des  fondations 
des  murs  des  prés  de  Vaux,  y  compris  les  dragages  de  l'ancien  barrage  et, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  ils  évalueront  le  montant  de  cette  plus-value 
(art.  7,  8*  chef  des  réclamations  de  la  1"*  série)  ;  ils  rechercheront  quelle 
est  la  nature  des  maçonneries  exécutées  pour  la  construction  des  ouvrages 
qui  font  l'objet  des  réclamations  présentées  par  le  sieur  Séron  sous  les 
art.  22,  31,  32,  45  et  47,  et  quels  prix  doivent  être  appliqués;  ils  donne- 
ront leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  l'exécution  des  quantités  supplé- 
mentaires d'enrochements  au  prix  du  bordereau  a  causé  un  préjudice  au 
sieur  Séron  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  ils  évalueront  l'indemnité 
qu'il  conviendrait  d'allouer  à  l'entrepreneur  par  application  de  l'art.  82 
des  clauses  et  conditions  générales  (art.  26  des  réclamations  de  la  1'''^  série); 
ils  rechercheront  quelle  épaisseur  de  déblais  il  était  nécessaire  d'enlever  au- 
dessus  de  la  voûte  des  souterrains  pour  permettre  l'exécution  des  chapes 
en  ciment  et  fixeront,  le  cas  échéant,  le  cube  supplémentaire  de  déblais  à 
porter  en  compte  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transporii  (art.  35, 1^ 
et  2®  chefs)  ;  ils  procéderont  à  la  revision  du  compte  des  transports  qui 
devra  être  établi  de  la  façon  suivante  :  les  experts  rangeront  dans  une 
1^  catégorie  les  déblais  employés  dans  la  longueur  du  même  entre-profil  ; 
dans  une  deuxième  catégorie,  les  déblais  employés  à  une  distance  infé- 
rieure à  70  mètres,  qui  doivent  être  comptés  comme  transportés  à  la 
brouette  ;  dans  une  troisième  catégorie,  les  déblais  employés  à  une  dis- 
tance comprise  entre  70  et  200  mètres,  qui  doivent  être  comptés  comme 
transportés  au  tombereau  ;  dans  une  quatrième  catégorie  les  déblais  em- 
ployés à  une  distance  supérieure  à  200  mètres  qui  doivent  être 
comptés  comme  transportés  au  wagon  ;  ils  rechercheront  pour  chacune  des 
trois  dernières  catégories  quelle  est  la  distance  moyenne  des  transports  ef- 
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f ectilés  et  fixeront  les  noavesox  prix  à  appliquer  en  tenant  compte  de 
cette  distance  moyenne,  ainsi  que  la  flomme  à  payer  à  Tentrepienenr  poor 
Tensemble  des  transports  (réclamation  de  la  S^cat^rie);  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  ponr  y  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  :  V  sur  les  réclamations  formulées  par  le  sieur  Séion 
sous  les  art.  7,  3*  chef,  22,  81,  32,  45  et  47  ;  26,  33,  1*  et  2^  chefs  de  la 
1^  catégorie,  et  sur  les  réclamations  de  la  2*  catégorie,  après  qu'il  aura 
été  procédé  à  l'expertise  prescrite  par  la  présente  décision  ;  2®  sur  les  de- 
mandes d'intérêts  et  d'intérêts  des  intérêts  des  sommesdont  l'Etat  pourra 
être  reconnu  débiteur  sur  ces  chefs  ;  surplus  des  conclusions  rejeté; l'État 
supportera  les  dépens. 


(N^  168) 

[5  mai  1899] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  46  novembre  1866. 

(Sieur  Séron). 

Retenues  pour  détériorations  ou  pertes  de  matériel^  imposées  à 
Fentrepreneur  par  le  cahier  des  charges.  —  Il  n*y  a  pas  lieu  de 
ren  exonérer  par  le  motifs  que  certains  travaux  ont  été  exécutés 
par  des  ouvriers  étrangers  à  Ventreprise,  V Administration  s^étant 
réservé  le  droit  d'employer  ces  ouvriers  ;  il  appartient  seulement  à 
Ventrepreneur  de  prouver  que  les  pertes  ou  détériorations  pro- 
viennent du  fait  de  ces  derniers  (4). 

Objet  de  la  retenue.  —  La  retenue  pour  matériel  détérioré  doit 
porter,  non  sur  la  valeur  à  l'état  neuf  de  ce  matériel^  mais  sur 
la  moinS'Value  résultant  des  détériorations  (/). 

Procès-verbal  de  récolement  du  matériel  prétendu  inexact  ivéri- 
cation  ordonnée  (/). 

Retenue  pour  transport  en  régie  du  matériel  épars  le  long  de  la 
voie  lors  de  l'achèvement  des  travaux,  non  justifiée^  suppres- 
sion (II). 

I.  Sur  les  conclusions  de  Fentrepreneur  tendant  à  le  faire  exoné- 
rer de  la  retenue  qui  lui  a  été  imposée  pour  matériel  perdu  ou  dété- 
rioré (réclamations  de  la  S^  série  art.  i  et  ê).  —  Considérant  que 
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Fart.  7  §  2  da  cahier  des  charges  dispose  qne  Tentreprenenr  prendra  le 
matériel  en  charge  ;  le  fera  transporter  et  distribaer  sur  la  ligne  par  tels 
moyens  qn'il  jugera  convenables  et  en  sera  responsable  jusqu'à  la  récep- 
tion de  la  voie  ;  qu*il  lui  sera  retenu  la  valeur  du  matériel  reconnu  dété- 
rioré ou  perdu  à  la  suite  de  l'inventaire  qui  sera  dressé  à  cette  époque  ; 

Considérant  que  le  sieur  Séron  n'est  pas  fondé,  pour  décliner  la  respon- 
sabilité édictée  par  cet  article  à  se  prévaloir  de  la  circonstance  que  des 
travaux  auraient  été  exécutés  avant  la  réception  de  ses  ouvrages  par  des 
ouvriers  étrangers  à  Tentreprise  ;  qu'en  effet  Tadministration  s'était  réser* 
vée  de  faire  exécuter  des  travaux  sur  la  ligne  pendant  la  pose  de  la  voie 
et  que  l'usage  qu'elle  a  fait  de  cette  faculté  ne  pouvait  dispenser  le  sieur 
Séron  de  l'obligation  de  surveiller  le  matériel  dont  il  avait  pris  charge  ;- 
qu'il  lui  appartient  seulement  de  fournir  la  preuve  que  les  détériorations 
et  les  pertes  du  matériel  que  l'Administration  a  mises  à  sa  charge  incom- 
bent à  des  personnes  étrangères  à  son  entreprise. 

Considérant  d'autre  part,  que  le  sieur  Séron  soutient  que  le  procès- ver- 
bal de  récolement  du  matériel  est  inexact  et  que  les  quantités  indiquées 
comme  livrées  à  l'entrepreneur  ne  correspondent  pas  à  celles  dont  il  a 
régulièrement  pris  charge  et  qu'une  vérification  est  nécessaire  sur  ces 
points  ; 

Considérant  que  la  retenue  pour  matériel  détérioré  doit  porter,  non  pas 
comme  le  prétend  l'Administration,  sur  la  valeur  à  l'état  neuf  de  ce  ma- 
tériel, mais  sur  la  moins-value  résultant  des  détériorations  ;  qu'eu 
l^état  de  l'instruction  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  dans 
celle  de  ses  dispositions  qui  a  rejeté  immédiatement  les  réclamations  de 
l'entrepreneur  et  de  charger  les  experts  de  chercher  quelles  sont  les  quan- 
tités prises  en  charge  par  l'entrepreneur,  de  vérifier  l'exactitude  du  procèsr- 
verbal  de  récolement  dressé  par  l'Administration,  d'apprécier  quelle  part 
de  responsabilité  dans  les  pertes  et  les  dégradations  de  matériel  peut  in- 
comber aux  personnes  étrangères  à  l'entreprise,  d'évaluer  enfin  les  rete- 
nues qu'il  7  a  lieu  de  faire  supporter  au  sieur  Séron  pour  les  pertes  et  les 
dégradations  du  matériel  qui  seront  reconnues  à  sa  charge  ; 

IL  En  ce  qui  concerne  la  retenue  pour  transport  de  matériel  épars 
le  long  de  la  voie  [art.  6  des  réclamations  de  la  S^  catégorie).  — 
Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  reconnaît  que  la  retenue 
de  994  fr.  45  qui  a  été  opérée  sur  les  sommes  dues  au  sieur  Séron  à  rai- 
son du  transport  en  régie  du  matériel  épars  le  long  de  la  voie  lors  de 
l'achèvement  des  travaux  n'est  pas  justifiée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  faisant 
droit  aux  conclusions  du  sieur  Séron,  de  supprimer  cette  retenue  et  de 
condamner  l'Etat  à  rembourser  ladite  somme  de  994  fr.  45  avec  les  inté- 
rêts à  partir  du  16  septembre  1885  ; 
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En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  de  ladite  somme  :  — ... 
(Arrêfcé  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  rejeté  le 
2^  chef  de  Tart.  8  et  le  2^  chef  de  Fart.  4  des  réclamations  de  la  première 
série  ainsi  que  les  art.  1,  2  et  3  des  réclamations  de  la  seconde  série  ; 
l'Etat  paiera  au  sieur  Séron  la  somme  de  994  fr .  45,  qui  lui  a  été  retenne 
à  tort  sur  le  montant  du  décompte  à  raison  du  transport  en  régie  du  ma- 
tériel éparsle  long  de  la  voie  lors  de  Tachèvement  des  travaux  avec  les 
intérêts  à  partir  du  16  septembre  1885  et  les  intérêts  des  intérêts  à  partir 
des  20  septembre  1889,  25  septembre  1890,  5  décembre  1891,  16  dé- 
cembre 1892,  19  décembre  1893,  5  février  1895,  9  novembre  1896  et 
29  juin  1898  ;  outte  la  mission  qui  leur  a  été  donnée  par  le  conseil  de 
préfecture,  les  experts  désignés  devant  ce  conseil  rechercheront  si,  dans 
le  cas  où  les  l,912°",740de  ballast  qui  font  Tobjet  du  2''chef  de  l'article  3 
des  réclamations  de  la  l'**  série  seraient  insérés  an  décompte,  une  indem- 
nité serait  due  au  sieur  Séron  et  quel  serait  le  montant  de  cette  indemnité,  si 
Péboulement  de  la  tranchée  de  la  Pante  et  les  ordres  de  TAdministratioa 
ont  eu  pour  conséquence  d*imposer  à  l'entrepreneur  des  conditions  d'exé- 
cution des  travaux  plus  onéreuses  que  celles  en  vue  desquelles  ont  été  éta- 
blis les  prix  du  bordereau,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quelle  indem- 
nité il  conviendrait  d'allouer  au  sieur  Séron  (art.  4,2*^  chef  des  réclama- 
tions de  la  V^  série);  les  experts  rechercheront  quelles  sont  les  quantités 
de  matériel  prises  en  charge  par  l'entrepreneur;  ils  vérifieront  l'exactitude 
du  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  l'Administration  ;  ils  apprécie; 
ront  quelle  part  de  responsabilité  dans  les  dégradations  et  les  pertes  de 
matériel  peut  incomber  aux  personnes  étrangères  à  l'entreprise  ;  ils  éva- 
lueront enfin  les  retenues  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  supporter  au  sieur 
Séron  pour  les  pertes  et  les  dégradations  de  matériel  qui  seront  recon- 
nues à  sa  charge  ;  l'Etat  et  le  sieur  Séron  sont  renvoyés  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  y  statué  à  nouveau  :  1"*  sur  les  réclamations  qui  font 
l'objet  de  l'article  3  ci-dessus,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'expertise 
prescrite  par  la  présente  décision  ;  2^  sur  les  demandes  d'intérêts  et  d'in- 
térêts des  intérêts  des  sommes  dont  l'Etat  pourra  être  reconnu  débiteur 
sur  ces  chefs  ;  surplus  des  conclusions  du  sieur  Séron  rejeté  ;  l'Etat  sup- 
portera les  dépens). 
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(N^  469) 

[5  mai  1899] 

Travaux  publics,  —  Expei'Hse.  —  Honoraires  des  experts. 
Mode  de  calcul,  —  Décret  du  i8  janmei'  4890.  (Sieur  Robinet). 

Varticle  8  du  décret  du  iS  janvier  1890  n*alloue  aiix  experts 
une  rémunération  calculée  à  raison  de  S  %  sur  le  montant  du 
décompte  qu'autant  qu'ils  ont  été  appelés  à  procéder,  à  défaut  de 
l'architecte,  à  la  vérification  et  au  règlement  des  mémoires  de 
V entrepreneur,  et  non  au  cas  oit  ils  ont  été  chargés  seulement 
d'examiner  le  hien^fondé  des  réclamations  pj^ésentées  par  Ventre^ 
preneur  contre  le  décompte  dressé  par  les  ingénieurs]  dans  cette 
dernière  hypothèse,  il  y  a  lieu  de  calculer  les  honoraires  ex  œqao 
et  bono. 

Considérant  que  Je  requérant  soutient  que  les  experts  avaient  droit, 
conformément  à  l'article  3  du  décret  du  18  janvier  1890,  à  une  rémuné- 
ration calculée  à  raison  de  2  ^  sur  le  montant  des  articles  du  décompte  dont 
la  vérification  leur  a  été  confiée  ; 

Mais  considérant  que  ledit  article  n'alloue  aux  experts  des  honoraires 
proportionnels  au  taux  de  2  %  qu'autant  qu'ils  ont  été  appelés  à  procéder, 
à  défaut  de  Tarchitecte,  à  la  vérification  et  au  règlement  des  mémoires  de 
l'entrepreneur  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce,  les  experts  ayant  été 
charge  seulement  d'examiner  le  bien-fondé  des  réclamations  présentées 
par  la  Société  Hallier  et  Moussard  contre  les  décomptes  dressés  par  les  in- 
génieurs; qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'appliquer  la  disposition  précitée  du  dé- 
cret du  18  janvier  1890  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des 
pièces  produites,  qu'en  comptant  au  requérant,  en  dehors  de  ses  déboursés 
et  de  ses  frais  de  voyages  dont  le  règlement  n'est  pas  contesté,  417  vaca- 
tions, le  conseil  de  préfecture  a  tenu  un  juste  compte  de  l'importance,  des 
difficultés  et  de  la  valeur  de  l'expertise  et  équitablement  fixé  la  rémunéra- 
tion due  au  sieur  Robinet  pour  les  soins  qu'il  y  a  donnés  (Rejet). 
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(N^  170) 

[5  mai  1899] 

Travaux  publics*  —  Occupation  temporaire.  —  Ea^mpiiom. 
Terrains  clos  et  attenant  aux  habitations.  (Sieur  Gnillot} 

Ne  saurait  bénéflciei' de  V exemption  de  la  servitude  dC occupation 
temporaire^  accordée  par  V article  ê  de  la  loi  du  S9  décembre  i82î 
aux  terrains  clos  et  attenant  aux  habitations^  uneparcelle  séparét 
de  la  maison  d'habitation  par  une  cour  de  200  mètres  iravenét 
par  un  chemin. 

Vu  la  requête  du  sieur  Gnillot,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  aa  Oonseil 
annuler,  avec  toutes  conséquences  de  droit  et  dépens,  un  arrêté  en  date  dn 
28  mai  1896,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Cher 
a  autorisé  le  sieur  Basset,  entrepreneur  des  travaux  d'entretien  de  la  rooGe 
nationale  n®  148,  à  occuper  temporairement  uneparcelle  de  sa  piopricté 
sise  dans  la  commune  de  Gulan,  conformément  à  un  arrêté  préfectoral  du 
24  mai  1895  ;  —  Ce  faire^  attendu  que  la  parcelle  dont  s^agit,  dite  c  Champ 
de  la  Roche  ]>,  est  entièrement  close  d'une  haie  vive  ou  sèche  éqaivaleote 
à  un  mur,  suivant  les  usages  du  pays  ;  qu'elle  est  attenante  à  l'habitatioD 
dont  elle  n'est  séparée  que  par  une  cour  qui  en  est  unedépendanoe  diiecie; 
que  la  seule  issue  existant  dans  la  clôture  du  champ  donne  sur  cette  cour; 
qu'ainsi  le  champ  de  la  Eoche  ne  pouvait,  par  application  de  Tarticle  i  <ie 
la  loi  du  29  décembre  1892,  être  soumis  à  la  servitude  d'occupation  tem- 
poraire : 

Yu  la  loi  du  29  décembre  1892  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  paroelle  dite  c  Champ 
de  la  Boche  »  appartenant  au  domaine  du  Dranlot  et  figurant  an  plu 
cadastral  de  la  commune  de  Oulan  sous  le  numéro  192  de  la  section  C,  n'est 
pas  attenante  aux  habitations  du  domaine,  dont  elle  est  séparée  par  noe 
cour  de  200  mètres  environ,  traversée  par  un  chemin,  qu'ainsi  le  sîenr 
Guillot  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  parcelle  dont  s'agit  devait  êtn 
exemptée,  par  application  de  l'article  2  de  la  loi  du  29  décembre  1892,  <fe 
la  servitude  d'occupation  temporaire...  (Rejet). 
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(N^  171) 

[5  mai  1899] 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte  municipal.  — 
Construction  d'un  lycée.  —  Traitement  fixe.  —  Honoraires  propor- 
tionnels. (Ville  d'Anxerre  contie  sienr  Moreau). 

Bien  qu'un  architecte  reçoive  un  traitement  fixe,  n'y  a-t-il  pas 
lieu  de  lui  allouer  des  honoraires  proportionnels  au  montant  des 
t7*avaux  de  construction  d!un  lycée,  dirigés  par  lui,  si  ces  hono- 
raires [inféiHeurs  à  5  9e j,  à  raison  précisément  de  ce  quHl  tou- 
chait déjà  un  traitement  fixe  étaient  prévus  au  projet  soumis  à  la 
municipalité  et  approuvé  par  celle-ci  et  par  le  Ministre  de  Vins- 
truc t ion  publique.  —  Rés.  aff. 

CoDsidcrant  qne  la  ville  d'Auzerre  soutient  qu'il  n'est  dû  au  sieur  Moreau 
aucan  honoraire  proportionnel  au  montant  des  travaux  de  construction 
du  lycée  de  jeunes  filles  par  le  motif  que  cet  architecte  recevait  de  la  ville 
an  traitement  fixe  ; 

Considérant  qu^à  Tavant-métré  des  travaux  de  ce  lycée,  tel  qu'il  a  été 
adopté  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le  Ministre  de  Tlnstruction 
publique  figure  une  somme  de  20,000  francs  pour  indemnité  à  l'architecte 
et  frais  de  surveillance  ;  que,  répondant  à  une  demande  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  le  maire  d'Auxerre  a,  par  lettre  du  25  mars  1890, 
fait  connaître  que  la  somme  ci-dessus  indiquée  représentait  les  honoraires 
proportionnels  qui  devaient  être  alloués  au  sieur  Moreau  et  qui  étaient 
calculés  à  un  taux  inférieur  à  5  ^  du  montant  des  travaux  à  raison  du 
traitement  fixe  que  recevait  déjà  cet  architecte  ;  que  le  Ministre  a  approuvé 
dans  ces  conditions  le  projet  des  travaux  et  qu'au  traité  passé  entre  la  ville 
et  TEtat,  il  a  été  porté  une  somme  égale  pour  honoraires  de  l'architecte 
et  frais  de  surveillance  ;  que,  dès  lors,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
que  le  sieur  Moreau  n'avait  pas  droit  à  des  honoraires  proportionnels  ; 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  d^ intérêts  des  intérêts  présentées 
par  le  sieur  Moreau  :  —  Considérant  que  le  sieur  Moreau  a  demandé 
les  intérêts  des  intérêts  les  26  novembre  1896  et  9  novembre  1898,  qu'à 
chacune  de  ces  dates  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  dès 
lors,  il  7  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions;...  (Requête  de  la  ville  re- 
jetée  ;  intérêts  des  sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  an  sienr 
Moreau  capitalisés  aux  dates  des  26  novembre  1896  et  9  novembre  1898; 
dépens  supportés  par  la  ville). 
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(N^  172) 

[19  mai  1899] 

Communes,^  Eatix, 
(Commune  de  Pantin.  —  Ville  de  Beims). 

Tarif  de  la  commune  la  plus  favorisée  du  département  appliqué 
à  la  commune  de  Pantin^  par  application  du  cahier  des  charges 
—  service  non  augmenté  (Commune  dePantin^  i^  esp.). 

Epuration  des  eaux  vannes  de  Reitns.  —  Subvention  accordée 
par  l'Etat  —  partage  avec  la  ville  par  application  du  cahier  des 
charges.  Compagnie  des  eauœ  vannes^  S^  esp.). 

1™  E8P.  —  Commune  de  Pantin  et  Compagnie  générale  des 
eaux. 

Vu  la  requête  pour  la  commune  de  Pantin,  tendant  à  oe  qu*il  plaise 
au  CouReil,  annuler  un  arrêté  du  14  janvier  1896  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine  a  rejeté  la  réclamation  qu'elle 
avait  présentée  contre  la  Compagnie  générale  des  eaux,  à  TefFet  d'obtenir 
une  réduction  du  tarif  d'abonnement  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  6  du  traité  du  6  mai 
1882  intervenu  entre  la  commune  de  Pantin  et  la  Compagnie  générale 
des  eaux,  au  cas  où  dans  l'avenir,  le  prix  de  l'eau  viendrait  à  être  dimi- 
nué dans  l'une  quelconque  des  communes  du  département  de  la  Seine, 
Paris  et  Neuîlly  excepta,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réduire  le  tarif  de 
Pantin,  au  taux  delà  commune  la  plus  favorisée. 

Considérant  d'autre  part,  que  le  même  article  détermine  les  quantités 
d'eau  que  la  Compagnie  devra  livrer  à  titre  gratuit,  à  la  commune,  mais 
qu'il  ne  prévoit  pas  que,  dans  aucun  cas,  cette  fourniture  gratuite  pourra 
être  augmentée  au  cours  de  la  concession  ;  que,  dans  ces  circonstance 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  constaté  qae 
la  Compagnie  générale  avait  fait  bénéficier  la  commune  de  Pantin  de  la 
réduction  de  prix  consentie  à  la  commune  de  Charenton,  qui  jouit  actuelle 
ment  du  tarif  le  plus  favorable,  a  rejeté  les  conclusions  de  la  requérante, 
tendant  à  obtenir  une  augmentation  de  la  fourniture  gratuite  à  laquelle 
elle  a  droit  ;  - ..  (Rejet,  commune  condamnée  aux  dépens). 
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2*  K8P..  —  Compagnie  des  eaux  vannes  contre  la  ville  de  Reims. 

Ya  la  reqnête  pour  la  compagnie  des  eanx  vannes  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  an  conseil  annuler  un  arrôté  en  date  du  29  novembre  1893,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Marne  a  rejeté  sa  de- 
mande, ayant  pour  objet  la  restitution  parla  ville  de  Reims  d'une  somme 
de  10,750  fr....,  condamner  la  ville  de  Beims  à  payer  à  la  compagnie  re- 
quérante la  somme  de  20,900  fr.  25  représentant  le  montant  de  la  moitié 
des  deux  premières  annuités  de  la  subvention  allouée  par  le  Ministre  de 
Tagriculture  qui  a  été  retenue  par  elle  sur  les  Rommes  qu'elle  devait  à  la 
compagnie  ;  allouer  les  intérêts  de  cette  somme  à  la  société  requérante  et 
condamner  la  ville  de  Reims  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  par  un  traité  approuvé  le  9  août  1887  la  Compagnie 
des  eaux-vannes  s'est  engagée  envers  la  ville  de  Reims  à  épurer  en  les 
employant  en  irrigations  agricoles  les  eaux  débitées  par  les  égouts  de  cette 
ville  et  qu'il  a  été  stipulé  que  dans  le  cas  où  Tentreprise  qui  faisait  Tobjet 
du  contrat  obtiendrait  une  subvention  quelconque  de  TËtat,  la  ville  aurait 
droit  à  la  moitié  de  cette  subvention  ; 

Considérant  que  des  terrains  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  Compa- 
gnie des  eaux- vannes  pour  Tépuration  des  eaux  d'égout,  conformément  à 
l'art.  3  du  traité  ;  que  la  Compagnie  a  en  outre  acquis  ou  loué  250  hec- 
tares environ  de  terrain  qu'elle  a  aménagés  pour  une  exploitation  agri- 
cole et  sur  lesquels  elle  a  fait  procéder  à  des  irrigations  au  moyen  des 
eaux  d'égout  ;  qu'à  la  date  du  4  août  1890,  le  Ministre  de  TAgricalture 
lui  a  accordé  à  raison  de  cette  exploitation  une  subvention  de  100.000  fr.: 
que  la  Compagnie  des  eaux- vannes  soutient  que  la  ville  de  Reims  n'est  pas 
fondée  à  demander  que  la  moitié  de  cette  subvention  lui  soit  attribuée 
par  application  de  l'art.  23  du  traité  ci-dessus  rappelé  ; 

Considérant  que  d'après  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Reims  et  la 
Compagnie  des  eaux-vannes  les  eaux  d'égout  doivent  être  épurées  en  les 
employant  en  irrigations  agricoles  ;  que  ces  irrigations  doivent  avoir  lieu 
non  seulement  sur  les  terrains  oonstituant  le  champ  d'épuration  propre- 
ment dit,  mais  encore  sur  tous  autres  que  la  Compagnie  pourrait  possé- 
der à  un  titre  quelconque  ;  qu'il  a  été  convenu  que  la  Société  des  eaux- 
vannes  aurait  le  droit  de  déverser  sans  aucune  rétribution  les  eaux  épu- 
rées provenant  de  ses  propres  terrains  dans  les  canaux  évacuatenrs  de  la 
ville  et  qu'elle  n'aurait  à  payer  aucune  redevance  pour  l'irrigation  des 
terrains  achetés  ou  loués  par  elle  lors  de  la  signature  du  traité  définitif  ; 
qu'ainsi  il  a  été  prévu  que  la  Compagnie  pourrait  faire  des  irrigations 
sur  les  terrains  possédés  par  elle  en  dehors  de  ceux  indiqués  aux  art.  14, 
14  bis  et  15  du  traité  et  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  limiter  l'objet 
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de  TentrepriBe  aux  seuleB  irrigations  agricoles  effectuées  sur  le  champ 
d'épuration  proprement  dit  ;  que  par  suite  la  ville  de  Reims  était  fondée 
à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  23  du  traité  pour  demander  Pallo' 
cation  à  son  profit  de  la  moitié  de  la  subvention  accordée  parle  Ministre 
de  l'Agriculture  à  la  Compagnie  des  eaux-vannes  ;...  (Rejet.  La  Com- 
pagnie des  eaux- vannes  supportera  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel). 


(N^  173) 

[19  mai  1899] 

Communes .  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation. — 

Question  de  propriété, 
(Dame  Granger). 

Les  arrêtés  de  classemept  attribuant  définitivement  au^  chemins 
vicinaux  le  sol  compris  dans  les  limites  quHls  déterminentyVusur- 
pation  de  ce  sol  constitue  une  contravention  qui  doit  être  répri- 
mée alors  même  que  le  propriétaire  du  terrain  incorporé  n'aurail 
pas  touché  Vindemnité  à  laquelle  il  pouvait  avoir  droit. 

Contravention  de  voirie  ;  procédure  ;  aiTêté  du  conseil  de 
préfecture  ;  textes  appliqués,  visés  et  non  rapportés  ;  annulation 
en  la  forme . 

Désistement  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  d'un  désistement 
qui  Ji'est  pas  pur  et  simple. 

Considérant  que  le  désistement  de  la  dame  Granger  n'est  pas  pur  et 
simple  ;  que, dès  lors,  il  doit  être  statué  sur  la  requête; 

Considérant  que,  d'après  l'article  48  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  lorsque 
le  conseil  de  préfecture  prononce  en  matière  répressive,  les  disposi- 
tions législatives  dont  il  fait  Tapplication  doivent  être  textuellement  rap- 
portées ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné,  dans  l'arrêté  atta- 
qué, à  viser  sans  les  rapporter  textuellement  les  dispositions  législatives 
dont  il  faisait  l'application  ;  que,  par  suite,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner l'autre  moyen  de  forme  soulevé  par  la  requérante,  cet  arrêté  doit 
être  annulé  : 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immédia- 
ment  au  fond  ; 
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Au  fond  :  —  GonBidérant  qu'il  résalte  des  dispositions  combinées  de 
l'art.  86  de  la  loi  da  10  août  1871  et  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1886, 
qDe  l'arrêté  de  la  commission  départementale  portant  fixation  de  la  lar- 
geur d'an  chemin  vicinal  attribue  définitivement  au  chemin  le  sol  com- 
pris dans  les  limites  qu'il  détermime,  et  que  le  droit  des  propriétaires  ri- 
verains se  résont,  dès  ce  moment,  en  un  droit  à  indemnité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  parcelle  de  terrain  sur 
laquelle  la  dame  Oranger  a  établi  des  clôtures  a  été  comprise  dans  les  li- 
mites assignées  au  chemin  vicinal  ordinaire  n®  1  de  la  commune  d' Albens 
par  Tarrôté  de  la  commission  départementale  de  la  Savoie,  en  date  du 
25  février  1898,  prononçant  l'élargissement  dudit  chemin  ;  qu'il  suit  de 
là  que,  sans  s'arrêter  à  la  question  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par 
la  requérante,  il  y  a  lieu  de  condamner  la  dame  Oranger  à  restituer  au 
chemin  vicinal  la  parcelle  par  elle  usurpée  et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif  ; ...  (Arrêté  annulé.  Dame  Oranger  condamnée  à  la  restitu- 
tion de  la  parcelle  usurpée,  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primi* 
tif  et  BOX  frais  du  procès- verbal). 


(N^  174) 

[19  mai  1899] 

Travaux  publics.  —  Résiliation.  Décompte. 
(Commune  de  Sarrola-Carcopino) 

Lorsque  la  résiliation  est  demandée  par  les  deux  parties^  elle  peut 
être  prononcée  sans  indemnité  spéciale^  si  l'entrepreneur  n'était 
pas  fondé  à  Vohtenir  et  si  la  commune  est  dédommagée  par  la 
décision  relative  au  décompte. 

Ouvrages  incendiés  avant  leur  réception  ;  perte  à  la  charge  de 
V entrepreneur.  Dégradation  d'un  mur  due  à  un  vice  du  plan  ap- 
prouvé par  la  commune  y  réfection  à  la  charge  de  celle-ci. 

Retenue  de  garantie  :  elle  doit  rester  aux  mains  de  la  commune 
alors  que  V entrepreneur  a  reçu  une  somme  supérieure  au  montant 
de  son  décompte. 

Vu  :  V  LA  REQUÊTE  pour  la  commune  de  Sarrola-OarcopinO;  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  24  mars  1888  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Corse  a  déclaré  résilié 
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le  marché  du  sieur  Luciani,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  de 
la  maison  d*ccole  de  Sarrola-Carcopino,  a  condamné  la  commune  à  hi 
payer  la  somme  de  2,554  fr.  05  c.  avec  intérêts  à  dater  du  25  décembre 
1885  et  a  compensé  entre  les  parties  les  frais  d^eipertise  et  les  dépens  ; 

Vu  :  2^  LA  KEQUÊTE  pouT  la  commuue  de  Sarrola-Caroopino,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  18  décembre  1889 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Corse  a  condamné 
la  commune  requérante  à  payer ausieur  Luciani]asommede4,724fr.89c., 
montant  de  la  retenue  de  garantie,  avec  intérêts  à  dater  du  25  avril  1889 
et  a  mis  à  sa  charge  les  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  et  l'art.  1154  du  Code  civil. 

En  ce  qui  touche  la  résilialion  :  — Considérant  qu'elle  a  été  pronon- 
cée par  l'arrêté  attaqué  à  la  demande  des  deux  parties  ;  que,  d'une  part, 
si  l'entrepreneur  y  a  conclu  dans  sa  requête  introductive  d'instance,  il 
résulte  tant  du  rapport  d'expert  que  des  autres  éléments  de  l'instruction 
qu'il  ne  se  trouvait  dans  uucun  des  cas  pouvant  lui  permettre  d'obtenir  la 
résiliation  de  son  marché  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que 
cette  résiliation  n*ait  pas  été  prononcée  à  son  profit  ;  que,  d'autre  part, 
s'il  y  a  lieu  de  la  maintenir  en  faveur  de  la  commune,  celle-ci  ne  jus- 
tifie pas  que,  par  l'abandon  des  chantiers,  Tentreprenenr  lui  ait  causé 
d'autre  dommage  que  celui  dont  elle  obtient  la  réparation  par  la  présente 
décision  ; 

En  ce  qui  louche  la  valeur  des  ouvrages  incendiés  :  —  Considérant 
que  les  travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  n'ont  fait  à  aucun  moment 
l'objet  d'une  réception  même  provisoire  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  perte 
résultant  de  l'incendie  du  16  avril  1886  doit  être  laissée  à  la  charge  dn 
sieur  Luciani  et  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  du  montant  des  travaux  par 
lui  exécutés  la  valeur  de  ceux  qui  ont  péri  à  cette  date  et  que  les  experts 
ont  fixé  à  la  somme  de  7,700  francs. 

En  ce  qui  touche  les  travaux  terminés  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'expertise  que  le  mauvais  état  du  mur  de  soutènement  est  dû  à  an 
vice  du  plan  approuvé  par  la  commune  ;  qu'ainsi  elle  n'est  pas  fondée  à 
demander  que  la  somme  de  258  francs,  représentant  les  frais  de  réfection 
de  ce  mur,  soit  retranchée  du  décompte  ; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  non  terminés,  les  approomonne- 
ments  et  les  échafaudages  :  —  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Luciani  le  montant  des  travaux 
non  terminés,  des  approvisionnements  et  des  échafaudages,  qui  sont 
susceptibles  d'être  utilisés  par  la  commune  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  montant  des  tra- 
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vaux  taminés  et  non  terminés,  des  approvisionnements  et  des  échafau* 
dages  qtii  doivent  être  payés  à  l'entrepreneur  par  la  commune,  s'élève, 
retranchement  préalablement  opéré  de  7,700  francs,  valeur  des  ouvrages 
incendiés,  à  41,517  fr.  68  c.  ;  qu'il  j  a  lieu  toutefois  de  déduire  de  cette 
somme  celle  de  1,660  fr.  68  c.  repr^entant  le  rabais  à  4  0/0  consenti  par 
l'entrepreneur  ;  qu'il  suit  da  là  que  la  somme  totale  à  laquelle  il  a  droit 
est  de  89,856  fr.  95  c.  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  commune  a  payé  à  l'entre- 
preneur des  acomptes  s^élevant  en  totalité  à  89,970  francs  ;  qu'ainsi,  le 
sieur  Luciani  doit  être  condamné  à  rembourser  à  la  commune  la  somme  de 
118  fr.  05  c.  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts... 

En  ce  qui  touche  la  retenue  de  garantie  :  —  Considérant  que  les 
acomptes  payés  par  la  commune  à  Tentrepreneur  étant  supérieurs  au 
montant  de  son  décompte,  c'est-à-dire  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné la  commune  à  lui  payer  une  somme  de  4,724  fr.  89  c.  à  titre  de 
retenue  de  garantie;...  (Arrêtés  des  24  mars  1888  et  18  décembre  1889 
annulés.  Le  sieur  Luciani  paiera  à  la  commune  de  Sarrola-Carcopino  la 
somme  de  118  fr.  05  avec  intérêts,  à  dater  du  27  novembre  1894,  capita- 
lises  aux  dates  des  8  juin  1896  et  6  mai  1899.  Les  dépens  et  les  frais 
d'expertise  seront  supportés  par  le  sieur  Luciani). 


(N^  175) 

[19  mai  1899] 

Travaux  publics.  —  Architectes.  Honoraires.  Responsabilité. 
(Commune  d'Ambérieu  contre  Sieur  Moncorger) 

Honoraires.  —  Lorsqu*un  architecte  a  dressé  sur  la  demande 
expresse  de  la  commune  plusieurs  projets  pour  le  même  travail 
il  lui  est  dû  des  honoraires  pour  les  projets  susceptibles  d'exécu- 
tion et  que  des  circonstances  non  imputables  à  Varchitecte  ont 
fait  écarter  ;  mais  il  ne  lui  en  est  pas  dû  pour  un  projet  qui  n*est 
que  la  reproduction  d*un  projet  précédent  [Commune  d^ Ambérieu^ 
1'*  esp.). 

—  Les  projets  de  grille  et  de  chauffage  non  prévus  au  projet 
primitif  donnent  lieu  à  l'allocation  d'honoraires  spéciaux  [Corn- 
mune  d'Ambérieu^  1"  esp.). 
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Responsabilité.  Mur  de  soutènement  d'un  abreuvoir  ;  dégrada- 
tions dues  pour  partie  à  son  insuffisance  de  fondation  et  pont 
partie  à  V action  des  eaux  provenant  d'une  rue;  responsabilité 
partagée  entre  F  architecte  et  la  commune  {Vialar,  2*  esp.). 

Groupe  scolaire — dégradations  dues  à  un  vice  du  sol;  respon- 
sabilité de  l'architecte  engagée;  travaux  de  consolidation  mis  à  sa 
charge  {Hérit.  Drogart,  3*  esp.). 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Moncorger  a 
été  chargé,  en  1883,  par  la  commune  d'Ambérieu-en-Bugey  de  rédiger 
les  projets  de  construction  d*un  groupe  scolaire;  que,  de  1883  à  1889,  il 
a  successivement  présenté  à  Tapprobation  du  conseil  municipal  quatre 
projets  et  que,  c'est  le  second  de  ces  projets  qui  portait  la  date  du  l**  jain 
1887  et  avait  été  approuvé  par  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  en 
1888,  qui  a  été  mis  à  exécution  en  1890  et  sur  lequel  la  commune  a  payé 
au  sieur  Moncorger  les  honoraires  au  taux  convenu  en  1883  ; 

Considérant  que,  dans  sa  requête  susvisée,  la  commune  soutient  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Moncorger  des 
honoraires  à  raison  des  trois  projets  non  exécutés  et  des  projets  relatifs  à 
l'établissement  des  grilles  et  clôtures  et  au  système  de  chauffage  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  les  projets  portant  les  dates  des  28  sep- 
tembre 1883  et  21  septembre  1888  constituaient  un  travail  complet 
susceptible  d'être  exécuté  et  que  c'est  sur  la  demande  expresse  de  la  ma- 
nicipalité  que  le  sieur  Moncorger  a  dû  les  modifier;  que,  s'ils  n'ont  pas 
été  exécutés  à  raison  des  circonstances  non  imputables  à  l'architecte,  la 
commune  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  fait  pour  refuser  au  sieur  Monoor- 
ger  la  rémunération  de  son  travail  ;  que  l'arrêté  attaqué  a  fait  une  exacte 
appréciation  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  pour  la  confection  de  ces 
deux  projets  en  les  fixant  à  2,414  fr.  70  c.  pour  le  premier  projet  et  à 
1,261  fr.  68  c.  pour  le  deuxième; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  devis  relatifs  aux  grilles  et  clôtnres 
et  au  système  de  chauffage  constituaient  un  travail  spécial  qui  n'avait 
pas  été  prévu  lors  de  l'établissement  du  projet  primitif  et  quMI  sera  fait 
une  exacte  appréciation  des  droits  du  sieur  Moncorger  en  lui  allouant  à 
titre  d'honoraires,  une  somme  de  278  fr.  90  c.  pour  le  premier  de  ces 
deux  projets  et  de  107  fr.  85  c.  pour  le  deuxième  ; 

Mais  considérant  que  le  projet  dressé  par  le  sieur  Moncoi^er  le  l*^*"  jan- 
vier 1889  n'est,  sauf  de  légères  modifications,  que  la  reproduction  da 
projet  du  1^  juin  1887  qui  a  été  mis  en  exécution;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Moncorger 
une  somme  de  1,660  fr.  04  c.  pour  la  rédaction  de  ce  projet; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  rédnire 
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de  5,769  francs  à  4,063  fr.  13  c.  la  Romme  allouée  an  sieur  Moncorger  ; 
...(La  somme  de  5^769  francs  allouée  au  sieur  Moncorger  par  Tarrété 
susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  TAin  en  date  du 
25  juillet  1896  est  réduite  à  4,068  fr.  18  c,  avec  intérêts,  à  dater  du 
5  août  1894,  capitalisés  aux  dates  des  6  août  1897  et  16  décembre  1898. 
Le  sieur  Moncorger  supportera  la  moitié  des  dépens  exposés  par  la  com- 
mune d*Ambérieu-en-Bugey. 
2®  ESP.  —  Sieur  Vialar. 
Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  Texper- 
tise,  que  les  dégradations  constatées  dans  le  mur  de  soutènement  cons- 
truit pour  le  compte  de  la  commune  de  Castelnau-de-Montmiral  ont  eu 
pour  cause  non  seulement  TinsuiSsance  des  fondations  de  ce  mur,  mais 
encore  Taction  des  eaux  provenant  de  la  rue  de  TEglise  et  se  déversant 
derrière  ce  mur  ;  qu'ainsi,  c^est  à  tort  que  Tarrêté  attaqué  a  décidé  que  la 
responsabilité  de  ces  dommages  incombait  uniquement  au  sieur  Yialar  ; 
qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  la  responsabilité  respective  de 
l'architecte  et  de  la  commune  en  décidant  que  les  frais  de  consolidation 
du  mur  seront  supportés  par  moitié  par  Tarchitecte  et  par  la  com- 
mune; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que,  dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'ils  seront  supportés  par  moitié  par  le 
sieur  Yialar  et  par  la  commune;  ...(Les  frais  de  consolidation  du  mur  de 
soutènement  de  l'abreuvoir  et  les  frais  d'expertise  seront  supportés 
par  moitié  par  le  sieur  Yialar  et  par  la  commune  de  Castelnau-de-Mont* 
mirai). 

8«  ESP.  —  Héritiers  Drogart  contre  Commune  de  Baixas. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dégradations  consta. 
tées  dans  les  bâtiments  du  groupe  scolaire  de  Baixas  construits  sous  la 
direction  du  sieur  Drogart,  architecte,  ont  été  produits  par  l'instabilité 
du  sol  argileux  sur  lequel  ils  sont  édifiés  ;  que,  pour  faire  écarter  la  re^)- 
ponsabilité  mise  à  la  charge  de  leur  auteur  par  l'arrêté  attaqué,  les  requé- 
rants soutiennent  qu'il  avait  prévu  ce  danger  et  qu'il  l'avait  signalé  à 
l'administration  municipale  ; 

Mais  considérant  que  si  Tarchitecte  estimait  que  le  terrain  mis  à  sa  dis- 
position n'était  pas  susceptible  de  supporter  les  constructions  projetées, 
il  ne  devait  pas  se  charger  de  l'exécution  des  travaux  ;  que,  d'autre  part, 
il  résulte  de  l'avis  des  experts  que  les  dispositions  prises  en  vue  d'assurer 
la  stabilité  des  fondations  étaient  insuffisantes  ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture,  à  raison  de  la  responsabilité  qu'il  a  ainsi 
encourue,  a  condamné  ses  héritiers  au  paiement  des  travaux  de  consolida- 
tion évalués  par  les  experts  à  la  somme  de  4,835  fr.  54  c.  (Les  intérêts 
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des  sommes  dues  par  les  requérants  à  la  commune  de  Baixas  seront  capi- 
talisés le  12  mai  1899,  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  à  soa 
profit  à  dater  de  ce  jour  ;  Les  consorts  Brogart  sont  condamnés  aux  dé- 
pens). 


(N^  176) 


[19  mai  1899] 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines  sur  un  cours  d'eau  navi* 
gable;  existence  légale  de  Vusine  antérieurement  à  Védit  de  Mou- 
lins non  établie  ;  concession  par  Varchevéque  de  Beitns;  édit 
d'avril  i688  non  applicable  ;  pas  d'indemnité, 

(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Gilbert) 

Oonsidérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  la  rivière  de  TAisne  a 
<té  de  tout  temps  navigable  à  Yailly;  qu'ainsi  le  sieur  Gilbert  ne  serait 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  delà  diminution  de  force  motrice 
de  son  moulin  résultant  de  Texécution  des  travaux  entrepris  par  TEtat 
pour  Talimentation  du  canal  de  TAisne  à  TOise  que  dans  le  cas  où  il  jos- 
tifierait  que  ledit  moulin  a  une  existence  légale  ; 

Oonsidérant  que  le  sieur  Gilbert  n'a  produit  aucun  titre  antérieur  à  la 
promulgation  de  l'édit  de  Moulins  ;  que  s'il  est  fait  mention  dans  des 
notes  anciennes  de  l'existence  d'un  moulin  à  Yailly  en  1138  et  de  la  coq- 
cession  d'un  moulin  an  même  lieu  faite  à  un  sieur  Liesse  en  1538,  il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  le  sieur  Gilbert  n*est  pas  Tayaut  cause  des  pro- 
priétaires de  ces  moulins  et  que  l'établissement  industriel  qu'il  exploite  a 
été  construit  après  1619  en  vertu  d'une  concession  de  Tarchevéqne  de 
fieims  faite  soit  à  cette  dernière  date  soit  en  1626  ; 

Considérant  que  le  siear  Gilbert  soutient,  il  est  vrai,  que  la  concession 
faite  à  ses  auteurs  par  rarchevêque  de  Reims  après  1566  suffit  à  donner 
une  existence  légale  à  son  usine  en  vertu  de  l'édit  d'avril  1683  qui  a  con- 
firmé les  églises  en  la  possession  et  jouissance  des  droits  sur  les  rivières 
qui  leur  avaient  été  conférés  par  les  rois  de  France  pour  cause  de  dotation 
ou  de  fondation  ; 

Mais  considérant  que  cette  disposition  de  l'édit  de  1683  ne  peut  être 
invoquée  dans  la  cause,  le  sieur  Gilbert  ne  rapportant  pas  la  preuve  que 
le  droit  d'établir  un  moulin  à  Yailly  ait  été  à  aucune  époque  conféré  par 
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i*aatorité  royale  à  l'église  de  Beims  pour  cause  de  dotation  on  de  fonda- 
tion; 

Considérant  qu'il  résulte  de  oe  qui  précède  que  le  Ministre  des  travaux 
publics  est  fondé  à  soutenir  que  Tezistence  légale  du  moulin  du  sieur 
Gilbert  n'est  pas  justifiée  ;  qu'il  7  a  lieu  en  conséquence  d'annuler  l'arrêté 
attaqué  et  de  rejeter  la  réclamation  d'indemnité  présentée  par  le  sieur 
Gilbert  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  ...(Arrêté  annulé.  Demande  d'in- 
demnité re  jetée). 


(N^177) 

[2  juin  1899] 

Iravaux  publics.  —  Offre  de  concours.  —  Département. —  Chemins 
de  fer.  —  Réalisation  des  conditions.  —  Demande 

d'ajournement  de  paiement. 
(Département  d'Eure-et-Loir  contre  Travaux  publics) 

Promesse  de  subventions  faite  à  VElat  par  un  département  pour 
la  construction  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer;  demande 
tendant  à  ajourner  le  paiement  pour  partie  jusqu'à  l'établisse- 
ment de  certaines  voies  et  pour  le  surplus  jusqu'à  la  mise  en 
exploitation  de  toutes  les  lignes  qui  ont  fait  Cobjet  de  la  loi  du 
Si  juillet  1879.  —  Rejet  :  les  subventions  votées  par  le  conseil 
général  ont  été  affectées^  non  pas  indivisément  à  Vensemble  du 
réseau  concédé  par  la  loi  précitée  y  mais  seulement  à  six  des  lignes 
alors  projetées  lesquelles  sont  construites. 

Considérant  que,  sans  contester  ni  le  principe,  ni  le  montant  de  sa 
dette,  le  département  a  demandé  au  conseil  de  préfecture  de  reconnaître 
qu'il  était  fondé  à  en  ajourner  le  paiement  pour  partie  jusqu'à  la  cons- 
truction des  lignes  de  Senonches  à  Nonancourt  et  de  Senonches  à  Uhâ- 
teauneuf,  et  pour  le  surplus,  jusqu'à  la  mise  en  exploitation  de  toutes  les  li- 
gnes qui  ont  fait  l'objet  de  la  loi  du  31  juillet  1879,  son  engagement  ayant 
été,  d'après  lui,  subordonné  à  Texécution  de  ces  voies  ferrées  ; 

Mais  considérant  que  des  termes  mêmes  dans  lesquels  cet  engagement 
a  été  pris,  il  résulte  que  les  subventions  votées  par  le  conseil  général  ont 
été  affectées,  non  pas  comme  le  soutient  le  département,  indivisément  à 
l'ensemble  du  réseau  originairement  concédé  à  la  compagnie  de  chemins 
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de  fer  d*OrléanB  à  Bonen,  mais  aenlement  à  six  des  lignes  alors  projetées 
qui  sont  celles  d'Orléans  à  Rouen  (partie  comprise  dans  les  limites  da 
département  d'Eure-et-Loir),  de  Dreax  à  Maintenon,  de  Chartres  à  An- 
nean,  d*Âuneaa  à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir  par  Sainville, 
de  Chartres  à  Brou,  et  de  Voves  à  Toury,  et  dans  une  proportion  déter- 
minée pour  chacune  d'elles  ; 

Considérant  que,  toutes  les  lignes  énumérées  ci-dessus  ayant  été  cons- 
truites, le  département,  qui  profite  des  avantages  en  vue  desquels  il  s'est 
obligé,  doit  être  condamné  à  payer  les  annuités,  échues  à  la  date  de  la 
présente  décision,  des  subventions  par  lui  promises  ; 

Sur  les  intérêts  :  — Considérant  que  TEtat  ne  justifie  pas  avoir  concln 
à  l'allocation  des  intérêts  antérieurement  au  8  janvier  1893  ;  que  cette 
date  doit  être  prise  comme  point  de  départ  des  intérêts  des  annuités 
échues  à  ladite  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  l'Etat  a  demandé 
la  capitalisation  des  intérêts  aux  dates  des  29  juin  1894,  12  novembre 
1895,  10  décembre  1896,  10  juin  1897  et  81  décembre  1898  ;  qu'il  y  a 
lieu,  par  application  de  l'article  1154  du  code  civil,  d'accueillir  ces  de- 
mandes à  l'exception  de  celle  du  10  juin  1897,  qui  a  été  présentée  moics 
d'un  an  après  la  précédente  demande  de  capitalisation  des  intérêts  ; 
(arrêté  annulé  ;  le  département  d'Eure-et-Loir  paiera  à  l'Etat  les  annuités, 
échues  à  la  date  de  la  présente  décision,  des  subventions  promises  pour  la 
construction  des  lignes  incorporées  au  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  par  les  lois  des  18  mai  1878  et  81  juillet  1879;  les  annuités 
échues  antérieurement  au  3  janvier  1898  porteront  intérêts  à  partir  de 
cette  date,  et  les  intérêts  seront  capitalisés  aux  dates  des  29  juin  1894, 
12  novembre  1895,  10  décembre  1896,  et  81  décembre  1898,  pour  pro- 
duire eux-mêmes  intérêts;  surplus  des  conclusions  de  l'Etat  rejeté). 


(N^  178) 

[9  juin  1899] 

Communes,  —  Maires.  —  Pouvoirs  de  police.  —  Mur  menaçant 
ruine.  —  Seimtude  de  recxdement.  —  Nouveau plan  d^alignemenL 
-—  Impossibilité  de  s'y  conformer,  —  Beconstruction  sur  rempla- 
cement actuel,  (Sieur  Chaix). 

Arrêté  du  maire  enjoignant  aux  propriétaires  d'une  maison  de 
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démolir  le  mur  de  face  menaçant  mine  ;  accomplissement  de 
toutes  les  formalités  légales;  régularité. 

Mais  cet  immeuble  ne  peut  pas  être  frappé  de  la  servitude  de 
reculement,  alors  que  le  peu  de  profondeur  de  la  maison  ne  per- 
met  pas  d*en  reconstruire  la  façade  conformément  au  nouveau 
plan  d*alignement.  —  V élargissement  de  la  voie  publique  doit 
être  opéré  par  voie  d'acquisition  amiable  ou  d'expropriation. 

En  conséquence,  le  maire  commet  un  excès  de  pouvoir  en  se 
refusant  à  faire  droit  à  la  demande  des  propriétaires  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  de  réparer  le  mur  de  face  de  leur  maison 
ou  de  le  reconstruire  sur  son  emplacement  actuel. 

. . .  Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté, 
que  le  mur  de  face  de  la  maison  du  sieur  et  de  la  dame  Chaix,  le  long 
de  la  rue  de  la  Sous-Préfecture,  menaçait  ruine  ;  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  règlements  ont  été  régulièrement  observées  ;  que,  par 
suite,  le  maire  d'Âpt,  en  enjoignant  aux  époux  Chaix  de  démolir  ce  mur, 
n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Mais  considérant  que  le  peu  de  profondeur  de  cette  maison  ne  permet 
pas  d'en  reconstruire  la  façade  confoimément  au  nouveau  plan  d'aligne- 
ment ;  que,  dès  lors,  cet  immeuble  ne  peut  être  frappé  de  la  servitude  de 
reculement  ;  et  que  l'élargissement  de  la  voie  publique  doit  être  opéré  par 
voie  d'acquisition  amiable  ou  d'expropriation  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
maire  d'Apt  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  se  ref usant;  dans  son 
arrêté  du  10  février  1897  à  faire  droit  à  la  demande  présentée  par  les 
requérants  et  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  réparer  le  mur  de  face 
de  leur  maison  ou  de  le  reconstruire  sur  son  emplacement  actuel  (Arrêté  du 
10  février  1897,  annulé;  requête  contre  l'arrêté  du  26  juin  1897,  rejetée). 


(N^  479) 

[9  juin  1899] 

Travaux  publics,  — décompte.  —  chemins  de  fer. 
Clauses  et  conditions  générales  du  i  6  novembre  4866. 

(Sieurs  Boulard  et  Marchai) 

Art.  28.  —  Dommages  résultant  d'un  cas  de  force  majeure  (om- 
ragan)j  constatés  dans  les  dix  Jours  par  un  procès-verbal  contra- 
dictoire', indemnité  allouée  à  l'entrepreneur  (V//I). 
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Art.  li.  —  Délai.  —  Réclamations  présentées  (f,II);  motifs  de% 
réclamations  (T^  déduits  plus  de  vingt  jours  après  la  notification 
du  décompte:  non  recevabilité. 

Acomptes,  —  Retard  dans  le  paiement  des  acomptes»  Rejet  de  la 
demande  d'indemnité^  par  Vapplicatlon  de  Part.  19  des  clanseï 
et  conditions  générales  (  VU], 

Attachements  signés  sans  réserve:  non  recevabilité  de  Ventre- 
preneur  à  en  contester  les  énonciations  {IV), 

Carrières, —  Refus  de  moellons  de  mauvaise  qualité  provenant  de 
Fune  des  carrières  prévues  au  devis.  Pas  d'indemnité  due^  bien 
que  cette  carrière  ne  fournit  que  des  matériaux  du  même  genre: 
Fentrepreneur  pourrait  s'approvisionner  à  Fune  des  autres  car- 
rières prévues  (fX), 

Sujétions.  —  Un  ordre  de  service  ayant  prescrit  à  Ventrepre- 
neur  de  n^employer  que  des  moellons  de  deux  des  sept  carrières 
prévues  au  devis,  il  rCy  a  pas  lieu  d'établir  pour  ces  moellons  un 
prix  nouveau,  mais  l'entrepreneur  doit  recevoir  une  indemnité 

{iii). 

Modifications  aux  prévisions  du  devis  résultant  d'ordres  de 
service;  graves  sujétions:   indemnité  allouée   à  l'entrepreneur 

on 

Retards  dans  Vexécution  des  travaux  par  le  fait  de  Cadminis- 
tration:  indemnité  allouée  à  l'entrepreneur  {X)» 
En  ce  qui  concerne  la  requête  des  sieurs  Boulard  et  Marchai.., 

...  I.  En  ce  qui  concerne  les  enduits  en  première  couche  :  Coiuddé- 
rant  qne,  dans  leur  réclamation  présentée  dans  les  vingt  jonrs  de  la  no- 
tification du  décompte,  les  sieurs  Boulard  et  Marchai  se  sont  bornés  à  de- 
mander le  paiement  d'une  seconde  couche  d'enduit,  qu'ils  prétendaient 
avoir  exécutée  dans  certains  ouvrages;  que  c'est  seulement  dans  leurs  con- 
clusions du  29  juillet  1892  qu'ils  ont  soutenu  que  les  quantités  portées  au 
décompte  pour  les  enduits  en  première  couche  étaient  inférieures  à 
celles  réellement  exécutées;  que,  par  suite,  leur  réclamation  n'était  pas 
recevable  aux  termes  de  Tart.  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales. 

...  II.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Boulard  et  Marchai  tendant 
à  ce  qui  leur  soit  alloué  une  somme  de  M. 906  francs  par  applica- 
tion de  l'art.  8S  des  clauses  et  conditions  générales  :  Considérant 
que  le  décompte  a  été  notifié  aux  entrepreneurs  le  5  juin  1885  ;  que  c'est 
seulement  dans  leurs  conclusions  en  date  du  29  juillet  1892  que  les  sienrs 
Boulard  et  Marchai  ont  invoqué  les  dispositions  de  Tart.  82  du  cahier 
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des  danses  et  conditions  générales  et  demandé  nne  indemnité  à  raison  de 
la  diminution  de  plus  d*un  tiers  de  certains  ouvrages  prévus  au  devis;  que 
cette  réclamation  constituait  une  demande  nouvelle;  qu'elle  a  été  rejetce 
à  bon  droit  par  le  conseil  de  préfecture  par  application  de  Tart.  41  des 
clauses  et  conditions  générales. 

..,  III.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  ce  quHl 
leur  soit  alloué  une  somme  de 8.^ À'S  francs  pour  les  moellons  piqués 
et  mosaïque  provenant  exclusivement  des  carrières  de  Souppe  et  de 
ChâteaU'Landon:  Considérant  que  d'après  Part.  24  du  devis  les  moellons 
de  toutes  espèces  devaient  provenir  des  carrières  de  Beaune-la-Bolande, 
^e^»  Courcelles,  Faye-aux-Loges,  Briare,  Souppes  ou  Château-Landon  ; 
que  par  un  ordre  de  service,  en  date  du  26  juillet  1882,  les  entrepreneurs 
ont  été  invites  à  approvisionner  en  pierre  des  carrières  de  Souppes  et  de 
Château-Landon  tout  le  moellon  smillé  ou  piqué  et  le  moellon  pour  pare- 
ment mosaïque  nécessaire  aux  travaux  de  Tentreprise  ; 

Considérant  que  les  carrières  de  Souppes  et  de  Château-Landon  étaient 
prévues  au  devis;  que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à  de- 
mander qu'un  prix  nouveau  soit  établi  pour  les  moellons  dont  s'agit 
par  application  de  l'art.  29  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales; 
mais  qu'il  a  été  reconnu  par  Tadministation  elle-même  que  les  entrepre- 
neurs avaient  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  l'emploi  exclusif  des  moel- 
lons provenant  de  ces  deux  carrières  qui  leur  a  été  imposé: 

Considérant  que  les  sieurs  Boulard  et  Marchai  n'établissent  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  l'indemnité  qui 
leur  était  due  en  la  fixant  à  4.390  francs  ; 

...  IV.  En  ce  qui  concerne  les  maçonnenes  des  angles  des  murs  des 
quais  et  des  halles  à  marchandises  :  Considérant  que  la  maçonnerie 
des  angles  des  murs  des  quais  et  des  halles  à  marchandises  a  été  portée 
sur  les  carnets  d'attachements  comme  ayant  été  exécutée  en  moellons  pi- 
qués ou  smillés  ;  que  ces  attachements  et  les  décomptes  des  exercices  1882 
et  1883  qui  les  reproduisent  ont  été  acceptés  sans  réserve  par  les  entrepre- 
neurs ;  que,  dès  lors,  la  réclamation  des  sieurs  Boulard  et  Marchai  doit 
être  rejetée  par  application  des  art.  39  et  41  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ; 

...  V.  En  ce  qui  concerne  les  lits  et  joints  de  la  pierre  de  taille. 

Considérant  que  c'est  seulement  dans  leur  mémoire  en  date  du  25  sep- 
tembre 1885,  produit  plus  de  vingt  jours  après  la  présentation  du  dé- 
compte, que  les  entrepreneurs  ont  déduit  les  motifs  de  leur  réclamation 
que,  dès  lors,  cette  réclamation  n'était  pas  recevable  aux  termes  de  l'art. 
41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

...  VI.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  ce  que  F  in- 
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demnité  de  500  francs  allouée  pour  la  construction  du  réservoir  de 
la  gare  de  Sully  soit  portée  à  d,ôOO  francs,  et  sur  le  recours  inci- 
dent du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  à  la  suppression  de 
toute  indemnité  :  Considérant  que  des  changements  ont  été  apportés  à  la 
forme,  anx  dimensions  dn  réservoir  de  la  gare  de  Snlly  ei  aux  matériaux 
à  employer,  à  un  moment  où  les  fondations  de  ces  ouvrages  étaient  déjà 
terminées  et  une  partie  des  matériaux  approvisionnés  à  pied  d*œuvre; 
que,  par  suite  de  ces  modifications,  les  travaux  ont  été  exécntéa  dans  des 
conditions  plus  difficiles  et  plus  onéreuses  que  celles  que  les  entrepreneon 
avaient  pu  prévoir  lors  de  Tadjudication  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  une  indemnité  aux  sieurs  Boulard 
et  Marchai  ;  que,  d'autre  part,  les  entrepreneurs  n'établissent  pas  que  la 
somme  qui  leur  a  été  allouée  soit  insuffisante  ; 

...  VII.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Boulard  et  Marchai  ten- 
dant à  obtenir  une  indemnité  de  84f.7i8  fr.  8i  c.  pour  les  retards 
dans  les  paiements  des  acomptes  :  Considérant  qu^aux  termes  de  l'art.  49 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  les  paiements  ne  peuvent 
être  faits  qu'an  fur  et  à  mesure  des  fonds  disponibles,  et  qu'il  n'est  jamais 
alloué  d'indemnité,  sous  aucune  dénomination  pour  retard  de  paiement 
pendant  l'exécution  des  travaux  ;  que,  dès  lors,  la  réclamation  des  entre- 
preneurs doit  être  rejetée  ; 

...  VIII.  Sur  le  recours  incident  du  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics. —  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  670  francs  allouée  aux 
entrepreneurs  à  raison  des  dommages  causés  par  un  ouragan  à  la 
maison  de  garde  au  piquet  n^  639  :  Considérant  qu'un  ouragan  sur- 
venu dans  la  nuit  du  15  au  16  novembre  1882  a  détruit  une  partie  des  tra- 
vaux de  cette  maison  de  garde  ;  que  le  Ministre  soutient  que  la  demande 
d'indemnité  formée  à  raison  de  ce  fait  aurait  dû  être  rejetée  comme  non 
reoevable  par  le  motif  que  les  entrepreneurs  n'auraient  point  signalé  l'ac- 
cident aux  ingénieurs  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  28  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales; 

Mais  considérant  que,  dès  le  16  novembre  1882,  il  a  été  dressé  contra- 
dictoirement  un  procès-verbal  de  constat  des  dommages  causés  par  l'oura- 
gan dans  la  nuit  précédente  ;  que,  dès  lors,  le  Ministre  n'est  pas  fondé  à 
se  prévaloir  de  la  déchéance  ci-dessus  indiquée; 

Considérant  d'autre  part,  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  recon- 
naître qu'aucune  négligence,  imprévoyance,  ni  fausse  manœuvre  ne  pou- 
vaient être  relevées  à  la  charge  des  entrepreneurs  dans  la  construction  de 
la  maison  du  garde;  que  le  Ministre  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfec^ 
ture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  la  somme  due  en  la  fixant  à  670 
francs; 
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•..  IX.  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  iy7'4f5  francs  allouée  à 
raison  du  refus  des  moellons  de  la  carrière  de  Fay-au-Loges  ap- 
proviso7inés  à  la  station  de  Villemurlin  :  Considérant  que  200  mètreHcubes 
de  moellons  provenant  de  la  carrière  de  Fay-anz-Loges  approvisionnés  à  la 
gare  de  Yillemnrlin  ont  été  ref  asés  par  les  ingénieurs  à  raison  de  leur 
mauvaise  qualité  ;  que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  établi  que  ce  refus  eût 
été  injustifié  et  que  les  experts  ont  été  d*acGord  pour  reconnaître  que  les 
ingénieurs  n'avaient  fait  qu'user  du  droit  qui  leur  était  conféré  par  le 
cahier  des  charges  ; 

Considérant  que  deux  des  experts  ont  émis  Tavis  que  la  carrière  de  Fay- 
aux- Loges  ne  fournissait  que  des  matériaux  de  mauvaise  qualité  et  que  les 
entrepreneurs  ayant  pu  compter  sur  l'emploi  des  moellons  de  cette  car* 
rière,  il  y  avait  lieu  de  leur  allouer  un  indemnité  ;  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  adopté  leur  avis  sur  ce  point  ; 

Mais  considérant  que  la  carrière  de  Fay-aux-Loges  n'était  pas  la  seule 
indiquée  au  devis  et  qu'il  n'a  jamais  été  prescrit  aux  sieurs  Boulard  et 
Marchai  d'approvisionner  des  matériaux  provenant  uniquement  de  cette 
carrière  ;  qu'il  appartenait  aux  entrepreneurs  d'approvisionner  des  maté- 
riaux extrait  des  autres  carrières  indiquées  aux  devis  ;  que,  dès  lors,  le 
Miaistre  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  qu'une  sonmie  de  1.745  fr  « 
a  été  allouée  aux  sieurs  Boulard  et  Marchai  à  raison  du  refus  de  moellons 
de  la  carrière  de  Fay  ; 

...  X.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  peinture:  Considérant  que 
les  entrepreneurs  ont  demandé  devant  le  conseil  de  préfecture  une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  qui  leur  aurait  été  causé  par  les  retards  dans 
rexécution  des  travaux  de  peinture  provenant  du  fait  de  l'administration; 

Considérant  que  si  les  experts  ont  été  d'accord  pour  admettre  que  la 
cause  principale  de  ces  retards  était  imputable  aux  entrepreneurs,  ils  ont 
reconnu  également  que  les  travaux  de  peinture  avaient  été  retardés  à 
raison  du  refus  injustifié,  opposé  d'abord  par  l'administration,  d'accepter 
des  cémses  qui  ont  été  reconnues  de  bonne  qualité  et  ont  été  ensuite 
employées  ;  que,  dès  lors ,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
a  alloué  une  indemnité  aux  entrepreneurs,  conformément  à  l'avis  una- 
nime des  experts,  et  qu'en  absence  de  toute  contestation  sur  le  chiffre 
môme  de  l'indemnité,  le  recours  doit  être  rejeté  ;...  (Requête  des  sieurs 
Boulard  et  Marchai  rejetée  ;  Il  est  déduit  des  sommes  allouées  aux  entre- 
preneurs: 149  fr.  50  pour  plafonds  des  maisons  de  garde,  345  francs  pour 
châssis  d'imposte^  120  francs  pour  traverses  de  voies  en  bois,  1.745  fr. 
pour  les  moellons  de  la  carrière  de  Fay-aux-Loges,  et  1.200  francs  pour 
les  bois  de  menuiserie  et  les  parquets.  En  conséquence,  les  sommes  allouées 
par  le  conseil  de  préfecture  seront  réduites  de  3.559  fr.  50  ;  surplus  des 
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conclnsioiiB  du  recours  incident  rejeté  ;  intérêts  des  sommes  restant  daeB 
aux  sieurs  Boulard  et  Marchai  capitalisés  aux  dates  des  1^  avril  1891, 
4  avril  1898,  17  janvier  1896,  81  mai  1897  et  19  janvier  1899  ;  un  cin- 
quième des  dépens  exposés  par  les  sieurs  Boulard  et  Marchai  devant  le 
Conseil  d'Etat  sera  supporté  par  TEtat:  arrêté  attaqué  réformé  en  oeqa'il 
a  de  contraire). 


(N^  180) 

[9  juin   1899] 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages,  -• 
Rupture  d'une  canalisation  d'eau  municipale. 

(sieur  Wibaux). 

il  appartient  à  la  juridiction  administrative  de  statuer  ^ur  une 
demande  d'indemnité  pour  dégâts  (infiltrations  dan^  une  c-avé) 
résultant  de  la  rupture  d'une  canalisation  d'eau  municipale.  Le 
dommage  est  la  conséquence  de  la  mauvaise  exécution  ou  du 
défaut  d'entretien  d^un  ouvrage  public. 

Allocation  d'une  indemnité  fixe  et  d'une  indemnité  mensuelle  à 
payer  jusqu'au  jour  oit  la  canalisation  aura  recommencé  à  fonc- 
tionner. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'infiltration  d'eau,  qui 
s'est  produite  pendant  la  nuit  du  9  au  10  juillet  1896  dans  la  cave  dusienr 
Wibaux,  a  été  la  conséquence  d'une  rupture  de  la  canalisation  installée 
par  les  villes  de  Boubaix,  et  de  Tourcoing,  pour  assurer  le  service  muni- 
cipal des  eaux  ;  qu'ainsi,  c'est  à  la  mauvaise  exécution  ou  au  défaut  d'en- 
tretien d'un  ouvrage  public  que  doivent  être  attribués  les  dégâta  matériels 
causés  par  cet  accident,  aussi  bien  que  les  autres  dommages  dont  il  a 
été  la  cause  première,  et  que,  par  suite,  c'est  à  la  juridiction  administra- 
tive qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité: 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  indemnités  dnes 
au  sieur  Wibaux,  en  condamnant  les  dites  vill^  solidairement  à  lui  payer 
une  sonmie  de  100  francs,  avec  les  intérêts  à  dater  du  5  août  1896,  jour 
où  il  les  a  demandés  au  conseil  de  préfecture  et  une  indenmité  de  80  francs 
par  mois  à  partir  du  10  juillet  1896.  date  de  l'accident,  jusqu'au  jour 
où  la  canalisation  aura  recommencé  à  fonctionner. 
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Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  Conflidérant  qu'à  la  date  du  14  juin  1897, 
jour  où  le  sieur  Wibauz  les  a  demandés,  il  ne  lui  était  pas  dû  une  année 
entière  d'intérêts  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rejeter  cette  demande;... 
(Arrêté  annulé;  les  villes  de  Ronbaix  et  Tourcoing  sont  condamnées  soli- 
dairement à  payer  au  sieur  Wibaux  :  1°  la  somme  de  cent  francs,  avec 
les  intérêts  à  dater  du  5  août  1896  ;  2"*  une  indemnité  de  30  francs  par 
mois,  à  partir  du  10  juillet  1896,  jusqu'au  jour  où  elles  auront  assuré  le 
fonctionnement  de  la  canalisation  détériorée;  surplus  des  conclusions  rejeté 
les  villes  de  Ronbaix  et  de  Tourcoing  supporteront  les  dépens). 


(N^  181) 

[9  juin  1899] 

Travaux  publics. —   Compétence. —  Fouilles. —  Absence  d^ arrêté 

préfectoral  autorisant  Voccupation 

(sieur  Guiseppi). 

La  juridiction  administrative  n'est  pas  compétente  pour  connaitre 

d^une  demande  d'indemnité  à  raison  de  fouilles  prévues  par  le 

cahier  des  charges  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics^  mais 

qui  n^ont  pas  été  pratiquées  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral 

d'occupation  temporaire. 

Considérant  que  si  les  cahiers  des  charges  des  travaux  d'entretien  des 
routes  nationales  193  et  198  désignaient  aux  entrepreneurs  Ohicca,  Fon- 
tana,  Peamia  et  Viola  le  lit  du  torrent  de  Figareto  comme  lieu  d'extrac- 
tion  des  matériaux  nécessaires,  il  résulte  de  l'instruction  que  ce  n'est  pas  en 
vertu  d'un  arrêté  préfectoral  d'occupation  temporaire  que  ces  entrepreneurs 
ont  pratiqué  les  fouilles  qui  motivent  la  réclamation  du  sieur  Guiseppi  ; 
que,  dès  lors,  les  donmiages  qui  peuvent  résulter  de  ces  fouilles  ne  ren- 
trent pas  parmi  ceux  dont  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  con- 
naitre, par  application  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  YIII  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  du  sieur  Guiseppi  ;  ...  (Rejet). 


Ann,  dê$  P.  etCh.  Loii.  DÉcim,  etc.  ^  tomi  i.  50 
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(N^  182) 

[9  juin  1899] 

Travaux  publics,  —  Dommages  aux  personnes. 

(Commune  de  Decize)  • 

Accident  de  pei^sonne  attribué  à  la  construction  défectueuse  d^un 
chemin  rural  :  non  lieu  de  condamner  la  commune  à  payer  une 
indemnité  y  la  victime  ayant  commis  une  imprudence, 

CouBidérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  Taccident  donb  le  siear 
GeofProj  a  été  victime  est  le  résultat  de  sa  propre  imprudence  ;  qu'en  effet, 
il  a  refusé,  malgré  le  mauvais  état  de  sa  vue  et  à  une  heure  avancée  de  la 
nuit,  de  se  laisser  conduire  jusque  chez  sa  fille  par  la  personne  qui  rac- 
compagnait ;  qu'il  n'a  pas  tenu  compte  des  recommandations  qui  lui  ont 
été  faites  sur  la  direction  quHl  devait  suivre;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que 
l'arrêté  attaqué  à  fait  droit  en  partie  à  la  demande  d'indemnité  formée 
par  la  dame  veuve  Geoffroy  et  mis  à  la  charge  de  la  commune  une  part 
de  responsabilité,  à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  le  chemin  rural 
suivi  par  le  sieur  Geoffroy  avait  été  raccordé  au  chemin  vicinal  n®  8;... 
(Arrêté  aimulé;  commune  déchargée  des  condamnations  prononcées  contre 
elle;  dame  veuve  Geoffroy  eondamnée  aux  dépens). 


(N^  183) 

[16  juin  1899] 

Travaux)  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte. 

(Sieur  Renault). 

Procédure.  —  Tierce  expertise  ordonnée  postérieurement  à  la  loi 
du  2S  juillet  4889  ;  arrêté  annulé  ;  évocation  I. 

Art.  35. —  Mise  en  régie  proposée  par  les  ingénieurs  et  pronon- 
cée par  le  préfet  après  ordre  de  service,  régularité  {V). 

Arrêt  de  chantier.  —  Lorsque  V entrepreneur  a  arrêté  les  tra- 
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vaiuv  bien  que  Vingénieur  lui  ait  donné  tordre  de  les  continuer  en 
lui  donnant  acte  des  réserves  quHl  faisait  pour  faire  valoir  ses 
droits  à  indemnité,  les  dommages  résultant  de  cet  arrêt  doivent 
rester  à  la  charge  de  l'entrepreneur  {VIII). 

Déblais.  —  Lorsque  le  devis  ne  prévoit  que  deux  catégories  de 
déblais  ;  terre  et  rocher,  les  déblais  qui  ne  sont  pas  des  rochers 
doivent  être  payés  comme  terre  quelle  que  soit  leur  consistance  ; 
il  n^yapas  lieu  à  création  d'un  troisième  prix  (II). 

Défrichement,'  dessouchage  et  abatage  di* arbres  ;  pa^  dHndem* 
nité  spéciale;  les  mains-d'œuvre  sont  comprises  dans  le  prix  des 
déblais  {III). 

Prix  nouveau.  —  La  démolition  de  chaussées  empierrées  ne 
rentre  pas  dan^  les  déblais  de  terre  mélangée  de  rocailles  et  dé- 
bris  ;  en  conséqurnce,  ce  travail  doit  faire  V objet  d^un  prix  nou- 
veau {VU). 

Réclamations  relatives  à  des  cubes  indiqués  aux  profils  de 
Pavant-métré  non  produites  dans  les  15  jours  ;  non-recevabi- 
lité [IV- VI). 

I.  En  ce  qui  concerne  la  tierce^expertise  :  —  Considérant  que  Far- 
tîcle  14  de  la  loi  du  22  juillet  1889  a  supprimé  la  tierce-expertise  que^ 
dès  lors,  si  dans  Tinstance  pendapte  entre  le  sieur  Renault  et  TEtat,  le 
conseil  de  préfecture  estimait  que  l'expertise  à  laquelle  il  avait  été  procédé 
ne  présentait  pas  des  éléments  suffisants  d'appréciation,  il  devait  prescrire 
une  nouvelle  expertise,  mais  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'ordonner  une 
tierce-expertise, —  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  dans  celles 
de  ses  dispositions,  par  lesquelles  il  a  statué  sur  le  vu  de  la  tierce-exper* 
tise  irrégulièrement  ordonnée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date 
du  14  novembre  1890,  c'est-à-dire  sur  12  chefs  de  réclamation  ; 

Considérant  que  les  rapports  d'expertise  et  les  autres  pièces  versées  au 
dossier  permettent  de  statuer  immédiatement  au  fond,  en  ce  qui  concerne 
les  chefs  de  réclamation,  tant  sur  les  conclusions  du  requérant  que  sur 
celles  de  l'Etat. 

II.  Sur  les  chefs  de  réclamation  sur  lesquels  il  a  été  statué  sur  le 
vu  d'une  tierce-expertise  irrégulière. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  supplément  de  prix  pour  dé" 
biais  de  rocher  de  structure  imprévue  :  —  Considérant  que  l'article 
98  dn  devis,  porte  qu'il  n'y  aura  que  deux  cat^ories  de  déblais  :  :  1°  la 
terre  ordinaire  de  toute  nature  mélangée  ou  non  de  rocailles  et  débris,  à 
laquelle  ou  appliquera  le  prix  09  1  dn  bordereau  ;  2^  le  rocher  massif  de 
toute  nature  auquel  sera  appliqué  le  prix  n""  2,  qu'aux  termes  du  même 
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article,  l'entrepreneur  devra  se  rendre  compte  très  exactement  avant  Tad- 
judication  des  difficnltés  que  peuvent  présenter  les  diverses  tranchées, 
parce  que,  après  Tadjudioation,  les  prix  ne  pourront  être  modifiés  soob 
aucun  prétexte  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tinstruction  que  les  rochers  pour 
lesquels  il  est  demandé  un  supplément  de  prix  ne  rentrent  pas  dans  ia 
cat^orie  de  ceux  qui  ont  été  prévus  au  devis  sous  le  nom  de  rocher  mas- 
sif de  toute  nature  ;  que  dans  ces  circonstances,  l'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  création  d'une  troisième  catégorie  de  déblais,  et  son 
paiement  à  un  prix  nouveau  : 

lli.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Renault^  tendant  à  ce  que  Vindem- 
nité  de  d,IOO  francs  allouée  par  V arrêté  attaqué  pour  abatage 
d^arbi^es  et  de  haies  soit  portée  à  ê,ôê9  f.  70  en  tenant  compte  du 
défrichement  et  du  dessouchage,  et  sur  les  conclusions  du  ministre, 
tendant  à  la  suppression  de  toute  indemnité  :  —  Considérant  qu'ani 
termes  de  l'article  56  §  1"  du  devis,  le  sol  Hur  lequel  reposent  les  remblais 
devra  être  débarrassé  de  toutes  racines,  souches,  baies  et  autres  végétaux, 
et  que  d'après  l'article  97,  $  dernier,  les  prix  des  déblais  tiennent  compte 
implicitement  ou  explicitement  des  mains-d'œuvre  et  faux  frais  de  toote 
nature  ;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  combinées  que  le  requérant  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  pour  le  défrichement,  le  dessouchage  et  l'abatage 
des  arbres  et  des  haies  ; 

IV.  Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  que  Vallocniion 
supplémentaire  accordée  par  V arrêté  attaqué^  pour  C exécution  de 
banquettes  de  sûreté  soit  portée  de  SSS  fr.  60  à  87 i  fr.  ;  sur  les 
conclusions  du  ministre  tendant  à  la  suppression  de  toute  alloca- 
tion :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  les  banquettes  de 
sûreté  figurent  aux  profils  et  à  l'avant-mctré,  dont  le  requérant  n'a  pas 
demandé  la  vérification  dans  le  délai  de  15  jours,  prévu  par  l'article  97  du 
devis  ;  qu'il  n'était  donc  plus  recevable,  après  l'expiration  de  ce  délai,  i 
soutenir  que  les  banquettes  de  sûreté  ne  rentrent  pas  dans  le  volume  des 
terrassements  payés  au  prix  du  bordereau  et  à  demander  une  allocatioD 
supplémentaire  ; 

...  V.  Sur  les  conclusions  tendant  à  être  déchargé  avec  indem- 
nité des  conséquences  de  la  mise  en  régie  j  par  les  motifs  y  qu'elle  ay^- 
rait  été  irrégulière  en  la  forme^  et  qu'elle  aurait  été  ordonnée  à 
tort  pour  certains  travaux  relatifs  aux  talus  et  fossés  du  chemin 
de  fer,,  des  dépôts  et  des  chemins  déviés  et  à  la  plate-forme  du  che- 
min de  fer  :  —  En  la  forme  :  —  Considérant  que  le  sieur  Benanlfe  s 
été  mis  en  demeure  de  se  conformer  à  l'ordre  de  service  qu'il  avait  précé- 
demment reçu  et  que  la  régie  a  été  établie  à  ses  frais,  par  deux  arr^  es 
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date  des  6  et  80  juillet  1885,  dont  le  projet  a  été  proposé  par  les  ingé- 
nieurs an  préfet,  et  approuvé  et  signé  par  lui  ;  qu'ainsi  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  ces  mesures  n'ont  pas  été  prises  dans  les  formes 
prescrites  par  Tarticle  35  des  clauses  et  conditions  générales... 

...  VI.  Sur  les  autres  chefs  de  réclamation  qui  n^ontpas  été  sou- 
mis à  la  tierce-expertise.  — Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  mo- 
difier après  le  délai  de  F  article  97  du  deviSy  le  cube  des  travaux 
accessoires  du  passage  à  niveau  de  la  gare  de  Buxy^  par  le  motif 
quHls  n^auraient  pas  été  Fobjet  d'un  piquetage  spécial  :  —  Considé- 
rant qu'un  piquetage  a  été  fait  dans  les  conditions  prévues  par  les  trois 
premiers  paragraphes  de  l'article  48  du  devis,  et  qu'il  résulte  de  rinstruo- 
tion  qu'il  s'applique  aux  ouvrages  principaux  de  la  gare  de  Buxy  et  aux 
ouvrages  accessoires,  tels  que  déviations  de  chemins,  et  que  les  dessins 
détaillés  qui  ont  été  établis, étant  donné  le  peu  d'importance  de  ces  dévia* 
tions,  on  put  rattacher  tous  les  accessoires  du  chemin  de  fer  aux  cotes  de 
Taxe,  de  façon  à  permettre  à  Tentreprenear  de  se  rendre  compte,  pendant 
le  délai  de  quinze  jours  qui  lui  était  imparti  par  l'article  97  du  devis,  de 
l'exactitude  du  calcul  des  terrassements  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  la  réclamation  présentée  par  lui  après  l'expiration  de  ce  délai  a  été 
rejetée  : 

...  VII.  En  ce  qui  concerne  la  démolition  des  chaussées  empier- 
rées :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  raison  de  la  nature 
et  des  difficultés  particulières  qu'il  présente,  ce  travail  ne  rentre  pas  dans 
les  déblais  de  terre  mélangée  ou  non  de  rocailles  et  débris, prévus  par  l'ar- 
ticle 98,  n?  1  du  devis,  et  que  le  requérant  est  fondé  à  soutenir  qu'il  doit 
lui  être  fait  application  d'un  prix  nouveau  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation de  la  rémunération  due  à  l'entrepreneur  en  lui  allouant,  en  sus 
du  prix  de  0  fr.  60  par  mètre  auquel  le  travail  a  été  réglé,  une  plus- 
value  de  0  fr.  70  ;  qu'il  a  donc  droit,  pour  la  démolition  de  343'"3,50  de 
chaussée,  à  un  supplément  de  prix  de  240  fr.  45. 

...  VIII.  En  ce  qui  concerne  le  refus  de  désignation  des  lieux  de 
dépôts  pour  les  déblais  en  excédent  par  suite  de  foisonnement  :  — 
Considérant  que  si  l'Administration  qui  contestait  en  principe  qu'elle  fût 
obligée  de  fournir  des  lieux  de  dépôts  pour  les  déblais  en  excédent  par 
suite  du  foisonnement,  s'est  refusée  à  en  désigner  pour  cette  catégorie  de 
déblais,  par  un  ordre  formel,  il  n'est  pas  contesté  que  l'ingénieur  ait  au- 
torisé l'entrepreneur  à  déposer  ces  déblais  aux  lieux  dits  la  Couramble  et 
le  Loup-Pantet,  sur  des  emplacements  appartenant  à  l'Etat,  que  le  sieur 
Benault,  ayant  fait  savoir  que  faute  de  désignation  des  lieux  de  dépôt  par 
un  ordre  formel  il  arrêterait  les  travaux,  l'ingénieur,  par   lettre  du 
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12  août  1884  loi  a  enjoint  de  continuer  en  Ini  donnant  acte  de  ses  ré- 
serves, de  façon  à  loi  permettre  de  faire  valoir  les  droits  quMl  croirait) 
avoir  droit  devant  Tantoricé  compétente  ;  qne  le  sienr  Renault,  a  néan- 
moins arrêté  les  travaux  et  ne  les  a  repris  qu*après  une  mise  en  demenie 
à  lui  adressée  le  29  août  1884,  que  dans  ces  circonstances  il  ne  peut  ré- 
clamer une  indemnité  pour  les  dommages  qui  seraient  résultés  pour  loi 
d'arrêt  de  chantier,  de  chômage  et  de  retard  qui  ne  sont  imputables  qu'à 
lui  ;  qu'enfin,  il  est  établi  par  Tinstruction  que  ni  de  l'emplacement  da 
dépôt,  ni  des  profils  arrêtés  pour  les  talus  ne  résultent  pour  Tentreprenenr 
des  sujétions  de  nature  à  lui  donner  droit  à  indemnité  (Arrêté  annulé,  en 
tant  qu'il  a  statué  après  une  tierce-expertise  irrégulière  sur  des  chefs  de 
réclamation  relatifs  :  l""  aux  déblais  dérocher  de  structure  imprévue; 2^ à 
l'élargissement  de  la  cour  des  marchandises  de  la  gare  de  Saint-Déaert  ; 
3*^  à  l'exécution  en  remblai  du  chemin  de  Mamay  ;  4^  à  Tabatage  d'arbres 
et  de  haies  ;  5^  à  l'exécution  de  banquettes  de  sûreté  ;  6*"  au  transport  de 
déblais  provenant  d'éboulement  ;  7^  ,aux  pavages  ;  8^  à  Télargissement 
d'un  aqueduc  ;  9"^  aux  maçonneries  de  moellons  tétués  ;  10^  an  curage 
des  fossés  de  la  tranchée  du  bois  des  Pères  ;  11^  à  la  mise  en  régie  et 
12^  à  la  fixation  de  la  date  de  la  réception  provisoire.  La  date  de  la  ré- 
ception provisoire  est  fixée  au  1^  février  1886.  L'Etat  paiera,  au  sienr 
Renault,  en  sus  du  décompte  définitif  arrêté  à  la  somme  de  405,728  fr.  04 
et  indépendamment  des  allocations  supplémentaires  déjà  payées  depuis 
l'étarblissement  du  décompte,  les  sommes  de  :  18  fr.  23  pour  l'élargisse- 
ment de  la  cour  des  marchandises  de  la  gare  de  Saint-Désert  ^  273  fr.  80 
pour  l'exécution  en  remblai  du  chemin  de  Mamay  ;  444  fr.  52  pour  le 
transport  de  déblais  provenant  d'éboulements  ;  1  fr.  98  pour  pavages; 
221  fr.  45  pour  l'élargissement  d'un  acqueduc  ;  318  fr.  28  pour  maçon- 
neries de  moellons  tétués.  L'Etat  paiera,  en  outre,  au  sieur  Renault,  nne 
plus-value  de  240  fr.  45  à  raison  de  la  démolition  des  chaussées  empier- 
rées. L'arrêté  ci-dessus  visé  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Les 
intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Renault,  seront  capitalisés  pour  pro- 
duire intérêts  à  partir  des  5  avril   1890,  9  mai  1893,  13  juin   1894, 
19  juin  1895,  20  juin  1896,  24  juin  1897  et  27  juin  1898). 
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(N^  184) 

[16  juin  1899] 

Travaitx  publics.  —  Chemin  de  fer. —  Décompte. 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Queinnec). 

Procédure.  —  Conclusions  principales  et  subsidiaires  ;  fin  de  non- 
recevoir.  —  La  circonstance  que,  dans  des  conclusions  subsi^ 
diaires  prises  devant  le  conseil  de  préfecturCy  F  Administration 
aurait  discuté  le  chiffre  d*une  indemnité  qu*elle  repoussait  en 
principe  dans  des  conclusions  principales^  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qucj  devant  le  Conseil  d'Etat  elle  conclut  au  rejet  de  la  de- 
mande  (II). 

Retards  dans  la  remise  des  projets  par  F  Administration,  indem- 
nité accordée  {III). 

Relards  imputables  à  F  Administration.  —  Activité  exception- 
nelle donnée  aux  travaux  sans  ordre  écrit  de  Vingénieur  ;  —  pas 
d'indemnité,  alors  même  que  cette  activité  aurait  eu  pour  but  de 
regagner  les  retards  imputables  à  P Administration  (/). 

/.  En  ce  qui  touche  les  retards  éprouvés  par  le  sieur  Queinnec, 
dans  Inexécution  du  souterrain  de  Puy-Richard  :  —  Considérant  que 
pour  condamner  l'Etat  à  payer  au  sieur  Queinnec  une  indemnité  de 
98,906  fr.  92,  l'arrêté  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  le  délai  imparti  à  cet 
entrepreneur  pour  Texécution  des  travaux  par  Tart.  123  du  cahier  des 
charges,  sous  la  menace  d'amendes  élevées  en  cas  de  retard,  aurait  été 
réduit  par  suite  de  retards  multiples  imputables  à  TAdministration  et 
sur  ce  que  le  sieur  Queinnec  aurait  été  obligé,  pour  regagner  en  partie 
ces  retards,  de  donner  à  ses  chantiers  une  activité  exceptionnelle  qui 
aurait  été  pour  lui  une  source  de  préjudice  dont  l'Etat  lui  devrait  répara- 
tion ; 

Mais  considérant  que,  s'il  eût  appartenu  au  sieur  Queinnec  d'invoquer 
les  retards  imputables  à  l'Administration  pourrepousser  l'application  éven- 
tuelle des  clauses  pénales  prévues  au  devis,  il  ne  saurait  s'en  prévaloir 
pour  prétendre  qu'il  a  été  contraint  par  ces  retards  d'organiser  des  chan- 
tiers d'une  manière  plus  coûteuse  que  celle  exigée  par  le  cahier  des 
charges»  alors  qu'il  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  des  ingénieurs  lui  pres- 
crivant de  modifier  les  dispositions  prises  en  vue  d'accélérer  les  travaux  ; 
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qu*ain8i  c'est  à  tort  qae  le  oonBeil  de  préfecture  a  fait  droit  sur  ce  point 
anx  concInfiionB  du  sienr  Qneinneo  et  qu'il  y  a  lien  de  décharger  PEtatde 
la  condamnation  prononcée  de  ce  chef  contre  lai  ; 

II.  En  ce  qui  touche  la  reprise  des  déblais  du  souterrain  :  — 
Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  recours  de  VEtat  et  tirée  de 
ce  que  r Administration^  ayant  admis  devant  le  conseil  de  préfecture 
le  principe  de  Vindemnité  ne  serait  plus  recevable  à  le  contester:— 
Considérant  que  l'administration  a  toujours  conclu  au  rejet  intégral  de 
la  demande  du  sieur  Queinnec  ;  que  si,  dans  des  conclusions  subsidiaires, 
elle  a  discuté  le  chiffre  de  l'indemnité,  ces  conclusions  n'impliquaient 
point  renonciation  aux  conclusions  principales.  Au  fond.,,  (l'entrepreneur 
n'a  pas  effectué  la  main-d'œuvi*e  pour  laquelle  le  conseil  de  préfecture  loi 
a  alloué  22,499  fr.,  l'Etat  est  déchargé  de  cette  indemnité). 

III.  En  ce  qui  touche  les  retards  apportés  dans  la  remise  des  pro- 
jets :  —  Considérant  que  ni  le  Ministre  des  travaux  publics  ni  le  sienr 
Queinnec  n'établissent  qu'en  fixant  à  4,000  fr.  le  préjudice  qui  a  été 
causé  à  cet  entrepreneur  parla  remise  tardive  de  certains  projets d'exécn- 
cution,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire  ;  qu'il  j  a,  dès  lors,  lieu  de  rejeter  tout  ensemble 
les  conclusions  du  recours  du  Ministre  et  du  recours  incident  (L'indem- 
nit'  que  l'Etat  a  été  condamné  à  payer  au  sieur  Queinnec  est 
réduite  de  141,652  fr.  57  à  20,246  fr.  55  ;  les  frais  d'expertise  seront 
partagés  par  moitié  entre  les  parties  ;  les  intérêts  des  sonmies  does  an 
sieur  Queinnec  seront  capitalisés  aux  dates  des  22  octobre  1895  et  2  fé- 
vrier 1899). 


(N^  185) 

[16  juin  1899] 

Travaux  publics  communaux,  —  Construction  de  réservoir. 
Résiliation  (Ville  d'Auch  contre  sieur  Loudin). 

Lorsque  les  travaux  ont  été  interrompus  pendant  plus  d*une  année 
à  raison  de  V impossibilité  pour  la  ville  de  livrer  à  son  entre- 
preneur les  terrains  qu*elle  devait  mettre  à  sa  disposition  ;  el 
que  la  ville  en  substituant  au  terrain  prévu  un  autre  emplace- 
ment a  aggravé  par  sa  situation  très  sensiblement  les  charges  de 
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Pentreprise,  la  résiliation  doit  être  prononcée  au  profit  de  Ven^ 
(repreneur qui  la  demande. 

La  ville  doit  être  condamnée  à  indemniser  Ventrepreneur  des 
dépenses  faites  pour  la  création  de  chemins  d'accès  nécessaires  à 
Vouverture  de  carrières  devenues  inutiles  pour  Ventrepreneur  par 
suite  de  la  résiliation  mais  non  des  installations  mécaniques  faites 
dans  les  carrières  et  des  bénéfices  dont  il  a  été  privé  ;  elle  doit 
aussi  reprendre  le  matériel  et  le  baraquement  de  l'entrepreneur. 

Déblais  ne  rentrant  pas  dans  les  deux  catégories  prévues  :  prix 
nouveau  alloué. 

Procédure. —  Conseil  de  préfecture. —  Décision  nouvelle  rendue 
sur  une  réclamation  déjà  jugée;  juridiction  épuisée  ;  annulation. 

Suite  de  l* arrêt  Ville  d'Auch,  7  février  4896. 

1.  En  ce  qui  touche  la  résiliation  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
rinstruction  et  notamment  du  rapport  d  expertise  qne  la  substitntiondela 
parcelle  Senter  à  la  parcelle  Gastéra  désignée  au  devis  comme  Uea  de 
dépôt  des  déblais  a  occasionné  nne  importante  modification  du  mouvement 
des  terres  et  des  distances  de  transport  ;  que  ce  changement  n'a  été  no- 
tifié par  écrit  à  l'entrepreneur  que  le  30  juin  1894,  près  de  neuf  mois 
après  le  commencement  des  travaux  ;  que  vainement  la  ville  soutient  qu'elle 
aurait  avisé  verbalement  le  sieur  Loudin  dès  le  début  de  l'entreprise,  qu'il 
lui  était  impossible  de  lui  livrer  la  parcelle  Castéra  et  que  l'entrepreneur 
aurait  accepté  cette  dérogation  aux  clauses  du  marché;  qu'en  efi^et  la  ville 
a  laissé  au  sieur  Loudin  jusqu'à  la  date  de  l'ordre  de  service  susmen- 
tionné, disposer  les  chantiers  et  attaquer  les  déblais  conformément  aux  in- 
dications primitives  de  l'avant-métré  et  que,  pendant  cette  période  elle  ne 
lui  a  présenté  aucun  bordereau  rectificatif  applicable  aux  nouvelles  dis- 
tances de  transport  ;  que  cette  modification  au  contrat  dans  les  circons- 
tances où  elle  est  intervenue,  a  mis  le  sieur  Loudin  dans  la  nécessité  de 
renoncer  à  son  entreprise  et  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  résiliation  du  marché  à  son 
profit  ; 

En  ce  qui  touche  les  sommes  portées  au  décompte  par  V arrêté  atta- 
que  :  —  Chemin  d'accès  aux  carrières  de  la  Pause  :  —  Considérant 
que  Tentrepreneur  a  été  régulièrement  autorisé  à  exploiter  ces  carrières  ; 
que  la  construction  du  chemin  d'accès  entrait  dans  ses  frais  généraux  à 
répartir  sur  l'ensemble  des  matériaux  qui  devaient  être  extraits  ;  que 
comme  conséquence  de  la  résiliation,  la  quote-part  de  ces  frais  généraux 
afférents  aux  matériaux  extraits  jusqu'à  ce  jour  doit  seule  demeurer  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  ; 
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Matériel  et  baraquements  :  —  Considérant  qne  c'est  à  bon  droit  que 
le  conseil  de  préfecture  a  imposé  à  la  ville  la  reprise  du  matériel^  et  que 
cette  dernière  ne  justifie  pas  qu'en  fixant  à  9,740  fr.,  conformément  à  Tayis 
des  experts,  la  valeur  de  ce  matériel,  l'arrêté  attaqué  en  ait  fait  une 
inexacte  évaluation  ; 

Indemnité  pour  manque  à  payer  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
termes  mêmes  de  l'arrêté  attaqué  qu'en  fixant  l'indemnité  due  pour 
manque  à  gagner  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  du  rabais  élevé 
consenti  par  l'entrepreneur  et  que  la  ville  n'établit  pas  qu'en  calculant 
cette  indemnité  sur  le  taux  de  5  ^  des  travaux  restant  à  exécuter,  le  pre- 
mier juge  en  ait  fait  une  inexacte  évaluation  ; 

Recours  incident  :  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  élever  à 
7.7S9  fr.  8i  le  pt'ix  de  6^61i  fr.  i8  alloué  pour  les  déblais  :  — 
Considérant  que  les  pièces  du  marché  prévoyaient  deux  prix  différents  ap- 
plicables à  deux  catégories  de  déblais  ;  que  les  experts  ont  été  unanimes 
à  déclarer  qu'une  partie  des  déblais  extraits  ne  pouvait  être  rangée  ni  dans 
l'une,  ni  dans  l'autre  de  ces  catégories, et  qu'elle  devait  être  rémanéréean 
moyen  d'un  prix  nouveau  ;  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  leur  proposi- 
tion, d'élever  à  7,729  fr.  81  le  prix  porté  au  décompte  pour  les  déblais  ; 

.,.  En  ce  qui  touche  les  installations  mécaniques  de  la  carrière  : 
—  Considérant  que  la  ville  ne  pouvant  retirer  aucun  avantage  d'installa- 
tions faites  dans  le  seul  intérêt  de  l'entreprise,  c'est  à  bon  droit  que 
l'arrêté  attaqué  a  rejeté  sur  ce  point  la  réclamation  du  sieur  Londin  ; 

...  Ence  qui  touche  la  requête  enregistrée  sou^  le  n®  90,870  :  — 
Considérant  que  si  le  sienr  Loudin,  à  la  suite  de  la  décision  rendue  par  le 
Conseil  d'Etat  le  7  février  1896,  a  introduit  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture une  nouvelle  instance  tendant  à  faire  prononcer  comme  il  l'avait  déjà 
demande,  la  résiliation  de  son  marché  à  son  profit,  cette  instance  devait 
nécessairement  être  jointe  à  la  précédente  ;  qu'il  n'appartenait  pas,  en 
effet,  au  conseil  de  préfecture  dont  la  juridiction  était  épuisée  après  son 
premier  arrêté  de  prononcer  à  nouveau,  par  un  deuxième  arrêté,  la  rési- 
liation du  même  marché...  (En  outre  des  sommes  qui  ont  été  allouées  an 
sieur  Loudin,  la  ville  d'Auchlui  paiera  celle  de  1,118  fr.  68  pour  supplé- 
ment de  prix  des  déblais.  Le  premier  des  arrêtés  susvisés  est  réforme  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision;  les  intérêts  alloués  au  sienr 
Loudin  seront  capitalisés  aux  dates  des  15  mai  1897,  18  mai  1898  et 
19  mai  1899  pour  porter  eux-mêmes  intérêts.La  requête  de  la  ville  d'Auch 
et  le  surplus  des  conclusions  du  recours  incident  sont  rejetés.  L'arrêté  qai 
a  fait  l'objet  du  pourvoi  enregistré  sous  le  n^  90,370  est  annulé.  La  ville 
est  condamnée  aux  dépens). 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N^  186) 


INDE    ANGLAISE 


Résultats  généraux  de  l'Exploitation 
des  Chemins  de  fer  pendant  les  années  1898  et  1897  (*) 


A.  —  Longueurs.  -^  Dâpbnses  d'Atabussement  (*) 


ANNÉES 

DÉSIGNATION  des  RÉSEAUX 

LONGUEURS 

DÉPENSES           1 
d'établissement  (i)     1 

exploitées 

au  31 
décembre 

Moyennes 
exploitées 

Totales 

par 

kilomètre 

exploité 

< 

1898    i 

Voie  large  (') 

1  Voie  de  un  mètre    .     .     . 
Voies  spéciales  (*)    .     .     . 

km. 

20.585 

14.100 

671 

km. 

20.039 

13.878 

658 

mill.  do  fr. 

4.767.538 

1.550.776 

35.529 

francs 

232.500 

109.900 

53.000 

\                    Ensemble.     .     . 

35.356 

34.575 

6.353.840 

179.900 

(  Voie  large  (») 

jQû-r    )  ^o'o  ^^  "°  mètre     .     .     . 
^^^^    \  Voies  spéciales  (*)... 

f               Ensemble    .     .     . 

19.569 

13.720 

473 

19.071 

13.514 

449 

4.632.919 

1.494.638 

24.345 

236.700 

108.900 

51.400 

33.762 

33.034 

6.1M.902 

182.200 

(1)  Les  conTorsions  sont  faites  à  raison  do  1.609  mètres  an  mille  et  de  2fr.,37  à  la 
roupie. 

(2)  Y  compris  les  senrices  do  bateaux  et  certaines  dépenses  en  suspens. 

(3)  1«,676. 

(4)  0m,6096  et  0m,762. 

(*)  D'après  la  publication  intitulée  :  Adminiitration  report  on  the  railivays  in 
India  for  1898-1899.  —  Calcutta,  Office  of  the  superintendant  of  Government 
printing,  India,  1899,  2  volumes  in-4o. 


1 


758  LOIH,   DÉCRETS,   ETC. 

B.-EFFBCTIF  du  matériel  roulant  au  31  DÉCEMBRE -PARCOURS  DBS  TRAINS 


Bd 

DÉSIGNATION 
des 

RÉSIAUX 

Loco- 
motiTOS 

VÉHICULE 

DB     TOUTP.     NATURK 

Parcours 

des 

trains 

Voitures 

à 
▼ojageurs 

Wagons 
à  mar- 
chandises 

Total  («) 

1 

4896  ' 

\ 

'  Voie  large    .     . 
1  Voie  de  4  mètre 
Voies  spéciales  . 

Ensemble. 

2.909 

1.396 

43 

7.549 

5.192 

165 

52.237 

29  048 

671 

64.248 

36.627 

901 

mil.  de  km. 
80.941 
34.373 
1.318 

4.348 

12.906 

81.956 

101.776 

416.632 

1 
d897  < 

1 

'  Vole  large    .     . 

Voie  de  1  mètre. 

.  Voies  spéciales  . 

Ensemble.     . 

2.761 

1.359 

35 

7.079 

4.858 

152 

49.692 

27.878 

555 

59.107 

33.175 

725 

71.222 

33.046 

790 

4.155 

12.089 

77.625 

93.007 

105.058 

(1)  Y  compris  les  fourgons  et  divers.                                                                      1 

C.  —  Mouvement  des  Voyageurs. 


ANNÉES      H 

DÉSIGNATION 

des 

RÉSEAUX 

NOMBRE     DE      VOYAGEURS 

A     TOUTE    DISTAIfCB 

1»«  classe 

2*  classe 

3»  cl.  («) 

4^  classe 

Total 

1898  • 

( 

Voie  large 

Voie  de  1  mètre.     .     .     . 
Voies  spéciales    .... 

Ensemble 

605 

129 

9 

3.070 

603 

30 

milliers 
4.776 
407 
40 

90.888 
47.772 

1.584 

99.339 

48.911 

1.662 

743 

3.703 

5.223 

140.244 

149.912 

1897  - 

Voie  large 

Voie  de  1  mèlre.     .     .     . 
,  Voies  spéciales    .... 

Ensemble  ..... 

469 
123 

7 

2.723 
736 

28 

4.671 
334 

2 

89.220 

49.875 

852 

97.083 

51.068 

889 

599 

3.487 

5.007 

139.947 

149.040 

(1)Y 

compris  la  classe  dite  c  inter 

médiaire  < 

»  entre  la 

deuxième  el  la  troisième.       1 
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D.  —   MOUVBMBNT   DES  MARCHANDISES. 


ANNÉES 


4898 


4897 


DESIGNATION 
des  réseaux 


Voie  large  .     . 

Voie  de  un  mèlie  . 

Voies  spéciales.  . 

Ensemble.     .  . 


Voie  large  .     . 
Voie  de  un  mètre 
Voies  spéciales. 

Ensemble.     . 


NOMBRE  DE  TONNES  A  4   KILOMÈTRE  («) 


Mar- 
chandises 
générales 


Trans- 
ports 
mUitalres 


Trans- 
ports 
en  serrlce 

etjpour 
le  Trésor 


Houille 


Total 


milliers  de  tonnes  kilométriques 


5.272.875 

4.444.543 

9.284 


6.693.702 


4.252.548 
4.257.784 

8.262 


5.548.544 


40.555 
3.438' 
43 


43.706 


46.240 

3.434 

40 


49.354 


456.500 

426.746 

549 


583.765 


434.984 

439.085 

746 


574.732 


4.927.444 

403.370 

352 


2.034.466 


4.603.067 

400.739 

428 


4.704.234 


7.697.374 

4.644.767 

40.498 


9.352.339 


6.386.756 

4.500.692 

9.446 


7.846.864 


I 


(4)  Les  couTersions  sont  faites  à  x&ison  de  4.046  kilogrammes  à  la  tonne. 


E.  —  Recettes  de  l'Exploitation. 


ANNÉES 

DÉSIGNATION 

des  réseaux 

Voyageurs 

Mar- 
chandises 

Télé- 
graphes 

Scryicos 

de  bateaux 

à  Tapeur 

Total  («) 

1 

4898    < 

Voie  large  .     .     . 
1  Voie  de  un  mèlre  . 
j  Voies  spéciales.     . 

Ensemble.     .     . 

448.077 

55.421 

2.470 

mi 

335.260 

88.078 

2.339 

liors  de  f 

4.078 

670 

34 

mues 

834 

2.389 

44 

487  855 

457.299 

4.940 

205.668 

425.677 

4.779 

3.237 

650.064 

4897 

Voie  large  .     . 
i  Voie  de  un  métro  . 
Voies  spéciales.     . 

Ensemble.     .     . 

1 

445.693 

62.468 

4.685 

288.904 

85.337 

2.426 

4.492 

699 

34 

683 

^.576 

42 

447.923 

456.730 

3.977 

209.846 

376  364 

4.922 

3.274 

608.630 

(!)  Y  co 

mpris  les  recettes  di 

▼erses. 
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F.  —  DEPENSES   DB   L'Exploitation. 


DÉSIGNATION 

des 

RÉSEAUX 

Entretien 
de   la  voie 

et  des 
bâtiments 

Traction 

et 
matériel 

MoaTcment 

et 

trafic 

Dépenses 
Générales 

Serriees 

de  bateanx 

à  Tapear 

Total  n 

1 

1898  < 

( 

'  Voie  large     .     .     . 

Voie  de  4  mètre.     . 

,  Voies  spéciales  .     . 

Ensemble    .     . 

53.372 

20.202 
984 

400.444 

34.879 

4.360 

milliers 

37.498 

44.406 

623 

de    francs 
20.224 
44.374 
574 

709 
4.584 

» 

22â.S63 

84.440 

3.6U 

74.555 

433.350 

52.227 

32  469 

2.290 

307.317 

1897  ) 

( 

Voie  large    .     .     . 

Voie  de  4  mètre     . 

^  Voies  spéciales  .     . 

Ensemble    .     . 

.57.065 

49.414 

574 

90.797 

34.530 

986 

.35.609 

43.798 

434 

49.880 

44.049 

449 

993 
4.444 

» 

204.au 

76.9âS 
2.411) 

76.753 

423.343 

49.838 

34.348 

2.434 

283.eSb 

(4).  Y  compris  les  dépenses  spéciales  et  diverses. 

G.  —  RESULTATS    FINANCIERS    DE    L'EXPLOITATION. 


-< 

DÉSIGNATION 
des 

RÉSEAUX 

Recettes 

totales   de 

l'exploitation 

Dépenses 

totales   de 

Texploitalion 

Excédent 

des 
recettes 

sur 
les  dépenses 

Rapport  o/o 

des   dépenses 

aux  recettes 

Rapport  «tf 
des  reoettes 

nettes 
an  capiUl 
d'étatllisMii 

5,5      1 

4,9 

3,6 

4898  < 

'  Voie  large.     .     .     . 
1  Voie  de  4  mètre  .     . 
.  Voies  spéciales     .     . 

Ensemble  .     .     . 

nj 
487.855 
457.299 
4.940 

lilliers  do  fran 
222.263 
84.440 
3.644 

es 
265.592 
75.859 
4.296 

45 
54 
73 

650.064 

307.347 

342.747 

47 

5,3 

5,6 
5,J 
6,1 

( 

1897  < 

( 

_ 

Voie  large.     .     .     . 
1  Voie  de  4  mètre  .     . 
,  Voies  spéciales    .     . 

Ensemble  .     .     . 

447.923 

456.730 

3.977 

243.435 

78.727 

2.472 

234.488 

78.003 

4.505 

47 
50 
62 

608.630 

294.634 

343.996 

48 

5,1 

r 
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H.  —  Accidents  de  Personnes. 


m 

VOYAGEURS 

- 

AGENTS   DES  COMPAGNIES 

Autres 

1 

Victimes 

Victimes 

Victimes 

Victimes 

H 
iJ 
M 

d'accidents 

d'accidents 

t 

par 

par 

S 

DÉSIGNATION 

survenus 
aux  trains, 

impru- 
dence 

ToUl 

survenus 
aux  trains, 

impru- 
dence 

Total 

peraoones 

des  réseaux 

au  matériel 

au  matériel 

/ 

<\ 

M 

ou  autres 

ou  autres 

V) 

roulant. 

roulant 

causes 

causes 

à  la  Yoio,  etc. 

à  la  voie,  etc. 

t/i 

V) 

<0 

eo 

Vi 

«> 

8 

JP 

9 

3 

'fi 

«0 

9 

1 

9 

1 

a> 

«0 

9 

«a 

9 

i 

'M 

4) 

•S 

i 

^^ 

^i* 

^■^ 

^i^ 

•*rf 

^^ 

^^ 

J3 

^3 

^H* 

■MM 

Xi 

Xi 

U3 

.c 

.a 

U3 

A 

U3 

jWeUrge  .     . 

6 

58 

46 

134 

52 

192 

i5 

46 

127 

237 

142 

28^^ 

444 

112 

595 

587 

H 

Voie  de  1  mètre 

» 

8 

i7 

5:^ 

d7 

61 

8 

16 

46 

7i 

54 

87 

448 

59 

219 

207 

Voies  spéciales. 
Ensemble  . 

foie  large  .     . 

• 

» 

» 
63 

\ 
188 

143 

100 

i 
254 

24» 

> 

» 

174 
161 

1 
309 

257 

4 
197 

174 

4 
371 

280 

4 
563 

554 

3 

174 

121 

5 
819 

825 

5 
799 

649 

• 

6 

66 

23 

62 

i 

6 

dOo 

94 

13 

23 

«jVoio  de  i  mètre 

ie 

23 

8 

67 

24 

90 

5 

45 

50 

70 

55 

85 

476 

73 

255 

248 

i  (Voies  spéciales 

* 

> 

* 
102 

■ 
210 

» 
124 

■ 
338 

» 

» 

\ 
212 

3 
330 

4 
230 

3 
368 

3 

730 

4 

4 

7 

)1 

Ensemble  . 

22 

128 

48 

38 

1084  904 

i  compris  les  s 

uicides. 

762 


LOIS,  DECRETS,   ETC. 


(N^  487) 


PORTUGAL 


Résultats  généraux  de  TExploitation 
des  Chemins  de  fer  coloniaux  en  1898  et  1897  (*) 


I.  —  Chemin  de  fer  de  Mormugao  à  la  frontière  de  l'Inde  Anglaise. 


Longueur  exploitée  an  81  décembre  1898  ...    82  kilomèireg. 

I  Locomotives 12 

Voitures  à  voyageurs 28 

Autres  wagons  de  la  grande  vitesse  ...  13 

Wagons  à  marchandises U7 

Mouvement  bt  Recettes  des  voyageurs. 


ANNÉES 

Nombre  do  voyageurs  à  toute  âistance(') 

Recettes  (>)                    1 

1  reclasse 

^  classe 

30  classe 

Total 

4 '•«classe 

2^  classe 

3®  classe 

Total 

80.976  fr 
84.001 

1898 
4897 

4.449 
4.235 

8.469 
8.722 

454.381 
474.089 

163.999 
484.046 

3.265  fr. 
3.046 

8.506  fr. 
8.735 

69.205  fr 
72.220 

(4)  Parcours  moyon  d'un  voyageur  :  S4  kilomètres  on  4898  el  25  en  4897.                 1 
1     (3)  Les  conyersioos  sont  faites  à  raison  de  5fr.,60  an  milreis.                                 1 

(*)  D'après  la  publication  Album  de  Estalistica  graphica  dos  Caminhos  de  ferro 
Portuguezes  das  provincias  ultramarinas,'  4898.  —  Ministerio  da  Marinha  e 
UUramar  (Lisbonne,  Gompania  nacional  éditera,  in-4o). 


J 


LÉGISLATION.   ET     STATISTIQUE    ÉTRANOÈRES 
MonVBHBNT   tT  RECBTTBS   DBS   MaRCHANDHBS. 

Rbcbttbs  et  DfipBNBBS  TOTALsa  DB  L'Exploitation. 


I  INNÉES   I 


I     du    tr>Bc      |Hflceites  laliJi»(')j  de  l'Eiploilnliaci  | 


II. — Chemin  de  fer  de  Lourenço  Marques  à  la  frontière  du  Transvaal. 

Longnenr  exploitée  an  31  décembre  1808  ...    89  kilomètreâ 

!  Locomotives 25 

Voitures  à  voyageurs 13 

Aabrea  wagons  de  la  grande  vitesse  ...  12 
7            k       A- 

^\agoD8  a  marchandises 430 

id.      de  service 140 

MOUVBHBNT     ET     RBCSTTES     DBS     VorAQBURB. 


INNÉES 

Heeeltes 

1"dBsse 

»  cluue 

3»  cl»M« 

Tôt»! 

l«  classe 

î«  cls»e 

a«  cWsse 

.,., 

iS88 
1897 

0.309 
B.W8 

13.318 

33  «41 
26  840 

53.594 
49.076 

fr. 
109.16i 

los.sas 

fr. 
111. C9S 
111.515 

fr. 
127.183 
9S.637 

rr. 

347 .1*40 
299.677 

ilnn.  de»  P.  tt  Ch.  L 
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MOUVIHBNT   ET    RsOSTTBS    DBS    MaRCHJ11<DISE8. 
RSCBTTBS   BT  DfcPBNSBS  TOTALES    DE   l'BipLOITATIOK. 


AHNËES 

NombM  de  lonoes 
toul«diaUaco 

B*celto3 
dn     trtBe 

marcbandises 

RoMlt»  lOtllBsC) 

de  l'Ëiploilttioii 

1898 
189T 

168.989 

189. 1»t 

,fr. 
3.069.517  . 

3.:iS.6K 

fr. 
3.*Î18.899 

i. 071 .715 

fr. 
i.S39.S3i 

3.63Î.0Î8 

(1)    V    COD 

pris  les  nxeUM  dÎTerses. 

III.  —  Chemin  de  fer  de  Loanda  à  Ambaca. 

Longnenr  exploitée  an  31  décembre  1898  .    .    .    321  kilométrée 

l  LooomotireB 21 

]  Voitures  à  voTagenrs 29 

Mstenel  roulant      I  ,  ,    .  ,      ■ 

(  Antres  wa?0DB  de  la  grande  vitesse  ...  8 

lu  31  décembre  1898  1—          a          ^.    a  isn 

I  Wagons  a  marchandiBes 150 

f  Wagons  de  service 3 

MouvBtiBNT  BT  Recettes  des  Voyageurs. 


("classe 

â»  cUkc 

3«  tiaase 



Total 

l"clïSS< 

f  classe 

3>  claoac 

Tol.1 

1898 
1891 

61S 

i.m 

1.390 
9.111 

ao.987 
31.635 

33.893 
3*. 781 

fr. 
17.897 
35.984 

fr. 
18.W9 

31.683 

fr. 
147.313 
m.605 

fr. 
181.679 
ÎOOÏÏi 

LÉaiSLATION    ET    STiTISTIQUB    ÉTRANGÈRES 
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Mouvement  et  Recettes  des  Marchandises. 
Recettes  et  Dépenses  totales  de  l'Exploitation. 


ANNÉES 

Nombre  de  tonnes 

& 

toute  distance 

Receltes 

du    trafic 

marchandises 

Recettes  totales 

Dépenses 
de  l'Exploitation 

fr. 

fr. 

fr. 

4898 

ii.542 

949.677 

4.442.047 

4.845.570 

4897 

43. 2H 

904.437 

4.442.450 

4.874.785 

IV.  —  Chemin  de  fer  de  Beïra  à  Monini  {frontière  anglaisé) 

Longueur  exploitée  an  81  décembre  1898.     .     .    839  kilomètres 

_-,.,,  l  Locomotives 46 

Matenel  roulant  au  81  décembre  1898  î  ^  ,. 

(  Wagons  divers  ....     800 

(Les  autres  renseignements  manquent). 
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(N^  188) 
PERSONNEL 


L  —  INGÉNIEURS 

V  CONGÉ 

Arrêté  du  29  juillet  1901.  —  M.  Debray,  Ingômear  en  chef  de 
2^  classe,  en  congé  illimité  an  service  de  la  Compagnie  des  tramways  de 
l'Est- Parisien,  est  mis,  snr  sa  demande,  en  congé  sans  traitement  poar  af- 
faires personnelles. 

2**  CONGÉ  ILLIMITÉ 

Arrêté  du  19  août  1901.  —  TA.  Guibert,  Ingénieur  ordinaire  de 
1^'  classe,  en  congé  sans  traitement,  est  mis,  snr  sa  demande,  en  congé  il- 
limité et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef  de  la  So- 
ciété des  chemins  de  fer  Indo-Chinois. 

8^  EETEÀITEB  : 

Date  d'ezéealton 

M.  Charron  (Charles),  Sous-Ingénienr  ....      20  octobre  1901 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  re- 
mise de  son  titre  de  pension. 

M .  Devin  (Jules), Sous-Ingénieur l"'  sept.  1901 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  re- 
mise de  son  titre  de  pension. 

M.  Williot  (Victor),  Sous-Ingénieur     ....      1*  octobre  1901 

A"*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décision  du  8  août  1901.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  d'Avesnes  à  Sars-Poteries  est  rattaché,  savoir  : 

1^  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  H'*  arrondissement 
d'ingénieur  ordinaire,  à  Lille  ; 

2®  Pour  le  contrôle  de  Tezploitation  technique  :  au  4*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire  à  Yalenciennes. 
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8®  Pour  le  oontrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  8^  ciiconscrip- 
tion  d'inspectenr  particalier,  à  Paris  ; 
4®  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de  Maubeuge. 

idem.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation  de  la  section  de  la 
ligne  de  Quillan  à  Bivesaltes,  comprise  entre  Bivesaltes  et  Saint-Paul  de 
Fenouillet,  est  rattaché,  savoir  : 

1""  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  8*  arrondissement 
d^ingénieur  ordinaire,  à  Montpellier  ; 

2^  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  :  au  3*^  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Montpellier  ; . 

8®  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  commerciale  :  à  la  8*  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier  à  Béziers  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de  Per- 
pignan. 

Arrêté  du  i7  août  i90i.  —  M.  Barrât  (Emile),  Conducteur  prin- 
cipal faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  au  service  ordinaire  et  au 
service  maritime  du  département  du  Finistère,  au  service  de  la  8®  section 
du  canal  de  Nantes  à  Brest  et  au  service  de  chemin  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Considère,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Saint- 
Amand,  aux  services  ci-après  désignés,  savoir  : 

1^  Service  ordinaire  du  département  du  Cher-arrondissement  du  Sud  ; 

2^  Service  du  canal  de  Berry-l*  arrondissement  ; 

8^  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Do6rr- 
1*'' arrondissement  (Ligne  de  GhâteaumeiUant  à  La  Guerche), 

M*  Barrât  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordi- 
naire. 

Idem.  —  Le  service  de  liquidation  d'entreprises  du  chemin  de  fer 
d'Eymoutiers  à  Meymac  (MM.  Jullien  (Ernest),  Ingénieur  en  chef  et 
Delage,  Ingénieur  ordinaire)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  reront  remises  au  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

Décision  du  17  août,  —  M.  Mussat,  Ingénieur  en  chef  de 
2**  classe,  à  Paris,  adjoint  à  la  Direction  des  chemins  de  fer,  est  autorisé  à 
assister  aux  séances  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

n  aura  voix  consultative  • 

Arrêté  du  M  août  1901.  —  M.  Reulos  (Auguste),  Conducteur  de 
2*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine,  est 

51. 
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chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de  Chambéry-Efit,  en 
remplacement  de  M.  Lombard,  appelé  à  une  autre  destination. 
M.  Reulos  remplira  les  fonction»  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  29  aoiU  1901.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  électrique  du  Fayet  à  Chamonîx  (réseau  de  P.-L.-M.)  est  rat- 
taché, savoir  : 

l""  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  5^  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Grenoble  ; 

2**  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  5*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Grenoble  ; 

3»  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  commerciale  :  à  la  8^  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Lyon . 

4*'  Pour  la  surveillance  administrative  au  commissariat  de  Thonon. 

Arrêté  du  6  septembre. —  M.  Vallier  (François),  conducteur  prin- 
cipal, attaché,  dans  le  département  de  l'Ariège,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust,  est  chargé,  à  la  réâ- 
dence  de  Saint-Girons,  de  l'arrondissement  de  TOuest  du  service  ordinaire 
du  département  de  TÂriège  et  du  2"  arrondissement  du  service  hydromè- 
trique  des  bassins  de  TAriège,  de  TArize  et  du  Salât. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Courtier,  Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe,  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité       | 
et  chargé,  à  la  résidence  de  Mantes,  du  2*  arrondissement  du  service  de  la 
8*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Tbéron, 
appelé  à  une  autre  destination . 

Idem. —  Le  nombre  des  arrondissements  d'Ingénieur  entre  lesquels  est 
réparti  le  service  ordinaire  du  département  d'Ille-et- Vilaine,  est  réduit  de 
quatre  à  trois. 

Les  arrondissements  de  Bennes  et  de  Redon  sont  réunis  en  un  seul  ar- 
rondissement qui  prend  la  dénomination  d'arrondissement  de  Rennes  et 
sera  confié  à  M.  Rezeau,  Conducteur,  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire  à  Rennes. 

Le  service  de  la  navigation  de  la  Vilaine  depuis  l'écluse  de  Malon  jus- 
qu'à Redon,  actuellement  confié  à  M.  PocapTd-Kerviler,  Ingéniear 
en  chef  à  Saint-Xazaire,  est  rattaché  aux  attributions  de  l'Ingénieur  en 
chef  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du  département  d'IUe-et-Vi- 
laine. 

La  section  de  la  Vilaine  ci-dessus  désignée,  sera  comprise  dans  Tarron- 
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dissement  de  Bennes  (M.  Rezeau,  Oondactenr,  faisant  fonctions  d'In- 
génienr  ordinaire  à  Bennes). 

Idem.  —  Le  service  de  la  Vilaine  maritime  et  du  port  de  Bedon,  est 
distrait  des  attributions  de  M.  Pocard-Kerviler»  Ingénieur  en  chef 
à  SÙDJb-ISasam  et  rattaché  an  aervioe  maritime  du  département  du  Mor- 
bihan (M.  ^Willotte,  Ingénieur  en  chef  à  Yannes). 

La  Vilaine  maritime  et  le  port  de  Bedon  seront  compris  dans  Tarron- 
dissement  du  Sud-Est  de  ce  service  (M.  Lebert,  Ingénieur  ordinaire  à 
Vannes). 

La  2*  section  du  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  (M.  Pocard-Ker- 
viler,  Ingénieur  en  chef  à  Saint-Nazaire)  est  supprimée. 

La  partie  du  canal  comprise  entre  Técluse  de  la  Bemaudais  et  celle  de 
la  Maclais,  qui  constitue  la  dite  section,  est  rattachée  au  1*  arrondisse- 
ment (Vannes)  de  la  3®  section  du  même  service  (M.  'Willotte,  Ingé- 
nieur en  chef  à  Vannes).  La  8®  section  prend  le  n°  2. 

Idem.  —  M.  Paviot,  Conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'In- 
génieur ordinaire  à  Bedon,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Mont-de-Marsan, 
des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Tintant,  précé- 
demment appelé  à  une  autre  destination. 

V*  Arrondissement  du  Nord-Est  du  service  ordinaire  du  département 
des  Landes  ; 

2®  3®  arrondissement  du  service  maritime  du  département  des  Landes 
et  des  Basses-Pyrénées  ; 

30  ^o*  arrondissement  (lignes  de  Mont-de-Marsan  à  Saint-Sever,  de 
Saint-Sever  à  Hagetman,  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan,  section  comprise 
entre  Qabarret  et  Mont-de-Marsan,  et  de  Condom  à  Bisch,  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef^Dubreuque. 

4°  Service  hydrométrique  du  bassin  de  l'Adour,  3®  section,  2*  arron- 
dissement. 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 


IL—  CONDUCTEURS. 

V  DÉCORATION 

Décret  du  II  juillet  I90L  —  M.  Bousquet  (Louis),  Conducteur 
de  3®  classe,  esc  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre). 


F*^»*??? 


='•]•• 
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2*  NOMUTATIONB 

Sont  nommés  Oonductenro  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés  admis- 
sibles dont  les  noms  suivent  : 

ê9  août  i 901.  —  M.  Vérot  (ibel),  commis,  concours  de  1898,n*8, 
Oôte-d*0r,  service  ordinaire. 

8  septembre.  —  M.  Dalre  (Alfred),  adjudant  au  50*  régiment  d'in- 
fanterie, Lot,  service  ordinaire. 

idem,  —  M.  Pestre  (André),  garde-stagiaire  d'artillerie  de  marine, 
Loire,  service  ordinaire. 

4  septembre.  —  M.  Brunet  (Léon),  concours  de  1898,  n®  82,  Isère, 

service  ordinaire. 

< 

Idem.  —  M.  Belln  (Marins),  concours  de  1900,  n""  88,  Savoie,  service 
ordinaire. 

5  septembre» —  M.  Delisle  (Oamille),  commis,  concours  de  1900 
n°  60,  Finistère,  service  ordinaire. 

d  S  septembre. —  M.  Fruchard  (Auguste),  commis,  conoonrs  de 
1898,  n""  181 9  Vendée,  service  ordinaire. 

8**  AVANCEMENT 

S8  août  i90i.  —  M.  Richard  (Jules),  conducteur  principal,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  du  Tonldn,  est  élevé  à  la  2®  classe 
du  grade  de  conducteur  principal. 

4"^  SERVICES  DÉTACHÉS 

êl  août  1901.  —  M.  Estève  (Martin),  conducteur  de  2"*  classe, 
détaché  au  service  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est 
autorisé  à  accepter  un  emploi  de  chef  de  service,  de  la  voie  des  lignes  al- 
gériennes de  l'Etat. 

Il  continuera  d'être  considéré  conmie  étant  en  service  détaché. 


5  septembre.  —  M.  Ghauvet  (Raymond),  conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes,  est  anto- 
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risé  à  entrer  an  service  duGonvemement  monégasqne  ponr  la  surveillance 
des  travaux  de  construction  d'un  port  à  Monaco. 

iê  septembre.  —  M.  Manier  (Antoine),  Conducteur  principal  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Oalédonie,  passe  au 
service  des  Travaux  publics  de  rindo-Chine. 

Il  continue  d'être  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

[dem.  —  M.  La  vallée  (Femand),  Oonducteur  principal  détaché  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie,  passe  au  service  des 
Travaux  publics  de  Tlndo-Ohine. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5**  RETRAITBS 

Date  d'exéeutioa. 

Sont  admis  à  la  retraite  et  maintenus  en  fonc- 
tions jusqu'à  la  remise  de  leur  titre  de  pension,  les 
conducteurs  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Gollot  (Auguste),    Conducteur    principal, 

(Haute-Saône),service  ordinaire    .    .        l*'  sept.  1901 

Hermann  (Charles),  conducteur  principal, 

Vosges,  service  ordinaire    ....        l^'octob.  1901 

Ghavant  (Alphonse),  Conducteur  principal, 

Loire,  service  ordinaire —         — 

Leduc  (Charles),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  de  la  navigation  de  la 
Seine,  2*  section .  —         — 

Gauthier  (Honoré),  conducteur  principal. 

Nord,  service  maritime —         — 

Lannes  (Barthélemi),  conducteur  princi- 
pal, Basses-Pyrénées,  service  ordi- 
naire   —  — 

Sont  admis  à  la  retraite  les  Conducteurs  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  Desaohy  (Charles),  Oonducteur  principal, 

Oise,  service  ordinaire l^octob.  1901 

Chambon  (Erançois),  Conducteur  principal, 

en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.        1^  sept.  1901 
Maréchal  (Auguste),  (Conducteur  princi- 
pal, en  disponibilité  pour  raisons  de 
santé —         — 
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MM.   Palvre  (Félicien),  Conducteur  principal, eû 

disponibilité  pour  raisons  de  santé 

Miermont  (Julien),  Conducteur  principal, 
en  disponibilité  pour  raisons  de 
santé 

Varin  (Gaspard),  Conducteur  principal, 
Haute-Marne,  service  du  canal  de  la 
Marne  à  la  Saône 

Casteras  (Hippolyte),  Conducteur  princi- 
pal, Ariège,  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  St-6ironsà 
Foix 

Guittard  (Noël),  Conducteur  principal, dé- 
taché au  service  vicinal  du  départe 
ment  de  la  Gironde 

Sandre  (Aimable),  Conducteur  de  1^  cl., 
Loir-et-Cher,  service  ordinaire .    .    . 

6°  DÉois 

MM.  Refréger   (Paul),   Conducteur  principal 

Tarn,  service  ordinaire  .... 

Dupré  (Désiré),  Conducteur  de  2®  classe 
Loiret,  service  des  canaux  d*0rléans 
de  Briare  et  du  Loing    .... 

Rouaze  (Stanislas),  Conducteur  de  3®  cl. 
Basses-Pyrénées,  service  ordinaire. 


l*'  sept.  1901 


l»'  octob.  1901 


Date  da  décès 
26  août  1901 


29  août  1901 


10  sept.  1901 


DÉCISIONS    DIVERSES 


i7  août  1901.  —  M.  Grenier  (Jules),  Conducteur  de  1'®  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d*Ambeit 
à  Darsac  et  de  Langogne  an  Puy. 

Idem.  —  M.  Genaud  (Jean),  Conducteur  de  8*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Loiret,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Charente. 

Idem.  —  M.  Beauflls  (François),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  8®  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Loire,  est  attaché,  en  outre,  au  service  ordinaire  du  même  dé* 
partement. 
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Idem,  —  M.  Merle  (Pierre),  Gonducteor  principal,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bibérac  à  Parcoul,  passe  au  service  ordinaire  du  même  départe- 
ment. 

47  août  —  M.  Bouchez  (Gaston),  Conducteur  de  4®  classe,  at- 
taché au  service  du  département  de  TOise,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Côte-d'Or. 

Idem.  —  M.  Taravant  (Louis),  Conducteur  principal,  attaché  dans 
le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Eauze  à  Auch,  est  attaché,  en  outre,  au  service  ordinaire  du  même  dé- 
partement. 

«  • 

i9  août.  —  M.  Schinit  (Léon),  Conducteur  principal,  attaché,  dans 
le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  canal  de  la  Marne 
au  Ehin  et  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toul 
&  Nancy  par  Pont-Saiïit- Vincent,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Briey  à  Hussigny  et  Yillerupt. 

Idem.  —  M.  Eternack  (Eugène),  Conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Toul  à  Nancy  par  Pont-Saint- Vincent  et  au 
service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Briey  à  Hussigny  et  à  Villerupt. 

3ê  août.  —  M.  Méheut  (François),  Conducteur  de  2*  classe, attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  des  Basses-Pyrénées. 

ê3  août.  —  M.  Clervoy  (Charles),  Conducteur  principal,  en  dispo- 
nibilité pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  d'IUe-et- Vilaine. 

S9  août.  —  Est  rapportée  la  décision  du  9  août  1901,  par  laquelle 
M.  Fottier  (André),  Conducteur  de  8*  classe,  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  d'Indre-et-Loire,  a  été  détaché  au  service  des  Tra- 
vaux publics  deTIndo-Chine. 

80  août.  —M.  Grégoire  (Julien),  Conducteur  de  1~  classe,  en  re- 
trait d'emploi  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service 
maritime  du  département  du  Finistère. 
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8i  août.  •—  M.  Labadens  (François),  Gondnctear  principal,  dé- 
taché an  service  ordinaire  dn  département  d'Oran,  est  attaché  an  service 
ordinaire  dn  département  de  Loir-et-Oher. 

SI  août.  —  M.  Clérin  (Ëdonard),  condncteur  principal,  détaché  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine  et  remis  à  la  disposition  du 
Ministre  des  Travaux  publics,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  dépa^ 
tement  de  Seine-et-Marne. 

5  septembre.  —  M,  Marcou  (Justin),  Conducteur  de  2^  classe,  dé- 
taché dans  le  département  de  Constantine,  au  service  ordinaire  de  la  cir- 
conscription de  Constantine,  et  actuellement  suspendu  de  ses  fonctions,  est 
attaché,  dans  le  département  de  F  Aveyron,  an  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Bodez. 

6  septembre.  —  M.  Lesparre  (Joseph),  Condncteur  de  4®  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Vendée,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Fontenaj-le-Comte  à  Cholet,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées. 

i2  septembre.  —  M.  Brillet  (Adrien),  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  du  Jura,  passe  dans  le  département  de  la  Vendée,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à 
Cholet. 

i6  septembre.  —  M.  Ecalle  (Alexandre),  Conducteur  principal,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse,  passe  au  service 
du  département  de  la  Savoie. 

25  septembre.  —  M.  Blazy  (François),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine  et  remis  à  la  dis- 
position du  Ministre  des  Travaux  publics,  est  attaché,  dans  le  départe- 
ment de  rAveyron,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Carmaux  et  Bodez, 
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Loi  déclarant  d'utililc  publique  Péiablissement,  dans  les  départe- 
ments de  la  Sei ne-Inférieure  et  de  l'Oise,  d'un  chemin  ae  fer 
d'intérôt  local,  à  voie  étroite,  d'Aumale  à  En?ermea 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  dans  le  déparle- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  de  4  mètre  de  largeur,  des  Soriniëres'à 
Yieillevigne 

Loi  avant  pour  objet  de  rectifier  l'article  unique  de  la  loi  du 
5  février  4898.  portant  modification  du  tracé  de  la  ligne  de 
Gerbéviller  à  Bruyères  dans  la  partie  comprise  entre  Gerbévi lier 
et  Rambervillers 

Loi  ayant  pour  objet  le  règlement  des  questions  relatives  aux  lignes 
de  Kazancourt  k  Béiheniville  et  de  Remiromont  à  Comimont 
(réseau  do  l'Est) 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  lois  du  9  juin  4888  et  du 
5  janvier  4893,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  maximum  du  capital 
de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  d'intérôt  local  d'Angers 
(gare  Saint- Laud)  à  Noyant 
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Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie  des  tramways 
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Hennebont 
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LOIS 


(N^  489) 

[20  avril  1901] 

Loi  déclarant  (inutilité  publique  l'établissenieaty  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Oise,  d^un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  d'Aumale  à  Enver- 
meu. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  Bépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1^'.  —  Est    déclaré  d'utilité  publique    l'établissement,   dans  les 
départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  TOise,  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  de  un  mètre  (1  m.)  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
d'Aumale  à  £nvermeu,  par  ou  près  Foucarmont. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  8.  —  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges, 
dont  copie  est  annexée  à  la  présente  loi. 
Sont  approuvées  : 

1°  La  convention  passée,  le  10  août  1900,  entre  le  préfet  de  l'Oise  et 
le  préfet  de  la  Seine- Inférieure,  pour  la  concession  à  ce  dernier  départe- 
ment de  la  partie  située  sur  le  territoire  de  l'Oise  ; 

2°  La  convention  passée,  le  10  août  1900,  entre  le  préfet  de  la  Seine- 
Inf  érieare,  d'une  part,  et  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économi- 
gne3,  diantre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  desdites  conventions  restera  également 
annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  18  et  14  de  la  loi  du  11  juin 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  S*  sér.,  ire  aan.,  10*  eah.—  tohk  i.  52 
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1880,  le  maximnm  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  dési- 
gnée à  Tarticle  V^  ci-dessos  est  fixé  à  la  somme  de  cinqaante-hmt  mille 
dix-neuf  francs  (58,019  fr.)  par  kilomètre,  soit  trois  millions  soixante- 
trois  mille  quatre  cent  vingt-cinq  francs  (8,063,425  fr.)  pour  la  ligne 
entière. 

Le  maximnm  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé 
à  soixante-quatorze  mille  quatre  cent  soixante-huit  francs  (74,468  fr.). 

Le  concours  financier  de  l'Etat  cessera  nécessairement  à  partir  du  81 
décembre  1950. 

Dans  tous  les  cas  où^  conformément  à  Tarticle  17  de  la  convention  ci- 
dessus  visée  du  10  août  1900,  le  département  participerait  aux  recettes  de 
l'exploitation,  TEtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage 
des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  générale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  d'Aumale  à  Envermeu,  ou  la  construction  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  ou  des  tramways  qui  lui  ont  été  concédés,  ou 
rétrocédés,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

La  présente  loi,  délibc^rée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députa  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


Traversée  du  département  de  l'Oise. 


CONVENTION 

L'an  mil  neuf  cent,  le  dix  août. 

Entre  M.  Couppel  du  Lude,  préfet  du  département  de  l'Oise,  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

1«  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2°  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3°  Des  délibérations  du  conseil  général  de  TOise,  en  date  du  25  août 
1899,  et  de  la  commission  départementale,  en  date  du  15  février  1900, 
d'une  part  : 

Et  M.  G .  Mastier,  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  agis- 
sant en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  de  ce  département,  en 
date  des  28  août  1895,  25  août  1896,  29  avril  1897,  12  avril  1899,  et  des 
délibérations  de  la  commission  départementale,  en  date  des  31  août  1891^ 
et  27  janvier  1900,  d'autre  part  : 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  de  l'Oise  concède  au  département  de  la 
Seine-Inférieure  la  construction  du  tronçon  du  chemin  de  fer  d'intér?fc 
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local  projeté  d'Anmale  à  Envennen  ;  ce  tronçon,  d^nne  longnenr  de  850 
mètres  et  d'une  larojeur  de  voie  de  1  mètre,  situé  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Quincampoix  (Oise). 

Art.  2.  —  Ce  tronçon  sera  construit  et  exploité  par  le  département  de 
la  Seine-Inférieure. 

La  présente  concession  étant  faite,  en  ce  qui  concerne  le  département  de 
rOise,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts.  Les  charges  financières  af- 
férentes an  tronçon  concédé  par  le  département  deTOise  seront  supportées 
par  le  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Art.  8.  —  La  présente  concession  est  faite  pour  une  durée  de  quatre- 
vind;-dix-neuf  ans,  qui  commencera  à  courir  à  partir  de  la  date  de  la 
loi  d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Rouen,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CONVENTION  POUR  L'EXPLOITATION 

PAR  LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  CHEMINS  DE  FER  ÉCONOMIQUES 

L'an  mil  neuf  cent,  le  dix  août. 
Entre  les  soussignés  ; 

M.  Georges  Mastier,  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  agis- 
sant au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2""  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3^  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882  ; 

4^  Des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  en  date 
des  25  août  1896,  29  avril  1897,  12  avril  1899,  31  août  1899  et  25  avril 
1900; 

h"*  Des  délibérations  de  la  commission  départementale,  en  date  des  27 
janvier  1900  et  28  juillet  de  la  même  année. 
D'une  part  ; 

Et  M.  Emile  Level,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  4,  cité  de  Londres,  agissant  an 
nom  et  "pont  le  compte  de  ladite  société  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conférés  par  délioérations  du  conseil  d'administration,  en  date  des  26 
mars  et  28  mai  1897  et  22  juin  1900, 
D'autre  part  : 

Il  a  été  convenu  ce  qui  sait  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  la  Seine- Inférieure  concède  à  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques,  qui  accepte,  l'exploitation  de  la 
Mgne  à  voie  de  1  mètre  d'Aumale  à  Envermeu,  par  Foucarmont,  d'une 
longueur  d'environ  53  kilomètres. 

Art.  2.  —  La  ligne  d'Aumale  à  Envermeu  sera  remise  à  la  société  gé-* 
nérale  des  chemins  de  fer  économiques  avec  les  voies,  bâtiments,  maisons 
de  garde,  cours  d'exploitation,  ateliers  et  dépôts,  complètement,  terminés  en 
bon  état,  munie  du  matériel  roulant,  du  mobilier  des  gares,  des  trains  et 
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de  la  voie,  du  téléphone  et  en  général  de  toat  Toatillage  nécessaire  à  Tex- 
ploitation. 

Art.  8.  —  Le  matériel  roulant  sera  de  types  analogues  à  ceux  des  lignes 
de  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  dans  la  Somme  et 
devra  pouvoir  s'atteler  aux  trains  de  la  ligne  d'Amiens  à  Aumale. 

Art.  4.  —  L'effectif,  tant  en  machines  qu'en  voitures  et  wagons,  de  la 
ligne  d' Aumale  à  Envermeu  sera  de  : 

4  locomotives  du  poids  minimum  de  18  tonnes  et  demie,  à  vide  ; 

4  voitures  mixtes  (1^.  2°  et  8®  classes)  avec  compartiments  à  bagages  ; 
2  voitures  mixtes  (2^  et  3°  classes)  ; 

10  wagons  couverts  à  frein  à  main  ; 

5  wagons  couverts  à  frein  à  vis  ; 
2  fourgons  à  bagages  ; 

19  wagons-tombereaux  à  frein  à  main  ; 

6  wagons-tombereaux  à  frein  à  vis  ; 
8  wagons-plateforme  à  frein  à  main  ; 
2  wagons-plateforme  à  frein  à  vis  ; 

10  wagons  a  traverse  mobile  à  frein  à  main  ; 
1  wagon  de  raccordement  ; 
1  grue  roulante. 

Art.  5.  —  Si,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  rétablissement  de  nou- 
velles installations  et  l'accroissemenent  de  l'effectif  du  matériel  roulant 
sont  reconnus  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  la  Rociété  des 
chemins  de  fer  économiques,  les  dépenses  en  résultant  seront  à  la  charge 
du  département.  La  société  générale  des  chemins  fer  économiques,  pourra 
être  obligée  de  faire  l'avance  des  sommes  nécessaires  qui  lui  seront  rem- 
boursées éventuellement  par  le  département  sur  la  part  de  recettes  qui  eat 
attribuée  à  ce  dernier  par  l'article  17  ci-après  et  jusqu'à  concurrence 
d'annuités  comprenant  l'intérêt  à  4  0/0,  plus  l'amortissement. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  la  société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  sur  l'utilité  d'installations  nouvelles  on  d'ac- 
croissement du  matériel  roulant,  le  différent  sera  tranché  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  Il  est  expressément  convenu  que  le  matériel  roulant  de  la 
ligne  d' Aumale  à  Envermeu  et  celui  de  la  ligne  d'Amiens  à  Aumale  circu- 
leront librement  sur  les  deux  lignes  sans  prise  en  charge  et  sans  redevan- 
ces réciproques. 

Art.  7.  —  Si  le  chemin  de  fer  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure 
et  aux  frais  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après 
dans  l'article  14. 

Le  montant  des  avances  faites  par  le  département  sera  recouvré  au 
moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires . 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  l'administration  exigerait  l'établissement  de 
barrières  à  des  passages  à  niveau,  les  frais  de  Tinstallation  de  ces  barrières 
et  la  dépense  de  premier  établissement  des  logements  du  personnel  chargé 
de  les  manœuvrer  seraient  à  la  charge  du  département. 

Si  l'établissement  de  barrières  est  prescrit  pendant  le  cours  de  l'exploi- 
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tation,  il  pourra  être  pourvu  à  la  dépense  dans  les  conditions  prévues  à 
Tarticle  5  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Le  département  pourra  exiger  un  Quatrième  train  dans 
chaque  sens  lorsque  la  recette  brute  moyenne  de  la  ligne,  impôts  déduits, 
atteindra  le  chiffre  de  4,500  fr.  par  kilomètre,  étant  entendu  que,  pour 
assurer  le  service  de  ce  train,  le  matériel  roulant  sera  augmenté  dans  les 
conditions  prévues  à  Tarticle  5  ci-dessus. 

La  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  pourra  mettre  en 
circulation,  à  ses  frais,  des  trains  facultatifs  dits  trains  de  marché,  trains 
de  fête,  trains  de  plaisir,  etc.,  qu'elle  jugçra  utiles  au  développement  du 
trafic  ou  à  la  création  de  recettes  exceptionnelles.  Les  recettes  de  ces  trains 
entreront  dans  les  recettes  générales  de  la  ligne  et  donneront  lieu  au 
partage,  conformément  à  l'article  17  ci-après. 

Art.  10.  —  La  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  suppor- 
tera les  dépenses  de  toute  nature  relative  à  l'exploitation  :  personnel  des 
gares,  des  stations,  des  postes  de  bifurcation  ;  frais  relatifs  à  l'usage  en 
commun  des  gares  d' Aumale  et  £nvermeu  avec  les  compagnies  du  Nord  et 
de  rOuest  (lesdits  frais  limités  d'ailleurs  aux  redevances  afférentes  à  l'ex-^ 
ploitation,  à  Texclusion  de  toute  charge  provenant  du  premier  établisse- 
ment) ;  frais  généraux,  fournitures  d'imprimés,  de  billets,  etc.  personnel 
des  trains,  fourniture  d'eau  et  de  combustible,  chauffage  et  éclairage  des 
trains,  des  signaux,  etc. 

Art.  11.  —  La  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  devra 
couvrir  à  ses  frais  tous  risques  d'incendie.  Elle  sera  seule  responsable  des 
conséquences  de  tous  accidents  provenant  au  cours  de  son  exploitation 
pour  une  cause  quelconque. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  prendra  cours  à  partir  de  la  mise, 
en  exploitation  de  la  ligne  d'Aumale  à  Envermeu. 

Sa  durée  est  fixée  à  vingt-cinq  années. 

Elle  sera  renouvelée  pour  une  période  d'^ale  durée,  si  elle  n'est  pas 
dénoncée  un  an  avant  l'expiration  de  la  première  période. 

Art.  13.  —  Au  moment  de  la  remise  de  la  ligne  par  le  département  à  la 
société  exploitante,  des  inventaires  contradictoires  seront  établis  pour 
constater  l'existence  de  tous  les  meubles  et  immeubles,  matériel  et  outillage 
livrés  par  le  département  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  extensions  et  ad- 
ditions éventuelles  prévues  à  l'article  5. 

A  l'expiration  de  la  convention,  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques  sera  tenue  de  remettre  au  département  de  la  Seine- Inférieure, 
en  bon  état  d'entretien,  le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en 
dépendent,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  atelier 
et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  J 1  en  sera  de  même  de  tous  les  objets 
immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  les  changements  de  voie,  signaux,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.;  de  tous  les 
objets  mobiliers,  tels  que  matériel  roulant  (locomotives,  wagons,  grues  rou- 
lantes), outillage  des  ateliers,  des  dépôts  et  aes  gares,  mobiliers  des  stations, 
etc.,  le  tout  conformément  aux  inventaires  dressés  comme  il  a  été  dit  plus 
haut. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conven- 
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tion,  le  département  aora  le  droit  de  saisir  les  revenas  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances. 

Le  département  sera  tenu,  si  la  société  générale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques le  reouiert,  de  reprendre  les  matériaux,  combustibles  et  appro- 
visionnements de  tout  genre,  sur  estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  <rez- 
Serts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  société  générale 
es  chemins  ae  fer  économiques  sera  tenue  de  céder  ses  approvisionnements 
de  la  môme  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  rexploitation  du  chemin 
de  fer  pendant  six  mois. 

Art.  14.  —  Si,  en  dehors  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées, rexploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue, en  totalité 
ou  en  partie,  le  préfet  pourra  prendre  aux  frais  de  la  société  générale  dee 
chemins  de  fer  économiques,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
service. 

Art.  15.  —  La  société  générale  des  chemins  de  fer  économique  est 
substituée  au  département  pour  toutes  les  obligations  et  pour  toutes  les 
dépenses  imposées  à  ce  dernier  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
déclarative  d'utilité  pubUque,  sauf  les  dispositions  du  titre  1^  ;  elle  devra 
en  assurer  l'exécution  entièrement  à  ses  frais  et  à  ses  risques  et  périls,  sans 
aucun  recours  contre  le  département,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Art.  16.  —  Pour  indemniser  la  société  générale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques des  dépnses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  la  présente  convention 
et  sous  la  condition  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations, 
elle  est  autorisée  à  percevoir,  pendant  toate  la  durée  de  cette  convention, 
les  droits  de  péage,  les  prix  de  transport  ainsi  que  les  frais  accessoires  qoi 
font  l'objet  des  articles  41,  45,  46,  47,  50  et  51  du  cahier  des  charges, 
sous  réserve  des  conditions  énumérées  dans  l'article  17  ci-après. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  le  département,  conformément 
à  l'article  47  du  cahier  des  charges  et  sous  réserve  de  l'homologation  dn 
ministre  des  travaux  publics,  abaisserait  les  taxes  au-dessous  des  limites 
fixées  par  le  tarif,  la  société  exploitante  n'aurait  droit  qu'aux  taxes  ainsi 
homologuées,  sans  qu'elle  puisse  exercer  aucune  réclamation  ni  répéti- 
tion contre  le  département. 

Art.  17.  —  Les  réclamations  perçues  en  exécution  de  l'article  précédent 
appartiendront  à  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  tant 
que  ces  recettes  ne  dépasseront  pas  2,800  f r.  par  kilomètre,  impôts  déduits. 

Au  delà  de  2,800  fr.  et  jusqu'à  8,000  fr.  par  kilomètre,  Texc^ent  sera 
partagé  dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  la  société  et  un  tiers  ponr 
le  département. 

En  outre,  au  delà  de  3,000  fr.  par  kilomètre,  le  nouvel  excédent  sera 
partagé  par  moitié  entre  le  département  et  la  société  générale  des  chemins 
de  fer  économiques. 

Toutefois  si,  pendant  les  cinq  premières  années  qui  suivront 
l'ouverture  de  la  ligne  entière  à  Texploitation,  la  recette  kilométrique, 
calculée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est  inférieure  à  2,800  fr.,  le  départe- 
ment interviendra  pour  combler  la  différence  eotre  la  somme  de  2,800  fr. 
par  kilomètre  et  la  recette  effectuée,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  500  fr.  par  kilomètre  pour  la  première  année,  de  400  francs  pour 
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la  seconde,  de  300  fr.  pour  la  troicdème,  de  200  fr.  pour  la  quatrième  et 
de  100  fr.  ponr  la  cinquième  année. 

Art.  18.  — Pour  l'exécution  de  la  présente  convention,  la  société  géné- 
rale des  chemins  de  fer  économiques  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Bouen. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure. 

Art.  19.  —  En  garantie  de  l'exécution  de  la  présente  convention,  la 
société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  déposera  à  la  Oaisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  titre  de  cautionnement,  une  somme  de  25,000  fr. 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculée  conformément  au  décret 
du  81  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  profit  de  la 
dite  Caisse  de  celles  des  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Fait  double  à  Rouen,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  V' 

TRACÉ    ET  CONSTRUCTION 

Art.  1^.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  la  station  d' Aumale  (compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord)  en  gare  commune,  passera  par  Foucarmont,  Yarimpré, 
Londinières  et  se  terminera  à  la  station  d'Envermeu  (compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest]  en  gare  commune. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  quatre 
ans  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  pnbliaue.  Ils  seront  poursuivis 
de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  1  exploitation  dans  un  délai 
de  six  ans  à  partir  de  hi  même  loi. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été 
approuvés,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les 
projets  d'ensemble,  par  le  conseil  général,  et,  pour  les  projets  de  détail  des 
ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  spécmle  du  ministre 
des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des  cours 
d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrasse- 
ments et  l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  dix 
mois  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
soumettra  ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf 
le  droit,  réservé  au  ministre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  3  de  la  loi,  d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur 
lesdits  projets. 

Art.  4.  —  (Supprimé). 
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Art.  6  et  6 .  —  Comme  au  type  (•) 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  m.  50  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toufces  sail- 
lies, notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  m.  80. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  sail- 
lies, sera  au  plus  de  3"*,50  pour  les  locomotives  et  de  3%^0  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de 
60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  80  centimètres,  et 
Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Parête  de  cette  banquette  se  trouve  à  75  centimètres  aa 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  pins  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservée  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  une  distance  d  au  moins  60  centimètres. 

Le  département  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  r assèchement  de  la  voie  et  pour  rou- 
lement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  7  bis.  —  Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  est  établie  sur  accote- 
ments, elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  1"*,80  et  d'au  moins 
80  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  sur- 
face de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
4°*,50,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la 
chaussée  de  la  voie  publique,  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  cen- 
timètres de  saillie  en  terre  gazonnée  d'une  solidité  suffisante. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'ac- 
cotement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
blai, du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cetinter- 
valle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

O  Voir  le  lypo  Ann.  4882,  p.  264  ou  Journal  Officiel  du  27  ayril  4904. 
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Les  rails  qui,  à  Textérieur,  seront  au  nivean  de  Vaccotement  régnlarisé, 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saille  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  20  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 
même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  département  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
Papprobation  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  des  voya- 
geurs et  des  gares  dejmarchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu  dès  à  présent  que  des  stations  seront  éta- 
blies dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Aumale,  Roupied  (halte),  Illois,  Caule-Sainte-Beuve,  la  Verrerie  (halte) 
Rétonvaly  Foucarmont,  Varimpré,  Smermesnil,  Londinières,  Wanchy, 
Douvrend,  Envermeu. 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  par  le  département,  il  sera  procédé  à  une  enquête 
spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général. 

Le  nombre,  Pétude  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
minés par  le  préfet  ;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet  pourra,  pen- 
dant le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares 
d'évitement,  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux 
abords  des  stations. 

Les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte  se  composeront: 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  IjbOO^  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâ- 
timents et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

2**  D*une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

3""  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Ces  projets  devront,  avant  tout  commencement  d'exécution,  être  ap- 
prouvés par  le  préfet. 

Art.  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas, 
en  tenant  compte  des  circonstances  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans 
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ancnn  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres 
pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication et  à  4  mètres  pour  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus 
de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4^,30. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4  mètres.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  le  département  exécutera  les 
ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  7™,30. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*nzie 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  larsceui 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  la 
route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres  pour  les 
chemins  à  une  voie  et  de  7"^,80  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  lar- 
geur régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée,  au-dessus  des  rails  pour  le  paœage 
des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses 
des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  4",10. 

Art.  13  et  14.  —  Comme  au  type. 

Art.  15.  —  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
pendant  la  durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le 
cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant  résulter 
des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  rencontre  des  rivières,  des  canaax  et  des 
cours  d*eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  pa- 
rapets sur  les  chemins  à  une  voie  et  7**,  30  sur  les  chemins  à  deax  voi^et 
ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  on- 
vriei's  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à 
1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être 
accolé  aux  ponts  établis  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  char- 
retière ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  ré- 
sultera sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  l'Etat,  le  département  ou  les 
communes  intéressées,  d'après  l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par 
les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité  compétente. 

Art.  16.  —  (Supprimé). 

Art.  17  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  — Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 


LOIS  785 

Les  raih  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kitegr.  au  moins  par  mètre 
Gonrant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  80  centimètres  d*axe  en 
axe. 

Art.  19  à  22.  —  Gomme  au  type. 

Art.  22.  —  (Supprimé.) 

Art.  28  à  81.  —  Gomme  au  tjpe. 

TITEB  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  81.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin 
de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions 
sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  devra  satis- 
faire aux  conaitions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  le  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  macnines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et  pourront  être  à  deux  étapes. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec 
dossiers,  fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit; 
l'étape  supérieur  sera  couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers  ;  on  y 
accédera  au  moyen  d'escaliers  qui  seront  accompagnés,  ainsi  (}ue  les  cou- 
loirs donnant  accès  aux  places,  de  garde-corps  solides  d'au  moms  l^'jlO  de 
hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  trois  classes;  on  se  conformera  pour  la  disposi- 
tion particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Ijc  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé, dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

L^  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-for- 
mes et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne 
et  solide  construction. 

Le  département  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière . 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la 
ligne. 
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Les  machines-locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus 
en  bon  état. 

Art.  82.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  du  réseau  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 


TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSrOX 

Art.  84. —  (Supprimé.) 

Art.  35.  —  (Supprimé.) 

Art.  36.  —  (Supprimé.) 

Art.  87.  —  (Supprimé.) 

Art.  88.  —  (Supprimé.) 

Art.  89  et  40.  —  Gomme  au  type. 

TITEB  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS  ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41 .  —  Pour  indemniser  le  département  des  travaux  et  dépenses 
quMl  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


d*  PAR  TÊTE  BT  PAR  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voitures   coayertcs,    garnies   et   fermées   &  glacco 

(<!»  classe) 

Voyageurs. ^Voitures  couYortos,  formées  à  glaces  et  h  banquettes 

rembourrées  (2»  cla.«S6) 

Voitures  eouYortes  et  fermées  à  vitres  (3®  classe).  . 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfanis  ne  payent  rien, 

à  la  condition   d'être  portés  sur  les  genoux  de^ 

personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants       '^^  ^"^^^  ^  ^^^  ^°^*  ^^^  payent  demi-place  et  onl 
^"'     droit  à  une  place  distincte;  toutefois,   dans    un 
môme  compartiment  «  deux  enfants   ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitesse, 

PxBufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulots,  hôtes  de  trait.     .     . 

Veaux  et  )H>rcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  PAR  TOIlIfK  RT   PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  ^  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i^°  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  ÛËufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 
Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales.—  Objets  manutacturés. — Armes 

2o  classe.  —  Blés.  —  Grains. —  Farines.  —  Légumes  farineux. 
Riz,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. 
—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métnux  ouvréî*  on  non.  —  Fonle^ 
moulées 


de 
péage 


fr.  c 


0,075 

0,  OSK 
0,0  VO 


0,045 


0,090 
0,060 
0, 030 


0,23 


0,42 


0,09 


PRIX 


d« 
troDsport 


fr.  c. 


0,035 

0,0^)0 
0,020 


0,040 


0,060 
0,040 
0, 0-20 


0,48 


0.08 


0,06 


Totaux 


fr.  c. 


0,440 

0,085 
0,060 


0,025 


0,450 
0,400 
0,050 


0,40 


0,20 


0,45 


^ 
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TARIF 


3®  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  — 
Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  — 
Ardoises .     . 

4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  maté- 
riaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Mi- 
nerais de  for. —  Cailloux  et  sables.     . 

30   yolTUnRS    ET    MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A  PETITE  YITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouf  ant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  42  à  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  40  tonnes 

Teudcr  de  plus  de  40  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme    ne  traî- 
nant pas  de  convoi   lorsque   le  convoi  remorqué,   soit   de 
voyageurs,    soit    de  marchandises,    ne  comporte  ra  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un   wagon  marchant  è 
vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et   trois 
dans  les  Voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc 
les  voyageur*  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  de»  pla- 
ces de  â*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide     . 
Ces  voitures,   lorsqu'elles   serout  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

40  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de .     .     . 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale  an  prix 
de 


PRIX 


fr.   c. 


0,06 


0,05 


0,09 
0,42 
2,40 
2,60 
1,05 
4,56 


0,48 
0,24 


0,45 
0,09 


0,45 

0,30 
0,90 


de 
transport 


fr.  c. 


0,04 


0,03 


0,06 
0,08 

4,80 
0,70 
4,04 


0,42 
4,46 


0,40 
0,07 


0,35 

0,20 
0,60 


Totaii 


fr.  c. 


0,10 


0,08 


0,45! 

0,20 

3,50 

4.40 

i;75 

2,60 


0,30 
0,40 


0,25 
0,46 


0,80 

0,50 
4,50 


j 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à 
l'État. 

Il  est  expressément  entendn  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
département  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  par  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  5  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  5  kilomètres. 

Le  tableau  dés  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  par  les  agents  du  con- 
trôle. Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe, 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés 
d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  ^e  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr.  ; 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  l''  de  0  à  5  kilogr.  ;  2"^  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  8*»  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible  de 
10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  42  à  45.  —  Comme  au  type. 

Art.  45.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  ne  sont  point  applicables  à  toate  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3.000  kilogrammes. 

Néanmoins,  le  département  ne  pourra  se  refusera  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de 3.000  à  5.000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  département  ne  pourra  ocre  contraint  de  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  5 .  000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  département  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes,  il  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilita  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  le  préfet. 

Art.  46.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables : 

l""  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre 
cube. 

2^  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets 
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dangereux,  ponr  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales  ; 

3^  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.000  francs; 

4"*  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés, aux  plaqués  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux 
bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d*art  et  autres  valeurs; 

5°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant 
isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d  objets  envoyés  par  une  même 

Eersonne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de 
agages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogranoimes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepre- 
neurs de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport, 
à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vi- 
tesse. 

£n  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci- 
dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en 
aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé 
qu'un  article  de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  47.  —  Dans  le  cas  où  le  département  jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abais- 
ser, avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le 
tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs 
et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  département  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics  ni  aux  réductions  ou  remises  accordées  par  le  concession- 
naire aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  48  ec  50 .  —  Conmie  au  type . 

Art    60.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
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ceax  d'enr^iBtrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  da  chemin  du  fer,  seront  fixés  annuellement 
par  le  préfet.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront 
faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne 
présentant  une  largeur  de  voie  différente . 

Art.  61.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui 
lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une 
population  agglomérée  de  moins  ae  5.000  habitants,  soit  un  centre  de  popu- 
lation de  5.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  che- 
min de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet.  Ils  seront  applicables  à 
tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leur  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  52  à  66.  —  Comme  au  type. 

Art.  66.  —  (Supprimé). 

Art.  67.  -^  (Supprimé). 

Art.  68.  —  (Supprimé). 

Rouen,  le  10  août  1900. 


(N^  190) 

[10  juin  1901] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  dans  le 
département  de  la  Loire- Inférieure^  rétablissement  d'^un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur^ 
des  Sorinicres  à  Vieilleoir/ne. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1®'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  s'embranchant  aux 
Sorinières,  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  ébroite  de  Nantes  à 
Legé  et  aboutissant  à  Vieille  vigne. 

Art.  2. —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
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comiDe  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriatiouB  nécessaires  pour  rétablis- 
sement de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit  comme  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  les 
27  octobre  et  2  novembre  1900,  entre  le  préfet  de  la  Loire- Inférieure,  d'une 
part,  et  la  compagnie  française  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  d'autre 
part. 

.  Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée  à  la 
présente  loi . 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  lo  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de 
la  ligne  désignée  à  l'article  l®""  ci-dessus  est  fixé  à  la  sorrrae  de  deux  mil- 
lions soixante- treize-mil  le  francs  (2.073.000  fr.) 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
tant  pour  la  ligne  de  Nantes  à  Legé,  déclarée  d'utilité  publique  par  la  loi 
du  l"*"  août  1890,  que  pour  la  ligne,  objet  de  la  présente  loi,  est  porté  de 
quarante -trois  mille  francs  (43.000  francs)  à  quatre-vingt  mille  cinq  cents 
francs  (80.500  francs). 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  delà  convention 
du  4  janvier  1890,  annexée  à  la  loi  du  1*"*  août  1890,  et  de  la  convention 
des  27  octobre-2  novembre  1900,  annexée  à  la  présente  loi,  le  département 
participerait  aux  recettes  d'exploitation,  TEtat  viendrait,  au  prorata  de 
sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

La  présente  loi,  délilxîrée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTIOiV 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  Loire- Inférieure,  agissant  au  nom 
du  département  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des 
30  avril  1897,  21  avril  1898,  26  aoiït  1898  et  12  avril  1899,  et  de  la  com- 
mission départementale  du  27  juillet  1897,  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du 
décret  du  20  mars  1882, 

D'une  part  : 

Et  M.  Faliès  (Jacques- Alfred),  ingénieur  civil,  agissant  au  nom  de  ia 
compagnie  française  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  société  ano- 
nyme au  capital  de  1  million  de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Pari?. 
60,  rue  de  Provence,  en  vertu  des  délégations  spéciales  du  conseil  d'ad- 
ministration, en  date  du  15  avril  1897  et  du  29  juin  1900. 

D'autre  part, 
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II  a  été  convenn  ce  qni  suit  : 

Art.  l®^  —  Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  au  nom  du  département, 
concède  à  la  compap^nie  française  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  qui 
accepte,  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  des  Sorinières  à 
Yieillevigne  s'embranchant  à  la  station  des  Sorinières,  à  la  ligne  de  Nan- 
tes à  Legé,  déclarée  d'utilité  publique  par  la  loi  du  1^  août  1899 
et  déjà  concédée  à  la  même  compagnie. 

Les  dispositions  à  réaliser  sont  celles  de  Tavant-projet  approuvé  par  le 
conseil  général  de  la  Loire-Inférieure,  le  12  avril  1899  ;  elles  compren- 
nent notamment  l'agrandissement  des  installations  des  gares  de  Nantes  et 
de  Pont-Rousseau. 

Art.  2.  —  La  compagnie  s'engage  à  fournir  de  ses  propres  deniers  le 
matériel  roulant  dont  l'effectif  est  détaillé  dans  l'article  31  du  cahier  des 
charges,  matériel  dont  le  prix  est  fixé  à  la  somme  totale  de  428.000  francs. 
Ce  matériel  deviendrait  la  propriété  du  département,  sans  le  payement 
d*aucune  indemnité,  dans  le  cas  où  la  compagnie  tomberait  en  déchéance. 

Le  département  servira  à  la  compagnie,  à  partir  de  l'ouverture  à 
Texploitation  et  pendant  la  durée  de  la  concession^  par  an  4,50  %  repré- 
sentant l'intérêt  de  cette  somme  sans  amortissement. 

A  Texpiration  de  la  concession,  la  valeur  de  ce  matériel  roulant,  fixé  à 
dire  d'experts,  sera  remboursée  à  la  compagnie  par  le  département. 

Si,  an  cours  de  la  concession,  le  développement  du  trafic  exige  une  aug- 
mentation du  matériel  roulant,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  fournir  à 
ses  frain,  sans  que  le  département  ait  à  lui  payer  aucun  intérêt  supplé- 
mentaire. 

Art.  8.  —  Toutes  les  dépenses  d'établissement  autres  que  celles  du 
matériel  roulant  spécifiées  à  l'article  2  précédent,  seront  remboursées  à  la 
compagnie  par  le  département  au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  de  la 
ligne,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  le  maximum  de  1.645.00  francs. 

L'économie  qni  serait  réalisée  sur  cette  dépense  maxima  sera  partagée, 
par  moitié  entre  le  département  et  la  compagnie. 

Art.  4.  —  Le  remboursement  des  dépenses  d'établissement  prévues  à 
l'article  3  aura  lieu  mensuellement.  A  cet  effet,  la  compagnie  remettra,  à 
la  fin  de  chaque  mois,  au  département  ses  comptes  mensuels  comprenant, 
savoir  : 

1°  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  aura  dépensées  dans  un  but 
d'utilité  pour  les  études,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  et  ae  ses  dépendances  et  lagrandissement  des  installations  actuelles 
des  gares  de  Nantes  et  de  Pont-Rousseau  pour  recevoir  le  trafic  de  la  ligne 
à  construire. 

2"  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  ter- 
rassements, depuis  la  mise  en  exploitation  jusqu'au  31  décembre  de  l'année 
suivante  ;  les  deux  autres  cinquièmes  restant  à  la  charge  du  concession- 
naire ; 

3'*  15  ^  dvi  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en  exécution  des 
deux  paragraphes  précédents,  pour  frais  généraux,  frais  d'administration 
et  avances  de  capitaux. 

L'ensemble  de  ces  dépenses  remboursables  (y  compris  les  15  ^)  ne  pourm 
bien  entendu,  dépasser  la  somme  maxima  de  1.(545  000  francs,  confor- 
mément aux  stipulations  de  rarticlc  i) . 
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Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  sera  clos  le  31  décem- 
bre qui  suivra  Touvertureà  exploitation. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  articles  4,  6,  7  et  8  de  la  convention  du 
4  janvier  1890  annexée  à  la  loi  du  1*'  août  1890,  déclarant  l'utilité  pu- 
blique de  la  ligne  de  Nantes  à  Legé,  seront  applicables  à  la  ligne  faisant 
l'objet  de  la  présente  convention. 

Pour  rapplication  dudit  article  G,  il  sera  fait  masse  des  recettes  et  des 
dépenses  des  deux  lignes. 

Art.  6.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  type  annexé  à  la  loi  du  l'^'août  1890  ci-dessua 
visée,  complété  et  modifié  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  7  ci-dessous.  Ce 
cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le 
décret  du  31  juillet  1898,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  20, 
31,  34,  41,  57  bis  et  61. 

Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  français  et 
du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  7.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  V^  août  1890,  décla- 
rant d'utilité  publique  la  ligne  de  Nantes  à  Legé,  est  complété  et  modifié 
ainsi  qu'il  suit  ; 

a)  Art.  i^^.  —  11  est  ajouté  un  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

((  De  la  station  des  Sorinières  se  détachera  un  embranchement  vêts 
Yieillevigne,  passant  par  ou  près  la  Bignon,  Montbert,  Aigrefeuille,  Re- 
mouillé, la  Planche  et  Yieillevigne  ». 

b)  Art.  7 .  —  Le  paragraphe  5  est  complété  par  les  mots  :  c...  sur  l'em- 
branchement des  Sorinières  à  Yieillevigne,  le  ballast  sera  en  pierre  cas- 
sée )). 

c)  Art.  8.  —  Les  paragraphes  1  et  3  de  cet  article  sont  remplacés  par 
les  suivants  : 

§  1^.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  : 

((  l"*  Pour  la  ligne  de  Nantes  à  Legé,  à  100  mètres,  sauf  aux  abords  des 
gares,  où  exceptionnellement  le  rayon  pourra  être  abaissé  à  75  mètres; 

c  2^  Pour  Tembranchement  des  Sorinières  à  Yieillevigne  à  140  mètres; 

§  3.  Le  maximum  des  déclivités  est  fixéà  25  millièmes  pour  la  ligne  de 
Nantes  à  Legé  et  à  20  millièmes  pour  celle  des  Sorinières  à  Yieille- 
vigne ». 

d)  Art.  9.  —  Le  deuxième  paragraphe  est  remplacé  par  le  suivant  : 

a  II  demeure  toutefois  entendu  dès  à  présent  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

a  V  Pour  la  ligne  de  Nantes  à  Legé  : 

Nantes,  Pont-Rousseau,  les  Sorinières,  Pont-Saint-Martin,  la  Cbevro- 
lière,  Saint-Philibert-de-Grandlieu,  laLimouzinière-SaintColombio,  Saint- 
Jean-Saint-Etienne-de-Corcoué,  le  Moulin-Guérin-Touvois  et  Legé  ; 

2«*  Pour  l'embranchement  des  Sorinières  à  Yieillevigne  : 

a  Le  Gros-Caillou,  le  Bignon,  les  Chaises,  Montbert,  Aigrefeuille. 
Remouillé,  la  Planche  et  Yieillevigne. 

«  Ces  stations  seront  ouvertes  au  service  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises >. 

e)  Art.Sl.  —  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  est  remplacé  par  le 
suivant  : 
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<  L'effectif  du  matériel  roulant  comprendra  : 

c  1°  Poar  la  ligne  de  Nantes  à  Legé  :  4  machines,  14  voitures  et 
44  fourgons  et  wagons. 

2''  Pour  l'embranchement  des  Sorinières  à  Yieillevigne  :  4  machines, 
24  voitures  et  60  fouirons  et  wagons  ». 

f)  Art.  S4f.  —  Cet  article  est  remplacé  par  le  suivant  : 

a  La  durée  de  la  concession  pour  chacune  des  lignes  mentionnées  à 
l'article  V  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date 
de  la  loi  qui  approuvera  la  concession.  La  concession  de  l'ensemble  prendra 
fin  le  31  juillet  1940.  Toutefois,  le  département,  après  s'être  mis  d'accord 
à  ce  sujet  avec  MM.  les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances, 
aura  la  faculté  de  faire  cesser  la  concession  du  réseau  le  31  juillet  1920, 
sans  indemnité  d'aucune  sorte  et  à  la  seule  condition  de  prévenir  le  con- 
cessionnaire trois  ans  au  moins  avant  cette  date  y>, 

g)  ArL  i8.  —  Le  dernier  paragraphe  est  remplacé  par  le  suivant  : 

c  Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le 
demande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
du  concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du 
colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué  j>  . 

h)  Art.  37, —  Le  deuxième  paragraphe  est  remplacé  par  le  suivant  : 
c  Dans  ces  deux  cas,  les  sommes  de  75.000  francs  et  50.000  francs  qui 
auront  été  déposées,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendront  la  propriété   du  département  et  lui  resteront  ac- 
quises ». 

t)  Art.  57  bis.  —  Il  sera  ajouté  un  article  57  bis  ainsi  conçu  : 
a  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux, 
conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la  ma- 
tière ». 

j)  ArL.  6L  —  Les  paragraphes  1,  2  et  6  de  cet  article  sont  complétés 
comme  il  suit  : 

<  §  1*"'.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  proprié- 
taire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  de  magasins 
généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage  des  ports  mariti- 
mes ou  de  navigation  intérieure,  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  con- 
ditions prescrites  ci-après,  demanderait  un  embranchement;  à  défaut 
d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu  ». 

c  §  2.  —  Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  proprié- 
taires de  carrières,  de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concession- 
naires de  magasins  généraux  ou  des  concessionnaires  de  l'outillage  des 
Sorts  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  et  de  manière  qu'il  ne  r^ulte 
e  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  aucuns  frais  particuUers  pour  la  compa- 
gnie. 

«  S  6.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous 
les  embranchements  autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établisse- 
ments de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outil- 
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lage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  princi- 
pale du  chemin  de  fer  ». 

k)  Art.  66.  —  Cet  article  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  75.000  francs,  pour 
la  ligne  de  Nantes  à  Legé  et  de  50.000  francs  pour  celle  des  Sorinières  à 
Vieillevigne,  en  numéraire,  etc. 

Art.  8.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  publique  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  des  présentes,  et 
à  l'obtention  pour  le  département  de  la  subvention  de  TEtat  au  taux 
maximum  résultant  de  l'application  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  0.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention seront  à  la  charge  de  la  compagnie  française  des  chemins  de  fer 
à  voie  étroite . 

Fait  double  à  Paris  et  àNantes,le27  octobre  lî)00  et  le  2  novembre  1900. 


(N^  191) 

[10  juin  1901] 

Loi  ayant  pour  objet  de  rectifier  l'article  unique  de  la  loi  du 
5  février  1898,  portant  modification  du  tracé  de  la  ligne 
de  Gerbéviller  à  Bruyères  dans  la  partie  comprise  entre 
Gerbémller  et  Ramberoillers, 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  La  loi  du  6  février  1898,  relative  à  la  ligne  de 
GerbévUler  à  Bruyères,  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

<r  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Gerbéviller  à  Bruyères,  passant  par  ou  près 
Saint-Maurice,  Rambervillers  et  Autrey,  en  se  maintenant  constamment 
dans  la  section  comprise  entre  Gerbéviller  et  Eambervillers,  pauf  aux 
abords  de  Moyen,  sur  la  rive  gauche  de  la  Morlagne  ou  de  ses  dériva- 
tions. > 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


r 
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(N^  192) 

[13  juin  1901] 

Loi  ayant  pour  objet  le  ri'glement  des  questions  relatives  aux 
lignes  de  Bazancourt  à  Béthenioille  et  de  Remiremont  à 
Cornimont  (réseau  de  PEst). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  ^^  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  25  jan- 
vier 1900,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  et  relative  aux  lignes  de  Bazancourt  à  Bétheniville, 
de  Eomilly  à  Eaucourt  et  de  Remiremont  à  Cornimont. 

Art.  2.  —  Sont  incorporés  dans  le  réseau  d'intérêt  général  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  de  Remilly  à  Raucourt  et  de  Remiremont  à  Corni- 
mont. 

Il  sera,  s'il  y  a  lieu,  statué,  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur 
l'indemnité  ou  les  dédommagements  qui  pourraient  être  dus,  pour  Tin- 
corporation  desdits  chemins  de  fer,  aux  départements  des  Ardennes  et  des 
Vosges,  ainsi  qu'aux  communes  qui  ont  fourni  des  subventions  pour  leur 
établissement. 

Art.  8.  —  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi 
ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3  fr.). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTION 

L'an  1900,  le  25  janvier, 

Entre  : 
Le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  sous  la 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi. 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  représentée  par  MM.  Van  Blarenberghe 
(Henri-François- Alexandre),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  président  du  conseil  d'administration,  et 
de  Boischevalier  (Paul-Eugène-Marie),  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  vice- président  du  conseil  d'administra- 
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tion,  élisant  domicile  an  siège  de  ladite  société  à  Paris,  rne  et  place  de 
Strasbourg,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés 
par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  28 décembre  1899 
et  sons  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  dans  un  délai  d'un  an, 

D*autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^.  —  A  la  fin  de  la  concession  du  réseau  de  l'Est  ou  en  cas  de 
rachat  de  ce  réseau,  la  ligne  de  Bazancourt  à  Bétheniville,  dont  l'exploita- 
tion a  été  rétrocédée  à  la  compagnie  de  l'Est  par  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  la  vallée  de  la  Suippe,  en  vertu  d'un  traité  en  date  du 
21  mars  1878,  approuvé  par  décret  du  22  janvier  1879,  fera  retour  à 
TEtat  qui  se  trouvera  substitué  aux  droits  et  obligations  résultant  pour  la 
compagnie  de  l'Est  dudit  traité. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  les  deux  lignes  d'intérêt  local  : 
l""  De  Remilly  à  Raucourt,  dont  l'exploitation  a  été  concédée  à  la  com- 
pagnie de  l'Est  par  le  département  des  Ardennes,  en  vertu  d'un  traité, 
en  date  du  13  mars  1878,  approuvé  par  décret  du  21  janvier  1875  ; 

2"  De  Remiremont  à  Cornimont,  dont  la  concession  a  été  rétrocédée  à 
la  compagnie  de  l'Est  par  la  société  du  chemin  de  fer  de  la  Moselotte,  en 
vertu  d'un  traité,  en  date  du  16  décembre  1880,  approuvé  par  décret  du 
8  février  1882  ; 

seraient  classées  comme  lignes  d'intérêt  général,  la  durée  de  leur  conces- 
sion serait  ramenée  à  celle  de  la  concession  du  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Est,  laquelle  expire  le  26  novembre  1954.  L'Etat  prendra  à  sa  charge, 
après  cette  date,  le  service,  en  intérêts  et  amortissement,  des  obligationa 
de  l'ancienne  compagnie  de  la  Moselotte  qui  seront  encore  en  circulation. 

Art.  8.  —  Les  lignes  comprises  dans  la  présente  convention  seront  sou- 
mises à  toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges  général  du  réseau  de  la 
compagnie  de  TEst,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  conditions  techniques 
d'établissement  des  lignes  qui  ne  seront  pas  modifiées. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de 
trois  francs. 

Fait  en  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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(N^  193) 

[13  juin  1901] 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  lois  du  9  Juin  1888  et 
du  5  janvier  1893,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  maximum 
du  capital  de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  d"* in- 
térêt local  d^ Angers  (gare  Saint-Laud)  à  Noyant. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du 
5  janvier  1893,  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  delà  gare 
d'Angers  (Saint-Laud)  à  l'origine  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'An- 
gers à  Noyant,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

ce  Le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Angers  (gare  Saint-Laud)  à  Noyant  est  porté  à  deux  mil- 
lions sept  cent  soixante  mille  deux  cent  quarante  francs  (2,760,240  francs), 
conlprenant  quatre  cent  trente-cinq  mille  francs  (435,000  francs)  pour  la 
partie  déclarée  d'utilité  publique  par  la  loi  du  5  janvier  1893  et  deux  mil- 
lions trois  cent  vingt-cinq  mille  deux  cent  quarante  francs  (2,325,240  fr.) 
pour  la  partie  déclarée  d'utilité  publique  par  la  loi  du  9  juin  1888.  i» 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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DÉCRETS 


(^'  194) 

[30  mai  1901] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie  des  tram* 
ways  électriques  Nord-Parisiens  à  M,  Grammont  comme 
concessionnaire  de  la  ligne  de  tramiray  de  Saint-Ouen  à 
Paris  (place  Cadet). 

Le  Président  de  la  Républiqae  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Le  conseil  d'£tat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l'^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Grammont  de  la  com- 
pagnie des  tramways  électriques  Nord-Parisiens  (anciennement  dénonmiée 
compagnie  des  tramwajsélectriquesdeParisà  Saint-Denis,  Epinay,  Enghien 
et  extensions)  comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  Saint- 
Ouen  à  Paris  (place  Cadet),  dont  rétablissement  dans  le  département  de 
la  Seine  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  25  sep- 
tembre 1900. 

Art.  2«  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  Nord- 
Parisiens  (anciennement  dénommée  compagnie  des  tramways  électriques 
de  Paris  à  Saint-Denis,  Epinay,  Enghien  et  extensions),  sous  peine  de 
déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  nne 
opération  autre  que  la  construction  et  Texploitation  des  lignes  de  tram- 
ways qui  lui  sont  concédées,  sans  y  être  pr^lablement  autorisée  par  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N»  495) 

[10  juin  1901] 

Décret  approuvant  la  substitution  du  concessionnaire  du  tram-- 
way  de  Pont-de-Vauj'  à  Fleurville  {Ain  et  Saône-et- Loire). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
*******        ••••••••         ••••••  •    ^ 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l®^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M,  Cornillon  de  la  «com- 
pagnie anonyme  du  tramway  de  Pont-de-Vaux  à  Fleurville  i>  comme  rétro- 
cessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  Pont-de-Yaux  à  Fleurville,  dont 
rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus  visé 
du  17  juin  1897. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  anonyme  du  tramway  de  Pont- 
de-Yaux  à  Fleurville,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  constrac- 
tion  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'art,  l**",  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d*Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  196) 

[10  juin  1901] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d*une  ligne 
de  tramway  entre  les  stations  d'Ardres  et  de  Pont  d'Ardres 
(  Pas-de-Calais), 

Le  Président  de  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 


1 


802  L0I8,    DÉCRETS,   ETC. 

Décrète: 

Art.  l"^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  Tétabliasement,  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  aa 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre  la  station  d*Ardres  et 
la  station  de  Pont-d'Ardres. 

La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Pexécution  dndit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  pourvoir  à 
la  construcDion  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s*agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci  dessus  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  28  mai  1901,  entre  le 
préfet  du  Pas-de-Calais,  au  nom  du  département,  et  MM.  Darras  et  C'% 
pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécationda 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ  DE   RÉTROCESSION 

L'an  1901,  le  28  mai. 

Entre  les  soussignés, 

1^  M.  Duréault,  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ce  départe- 
ment, conformément  : 

r  A  la  loi  du  10  août  1871, 

2"*  A  la  loi  du  11  juin  1880  et  au  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881  ; 

30  Aux  délibérations  du  conseil  général  des  24  août  1899,  25  avril  1900 
et  23  août  1900,  et  à  la  délibération  de  la  commission  départementale,  en 
date  du  24  décembre  1 900, 
D'une  part  ; 

2"*  MM.  Darras  et  C**,  ingénieurs,  demeurant  à  Paris,  46,  rueOambon, 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art .  1*^.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  s'engage  à  demander  à 
l'Etat  la  concession  d'un  tramway  à  traction  mécanique  d' Ardres  à  Pont- 
d' Ardres,  et  à  rétrocéder  à  MM .  Darras  et  C*',  qui  acceptent,  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  ce  tramway. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  de  conces- 
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Bion  à  intervenir,  est  faite  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  traité,  lequel  est  conforme  an  cahier  des  charges- 
type  approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  et  modifié  par  le  décret  du  18 
février  1900,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  5,  6,  7  ft /s,  8  6 «s 
8  ter,  10  biSy  11  biSy  20,  23,  36  et  la  suppression  des  articles  38  et  89. 

Art.  2.  —  Le  département  n'accorde  à  cette  entreprise  ni  subvention 
ni  garantie  d'intérêts.  11  est  formellement  spécifié  que  les  travaux  de  con- 
solidation d'ouvrage  d'art,  d'élargissement  ou  de  modification  de  ces  ou- 
vrages sont  à  la  charge  des  rétrocessionnaires. 

Les  rétrocessionnaires  prennent,  en  outre,  rengagement  de  l'accorder  le 
tramway  avec  le  canal  d'Ardres,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du 
décret  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel  rou- 
lant seront  de  provenance  française.  Des  dérogations  à  cette  règle  pourront 
être  autorisées  par  le  préfet. 

Les  agents  employés  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne 
seront  tous  de  nationalité  française. 

Art.  4.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  les  rétrocession- 
naires déposeront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
^,000  fr.  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  conformément  au 
décret  du  81  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit 
de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  deux  tiers  seront  rendus  aux  rétrocessionnaires  par  tiers  proportion- 
nellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  tiers  ne  sera  remboursé 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  rétrocessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à 
Ardres. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

Art.  6.  —  Dans  les  six  mois  à  dater  du  décret  déclaratif  d'utilité  publi- 
que, MM.  Darras  et  C^"  s'engagent  à  constituer  une  société  anonyme  sui- 
vant les  formes  prévues  par  la  loi  du  24  juillet  1867.  Cette  société  sera 
substituée  aux  rétrocessionnaires  et  deviendra  solidairement  responsable 
avec  eux  vis-à-vis  dn  département  de  tous  les  engagements  contractés  en- 
vers ce  dernier.  Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat,  suivant  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  7.  —  Il  sera  créé  en  tout  temps  des  trains  ouvriers  avec  abonne- 
ments hebdomadaires. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  prôicnte  co:> 
vention  sont  à  la  charge  des  rétrocessionnaires. 

Fait  en  double,  à  Arras,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  I«^ 

TRACÉ  ET   CONSTRUCTIOX 

Ar.  l*'^  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  aihier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'administra- 
tion. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  la  station  d'Ardres,  sur  le  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'An  vin  à  Calais,  pour  aboutir  à  la  station  de  Pont-d'Ardres 
sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Lille  à  Calais.  Elle  empruntera 
le?  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Route  nationale  n°  43. 

Deux  déviations  en  deçà  et  au  delà  de  ladite  route  sont  prévues  ponr 
éviter  la  traversée  des  lieux  habités. 

Art.  8  et  4. —  Comme  au  type  (*). 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres.  Dans  les  parties  en 
déviation,  lés  courbes  consécutives,  dirigées  en  sens  contraire,  seront 
raccordées  par  un  élément  droit  de  40  mètres  de  longueur  au  moins. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  21  millimètres  par  mètre. 

Un  palier  de  40  mètres  de  longueur  au  moins  devra  être  ménagé  dans 
les  déviations  entre  les  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  qoe 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  ou  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de  la 
voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront  po- 
sées au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de 
la  voie  pnblique,  et  sans  altération  de  ce  profil  soit  dans  le  sens  transver- 
sal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  da 
préfet.  Les  rails  seront  dans  un  empierrement  de  20  centimètres  d'épais- 
seur, qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque 
côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet 
empierrement. 

Art.  7.  —  Comme  au  type. 

Art.  7  bis,  —  Dans  les  parties  en  déviation,  la  largeur  des  accotements» 
c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur 
des  rails  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  85  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  du  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres,  et 
l'on    ménagera  au   pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de 

(')  Voir  le  type  Ann.  -1882  p.  292  ou  Journal  officiel  du  d»  juin  1001. 
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largeur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant, nne  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assainissement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire . 

Conformément  à  l'article  2<)  de  la  loi  du  11  juin  1880,  les  concession- 
naires seront  dispensés  de  poser  des  clôtures  le  long  de  la  ligne. 

Art.  8  bis,  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communica- 
lions  interceptées  par  le  tramway,  suivant  les  dispositions  qui  seront  ap- 
prouvées par  l'administration  compétente.  Dans  le  cas  où  aes  routes  na- 
tionales ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés 
à  leur  niveau  par  la  voie  ferrée,  les  rails  Vignole  ou  à  gorge,  dans  le  cas 
de  pavage,  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes  ou  chemins,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune 
gêne  pour  la  circulation  des  voitures.  Le  croisement  à  niveau  du  tramway 
et  des  routes  et  chemins  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  inférieur  à 
45  degrés,  à  moins  d'une  autorisation  formelle  de  l'administration  supé- 
rieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour 
les  routes  nationales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
et  d'au  moins  4  mètres  pour  les  autres  chemins. 

Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  poser  des  barrières  aux  passages  à 
niveau. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passagçs  à  niveau 
sera  réduite  à  20  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et 
d'autre  de  chaque  passage;  sur  les  autres  points,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'inclinaison  des 
pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  8  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  5  centimètres  pour  les  chemins  vi- 
cinaux. Le  préfet  restera  libre  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient 
motiver  une  dérogation  à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  chemins  vici- 
naux ;  le  ministre  statuera  en  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Art.  8  ter.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  pendant  la  durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  lea  eaux 
dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux  et  de 
prendre  le  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter 
lies  chambres  d'emprunt. 

Art.  0  et  10.  —  Comme  type. 

Art.  10  bis.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  tram- 
way, pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, le  cas  échéant  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés 
et  payés  par  le  concessionnaire. 

Pour  les  parties  en  déviation,  les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages 
d'art  et  les  terrassements  seront  exécutifs,  et  les  rails  seront  posés  pour  une 
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voie  senlement,  aanf  rétablissement  d'nn  certain  nombre  de  voies  d'évite- 
ment. 
Art.  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11  bis',  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  et  an 
plus  tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaqae 
section,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  présence  d*un  représentant  dn  dé- 
partement, ainsi  qu^un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances. Il  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec 
les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d^art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant 
les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadrastral,  de  Tétat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du 
concessionnaire  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par 
cela  même,  deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront 
lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémen- 
taires et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite 
sur  l'atlas  de  tous  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II 

ENTRETIEN    ET    BXPTiOITATION 

Art.  12  à  16.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  8*il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  détails  fixée  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  conteutieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  TEtat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22.  —-  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES   ET  COXDITIOÎCS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dé- 
penses qu'ils  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la 
conditions  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations, 
il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  ie  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- après  déterminés  : 


DEOBETS 


807 


TARIF 


i»   PAR  T^TR    ET    PAIl    KILOM^.TBE 

Grande  viUs$e. 

Voitures  couvertes,   garnies  et  fermées  à  glace? 

Voyageurs.  \      (i»**  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (2®  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
Fnfnni*       '  ^®  ^""^is  à  scpt  aus,  ils  payent  demi-place  et  ont 
tuianis     ,\      droit  à  une  place  distincte;   toutefois,   dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  do  vova^ours 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure   à  30  centimes 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait     .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


âo  PAR  TOlfIfB  ET  PAR   KILOMftTRB 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huttres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bag:agos 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 
i***  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserio,   de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  ^  Viande  fraiche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes.     .... 

20  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  far  ineux. 

—  Riz. —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  pl&tre.  -*-  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  on 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.--  Vins. 

—  Vinaigres. —  Boissons. —  Bières. —  Levure  sèche.  -  —  Coke. 

—  Fers. —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées 

3e  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  -  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  — Argiles.  — Briques. —  Ardo  ises.     . 

4®  classe.  —  Bouille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fuu  liers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  m  alériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  dos  routes.  — -  Ittinerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables.  —  Betteraves  et  pulpes»    .     . 

Ann»  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  itc.  —  tomb  i. 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,053 
0,043 


0,040 


0,07 

0,028 

0,01 


0,20 


0,09 


de 
transport 


0,08 


0,06 


0,05 


fr.  c. 


0,025 
0,022 


0,005 


0,03 

0,045 

0,01 


0,46 


0,07 


0,06 
0,04 

0,03 


Totaux 


fr.  c. 


0,080 
0,065 


0,015 


0,040 

0,04 

0,02 


0,36 


0,46 


0,44 
0,40 


5t 


0,08 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  dos  i^y  â*,  3*  et  4'  classes.     ....>. 

liCS  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  no  pesant 
pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  do  i  mètre  cube,  50  cen- 
times par  wagon  et  par  kilomètre. 

3*    YOITURKS  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRAlfSPORTte  A  PETITE  TITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 


[ 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  1S  i  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi^. 
Locomotive  pesant  plus  de  ^18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) . 

Tender  de  7  à  iO  tonnes 

Tender  de  plus  de  iO  tonnes  .  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal   à   celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à 
vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  Tinténeur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  el  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans   supplément  de 

Srix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,   et  trois 
ans  lesvoiture»  iidenx  banquettes,  omnibus^ diligences, etc. 
les  voyageurs  «xcééani    ce  nombre  payeront   le  prix   des 
places  de  S2*  classa. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  .     . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  sero  nt  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  d.e  chargement  et  par  kilomètre.     . 


4o  SERVICE  DES  POWPBS  FUlfËB  RBS  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des- pompes  funèbi'os,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  derix  fonds  et  à  deux  banquettes    . 

Chaque  cercueil  confié  à  radmi)aistration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voilure  spéciale,  au 
prix  do . 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,04 


0,09 
0,42 
4,80 
2,25 
0,90 
i,35 


0,45 
0,48 


0,42 
0,08 


0,36 

0,48 
0,60 


de 
transport 


fr.  c. 


0,02 


0,06 
0,08 
4,20 
4,50 
0,60 
0,90 


0,40 
0,44 


0,08 
0,06 


0,28 

0,42 
0,40 


0,06 


0,45 
0,20 
3,00 
3,75 
1.50 
2,23 


0,25 
0,32 


0,20 
0,44 


0,64 

0,30 
1  . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TEtat. 
II  est  expressément  entendn  qne  les  pnx  de  transport  ne  seront  dns  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire^  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Toute- 
fois, la  longueur  d'application  entre  les  gares  extrêmes  ne  dépassera  pas 
6  kilomètres. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  4  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  4  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

i)réfet,  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
e  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ge  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  de  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homolo- 
gation du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète 
qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  qnae  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1"*  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2*  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  8^  au-dessus  de  10  Mlogrammes,  par  frac- 
tion indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  40  cen- 
times. 

Art.  24  à  35.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

8TIPXJLA.TI0NS  BELATIVES  A  DIYEBS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  85.  —  Comme  au  type. 

Art.  86.  —  Le  concessionnaire'sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant 
à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  pos- 
sible de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures 
de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée 
par  ses  agents. 

Les  prix  de  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes,  conformément  aux  tarifs  homologua,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités» 
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Dans  oe  cas,  les  sacB  de  dépêches  et  le  conyojeor  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du 
service  des  postes,  Theure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadministrationdes  postes,  que  1'^- 
treprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui 
en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces 
arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

L'accès  gratuit  dans  les  voitures  sera  accordé  aux  sous-agents  des  postes 
et  télégraphes  voyageant  pour  le  service  dont  la  liste  sera  arrêtée  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  da  directeur  des  postes  et  des  télégraphes,  le 
concessionnaire  et  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  entendus. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux, 
conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  en  vigueur  sur 
la  matière  ;  si,  pour  son  service  d'exploitation,  le  concessionnaire  installe 
des  communications  télégraphiques  ou  téléphoniques,  il  devra,  au  préalable, 
en  demander  l'autorisation  à  l'administration  des  postes  et  télégraphes  et 
se  conformer  à  cet  égard  à  Tartide  57  du  cahier  des  charges  type  pour  la 
concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  annexé  au  décretdu6  août  1881, 
modifié  par  le  décret  du  13  février  1900. 

TITRE  VI 

CLAUSES      DIVEBSES 

Art.  17.  —  Gomme  au  type. 

Art.  88.  —  (Supprimé). 

Art.  39.  —  (Supprimé). 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 


(N^  197) 

[11  juin  1901] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
en  vue  de  V agrandissement  des  stations  de  Livet  et  de 
Bourg~d* Oisans  (Isère). 

Le  Président  de  la  Bépublique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
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Décrète  : 

Art.  1^.  —  Sont  déclaiés  d'atilité  publique  les  travaux  à  exécuter  en 
vue  de  l'agrandissement  des  stations  de  Livet  et  de  Bourg -d'Oisans,  sur 
la  ligne  de  tramway  delà  gare  de  Yizille  (réseau  Paris- Lyon-Méditerranée) 
au  Bourg-d^Oisans,  conformément  aux  dispositions  des  plans  ci-dessus 
visés,  lesquels  resteront  annexés  au  présent  décret. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(NM98) 

[14  juin  1901] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  P établissement,  dans  le 
département  du  Morbihan^  d'aune  ligne  de  tramway  entre 
Lorient  et  Hennebont. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Morbihan,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée 
au  transport  des  voyageurs,  entre  Lorient  (pont  de  Eérentrech)  et  Hen- 
nebont. 

La  présente  déclaration  d'atilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ahs  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  4  juin  1901,  entre  le 


^ 
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préfet  da  Morbihan,  an  nom  dn  département,  et  la  compagnie  des 
tramways  de  Lorient,  ponr  la  rétrocession  dn  tramway  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  dn  cahier  des  chaînes  annexé  à  cette  con- 
vention. 

Ladite  convention,  ainsi  qne  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessns  visés,  resteront  annexés  an  présent  décret. 

Art.  4.  —  n  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Lorient, 
sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  on  indirecte- 
ment, dans  une  opération  antre  que  la  construction  ou  Texploitation  des 
lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées  et  de  celle  qui  fait  Tobjet  dn 
présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré 
en  conseU  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécntionda 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

« 

TRAITÉ   DE  RÉTROCESSION 

Entre  M.  Moullé,  préfet  du  département  du  Morbihan,  agissant  au  nom 
dudit  département,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date 
du  22  août  1899 . 

D'une  part  ; 

Et  M.  le  général  Leplus,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  tramways  de  Lorient,  société  anonyme  au  capital  de  deux 
millions  de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  28,  me  du  Rocher. 

Et  M.  de  Brancion,  int^énieur,  demeurant  à  Asnières,  me  du  Château, 
n^  96,  également  administrateur  de  la  compagnie  des  tramways  de  Lo- 
rient. 

Agissant  tous  deux  au  nom   de  ladite  compagnie,  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  d'administration  en  date  du  14  octobre  1898. 
D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  du  Morbihan  rétrocède  à  la  compagnie  des 
tramways  de  Lorient,  qui  accepte,  la  construction,  l'exploitation  et  l'en- 
tretien de  la  ligne  de  tramways  électriques  de  Lorient  à  Hennebont,  sons 
la  réserve  qu'il  en  obtiendra  lui-même  la  concession  qu^il  s'engi^ 
à  solliciter  de  l'Etat  dans  les  conditions  stipulées  par  la  loi  du  11  juin 
1880. 

Aucune  indemnité  ne  serait  due  au  rétrocessionnaire  éventuel  dans  le 
cas  où  la  concession  ne  serait  pas  accordée  ou  ne  le  serait  qu'à  des  condi- 
tions que  le  département  considérerait  comme  inacceptables  pour  lui.  Dans 
ce  cas,  le  cautionnement  dont  il  sera  parlé  ci-après  serait  remboursé  an 
rétrocessionnaire. 

Art  2.  —  En  outre  des  lois  et  décrets  d'ordre  général  relatifs  aux 
tramways,  le  rétrocessionnaire  est  et  demeure  assujetti,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  aux  clauses  du  présent  traité  et  à  celles  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  au  lieu  et  place  du  concessionnaire. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé 
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an  décret  dn  6  août  1881,  et  modifié  par  décret  dn  13  février  1900,  sauf 
modifications  aux  articles  4,  5,  6,  7,  11,  20,  21,  28,  28,  29,  88  et  87,  et 
snppression  des  articles  24,  25,  26,  27,  80,  81,  82,  84,  88  et  89. 

En  particulier,  la  ligne  qui  fait  l'objet  du  présent  sera  construite,  ex- 
ploitée et  entretenue  par  Ice^  soins  et  aux  frais,  risques  et  périls  exclusifs  du 
rétrocessionnaire . 

Art.  8.  —  Le  matériel  à  employer  par  la  compagnie  devra  être  de  pro- 
venance française. 

Art.  4.  —  Tous  les  agents  et  ouvriers  de  la  compagnie,  tant  pour  la 
construction  que  pour  l'exploitation  et  Tentretien,  devront  avoir  la  qualité 
de  Français. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétrocession- 
naire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
50,000  francs  en  numéraire,  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  conformément 
au  décret  du  81  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au 
profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Les  sept  dixiè- 
mes en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  six  mois  après  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne.  Les  trois  derniers  dixièmes  ne  seront  remboursés 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lorient. 
Bans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  sî^ification  à 
lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie 
de  Lorient. 

Art.  7.  —  Les  frais  du  présent  et  tous  autres  qui  pourront  en  être  la 
conséanence  seront  supporta  par  la  compagnie  des  tramways  de  Lorient, 
laquelle  acquittera  en  outre  toutes  taxes  et  contributions  auxquelles  pour- 
rait donner  lieu  la  concession,  ainsi  que  les  frais  d'impression  à  cent  exem- 
plaires, tant  du  présent  traité  que  du  cahier  des  charges  et  du  décret  de 
concession  à  intervenir. 

Fait  double  à  Lorient,  le  4  juin  1901. 

CAHIER   DES   CHARGES 

TITRE   r 

TRACÉ  ET   CONSTRUCTION 

Art.  l*'^  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécanioues  agréés  par  radministration. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  du  pont  de  Kérentrech  (rive  gauche  du 
Scorff  )  et  empruntera  la  route  nationale  n°  24  jusqu'à  son  terminus,  situé 
sur  la  place  de  l'Eglise  à  Hennebont.  Un  embranchement  sera  établi  à 
Hennebont,  sur  le  chemin  de  grande  communication  n"*  86,  à  Torigine 
dndit  chemin. 

Art.  8.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1  mètre. 

O  Voir  le  type,  Ann,  4882  p.  292  ou  Journal  Officiel  du  22  juin  4901. 
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La  largeur  des  caisses  des  véhicnles  ainsi  que  leur  chargement  ne  dé- 
passera pas  2  mètres  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  au  plus  de  3"", 50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  l'^yôO. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  20  mètres. 

Le  maximum  des  déclivitéa  est  fixé  à  celui  de  la  voie  publique  em- 
pruntée. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  de  Tautoricé  compétente  pour  approuver  les 
projets  d'exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  une  chaussée  de  même  na- 
ture et  de  même  épaisseur  que  celle  de  la  voie  publique  empruntée,  qui 
régnera  dans  Tentre -rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté, 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cette  chaussée 
de  2  mètres  de  largeur  totale. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises,  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2™, 60,  permettant  à  une  voitilre  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1°',10  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l^'jéO  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  li- 
mites des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
1  accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d*un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
nartie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  délai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 
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Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires»  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2  mètres 
de  largeur  et  d^au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de 
trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
5  mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  Faccotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affec- 
tés au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d^exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  cen- 
timètres de  saillie  en  matériaux  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  éga- 
lement prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité 
dépassera  4  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d'un  demi-caniveau 
pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30  centimètres 
au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle 
libre  de  1™,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  compri- 
ses) et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés, 
s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'ac- 
cotement. Dans  les  parties  où  là  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Poar  les  obstacles  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Le  mode  d'exploitation  comportera  des  arrêts  fixes. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent 
qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs, 
suivant  les  indications  ci«après. 

Pont  de  Kérentrech  (rive  gauche),  Kerguier  fchemin  du  Village),  Lan- 
nester  (chemin  de  Prat  Rio  à  Lannester),  Lann-Sevelin  (chemin  de  grande 
communication  de  Lorient  à  Plouay),  Kerpont  (chemin  de  Kerpont-Braz 
à  Oaudan),  Montagne  du  Salut  (chemin  de  Caudan  au  Plessis),  Toul- 
Douar  (chemin  du  Plessis  à  Hennebont),  chemin  de  la  gare  d'Hennebont, 
Hennebont-Saint-Caradec  (pont  d'Hennebont,  rive  droite),  Hennebont 
(route  de  Port-Louis),  Hennebont  (place  de  l'Eglise). 

Des  kiosques  d'abri  pour  les  voyageurs  seront  établis  aux  points  sui- 
vants : 

Pont  de  Kérentrech  (rive  gauche),  place  de  l'Eglise,  à  Hennebont. 
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TITRE  II 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  an  type. 

Art.  14. —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tons  les  jonrs,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  qninze  du  1^'  mai  an  81  octo- 
bre, et  à  treize  dn  l**"  novembre  an  30  avril. 

Art.  15.  —  Le  matériel  ronlant  devra  satisfaire  anx  conditions  fixées  on 
à  fixer  pour  les  transports  militaires.         • 

Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  to- 
tale ne  dépassera  pas  25  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentiense. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  dn 
11  juin  1880,  il  encourra,  soit  la  perte  totale  de  son  cautionnement,  soit 
la  déchéance.  Dans  tons  les  cas,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d*Etat  par  la  voie 
contentiense.  Dans  le  premier  cas,  le  cautionnement  devra  être  reconsti- 
tué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachè- 
vement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  dn  règlement  d'adminis- 
tration pnblique  du  6  août  1881. 

Art.  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  V0YAGBTTR8 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
antorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  lesdroitsde 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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k  Kerguier 

à  l^nnester 

Doponl     iJUM-Se-eliii.     .     .     . 

"  I""'     1  à  kerpont 

KerantreehJi  11  Honugne  dD  Salut   . 

iMochell* ''""'"''"'"'' 

E        '  loacbemindela^urad'HeDnebont. 
tiM  venafk  H«nnebonl-Si»iil-€andec  .     . 

iHeoDabont  (roule  de  Port-Louis). 
t  Heanebont  (pince  de  l'Eglise)  . 

J  k  Lannestcr 

li  Lflun-SeTelin .     .     .     . 
I  à  Kerpont 

„,^-^    là  lu  MonlBgne  do  Snlul   . 
"B"'*"^  {  i  Tonl-Douir    .... 

«  MTtaltn  chemin  de  iB^tred'HeanetMnt.l 
là  Henneboni-SaJDt-Ctndec  .  A 
1  i  Hannebant(roniedePort-LDiiiB).l 
1  i  Hennebont  (pUce  de  l'Eglise) . 

I  i  Linn-ScTelin i 

\  à  Kerpoot   ) 

1  ï  It  Honttgno  da  Siklut    .     .       j 

De  Unueslarlà  Toul-Douar | 

..„;- -,  1  an  chemin  de  lagared'Hennebont.i 

'"™"'""*lùnBnneboal.Sïinl-CBradBC  .  .( 
I  k  Henaeboni(rontedePori-LDDis}.[ 
f  ï  Hennebonl  (place  de  l'EgliBs)  J 

I  A  Kerpont i 

I  tl  U  Uonlagne  du  Salul    .     .     A 
1  k  Toul-Douar    ......  | 

n  '  an  cheniiu  de  Isgnred'HcDnebont.i 
]  k  HcDiieboiit-Siiiil-fLaradee  .  .( 
ik  BeDDebont(roDledePort-Loiiie).r 
/  k  Henuebont  (pince  de  rEglige)  .* 

I  à  la  Hontigne  du  Salut   .     .     .) 
\  k  Toul-Donar    .....     .f 

De  Kerpont  )  ancbeminde  lagared'HanneboDl.'J 
Il  it/ci.  n«-.n  I  *  Henoobonl-Saiai-Caradee    .     .( 
r'  "'■'^  ""^'^  f  à  Hennebonl  (mule  de  Porl-Louisl.l 
U  Hennebonl  (place  de  l'Eglise).; 


0  30 
0  40 


0f087  I 
0  067  I 
0  10  < 
0  133  < 
0  107  I 
030      < 


0  10      I 

0  la'j  < 

0  16T    ( 


0  067 
0  10 


0  05 
0  06- 
0  083 


0  067 
0  167 


0067    I 
0  167    I 


_l_ 


(2) 


OflO 
0  10 
0  IS 

0  âo 
0  as 

0  30 


0  is 

0  30 
0  25 


0  10 
0  iS 


0  so 

0  30 


0  10 

0  3S 


(Ipin  classe.  —Voilures  couiertes,  garnies  de  banquelies  rembaurtes, fermées  ïglact 
éclairas  la  auit. 
(Si  9*  classe.  —  Voitures  conTcrles.  garnies  de  banquettes,  fermées  i  glaces  et  éclairées  la 

«Duit,  BTCc  plales-foPmeâ  pour  voyageurs  debout,  on  voilures  couvertes,  mais  non  fermfos, 
garnies  de  banquettes  el  Mair^ei  la  ouïl.  {Ces  dernières  pendant  VHé  seulement,  sauf  pour 
las  trains  ourriers,  oti  elles  pourront  être  atilisées  toute  l'année). 


818 


LOIS,    DKCHETS,  ETC. 


PRIX 
de 

PRIX 
de 

TOTAUX 

DÉSIGNATION  DES  PARCOURS 

PÉAGE 

TRANSPORT 

4rO 

classe 

2« 
classe 

ire 

classe 

2' 
classe 

4re 

classe 

classe 

(1) 

(2) 

W 

(î) 

(i) 

(^ 

|v^          là  Toul-Douar 

1    -i-»  -««  lauchemindelagared'Hennebonl. 

^^il  ?.     <  i^  Hennebont-Sainl-Caradec    .     . 

,,^^,^3.^  1  à  Hennebont  (route  de  Port-Louis).! 

eiviceversa  f  ^  Hennebont  (place  de  l'Eglise)  .' 

1 

or43» 

•  0  267 

i 

0f067 
0  133 

0f067 
0  433 

0f033 
0  067 

0f20 
0  40 

OflO 
OSO 

|.           .  au  cbemin  de  la  gare  d'Hennebont.) 
T^.,1  iv»n.,.  ;  ^  Hennebonl-Sainl-Caradec  .      f  a  an 
??!lJ?l.!.  i  à  Hennebont  (roule  de  Port-Loui8).(  "  ^ 
eivicever$a  f  ^  Hennebont  (place  de  l'Eglise)  .) 

0  40 

0  40 

0  05 

0  30 

0  45 

Pour  tout  parcours  effectué  uniquement  sur  le 
territoire  de  la  commune  d'Hennebont    .     . 

0  433 

0  067 

0  067 

0  033 

0  20 

0  10 

Les  foyages    simples    par    soudure    arec   les 
tramways  urbains   de    Lorienl,   d'un  point 
quelconque  de  ce   réseau  urbain  à  Fun  des 
arrêts  de  la  ligne  d'Hennebont.  ou  vice  ver»a, 
donneront  lieu  à  une  augmentation,  sur  les 
prix  des  parcours  comptés  à  partir  du  pont 
de  Kérentrech,  de 

0  433 

0  067 

0  067 

0  033 

0  20 

0  40 

Trains  ouvriers  aux  heures  d'entrée 
et  de  sortie  de  l'arsenal 

De  Lorient  (pont  de  Kérentreeh)   au  chemin 
▼ieinal  de  Gaudan  au  Plessis  ou  à  une  station 
intermédiaire.     .     .   ' 

0  40 

0  033 

0  05 

0  047 

0  45 

oosj 

Par  soudure  ayee  les  tramways   urbains   de 
Lorient,  d'un  point  quelconque  de  ce  réseau 
è  l'arrêt  de  la  Montagne  du  Salut  ou  à  un 
arrêt  intermédiaire 

0  20 

0  067 

0  40 

0  033 

0  30 

0  40' 

(1)  l'*  classe.  —  Voitures  couvertes,  garnies  de  banquettes  rembourrées,  fermées  à  glaces 
et  éclairées  la  nuit.                                                                                                                    ! 

(2)  2°  classe.  —  Voitures  couTcrtes,  garnies  de  banquettes,  fermées  à  glaces  et  éclairées  la 
nuit,  avec  plates-formes  pour  voyageurs  debout,  ou  voitures  couvertes,  mais  non  fermées, 
garnies  de  banquettes  et  éclairées  la  nuit.  (Ces  dernières  pendant  l'été  seulement,  sauf  pour 
les  trains  ouvriers,  où  elles  pourront  être  utilisées  toute  l'année). 

Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  ne  payeront  rien,  à  la  condition 
d'être  tenus  sur  les  genoux. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  obtiendrait  Tautorisation  d'établir 
une  voie  sur  le  pont  suspendu  de  Kérentreeh,  les  tarifs  en  vigueur  reste- 
raient applicables  sans  changement,  à  compter  de  la  rive  droite  du  SooriT. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 
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Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transports  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qull  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens:  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Art.  24.  —  (Supprimé). 

Art.  25.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  —  (Supprimée 

Art.  27.  —  (Supprimé). 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jagerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  an- 
noncée un  mois  d'avance  par  les  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo* 

Sation  du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
ela  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics,  ni  au  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  tran^rt. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment, 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs. 

Art.  80.  —  (Supprimé). 

Art.  81.  —  (Supprimé). 

Art.  82.  —  (Supprimé). 

Art.  83.  —  A  moins  a'unc  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit 
au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  cas  oonsentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  89  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  84.  —  (Supprimé). 

TITRE  V 

STIPULATIONS  KELATIVBS  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  86  et  36.  —  Gomme  au  type. 
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TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  87.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  10  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cal- 
culée d'après  le  chiffre  de  50  fr.  par  kilomëire  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu,  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  le 
décret  de  concession,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  Morbihan; 
il  comprendra  la  somme  due  depuis  ce  décret  jusqu'au  1®'  janvier  de 
Tannée  suivante. 

Art.  38.  —  (Supprimé). 

Art.  89.  —  (Supprimé). 

Art.  40  et  41 .  —  Gomme  au  type. 

Arrêté: 
Paris,  le  13  juin  1901 


(N^199) 

[15  juin  1901] 

Décret  approuvant  la  substitution    du    concessionnaire   du 
tramway  de  Bordeaux  à  Cadillac  [Gironde). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Paugère  de  la  société 
anonyme  dite  <c  compagnie  du  tramway  de  Bordeaux  à  Cadillac  « ,  comme 
concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  Bordeaux  à  Cadillac,  dont  réta- 
blissement a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus  visé  du 
24  juillet  1894. 

M.  Faugère  demeurera  solidairement  responsable,  avec  ladite  société, 
des  engagements  qu*il  a  contractés  envers  le  département  de  la  Gironde, 
et  ce,  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Bordeaux  à 
Cadillac,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'article  1*%  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N^  200) 

[16  juin  1901] 

Décret   approuvant  la  substitution   du  concessionnaire   du 
tramvoay  de  Gex  à  Femey-Voltaire  {Aive). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu^ 
Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Richard,  Regad  et 
Dupont  de  la  société  anonyme  dite  «  société  anonyme  du  tramway  de  Gex 
à  Ferney-Voltaire  »,  comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de 
Gex  à  Eerney-Yoltaire,  dont  rétablissement,  dansle  département  de  T Ain, 
a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus  visé  du  4  mai  1899. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  <r  société  anonyme  du  tramway  de  Gex  à 
Pemex-Voltaire  »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la  construction  ou 
Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'article  l®**,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseU  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  201) 

[15  juin  1901  ] 

Décret  approuvant  des  modifications  au  tracé  du  tramway 
de  Pau  à  Monein  (Basses^Pyrénées) . 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 
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Art.  1"^'.  —  Est  approuvée  la  modification  da  tracé,  conformément  au 
plans  snsvisés,  du  tramway  de  Pau  à  Monein  (Basses-Pyrénées)  : 

1°  Dans  la  traverse  d'Artignelouve  : 

2*  Dans  la  traverse  de  Tarsacq  ; 

3"^  Dans  la  traverse  d'Arbus. 

Les  plans  snsvisés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  maximum  déterminé  par  l'article  4  du  décret  ci-dessns 
visé  du  4  avril  1898  pour  la  subvention  annuelle  du  Trésor  reste  fixé  à  la 
somme  de  160,792  francs  pour  le  réseau  entier  déclaré  d'utilité  publique 
par  ledit  décret. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 


(NO  202) 

[15  juin  1901] 

Décret  portant  modification  au  tracé  de  la  ligne  du  tramway 
de  Bondy  à  Paris. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l*^"".  —  Sont  approuvées,  conformément  au  plan  d'ensemble  ci- 
dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  les  modifications  du 
tracé  du  tramway  de  Bondy  à  Paris  (place  Saint-Michel)  à  Fintérienr  de 
Paris,  entre: 

1®  Le  boulevard  Morland  et  le  boulevard  Bourbon  ; 

2^  La  place  de  la  Bastille  et  la  rue  de  Oharonne. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  Tavenant  à  la  convention  du  29  mars  1890, 
annexé  au  décret  susvisé  du  30  mars  1899,  passé,  le  14  juin  1901,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compa- 
gnie des  tramways  de  TEst-Parisien. 

Ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexes  au 
présent  décret. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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AVENANT 


A  la  convention  du  29  mars  1899  annexé  au  décret 

du  80  mars  1899. 

L'an  1901  et  le  14  juin, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  TËtat,  et 
sons  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  un  décret, 
D*une  part^ 

Et  la  société  anonvme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 
^ie  des  tramways  de  TEst-Parisien,  ladite  compagnie   représentée  par 
M.  de  Chevigné,  administrateur,  suivant  décision  du  conseil  d'administra- 
tion dans  sa  séance  du  3  mai  1901, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  paragraphe  5  (tramway  de  Bondj  à  Paris  place  Saint-Michel)  de 
rarticle  2  [tracé)  du  cahier  des  charges  annexé  au  aécretdu  29  mars  1899 
est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

<  La  ligne  partira  de  la  place  Saint-Michel  et  aboutira  à  la  station  de 
Gargan  (ligne  de  Bondy  à  Aulnay-les-Bondy)  sur  le  territoire  de  Bondy. 

«rElle  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées. 

«A  rintérieur  de  Paris  :  la  place  Saint-Michel,  les  quais  Saint-Michel, 
Montebello  et  de  la  Tournelle,  le  Pont  Sully,  le  boulevard  Henri  IV,  le 
boulevard  Morland,  le  boulevard  Bourbon,  la  place  de  la  Bastille,  la  rue 
du  Faubourg  Saint- Antoine,  l'avenue  Ledru-RoUin,  la  rue  de  Charonne 
et  la  rue  de  Bagnolet. 

«  A  l'extérieur  de  Paris  :  après  avoir  franchi  la  porte  de  Bagnolet,  la 
route  départementale  n^  18,  la  rue  de  Paris,  la  rue  du  Progrès,  et  la  rue 
Sadi-Carnot  (route  départementale  n'^  18)  de  Bagnolet,  la  route  départe- 
mentale n*'  18,  la  route  départementale  n^  17,  la  route  nationale  n*"  3, 
l'avenue  Victor-Hugo  de  Bondy  jusqu'au  terminus  de  la  gare  de  Gargan. 

<  La  ligne  sera  à  double  voie  dans  Tintcrieur  de  Paris,  sauf  dans  la 
partie  de  la  rue  de  Bagnolet  qui  est  comprise  entre  la  rue  Florian  et  la  rue 
des  Balkans  :  elle  sera  aussi  à  double  voie  au  droit  de  Ta  venue  Victor- 
Hugo,  à  Bondy.  Partout  ailjeurs,  la  ligne  comportera  une  voie  unique 
avec  garages. 

c  La  ligne  empruntera  les  voies  des  tramways  ci-après  : 

<K  Bonnenil-Pont  de  la  Concorde,  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine  ; 

«  II.  —  Bastille- Porte  Rapp,  sur  le  pont  Sully  et  le  boulevard  Henri  IV; 

«III.  —  Louvre-Vincennes,  dans  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  ; 

4 IV.  —  Fontenay-sous-Bois-Paris  (place  de  la  République),  sur  la 
route  départementale  n**  18  (rue  de  Paris,  rue  de  Bagnolet); 

«  V.  —  Noisy-le-Sec-Paris  (square  du  Temple),  sur  la  route  départe- 
mentale n®  18  (rue  Floréal,  rue  de  Bagnolet,  rue  du  Goulet;) 

»  VI.  —  Le  Kaincy-Paris  (place  de  la  République),  sur  la  route  dépar- 
tementale n®  17  (rue  de  la  Forge,  avenue  de  Bondy),  et  sur  la  route  na- 
tionale n^  3  (rue  de  Paris).  » 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
Ann.  dei  P,  et  Ch.  Lois,  Décrsts,  btc.  —  tohe  i  •  55 
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(N»  203) 

[!*"■  juillet  1901] 

Décret  portant  modification  au  décret  du  25  mars  1898  relu- 
tifà  V établissement  d'un  réseau  de  tramways  dans  le  dépar-- 
terne nt  de  PAude. 

Le  Président  de  la  Bépablique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Les  dispositions  des  trois  premiers  paragraphes  de  Tarticle 
4  du  décret  ci -dessus  visé  du  25  mars  1898  sont  annulées  et  remplacées 
par  les  suivantes  : 

(rPour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le  maximum 
du  capital  de  premier  établissement  du  réseau  mentionné  à  l'article  1^ 
est  fixé  à  la  somme  de  12.850.000  fr.  augmentée  des  intérêts  des  capitanz 
dépensés  pendant  la  période  de  construction,  sans  que  les  sommes  ajoutées 
de  ce  chef  puissent  dépasser  470.354  fr.  Le  maximum  de  la  charge  an- 
nuelle pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à  256.655  fr.  pour  le  réseau 
entier. 

K  Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboucsement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  basses  fixées  à  la 
convention  précitée  du  24  mars  1898  et  an  paragraphe  l""'  du  présent 
article  pour  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à 
servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

«Jusqu'au  1^  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  complète  du 
réseau,  la  subvention  de  l'Etat  s'appliquera,  s'il  y  a  lieu,  séparément  à 
chacune  des  lignes  du  réseau,  le  capital  de  premier  établissement  étant 
alors  déterminé  sur  les  bases  provisoires  indiquées  pour  chaque  ligne  à 
l'article  8  de  ladite  convention  et  majorées  de  3.65  %  pour  intététs  des 
capitaux  dépensés  pendant  la  période  de  construction.  > 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N^  204) 

[5  juillet  lî)01] 

Décret  portant  substitution  de  la  compagnie  de  l'Est-Pari- 
sien  à  la  société  du  tramway  du  Raincy  à  Montjermeil  et 
extensions. 

Le  Président  de  la  République  françaii^e, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

*••••••••••••••••••    •*     ** 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Décrète  : 

Art.  1*".  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  compagnie  des  tramways 
de  rEat-Parisîen  à  la  société  anonyme  du  tramway  du  Raincy  à  Montfer- 
meil  et  extensions,  comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  du 
Baincy  à  Montfermeil,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d^utilité  publique 
par  le  décret  ci-dessus  visé  du  24  avril  1888. 

Art,  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  TEst-Parisien^ 
sous  peine  de  déchéance,  d*engager  son  capital,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitation  des 
lignes  de  tramways  ci-dessus  énumérées  et  déclarées  d'utilité  publique  par 
les  décrets  des  24  avril  1888,  28  avril  1892,  4  août  1894, 12 octobre  1897, 
30  mars  1899,  16  mars  et  10  décembre  1900,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N^  205) 

[6  juillet  1901] 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  tramways  de  l  *  Est-Pari- 
sien  à  employer  une  partie  de  son  capital  dans  une  entre- 
prise de  fourniture  à  la  ville  de  Paris. 

Le  Préaident  de  la  Répabliqae  française, 

Snr  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*£tat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1^.  —  La  compagnie  des  tramways  de  rEst-Parisien  est  autorisée 
à  employer  une  partie  de  son  capital  dans  l'entreprise  de  fourniture,  à  la 
ville  de  Paris,  de  Téclairage  électrique  au  moyen  de  lampes  à  arc,  sur  l'a- 
venue de  la  République ,  l'avenue  Gambetta,  le  quai  Jemmapes,  le  quai 
Yalmy  et  la  rue  de  Belleviile. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutionda 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois. 


(N^  206) 

[8  juillet  1901] 

Décret   déclarant  [d'utilité  publique  l'établissement    d'une 
ligne  de  tramway  entre  Laboutarié  et  Réalmont  (Tarn), 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète: 
Art.  V^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Tarn,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  d-deasos 
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vifié,  d*nne  ligne  de  tramway  à  traction  de  chevaux,  destinée  an  trans- 
port des  voye^enrs  et  des  marchandises,  entre  Lahontarié  et  Réalmont. 

La  présente  déclaration  d'utilité  pablique  sera  considérée  comme  nnlle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Tarn  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s*agit  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  6  juin  1901,  entre  le 
préfet  du  Tarn,  au  nom  du  département,  et  M.  Benoit,  pour  la  rétroces- 
sion du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  chargés  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensem- 
ble ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ  DE  RETROCESSION 

L'an  1901,1e  6  juin, 

Entre  les  soussignés, 

M.  Phelut,  préfet  du  Tarn,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit 
département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des 
25  août  1899  et  25  avril  1900,  et  des  délibérations  de  la  commission  dé- 
partementale en  date  du  24  juillet  1900  et  du  5  juin  1901. 
D'une  part  ; 

Et  M.  Benoît  (Auguste),  rentier,  à  Béalmont, 
D'autre  part  ; 

II  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  'suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  préfet  du  Tarn  rétrocède  à  M.  Benoît,  qui  accepte,  la 
construction  et  Texploitation,  pour  une  durée  de  soixante  années,  d'un 
tramway  à  traction  de  chevaux,  à  voie  de  60  centimètres  de  largeur,  pour 
voyageurs  et  marchandises,  entre  Laboutarié  (station  de  la  ligne  d'intérêt 
général  de  Castelnaudary  à  Carmaux)  et  Béalmont. 

Cette  rétrocession  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  inter- 
venir accordant  la  concession  au  département  et  approuvant  la  présente 
convention. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  M.  Benoît  sera  subrogé  à 
toutes  les  obligations  imposées  et  à  tous  les  droits  assurés  au  département 
par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession. 
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Ce  cahier  des  chargée  est  conforme  an  type  annexé  an  décret  dn  6  août 
1881,  modifié  par  le  décret  dn  13  février  1900,  sanf  en  ce  qni  concerne 
les  dérogations  prévues  aux  articles  4,  G,  8,  23,  27,  30  et  32  et  la  sup- 
pression des  articles  7,  38  et  39. 

Art.  3.  —  Tontes  les  dépenses,  de  quelque  natnre  que  ce  soit,  anx- 
quelles  pourront  donner  lien  rétablissement  et  Texploitation  de  la  ligne 
et  de  ses  dépendances,  seront  à  la  charge  dn  rétroceesionnaire,  mais  aucune 
redevance  ne  lui  sera  réclamée  pour  l'utilisation  des  voies  pnbliqnes  sur 
lesquelles  sera  établi  le  tramway. 

Le  rétrocessionnaire  s'engage,  en  outre,  à  déplacer  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  la  partie  de  ligne  du  tramway  établie  provisoirement  sur  le  che- 
min de  granae  communication  n®  41  et  à  la  reporter  sur  l'embranchement 
projeté  du  chemin  de  grande  communication  n^  86,  dans  le  délai  de  six 
mois  à  dater  du  jour  où  ledit  embranchement  sera  livré  à  la  circnlation. 

Art.  4.  —  M.  Benoît  s'engage  à  exploiter  le  tramway  de  Labontarié  à 
Réalmont,  à  ses  risques  et  périb,  pendant  la  durée  de  la  concession,  sans 
aucune  garantie  d'intérêts  et  sans  aucune  subvention,  soit  de  TEtat,  soit 
dn  département,  mais  il  bénéficiera  de  toutes  les  recettes. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétrocession- 
naire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
3,000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément 
au  décret  du  31  janvier  1872,  on  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au 
profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on 
a  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cin- 
quième ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  matériel  roulant  nécessaire  à  l'exploitation  est  fixé  ainsi 
qu^il  suit  : 

Chevaux  de  trait,  6  ; 

Toitures  à  voyageurs,  en  nombre  suffisant  pour  offrir  60  places  : 
Voitures  à  marchandises,  en  nombre  suffisant  pour  transporter  20  ton- 
nes. 

Art.  7.  —  A  partir  dn  1^  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne,  le  rétrocessionnaire  prélèvera  sur  les  recettes  une  somme  de 
200  francs  par  kilomètre  et  par  an,  pour  constituer  un  fonds  spécial  de 
renouvellement  jusqu'à  concurrence  de  2,000  francs  par  kilomètre. 

Ce  fonds  spécial,  qui  est  la  propriété  du  rétrocessionnaire  et  dont  il 
percevra  les  revenus,  sera  constitué  à  son  choix,  soit  en  titres  de  rente 
sur  l'Etat  français,  soit  en  obligation  des  six  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  français  et  sera  déposé  à  la  Banque  de  France. 

Il  devra,  au  besoin,  être  rétabli  chaque  année, 

Le  rétrocessionnaire  n'y  pourra  toucher  que  d'accord  avec  M.  le  préfet 
du  Tarn  et  exclusivement  pour  les  travaux  de  grosses  réparations,  de  re- 
nouvellement et  de  réfection. 

A  l'expiration  de  la  concession,  ou  en  cas,  soit  de  déchéance,  soit  d'in- 
terruption de  la  circulation,  l'Etat  retiendra  ou  prélèvera,  s'il  y  a  lien, 
sur  ce  fonds  spécial  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  toute  la  ligne  et 
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les  immeubles  devant  faire  letonr  à  TEtat  en  état  normal  d'entretien. 
Le  solde  disponible  reviendra  de  droit  an  rétrocessionnaire. 

Art.  8.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  dn  person- 
nel français  et  dn  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  9.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans. 

Art.  10.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  le  rétrocessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme  pour 
lui  être  substituée  et  avec  laquelle  il  restera  solidairement  responsable  vis- 
à-vis  dn  département  de  tous  les  engagements  au'il  aura  contractés  envers 
lui,  et  ce  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  dater  au  décret  qui  devra  approu- 
ver la  substitution  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi 
du  11  juin  1880. 

Art.  11.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Real* 
mont.  Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signifi- 
cation à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la 
mairie. 

Art.  12.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  acquitter  les  frais  de  timbre, 
d'enregistrement  et  d'expédition,  ainsi  que  tous  autres  frais  accessoires 
auxquels  pourraient  donner  lieu  la  présente  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé. 

Fait  double  à  Albi,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  P"" 

THACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1*.  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  char&:e8  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux. 

Art.  :S .  —  La  ligne  aura  son  origine  à  Laboutarié  (station  de  la  ligne 
d*intérét  général  de  Castelnaudary  à  Oarmaux)  et  empruntera  les  voies 
publi(}ues  ci*après  désignées  :  le  chemin  de  grande  communication  n^  41 
(provisoirement),  le  chemin  de  grande  communication  n°  86  et  la  route 
nationale  n""  118.  Elle  empruntera  la  voie  du  tramway  à  vapeur  de  Oraulhet 
à  Laboutarié  sur  la  partie  du  chemin  de  grande  communication  n^  41  déjà 
suivie  par  ce  tramway. 

Lorsque  l'embranchement  du  chemin  de  grande  communication  n°  86 
rojeté  par  le  service  vicinal  aura  été  livré  à  la  circulation,  et  dans  le  délai 
e  six  mois  au  maximum,  le  tramway  de  Laboutarié  à  Réalmont  sera  re- 
porté sur  Iràit  embranchement,  en  cessant  d'emprunter  le  chemin  de 
grande  communication  n^  41. 

Art.  8.  —  Gomme  au  type  (*). 

0  Voir  le  type  Ann,  1882,  p.  29-2  ou  Journal  Officiel  du  48  juillet  i9<H. 
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Art.  4.  -^  La  largear  de  la  voie  entre  le8  bords  intérlears  des  rails  de» 
vra  être  de  60  centimètres. 

La  largear  des  caisses  des  véhicnles,  ainsi  que  de  leor  chargement,  ne 
dépassera  pas  1™,80,  et  celle  dn  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  au  plus  de  2"*, 60  pour  les  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  l^ySl. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres  sauf  à  Tentrée  et  à  la 
sortie  des  garages  et  stations  où  il  pourra  descendre  à  20  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  30  millimètres  par  mètre.  Provi- 
soirement, sur  le  chemin  de  grande  communication  n**  41,1e  rayon  des 
courbes  pourra  être  abaissé  à  30  mètres  et  le  maximum  des  déclivités  être 
porté  à  40  millièmes. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  les  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant rapprobation  préalable  de  rautorité  compétente  pour  approuver  les 
projets  a  exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  la  voie  pu- 
blique, les  voies  de  fer  sei'ont  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies  ni  dé- 
Sression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  altération 
e  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à 
moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans 
un  ballast  ayant  au  moins  30  centimètres  d'épaisseur  et  V^SO  de  largeur  ; 
la  partie  supérieure  du  ballast,  sur  20  centimètres  dMpaisseur  au  moins, 
sera  remplacée  par  un  empierrement  ou  un  pavage,  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dn  concessionnaire 
qui  restera  cnargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement  de 
manière  à  ne  pas  réduire  la  largeur  actuellement  offerte  à  la  circulation 
des  voitures. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2",60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de 
se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néceseoire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1™,10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dispo- 
sitions qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie  ferrée 
des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique  ;  la 
profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de  l'aocote- 
ment,  sera  de  1  mètre  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  ]",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  li- 
mites des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  8*ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 
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La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
pins  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarête  extérieure  de  Tac- 
ootement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d*nn 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  sur  le  bord  d'un  talus 
de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pià  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7.  —  (Annulé.) 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrée^ 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établie  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  aeux  trottoirs,  où  du  moins  entre  les 
deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoir,  et  suivant  le  type 
décrit  à  Tarticle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé,  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1°^,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d*nn  trottoir. 

l^'  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2'',60. 
2"*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  80  centimètres. 

Art.  9  à  15. —  Gomme  au  type. 


TITRE  III 

DURES  ET  DÉOHÉANOE  DE  LA  CONCESaiOX 

Art.  16  et  28.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DIS  VOYAGEURS  ET  DES 

MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
(j^u'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


i^  PAR  TÉÎTE    ET    PAR    KILOMfcTRB 

Grande  vite$$e. 

Voyageurs.  —  Voitures  couTertes,  fermées  à  glaces,  au 
moins  pendant  l'hiver,  et  à  banquettes  rembourrées 
(classe    unique) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  nu 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
Enfants.  .  {  et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toute- 
fois, dans  un  môme  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  poyent  place 
entière. 

Le  minimum  de  perception  sera  de  30  centimes 
pour  les  voyageurs  et  de  iO  centimes  pour  les 
enfants. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.     .     . 
Sans   que   la    perception   puisse    être    inférieure    ù 
45  centimes. 

Petite  vitesse. 

Veaux  et  porcs  (bétail   moyen) 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres,  porcelets  (petit  bétail) . 

ÎÛMS  25  centimes  par  tête  pour  manutention,  sans  qno 
a  perception  puisse  descendre  au-dosous  de  30  cen- 
times. 
Les  conducteurs  de  bestiaux  seront  transporlés  gra- 
tuitement dans  la  même  voiture  que  les  animaux. 

S»  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÉrTRE 

Grande  vitesse. 

Marchandises  de    toute   nature 

Plus  1  fr.50  nar  lonne  pour  frais  de  manutention. 
Tarif  applicable  aux  marchandises  transportées  à 
grande  vitesse  dont  le  poids  est  inférieur  à  une 
tonne,  transportées  à  la  distance  entière  entre 
Laboutarié  ot  Réalmont  et  vice  versa,  y  compris 
tous  frais  accessoires  tels  que  impôt,  manutention, 
fixais  de  gare,  etc. 

De  0  à    5  kilognimmes 

De  5  à  10  kilogrammes 

De  40  à  20  kilogrammes .      , 

De  20  à  30  kilogrammes  ....  


PRIX 


de  péage 


Of,Oi 


0  ,018 


0  ,06 
0  ,0i1 


0  ,54 


0  ,48 
0  ,24 
0  ,33 
0  ,42 


de 
transport 


0f,02 


0  ,012 


0  ,04 
0  ,02 


0  ,36 


0  ,42 
0  ,46 
0  ,22 
0  ,28 


TttUrox 


0f,06 


0  ,03 


0  ,40 
0  ,0S 


0  ,90 


0  ,30 
0  ,40 
0  ,55 
0  ,70 
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TAR  IF 


0f,54 


De  30  H  40  kilogrammes 

Au-dessus  de  40  kilogrammes  et  par  fraction  indÎTlsible 
de  40  jusqu'à  400  kilogrammes,  le  prix  de  90  cen- 
times sera  augmenté  de  40  centimes  par  40  kilo- 
grammes, ce  (^ui,  pour  un  poids  de  400  kilogrammes 
transporté  à  dis'ance  enlièie  de  5  kilomètres,  donnera 
une  racette  de  4  fr.  50. 
An-dessus  de  400  kilogrammes  jusqu'à  4.000  kilo- 
grammes et  par  portion  indivisible  de  400  kilo- 
grammes le  prix  de  4  fr.  50  sera  au|;monté  de  50  cen- 
times par  400  kilogrammes,  ce  qui,  pour  une  tonne 
ou  4.000  kilogrammes,  donnera  une  recette  de  6  fr. 
N.  B.  —  La  perception,  quel  le  que  soit  la  distance  par- 
courue, ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
à  30  centimes. 

Petite  vitesse, 
i^  classe. —  Spiritueux.  —  Hailes. —  Bois  de  menuiserie, 
do  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chi- 
miques non  dénommés.  —  Œufs. —  Viande  fraîche.— 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus. —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes 0  ,24 

2«  classe.  —  Blés. —  Grains. —  Farines. —  Légumes  fari« 

neux . —  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées. — Chaux  et  plâtre.  —  Chorbon 
de  bols.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  — 
CheTfons. — Planches.  —  Madriers.  — Bois  de  char- 
pente.—  Marbre  en  bloc. —  Albâtre. —  Bitume.  —  Co- 
tons. —  Laines.  —  Vins.  — Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Bières. —  Levure  sèche. —  Coke. —  Fers.  — Cuivres. — 
Plomb  et  autres  métauxouvrés  ou  non. —  Fontes  moulées.  0  ,21 
3^  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières. — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  for. —  Fonte  brute. 

—  Sel. —  Moellons.—  Meulières, — Argiles. —  Briques. 

—  Ardoises .    0  ,48 

4«  classe. —  Houille.  — Marne.  —  Cendres.—  Fumiers. 

Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et   à  plâtre.  —  Pavés  et 
matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  Minerais  de  fer.  — Cailloux  et  sables.     .     .    0  ,42 
Tarif  spécial  par  expédition  de  5.000  kilogrammes  entre 
Laboutarié  et  Réalmont  et  vicê  versa  pour  les  vins 
en  fût,  chaux,  plâtres,  houille,  fer  et  engrais,  4  fr.  80 
la  tonne,  tous  frais  accessoires  compris. 
Les  foins,  fourrages,  pailles  et  eu  général  toutes  mar- 
chandises ne  pesant  pas  450  kilogrammes  sous  le  vo 
lume  de  4  mètre  cube,  seront  Irx(^s,  moitié  en  sus  des 
prix  fixés  par  les  tarifs  pour  la  2»  classe*,  cette  aug 
mentation  n'est  pas  applicable  aux  frais  accessoires. 

3°  SRRYICB  DRS  POMPES  POrtÈBRES  KT  TRàNSPORT  DBS  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils,  sera  transportée  au  prix  de.     .     .     .    0,72 

Chaque  cercuoil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  uni 
compartiment  isolé  au  prix  de |  0  ,36 


PRIX 


de  péage 


de 
transport 


0f,36 


0  ,46 


0  .44 


0  ,42 


0  ,08 


Totaux 


0f,90 


0  ,40 


0  ,35 


0  ,30 


0  ,20 


0  ,48 
0  ,24 


4  ,20 


0  ,60 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  comprennent  l'impôt  dû  à  TEtat.  Il  est 
expressément  entendu  (^ne  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  an  conces- 
sionnaire qn'antant  qn*il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix 
nxés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paiconms. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  8  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
te  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Oe  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta» 
tiens  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  ministre  des  travaux  puMcs. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  oomme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes  ;  comme  20  kilogram* 
mes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  : 

1®  De  0  à  5  kilogrammes; 

2"^  Au-dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ; 

3^  Au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  10  kilo- 
grammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
30  centimes. 

Art.  24  à  27.  —  Comme  au  type. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

V  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  1 50  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mè- 
tre cube  ; 

2^  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets 
dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales  ; 

3^  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.000  francs  ; 

4*"  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs. 

5®  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant 
isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 
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Toaiefoifiy  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tons  paquets  on  coUs  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets 
envoyés  par  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents 
de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entre- 
preneurs de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trans- 
port, à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci- 
dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en 
aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  ^yer  un  prix  plus  élevé 
qu'un  article  de  même  nature  pesant  plus  de  40  lulogrammes. 

Art.  28  à  80.  —  Comme  au  type. 

Art.  30.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
seront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  con- 
ditions ci-après  exprimées  : 

1^  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  auxquels 
on  appliquera  les  tarifs  de  la  grande  vitesse  seront  expédiés  par  le  premier 
train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  correspon- 
dant avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistre- 
ment trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

2"*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  auxquels 
on  appliquera  les  tarifs  de  la  petite  vitesse  seront  expédiés  dans  lé  jour 
qni  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obliga- 
toire pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que 
ceux  aéterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  un  délai  moyen  pour  toutes  les  expéditions.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  appli- 
cables à  la  grande  et  à  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes» 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  antre  sans  so 
lution  de  continuité,   les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  poin 
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de  jonction  seront  fixés  par  le  préfet»  nr  la  proposition  du  concession- 
naire. 

Art.  81.  —  Comme  au  type. 

Art.  82.  —  Le  concessionnaire  sera  tena  de  faire»  aoit  par  Ini-méme, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  el  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  nukrohandises 
qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obli^toires  en  dehon  da 
rayon  de  Toctroi,  non  plus  que  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  pe|n< 
lation  agglomérée  de  moins  de  1.500  habitants,  soit  un  centre  de  popiH 
lation  de  1.500  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  da 
tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dn 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  aistinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  88  à  37.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVEBSES 

Art.  37.  —  Comme  au  type. 

Art.  88.  —  (Annulé.) 

Art.  39.  — (Annulé.) 

Art.  40  à  41.  —  Comme  au  type. 


0 


AKEÊTS    DE    Ll    COUR    DE    CASSATION  887 

ARRETS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(CShambre  civile). 


(N«  207) 

[7  janvier  1901] 

Expropriation  publique.  —  Ch&fnins  vicinaux.  —  Présence  et  pré-- 
sidence  du  magistrat  directeur.  —  Décision.  —  \ullilé  (Ville  de 
Louides  et  Janne-Marie  Laborde). 

V article  i 6  de  la  loi  du  Si  mai  1886  stipulant  que  le  jury 
d*exproprialionj  en  matière  de  chemins  vicinaux,  délibérera  sous 
la  présidence  du  ynagistrat  directeur  désigné  par  le  jugement  qui 
ordonne  V expropriation  y  la  décision  du  jury  est  nulle  lorsque  ce 
jury  a  délibéré  hors  la  présence  du  magistrat  directeur  désigné  et 
sous  la  présidence  d^un  juré  délégué  par  ses  collègues. 

La  Conr, 

Attenda  qa^anx  termes  de  cet  article,  le  tribunal  civil,  en  prononçant 
l'expropriation  en  matière  de  chemina  vicinaux,  désigne,  pour  présider  et 
diriger  le  jury,  Tan  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton,  qni, 
en  cas  de  partage,  aura  voix  délibérative  ; 

Attenda  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  les  jurés  ont  délibéré,  dans 
la  chambre  du  oonseil,  sur  la  question  de  savoir  s'ils  se  transporteraient  sur 
les  lieax,  que  cette  délibération  est  ouverte,  et  la  décision  sur  ce  point 
prise  BOUS  la  présidence  d*un  des  jurés,  désigné  par  ses  collègues,  et  en 
Tabsenoe  dn  magistrat  directeur; 

Qu'il  en  résulte,  d'autre  part,  que  la  délibération  relative  à  la  fixation 
de  l'indemnité  a  commencé  en  Tabsence  du  magistrat  directeur,  qui  n'est 
entré  dans  la  chambre  des  délibérations  et  n'a  pris  la  présidence  du 
jury  que  <i:  cinq  ou  dix  minutes  après  l'entrée  des  jurés  ». 

D'où  il  suit  que,  dans  une  partie  de  ses  opérations,  le  jury  n'a  pas  été 
présidé  parle  magistrat  directeur  et  qu'en  conséquence  la  décision  attaquée 
a  violé  la  disposition  de  loi  visée  au  pourvoi. 

Par  ces  motifs. 

Casse,  etc. 

Ordonne,  etc . 

Ainsi  jugé,  etc.  —  Chambre  civile. 
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(N^  208) 

[14  janvier  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Transports.  —  Perle  partielle.  —  Formalités  de 
V article  105  C.  com.  —  Inobservation.  — Action  contrele  transport 
leur.  —  Irrecevabilité  {Gompugnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans). 

Les  formalités  présentes  par  l'article  dOô^  C.  com.,  le  sont  m- 
pérativement  et  limitatioement. 

Doit  donc  être  cassé  le  jugement  qui,  sans  méconnaître  que  ces 
formalités  n'ont  pas  été  observées,  rejette  néanmoins  Vexception 
opposée  par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  à  la  demande  du 
destinatairCy  sous  prétexte  «  q^ie  les  éléments  de  la  cause  et  des 
débats  démontrent  que  la  Compagnie  a  été  prévenue  satis  retard, 
dans  le  délai  légal,  et  a  pu  se  livrer  à  toutes  les  recherches  pos- 
sibles »• 

La  Cour, 

Attendu  que  les  prescriptions  de  cet  article  sont  impératives  et  doivent 
être  littéralement  observées  ; 

Qu'en  l'espèce,  sans  méconnaître  que  Leclercq,  destinataire  de  Texpédi- 
tîon  litigeuse,  n'avait  notifié  au  transporteur  aucune  protestation  motivée; 
conformément  à  la  loi,  par  acte  extra-judiciaire  ou  par  lettre  reconmiandée, 
le  jugement  attaqué  rejette  néanmoins  l'exception  opposée  par  la  Compa- 
gnie d'Orléans  à  la  demande,  sous  prétexte  que  les  éléments  de  la  cause 
et  des  débats  démontrent  que  la  Compagnie  a  été  prévenue  sans  retard, 
dans  le  délai  légal,  et  a  pu  se  livrer,  à  toutes  les  recherches  nécessaires  >. 

Qu'en  statuant  ainsi,  il  a  violé  l'article  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second  mojen. 

Casse,  etc« 

Ordonne,  etc. 
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(N-  209) 

[14  janvier  1901] 

Chemins  de  fer,  —  Transports,  —  Clause  de  non-garantie,  —  Effets. 
(Compagnie  des  Ohemins  de  fer  da  Midi  et  sieurs  Ruttinean  et 
Audy). 

La  clause  de  non-garantie  pour  déchets  et  avaries  de  route  n^exo- 
nèrepas  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  leur  responsabilité 
mais  elle  oblige  les  expéditeurs  à  prouvei^  contre  elles  les  fautes 
engageant  cette  responsabilité.  Il  ne  suffirait  pas  à  un  tribunal, 
pour  justifier  la  condamnation  qu'il  prononce  contre  une  Compa- 
gnie, et  sans  constater  aucune  faute  à  sa  charge,  de  déclarer 
t  qu'ayant  recule  vin  sans  garantie,  c'était  une  preuve  du  condi- 
tionnement à  son  départ  ». 

La  Cour, 

Vu  l'article  3  des  conditions  d'applications  communes  à  tous  les  tarifs 
spéciaux  P.  Y.  des  compagnies  du  Midi  et  d'Orléans,  ainsi  conçus  :  la 
Compagnie  ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  route  y>  ; 

Attendu  que  l'expédition  litigieuse  a  voyagé  en  petite  vitesse,  aux  con- 
ditions des  tarifs  spéciaux  P.  6,  Midi,  et  D.  6,  Orléans. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  sus-énoncé,  les  Compagnies  ne 
répondraient  pas  des  déchets  et  avaries  de  route  ; 

Que  l'effet  de  cette  clause  était  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  du  trans- 
porteur à  la  charge  des  expéditeurs  et  destinataires  ; 

Que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  déclaré  la  Compagnie  du  Midi 
responsable  des  avaries  de  Texpédition,  sans  constater  aucune  faute  qui 
lui  fût  imputable,  et  sous  le  seul  prétexte  que,  ayant  reçu  le  vin  sans  ga- 
rantie, c'était  une  preuve  du  conditionnement  au  départ  »  ;  qu'en  statuant 
ainsi,  il  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  civile. 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  D^crbts,  ktc.  —  tome  i.  56 
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(N^  210) 

[21  janvier  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Délais  de  transport.  —  Déclarations  d'un  chef 
de  gare  non  conformes  aux  fixations  de  ces  délais  par  arrêtés 
ministériels  (Sieur  Dondin). 

Les  arrêtés  ministériels  qui  fixent  les  délais  de  transport  par 
chemins  de  fer  ont  force  de  loi;  on  ne  peut  y  déroger  par  conven- 
tion expresse  ni  tacite,  et  nul  n'est  censé  les  ignorei^ 

Doit  donc  être  cassé  le  jugement  qui  accorde  des  dommages- 
intérêts  à  un  expéditeur  et  déclare  une  Compagnie  responsable 
sous  prétexte  que  Vexpédileur  aurait  été  trompé  par  un  chef  de 
gare  sur  la  durée  d'un  transport. 

La  Coar, 

Attendu  qu*il  n^est  pas  contesté  que  les  colis  remis  par  Dondin  à  la 
Compagnie  P.-L.-M.  pour  être  transportes  de  Cormatin  à  Bracieux  sont 
arrivés  à  destination  dans  les  délais  légaux  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  néanmoins  condamné  la  Compagnie 
à  indemniser  Condin  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui  de  la  durée 
du  transport,  par  ce  motif  que,  sur  les  renseignements  émanés  d*un  em- 
ployé de  la  Compagnie,  Dondin  avait  dû  croire  que  le  transport  s'effec- 
tuerait en  sept  jours  ; 

Mais  attendu  que  les  délais  de  transport  par  chemin  de  fer  sont  établis 
par  des  arrêtés  ministériels,  rendus  publics,  ayant  force  de  loi,  auxquels  il 
ne  peut  être  dérogé  et  que  nul  n'est  censé  ignorer  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  défendeur  ne  peut  légalement  prétendre  qu'il 
ait  été  induit  en  erreur  sur  les  conditions  de  délais  de  transport  par  les 
renseignements  émanés  d*un  employé. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a  fait  peser  sur  la  Com- 
pagnie les  conséquences  de  l'erreur  et  du  retard  supposés  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  ledit  jugement  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  le  texte  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc^ 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé,  etc.  —  Chambre  civile. 
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(N^  211) 

[21  janvier  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Tableaux  de  distances  annexés  aux  tarifs  homo- 
logués. —  force  obligatoire  pour  calcul  des  taxes  de  parcours 
(Sieur  Grammont). 

Les  tableaux  de  distances  annexés  aux  tarifs  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  et  dûment  homologués,  pour  servir  de  base  au 
calcul  des  taxes  de  parcours^  ont  force  de  loi  comme  les  tarifs 
eux-mêmes  et  ne  peuvent  être  modifiés  ni  par  les  conventions  des 
parties,  ni  par  les  décisions  de  l'autorité  judiciaire. 

Doit  donc  être  cassé  le  jugement  qui  substitue  à  la  distance  lé- 
gale une  distance  arbitrairement  calculée. 

La  Conr, 

Va  le  tableau  des  distances  annexé  au  tarif  P.  Y.  n°  14  P.-L.-M.,  dû- 
ment homologué,  fixant  à  228  kilomètres  la  distance  entre  Brégnier-Cordon 
et  Gap  ; 

Attendu  que  Grammont  a  remis  dans  le  courant  de  Tannée  1896,  à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  de  Lyon,  en  gare  de  Pont-de- 
Chéruy,  des  marchandises  en  sept  expéditions,  pour  être  transportées  à 
Gap; 

Que  ces  marchandises  ont  quitté  régulièrement  le  réseau  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TEst  de  Lyon  à  Brégnier-Cordon,  pour  passer  sur 
le  réseau  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 

Que  les  parties  sont  d'accord  sur  l'application  du  tarif  P.  V.  n**  14 
P.-L.-M,  au  parcours  effectué  entre  Brégnier-Cordon  et  Gap,  et  que  leur 
contestation  a  porté  exclusivement  sur  la  distance  à  compter,  pour  l'éva- 
luation du  coût  de  transport,  depuis  la  gare  de  transmission  jusqu'à  la 
gare  d'arrivée  ; 

Attendu  que  cette  distance  est  fixée  à  228  kilomètres  par  le  tableau  an- 
nexé au  tarif  P.  V.  n^  14  P.-L  .-M.  et  dûment  homologué  ;  que  ces  tableaux 
de  distances,  dressés  en  exécution  de  l'article  42  du  cahier  des  charges, 
servent  légalement  de  base  au  calcul  des  taxes  de  parcours,  qu'ils  sont  d'or- 
dre public  et  qu'ils  ne  peuvent  être  modifiés  par  les  conventions  des  parties, 
ni  par  les  décisions  de  Tautorité  judiciaire  ; 
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D'où  il  suit  qu'en  Bubetitiiant,  comme  il  Ta  fait,  la  distance  de  217  ki- 
lomètres, entre  Brégnier-Cordon  et  Gap,  à  la  distance  légale  de  228  kilo- 
mètres, le  jagement  attaqué  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 

Ordonne,  etc. 
Ainsi  jugé, etc.  —  Chambre  criminelle. 


(NO  242) 


[21  janvier  11)01] 


Chemins  de  fer.  —  Transport. 

/.  Clause  de  non-garantie.  —  Effet.  —  Respontabilité.  —  Faute.  — 

Charge  de  la  preuve. 
II.  Expédition.  —  Poids .  —  Vérification  (Sieur  Carpentras  fils  aîoé). 

I.  La  clause  de  non-garantie  insérée  dans  un  tarif  de  chemins 
de  fer  n^ affranchit  pas  la  Compagnie  de  sa  responsabilité  envei^ 
les  expéditeurs  et  les  destinataires^  mais  elle  a  pour  effet  de  met- 
tre  à  leur  charge,  par  dérogation  au  droit  commun  en  matière  de 
transports,  la  preuve  des  fautes  qu'ils  imputent  à  la  Compagnie 
ou  à  ses  agents. 

II.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fei'  ne  sont  point  obligées  par  la 
loi,  ni  par  les  règlements,  de  vérifier  le  poids  des  marchandises 
gui  leur  sont  confiées. 

Ainsi  le  défaut  de  pesage  au  départ  ne  suffit  pa^  pour  faire 
condamner  une  Compagnie  comme  responsable  d^un  manquant 
constaté  à  CaiTivée. 


La  Cour, 


Attendu  que  ce  moyen  est  exclusivement  relatif  à  une  exception  tirée, 
par  la  Compagnie  P.-L.-M.,  de  l'article  lOô  du  Code  de  commerce; 

Que  ladite  exception,  avant  qu'il  ne  fut  statué  au  fond,  a  été  rejetée  par 
un  jugement  en  date  du  4  novembre  1898; 

Que  la  compagnie  n'a  pas  usé  du  droit  qu'elle  s'était  réservé  de  se  pour- 
voir en  cassation  dudit  jugement  et  qu'elle  ne  s'est  pourvue  que  contre  le 
jugement  rendu  au  fond  le  80  décembre  ; 
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Que  le  premier  moyen  n'est  donc  pas  recevable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  ; 

Vu  l'article  8  du  tarif  spécial  P.  V.  n»  2,  P.-L.-M.  ; 

Attendu  que  la  marchandise  litigieuse  a  voyagé  sous  l'application  du 
tarif  spécial  P.  V.  n^  2  P.-L.-M. 

Qu'aux  termes  de  l'article  8  de  ce  tarif,  «  la  Compagnie  ne  répond  pas 
des  déchets  et  avaries  de  route  »  ; 

Que  l'effet  de  la  clause  de  non-garantie  insérée  dans  les  tarifs  de  che- 
mins de  fer  est  d'imposer  aux  expéditeurs  et  destinataires  la  preuve  des 
fautes  qu'ils  imputent  aux  Compagnies  ; 

Attendu  que,  pour  condamner  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  des  dommages- 
intérêts,  comme  responsable  des  manquants  sur  l'expédition  faite  au  sieur 
Carpentras,  le  jugement  attaqué,  sans  contester  à  sa  charge  ni  à  celle  de 
ses  agents  aucun  fait  constituant  une  faute,  se  borne  à  déclarer  que, 
«:  jusqu'à  la  réception  de  la  marchandise  par  le  destinataire,  le  voiturier 
a  la  charge  et  la  responsabilité  de  la  chose  ;  que  c'est  à  lui  que  la  preuve 
incombe  qu'il  n'a  commis  aucune  faute  on  que  les  manquants  existaient 
au  moment  de  la  livraison  »,  c'est-à-dire  de  la  remise  par  l'expéditeur  à  la 
Compagnie. 

Que  si,  en  fait,  la  Compagnie  P.-L.-M.  n'a  pas  vérifié  le  poids  des 
wagons  chargés  qui  lui  étaient  remis,  le  pesage  d'une  part,  n'était  pas 
obligatoire  pour  elle,  et  que,  d'autre  part,  eût-il  été  effectué,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  la  preuve  que  les  manquants  fussent  imputables  à  une  faute 
de  la  Compagnie  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  tribunal  d'Orange  a 
violé  le  texte  ci-dessus  visé  : 
Par  ces  motifs. 
Casse,  etc. 
Ordonne,  etc. 
Ainsi  jugé,  etc.  —  Chambre  civile. 
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(N^  213) 

[21  janvier  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Tarif  applicable.  —  Clause  de 
non-garantie.  —  Avarie.  —  Faute,  —  Défaut  de  spécification.  — 
Jugement.  —  Manque  de  base  légale  (gieur  Blanc). 

V effet  de  la  clause  de  non-garantie  pour  déchets  ou  avaries  de 
roiUCy  insérée  dans  les  tarifs  de  chemins  de  fer^  a  pour  effet  de 
mettre  à  la  charge  des  expéditeurs  et  destinataires,  par  dérogation 
à  l'article  108  du  Code  de  commerce^  la  preuve  des  fautes  quHli 
imputent  au  transporteur. 

Doit  donc  être  cassé  comme  violant  ladite  clause  le  jugement 
qui,  sans  constater  aucun  fait  constituant  une  faute^  se  borne  à 
affirmer  que  «  V avarie  est  le  résultat  de  la  faute  de  la  compa- 
gnie ». 

La  Cour, 

Attendu  que  rexpéditeur  avait  demandé  le  tarif  le  plus  réduit  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  le  tarif  applicable  fût,  en  conséquence,  le 
tarif  spécial  F.  V.n«23; 

Que  ce  tarif  comporte,  aux  termes  des  conditions  communes  d'applica- 
tion à  tous  les  tarifs  spéciaux,  la  clause  de  non-garantie  des  déchets  et 
avaries  de  route,  qui,  dérogeant  à  la  présomption  établie  par  l'article  103 
du  Code  de  commerce,  oblige  les  destinataires  et  expéditeurs  à  faire  contre  le 
transporteur  la  preuve  de  sa  faute  ; 

Attendu  que,  pour  condamner  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sad 
de  la  France,  et  sans  constater  à  sa  charge  ni  à  celle  de  ses  agents  aucun 
fait  constituant  une  faute,  le  tribunal  de  commerce  d'Aix  s'est  contenté  de 
dire  «  qu*il  résultait,  tant  des  faits  de  la  cause  que  des  documents  versés 
aux  débats,  que  les  colis  étaient  arrivés  complètement  avariés  ;  que  l'ava- 
rie était  le  résultat  de  la  faute  de  la  Compagnie  et  que  le  préjudice  subi 
par  le  sieur  Blanc  était  certain  et  devait  être  réparé  j>  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  a  violé  le  texte  ci-dessus 
visé  : 

Par  ces  motifs. 

Casse,  etc. 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé,  etc.  —  Chambre  civile. 
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(N^  214) 

[22  janvier  1901] 

Expropriation.  —  Litige  sur  le  fond  du  droit.  —  Indemnité  hypothé- 
tique et  éventuelle  (Commune  de  Chatel-Guyon). 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  le  jury  ne  doit  allouer 
qu'une  indemnité  hypothétique  et  éventuelle,  et  la  décision  quiy  en 
de  semblables  circonstances  accorde  une  indemnité  ferme  encourt 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

La  Oonr, 

Sur  l'exception  de  déchéance  : 

Attendu  que  si  l'article  20»  §  3,  de  la  loi  du  2  mai  1841  dispose  que  les 
pièces  sont  adressées  à  la  Cour  de  Cassation  dans  la  quinzaine  de  la  noti- 
fication du  pourvoi,  Texpiration  de  ce  délai  n'entraîne  aucune  déchéance 
lorsque  les  pièces  ont  été  déposées  au  greffe  avant  qu'il  soit  statué  sur  le 
pourvoi  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Sur  Texception  de  nouveauté  opposée  à  ce  moyen  : 

Attendu  que  le  moyen  invoqué  intéressant  l'ordre  des  juridictions  est 
d'ordre  public  et  peut,  dès  lors,  être  présenté  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation; 

Au  fond  : 

Vu  Tarticle  89  delà  loi  du  3  mai  1841,  §  4; 

Attendja  que,  lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  Tarticle  susvisé 
*  stipule  que  le  jury  doit  statuer  sur  l'indemnité  indépendamment  de  ce 
litige,  sur  lequel  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant)  qui  de 
droit; 

Que  le  jury  ne  peut  allouer  que  des  indemnités  hypothétiques  et  éven- 
tuelles ; 

Attendu  que,  par  leurs  conclusions  respectives  devant  le  jury,  les  dé- 
fendeurs avaient  conclu  à  l'incompétence  du  jury,  basée  sur  ce  motif 
«  que,  par  suite  du  déclassement  et  de  la  suppression  entière  du  che- 
min vicinal  n°  24,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  expropriation  2>,  et  demandé 
que  la  commune  expropriante  fût  renvoyée  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit  ; 
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Attenda  que  ces  conclusions  soalevaient  un  libige  sur  le  fond  da  droit; 
que  la  cause  et  les  parties  devaient,  dès  lors,  être  renvoyées  par  le  magis- 
trat directeur  devant  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  ce  litige, 
et  que  le  jury  devait  être  invité  à.n'allouer  qu'une  indemnité  hypothétique 
et  éventuelle  pour  le  cas  où  il  serait  décidé,  par  cette  juridiction,  que  le 
jury  était  compétent; 

Qu*en  statuant  comme  elle  Ta  fait,  et  en  allouant  une  indemnité  ferme 
d'expropriation  aux  défendeurs,  la  décision  attaquée  a  violé  la  disposition 
de  loi  visée  an  pourvoi . 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen, 

Casse,  etc. 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé,  etc.  —  Chambre  civile. 


(N^  215) 

[28  janvier  1901] 

Lelti^e  de  voiture.  —  Traiteur-commissionnaire  y  figurant  comme 
destinataire.  —  Action  lui  appartenant  en  vertu  du  contrat  de 
transport  (Sieur  Séjourné) . 

Le  récépissé  quiy  en  matière  de  transports  par  chemins  de  fer, 
tient  lieu  de  la  lettre  de  voiturcy  forme  contrat  entre  les  parties 
qui  y  sont  dénommées  {art.  iOl  C.  corn.) 

En  conséquence,  le  facteur-commissionnaire  qui  figure  en  nom 
comme  destinataire  sur  le  récépissé^  a  qualité  pour  exercer  contre 
la  Compagnie  transporteur  les  actions  nées  à  l'occasion  du  coht 
trat  de  transport,  et  notamment  l'action  en  détaxe. 

Vainement  lui  opposerait-on  un  défaut  dCintérêty  puisqu" ayant 
à  rendre  compte  à  ses  commettants,  il  a  un  intérêt  certain  à  répéter 
les  sommes  que  ceux-ci  pourraient  lui  reprocher  d!" avoir  indûment 
payées  en  leur  acquit. 

La  Cour, 

Attendu  que  la  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  les  parties  qui 
y  sont  dénommées  ; 
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Que,  Séjourné,  commissionnaire,  chargé  de  recevoir  à  Paris  des  bestiaux 
et  de  les  vendre,  a  fîgaré  comme  destinataire  snr  les  récépissés  qui,  en 
matière  de  transports  par  chemins  de  fer,  tiennent  lieu  des  lettres  de  voi- 
ture; 

Que,  dès  lors,  il  avait  qualité  pour  exercer  contre  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Ceinture,  transporteur^  les  actions  nées  à  l'occasion  du  con- 
trat où  il  était  partie  avec  elle,  et  notamment  Faction  en  détaxe  ; 

Que,  vainement,  on  lui  opposerait  le  défaut  d'intérêt  ; 

Qu'en  effet,  Tobligation  de  rendre  compte  à  ses  commettants  constituait 
pour  lui  un  intérêt  certain  à  répéter  les  sommes  que  ceux-ci  pourraient 
lui  reprocher  d'avoir  indûment  payées  en  leur  acquit; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé  le 
texte  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé,  etc.  —  Chambre  civile. 
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(N^216) 

ESPAGNE 


Situation  des  Chemins  de  fer  et  Tramvrays 
au  31  décembre  1898  (*). 


1>'DICATI0N 


DES      RÉSEAUX 


MODE 
de  traction 


LONGUEURS 


on 
exploita- 
tion 


km. 


I.  Lignes  d'in- 
térêt général: 

Chemins  de    fer  à    v--j*„p 
▼oie  normale.  sapeur    . 

Chemins  de  fer  à(  Vapeur 
voie  étroite.  i  Electricité 

Tramways  méca-i  Vapeur  • 
niques.  /  Electricité 

I 

Tramways  à  mo-^  Bétes  de 
teurs  animés.  trait 

II.  Voies  réser- 
vées à  un  ser- 
vice partica- 
Uer  : 

Chemins  de  fer  à 
voie  normale. 


Actuelle- 
ment 
en 

construc- 
tion 


Vapeur 


Chemins   de  fer  àj  v««/» 
voie  étroite.  ^^^^ 


Tramways  .     .     . 


ur 


Bêtes  de  trait 


10.873 

4.837 

» 

233 
75 

187 


27 


395 


6 


km. 


531 

122 

» 

40 
11 

85 


172 


constrac- 

tiOD 

•  été 
entamée 

■•)•  M  troav* 

arrêtée 


km. 


169 

641 
40 

406 
31 


Concédées 

MBS  qa«  !•■ 

travaux 
soient 
com- 
mencés 


km. 


1.072 


851 


142 


Non 
encore 

con- 
cédées 


66 


22 


km. 


664 


441 


3 
10 


Totales 


km. 


13.309 

3.89S 
49 

524 
96 

375 


27 


589 


(*)  D'après  la  publication  :  «  Estadistica  de  obras  Publicas  >.  —  Sttaacion  en  31  àe 
Diciembre  de  1898  (Madrid,  Est.  tipografico  do  los  Hijos  de  Garcia,  1901,  in-¥. 
421  pages  avec  caries). 
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RÉPUBLIQUE    ARGENTINE 


Résultats  généraux  de  l'exploitation 
des  Chemins  de  fer  pendant  les  exercices  1 8  99  et  1 898  (*) 


-  LONOUBUftS   BT  DËPBNSBS   D'ETABLISSEMENT  (') 


1 

1 

DÉSIGNATION 

DBg      HÉEIIUX 

1 

si 

Ungoenrs  nu  31  décembre 

CapiUI            II 
d'établissemeot      || 

"1 

â 

1 

1 

ri 

1 

1 

1 

1B99 

Chemins  de    fer   do 
l'Etat     .     .     .     . 

Chemins  de  ter  parli- 
culiere   .... 

4.98â 

14.198 

a.ooT 

13.991 

kilo 
413 

2.007 
14.406 

13* 

1.684 

milliers 

do  francs 

274.995 
3.3S8.290 

francs 
137.000 
161.000 

j    Totaux  et  moïBùnes. 

16.180 

1S.998 

4IS 

386 

16.41» 

I.SIS 

2.633,2»). 

160.000 

IS98 

15.319 

1S.065 

tS-4SI 

i.est 

9.61T.58S 

169.000 

O  D'ipris  la  publicalion  du  HinisUredeaTraT&ai  Publics  de  In  République  intitulée  : 
Estadigtiea  de  log  ferroearriles  en  eiplolaeion  >.  Tome  VIII,  année   1S99,  Huenos- 
Airea  1900,  1  lalume  iu-S",  SSS  pages  avec  cartes. 
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B.  —  ErPECTIF  DU  MATÉRIEL  ROULANT  AU   3J    DËCBMBRB   ET  PARI 


1 

Wsigrmlion 

1 

1 

Véhicules  do  toute  ntrora 

dfa  loeomoliies 

lilomètrea        1 

TOI  l  lires 

TOJH- 

gcura 

four- 
gons 

...... 

urcUt- 

lelLl 

iraclion 

des 

à  Toja- 

geurs  (») 

nagons 
1  mtT- 
chiDilisH 

tms 

Cheming  de 
hr  de  l'Elil 

Cheminaderer 

""'"""■ 

Totaux .     . 

119 

1  136 

90 
l.i6B 

47 

9U 

3I.03S 

1.999 
33.434 

mllUen  de  km. 
a. 614     1,439 

13.903   H. 741 

■ni 
10.413 

M(.586 

llan 

74.570 

1.103.831 

i.SMi 

1.S4S 

991 

32.897 

Î3.433 

36.517 

13.173 

115.039 

I.178.4<M 

1896 

Totsui.     . 

i.m 

■1.847 

9it 

sa. 400 

114.808 

34.811 

1Ï.38S 

i05..'i66 

l.OtO.711 

81 

Non  compris  1 
Pour  les  burg 

««■Bg 

ne,  le 

'zr. 

iléd 

■éserToi 
105.41 

'.'iWO  M  18ï*'et  de  99.981.000  s 

0  1898. 

C.  —  MODVKMBNT    DBS     VOYAOBURS    BT    DBS   HARCHAND1SS8 


1 

D^ignation 

des 

à  toute  distance  (') 

VojDgeurs  à  un  kilomitre 

Nombre  de   teatiM 

ir. 

elssse 

a» 

classe 

tetil 

1" 

classe 

elssse 

lolal 

k  louw 

dis- 
tance (.) 

i  un  kilo- 
mètre (») 

1S99 

Chemins  de 
Ter  de  l'Etel. 

Chemins  de  fer 
rerticuliers 

Totsui.     . 

95 

S5S 
8.766 

353 

17.661 

6.334 

317.069 

«M 

15.087 
171.037 

21.421 

S88.106 

760 
H  060 

99, Kl 
1.97S.090 

8.990 

9,024 

18.014 

3Ï3.403 

386.114 

90B.827 

iisaoc) 

j. OIS. 041 

1S9B 

Totani.     . 

8.45fi 

s.oaa 

16.478 

392,007 

349. 4S9 

Sil  466 

9.489 

1.6S4.31I 

(1    Pareours  moyen  d'un  Toyageur  :  39  kiloniMres  en  1899  et  en  1898. 

a   Grande  Tilesse  :  143.000  tooues  en  1899  et  127.000  eu  1898. 

3   Grande  rilesso  :  1T.5iS.000  en  1899  et  1S.83S,000  tonnes  en  1898. 
(4   Pareours  mayen  d'une  tonne  de  marcb.ndiscs  ;  176  kilomètres  en  1899  et  en  1898. 

J 
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D.  •—  Rbcbttbs  de  l'exploitation 


< 

D<f8ignalion 

des 

réseaux 

Voyageurs 

Excédent 

de 
bagages 

Marchan- 
dises 
en  grande 
vitesse 

Petite 
vitesse  (») 

Recettes 
totales(>) 

Recettes 
par 
train- 
kilomètre 

Receîlcs 

par 

kilomètre 

cxploiîé 

i899  . 

Chemins  de  for 
do  l'Etat.     . 

Chemins  do  fer 
particuliers. 

Totaux.     . 

i.465 
4i  915 

35 
710 

milliers  ( 
90 

5.965 

le  francs 
5.450 

136.355 

7.115 
492.325 

francs 
2,7-2           3.600 

8,0*          13.500 

46.380 

745 

6  055 

141.805 

199  440 

7,52 

42  300 

^898 

Totaux.     . 

40.2-25 

604 

5.365 

141.780 

460.695 

6,55 

40.500 

(1)  Recelte  moyenne  par  Tovageur  kilomélriquc  :  0  fr.  062(  en  i899  et  Ofr.062  en  i898. 
(2j  Recette  moyenne  par  tonne  kilométrique  :  0  fr.  0680  en  4899  et  0  fr.  0670  on  4898. 
(3)  Y  compris  les  recettes  diverses  et  les  recettes  annexes. 

E.  •—  DÉPENSES   ET   PRODUIT   NET   DE    L'BXPLOITaTION 


r^ 


Désignation 

des 
réseaux 


JChcmiusdefer 
'         '  de  l'Etal.   . 

1899)01i6miiisderer 
particalicrs. 

Totaux.     . 


4898 


Totaux. 


Dépenses 
totales 

de 

l'exploi- 

ttàtion 


■aillien 
d»   frkiici 

7.293 
99.325 


406.620 


91.675 


Répartition  de  diverses  catégories 
de    dépenses 


00 

.2  S 

>■  <a 
.a 


0/0 
27,20 

21,18 


21,59 


20,90 


a 
o 

e 


0/0 
3o,  47 


31,84 


.^2, 09 


83, 39 


ce 

S 

H 


0/0 
13,72 


20,50 


20, 04 


19, 6  i 


a> 


S       ft. 

^  **  <j 

^   Q»  ■•-> 


> 
9 
O 

95 


C9 

6 


0/0 
13,89 

U,49 


14,45 


43,01 


•5.2 


0/0 
9,72 

11,99 


11,83 


13,06 


Produit 
net 


millier* 
d«  franc« 

—  480 


93.000 


92.820 


69.020 


Rapport 
0/0  des 
dépenses 

aux 
recel  tes 


102 
51 


53 


57 


Rapport 
0/0  du 
produit 
net  au 

(Capital 
d'eu- 

bUssement 


—  0,06 


3,91 


2,52 


2, 52 
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F.  —  Accidents. 


Disignaliou 

Déraillements 

Collisions 

Divers  (*) 

Ensemble  {^)        1 

C/3 

1 

des 

en 

victimes 

victimes 

victimes 

«o 

victimes     1 

< 

réseaux 

o  t/ 

1» 

oml 
ccid 

en 

3^ 

^ 

«0 

1 

en 

(O 

9 

9 

2 

^ 

— 

— 

.a 

— 

— - 

^ 

— 

— - 

xa 

^ 

Chemins  de  fei 

l     do  l'Etat. 

1!28 

â 

6 

l!2 

> 

» 

21 

6 

15 

161 

8 

21 

4899  |^l*^^i°^  ^^  ^^'' 
J    particuliers  . 

403 
o31 

:«9 

4 
5 

11 

17 

4 

26 
38 

23 

a 
• 

1 

1 
1 

9 

426 
447 

;«4 

185 
191 

136 

244 
259 

157 

855 

187 

2:i6 

[ 

i        Totaux.     . 

1.016 

195(3) 

277(3) 

1898 

Totaux . 

746 

142 

170 

(1)  Non  comjiris  les  suicides. 

1 

(â)  Non  compris  les  accidents  d'atolicrs,  ni  ceux  dits  do   la  voie,  et  survenus  aux  tra-    | 

vailleurs  posant,  réporant  des  voies,  en  dehors  du  fait  de  l'exploitation. 

1 

(3)  Soit  une  proportion  de  0,73  tué  et  de  4,04  blessé  pour  100.000  trains  kilomètres.          1 

r 
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(N^  218) 

ROUMANIE 


Résultats  généraux  de  rexploitation  des  chemins 
de  fer  de  TEtat  pendant  les  années  1899  et  1898. 

Les  données  qui  suivent  ont  été  extraites  du  L°  volume  de  la  statistique 
de  rUnion  des  Administrations  des  chemins  de  fer  allemands,  publiée  à 
Berlin  en  1901. 

A.  —  Longueurs.  —  Dépenses  d'établissement.  —  Effectif  du 

MATÉRIEL  ROULANT. 


Longueurs  construites  au 
31  dëcombro 

Longueurs 
moyennes 
exploitées 

Dépenses 
d'établisse- 
ment 
par  kilomètro 

exploité 

Effoctif  du  matériel  roulant 

tu 

Lignes 
prin- 
cipales 

Lignes 
socon- 
dairos 

Ensemble 

Locomo- 
tives 

Tenders 

Voitures 

à 
voyageurs 

Wagons 

à 
marchan- 
dises 

Wagons 
posto 

1899 
IS98 

km 
â  536 
2.516 

km 
586  0 
536  (•) 

km 
3.092 
3.052 

km 
3.081 
2.916 

francs 

281.625 

236.754 

449 
443 

407 
401 

990 
871 

9.807 
9.444 

87 
87 

0  Y  compris  32  kilomètres  à  voie  étroite. 

1 

B.  - 

-  Transport  des  Voyageurs 

• 

^'o^lbre  de  voyageurs  transportés  à  d  km. 

Recottes  du  transport  des  voyageurs 

» 

M 

iro 
classe 

2e 

classe 

3« 
classe 

Mili- 
taires 

En- 
semble 

i«e  cl 

asso 

2o  classe 

3«  classe 

Militaires 

Ensemble 

< 

— 

O 

H 

t. 
ccnl. 

'3 

•-• 
e 
H 

si 

ccnl. 

H 

par  voyageur 
kilomètre 

o 

H 

mill. 
dafr 

S       1  par  voyageur 
r-      \    kilomètre 

J 

§2 
cent. 

mil- 
liers 

mil- 
liers 

milliers 

mil- 
liers 

milliers 

mil!, 
de  fr. 

mill. 
de  fr. 

mill. 
do  fr. 

cent. 

mill. 
de  fr. 

)9 

24.531 

82.165 

284.462 

15.952 

407.110 

2.103 

8,U 

5.027 

6,1 

11.470 

4,0 

359 

2,2 

18.959 

4,7 

« 

27.082 

84  690 

271.0i6 

18.675 

401.463 

2.39rî 

8,8 

5.245 

6,2 

11.586 

4,3 

416 

2,2 

19.642 

4,0 

9U 
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ITC. 

C.  —  Transport  des  m4rch*i(dtsbs.                                       | 

" 

= 

■* 

Nnn.brc 
de  lounc:' 
Lilom-'. 
friqucs 

Rwollos 
lolalos 

Récoltes 
p, lopnc 
kilomé- 
Iriqiio 

Nombre 
do  lonaos 
kikm*- 
Iriquos 

ItocolUis 
tolalos 

Itocoltoj 
p.  lonno 
kilomé- 
trique 

Koinhro 

hilomi- 
Iriquos 

Re-     Receliez 

™"«  tiioT 

totilos   Irîquc 

loliks 

ln.|» 

milliers 

milliors 
Q  frnnts 

.col. 

miaicrâ 

d?"ml« 

cenl. 

mil  Hors 

oill. 

dcfr. 

ronl. 

n.11110. 
doIrtM' 

nu 

1899 

6. SU 

i.iia 

ai, 7 

5IG.yi6 

aa.79i 

},0 

i.fio 

3M 

7,5 

S6.13; 

1,' 

1898 

7.940 

1M-i 

2i,0 

6:n..'i9t 

3i.»r> 

1,9 

4.7a( 

toi 

S,  S 

31.011 

ii 

= 

IIWmtB  BBDTgB 

U»«»SESD«fLO.T*T.O., 

Rapport 
pour 

IIODïW    BïT 

f-TJ 

ToUlos 

kilomflriquos 

ToiBlos 

ToUI 

kilotnétriipK! 

sraru 

do'fraC 

riiiiics 

milllcra 
do  francs 

francs 

milliors 
do  franM 

francs 

1899 

48.6ii 

15.781 

iO.OOl 

19.983 

82,3 

8.630 

Î.798 

1,» 

1898 

.SG.TSi 

19.461 

38.3ai 

13.1t(2 

«7,6 

18.367 

6.*» 

i» 



"" 

^1 

'..  - 

ACCIDS 

TS 

.CR» 

KNU 

o^ 

vsL 

e.P. 

.,T* 

rioN- 

J 

1899 
l3flH 

Viclimes  des  iifcideiils  suivenus 
dans  re\ploilolion 

Viclimcâ  do  lour  pntprtf"» 
nu  imprudonro 

g 
1 

3 

1 
tr, 

1 
1 

201 
ill 

Voïogouri 

Agoiilâ 

,.™".'„ 

Eiiicniblo 

Voïûgiurs 

Agents 

IwrsoniiB 

1 

î 

5 

1 

a 

i 

5 

1 

j 

S 
^ 

Î 

1 

S 

H 

1 

1 

1 
1 

39 
36 

■27 
33 

1 

3 

8 

8 

a 

9 
1S 

32 
Ï3 

as 

14 

12 

13 
33 

À 
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PERSONNEL 


L  —  INGÉNIEURS 

1**  NOMINATIONS 

Décret  au  dô  septembre  i 904.  —  Sont  nommés  Elèves-Ingénieurs  de 
S*  classe  an  Oorps  national  des  Ponts-et-Ghanssées,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  T' octobre  1901,  les  Elèves  de  l'Ecole  Polytechnique  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  Pellarin,  Emile. 
Ott,  Jean. 
François,  Emile. 
Soulassol,  Giles. 
Lutton,  Gustave. 
Caqaot,  Albert. 
Thévenot,  Marcel. 
Freyssinet,  Eugène. 
Rocheray,  Alfred. 
Epinay,  Edmond. 
Fourault,  Paul . 
Delande,  Adolphe. 

A  partir  du  1*  octobre  1901,  les  Elèves-Ingénieurs  ci-dessus  désignés 
iront  accomplir  leur  troisième  année  de  service  militaire  comme  sous- 
lientenants  de  réserve  dans  l'arme  du  Génie. 

2**  PBOMOTION 

Décret  du  8  octobre  4901.  ;—  M.  Kleine,  Ingénieur  en  chef  de 
1**  classe.  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  au  Ministère 
des  Travaux  publics,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2'  classe  pour 
prendre  rang  à  dater  du  l''  octobre  1901. 

Ann.  dês  P.  etCh,  Lo».  Décrets,  btc.  —  tomk  i.  57 
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S""  BETIUITBS  : 
MM.  Dftto  d'exécnUon 

Barabanty  Ingénieur  en  chef  de  l'"  classe.    .      17  août  1901 
Dadraine  (Louis),  sons-Ingénienr.    ....      V  septembre  1901 
Bouffet,  Ingénieur  en  chef  de  1^*  classe  .    .      18  septembre  1901 

4®  DÉOISIONB  DIYSBBSB. 

Décision  du  28  septembre  i90i.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation de  la  section  de  Blain  à  la  Ohapelle-«ur-Erdre  (réseau  de 
rOuest),  est  rattaché,  savoir  : 

1^  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 

au  5*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  à  Bennes  ; 

2<^  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  ; 

au  ô^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  au  Mans  ; 

3""  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  C(»nmerGiale  :  à  la  S*  circonscrip- 
tion dlnspectenr  particulier,  à  Paris  ; 

4*  Pour  la  surveillance  administrative  : 

au  Commissariat  de  Ohâteaubriant. 

8  octobre  i90i,  —  Par  jugement  du  Tribunal  civfl  de  Vannes,  en 
date  du  9  mai  1901«  le  nom  patronymique  de  MM.  Pocard-Kervl- 
1er,  sera  désormais  :  Pocard  du  Gosquer  de  Kervller. 

Décision  du  4  6  octobre  1901.  —  M.  Aubry  (Maurice),  Elève-In- 
génieur de  2^  classe  est  élevé  à  la  iro  classe. 

Jdem.  —  Les  Elèves-Ingénieurs  de  8*  classe  dont  les  noms  suivent,  sont 
élevés  à  la  2*  classe. 

MM.  Hardel,  Jean. 
'Wibratte,  Louis. 
Lapenne,  Edouard. 


IL-  CONDUCTEURS. 


V  NOMINATIONS 


Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe  les  candidats  déclarés  admissi- 
bles dont  les  noms  suivent  : 
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46  septembre  i90i.  —  M.  Sirot  (Joseph),  Oommis,  concours  de 
1898,  n^  69,  Ardèche,  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Bastide  (Jean),  concours  de  1900,  n*"  25,  Ardèche, 
service  ordinaire. 

i8  septembre.  —  M.  Guépard  (Emile),  Commis,  concours  de  1900, 
n^  69,  Seine,  service  central  hydiométrique  dn  bassm  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Guével  (Paul),  Commis,  concours  de  1897,  n^  38,  Cô- 
tes-du-Nord,  service  ordinaire. 

28  septembre.  —  M.  Amoorouz  (Albert),  Commis,  concours  de 
1900,  n®  67,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être 
employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Djibouti. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

S  octobre.  —  M.  Faure  (Lucien),  concours  de  1900,  n^  87,  Oran, 
service  ordinaire. 
Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

» 

I  octobre.  —  M.  Morlet  (Gaston),  Commis,  concours  de  1897, 
n°  72,  Loiret,  service  ordinaire. 

7  octobre.  —  M.  Lamy  (Ernest),  Commis,  concours  de  1900,  n°  49, 
Jura,  service  ordinaire. 

Sd  octobre.  —  M.  Moreau  (Alfred),  Conunis,  concours  de  1900, 
n^  30,  Cher,  service  ordinaire. 

2®  SJfiRVICBâ  DETACHES 

30  septembre  i901,  —  M.  Marazel  (François),  Conducteur  de 
8^  classe,  attaché,  dans  le  département  de  l'Indre,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  du  Blanc  à  Argent,  est  mis  à  la  disposition  de 
Tadministration  des  diemins  de  fer  de  l'Etat,  pour  être  employé  au 
service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean-d'Angely  à 
Saujon. 

II  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem^  —  M.  Gazaentre  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Flndre,  est  mis  à  la  disposition 
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de  TÂdmiiustration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  poar  être  employé  aa 
service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Barbezienx  à  Saint-Ma- 
riens. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2  octobre.  —  M.  Pestre  (André),  Çondnctenr  de  4"^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  est  mis  à  la  disposition 
de  la  ville  de  Saint-Etienne  pour  être  employé  aux .  travaux  d'adduction 
des  eaux  du  Lignon. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


3**  CONGÉ  ILLIMITÉ 

Sb  octobre  i90i.  —  Est  rapportée  la  décision  du  9  août  1901,  par  la- 
quelle M.  Houette  (Emile),  Conducteur  de  l^e  classe,  décaché  au  ser- 
vice des  Travaux  publics  de  la  r^ence  de  Tunis  a  été  attaché,  dans  le 
département  de  la  Haute-Yienne,  au  service  des  études  et  travaux  da 
chemin  de  fer  de  Saint-Eloi  à  Pauniat. 

M.  Houette  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
accepter  les  fonctions  de  chef  de  service  à  la  Société  des  grands  travaux 
de  Marseille  chargée  pour  le  compte  du  Gouvernement  tunisien  de  travani 
d'adduction  d'eau  potable  à  Tunis. 

4®  DISPONIBILITÉ 

16  septembre  idOi,  — M.  Lombard  (Louis),  Conducteur  princi- 
pal, attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

i8  septembre, — M.  Jacquemin  (Charles),  Conducteur  de  1™  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord,  eat  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

8  octobre.  —  M.  Labbé  (Alphonse),  Conducteur  de  1^  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  défaut  d'einploi. 

Sd  octobre, —  M.  Bpmpard  (César),  Conducteur  de  1")  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  jusc^u'à  son 
admission  à  la  retraite.  .      '        :  -.^    , 
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5^  BETBAITES 
MM.  Date  d*exécatioa. 

Lombard  (Loiiis)^  condactenr  priDcipal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé   ....      l^r  octobre  1901 

Vuagnat  (Simon),  Condactenr  de  ire  classe 
Hante-Savoie,  service  ordinaire lor  octobre  1901 

Plessis  (Panl),  Oonductenr  principal,  en  dis- 
ponibilité ponr  raisons  de  santé lor  novembre  1901 

Pelletier  (Panl),  Gondnctenr  principal,  Seine- 
et-Oise,  service  de  la  3*  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine 16  octobre  1901 

Cloutrler  (Engène),  Condnotenr  principal, 
Cher,  service  du  canal  de  la  Sanidre.    ...      l^r  janvier  1902 

e""  D^ois 

MM.  Date  da  décès 

Boyer  (Marins),  Condactenr  principal,  déta- 
ché au  service  de  la  circonscription  de  Cons- 
tantine 1er  septembre  1901 

Léguer  (Gustave),  Conducteur  principal,  Yonne, 
service  du  canid  du  Nivernais 3  septembre  1901 

Côsnefroy  (Alexandre),  Conducteur  de 
2*  classe,  Seine-Inférieure,  service  maritime 
ire  section 4  octobre  1901 

7^   DÉGISIONS    DIVERSES 

6  septembre  i90i,  —  M.  Vaugelade  (Aimé),  Conducteur  de 
4"  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
passe  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Etampes  à  Beaune-la- Rolande. 

[dem.  —  M.  Strasburger  (Calixte),  Conducteur  de  2^  classe,  atta- 
ché dans  le  département  d'Ille-et-Yilaine,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Yilaine,  passe  au  service  maritime  du  département  des  Côtes-du- 
Nord. 

i6  septembre,  —  M.  Hittos  (Pierre),  Conducteur  de  3''  classe,  en 
congé  illimité  au  service  de  la  compagnie  des  tramways  de  Bayonne  à 
Biarritz  et  extensions,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département 
du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bort  à 
Neossargnes. 
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S 6  septembre.  —  M.  Brunet  (Léon),  Gondnctenr  de  4^  classe,  atta- 
ché an  service  ordinaire  du  département  de  Tlsère,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Hantes- Alpes  et  attaché,  en  ontre,  an  service  da 
contrôle  des  étndes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Fressinoiue  à 
Saint- Bonnet. 

^or  octobre,  —  M.  Dauteroche  (Edouard),  Gondnctenr  de  8^ classe 
en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  i^mis  en  activité  et  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes. 

S  octobre.  —  M.  Laporte  (Jean)  Conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire,  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Loire. 

Idem. — M.  Ghaumette  (Joseph),  Conducteur  de  4«  classe^  en  congé 
sans  traitement  pour  service  militaire  est  remis  en  activité  et  attaché  aa 
service  ordinaire  du  département  de  Yaucluse. 

Idem.  -  M.  Bordes  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  dans  le  département  delà 
Charente,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Buffec  à 
Boumazières. 

T  octobre.  —  M.  Morel  (Lucien),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes  et,  en  outre,  au  ser- 
vice du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Fressinouse  à  Saint- 
Bonnet,  passe  an  service  ordinaire  du  département  de  l'Isère. 

Idem.  —  M.  Chassé  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe,  en  dispo- 
nibilité pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attadié  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  8*  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Loire. 

8  octobre.  —  M.  Labbé  (Alphonse),  Conducteur  de  1^  classe,  en 
disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché  an 
service  maritime,  iro  section  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

d4f  octobre.  —  M.  Lamboley  (Henri),  Conducteur  de  1"  classe, 
attaché  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  service  du  canal  de 
Montbéliard  à  la  Haute-Saône,  passe  dans  le  département  du  Haut- 
Bhin. 
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H  octobre,  —  M.  Taillefer  (Oagiinir)^  Conducteur  principal»  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAriège,  passe  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-ôirons  à  Foiz,  môme  départe- 
ment. 

Idem.  —  M.  Delmas  (Hippolyte),  Conducteur  de  8®  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  TAriège,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Pamiers  à  Limoux,  passe  au  service  ordinaire  du  même  dé- 
partement. 

Si  octobre.  —  M.  Vidal  (Gustave),  Conducteur  de  1^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TArdèche,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Bouches-du-Bhône. 

Idem.  —  M.  Doudeull  (Gaston),  Conducteur  de  1^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Tlndre,  passe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Argeoton  à  La  Châtre,  même  dé- 
partement. 

S 5  octobre.  —  M.  Jacques  (Fortuné),  Conducteur  de  2"*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

Idem.  —  M.  Brlgol  (Louis),  Conducteur  de  3^  classe,  détaché  dans 
le  département  de  Constantine,  au  service  ordinaire  de  la  circonscription 
de  Constantine  est  nommé  Elève-externe  à  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Idem.  —  M.  Etève  (Léandre),  Conducteur  de  8^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Confolens  à  la  ligne  de  Civray  au  Blanc  et  au  service 
du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Confolens  à  Bellac,  est 
nommé  Elève-externe  à  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Jay  (Francisque),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché  dans 
le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Felletin  à  Ussel,  passe  dans  le  département  du  Cantal,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bort  à  Neussargues. 

C Éditeur-Gérant  :    E.  BERNARD. 


Conrberoie.  —   Imprimerie  E.  BERNARD  et  C* ,  14,  rue  de  la  Station. 
Bureaux  à  Paris  :  29,  quai  des  Grands-AugostiDS. 
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71*  ANNÉE  8*  SÉRIE  11*  CAHIER 

La  1*^  partie  de  ce  recueil  —  Partie  tectinique  —  paraît  tous  les  trois  mois  : 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  8*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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LOIS 


(N^  220) 

.  [12  juillet  1901] 

Loi  ayant  pour  objet:  P  de  déclarer  d^utilité  publique  Vêta- 
blissement,  dans  le  di^partement  des  Landes,  d 'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  à  voie  normale  de  Soustons  à  Léon; 
2^  d'approuver  les  conventions  passées  entre  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  l'Etat  et  les  concessionnaires 
de  ladite  ligne . 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement des  Landes,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  à  voie  normale, 
de  SouBions  à  Léon. 

Art  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérés 
comme  nnlle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  nn  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  8.  —  Le  département  des  Landes  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  : 

V  De  laconvention  passée,  le  15  mai  1901,  entre  le  préfet  des  Landes, 
d'ane  part,  et  M.  Oeorges  Arné,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention  ; 

2^  De  la  convention  passée,  le  15  mai  1901,  entre  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  des  Landes,  d'une  part,  et 
M.  Arné,  d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Sont  approuvées  la  convention  passée,  le  15  mai  1901,  entre 
la  compagnie  ^.es  chemins  de  fer  du  Midi,  d'une  part,  et  M.  Arné,  d'autre 

Ann.  de%  P.  et  Ck,  Lois,  S*  sér.,  \^  ann.,  Il*  cah.—  tomk  i.  5â 
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part,  et  la  convention  passée,  le  24  mai  1901,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics,  agissant  an  nom  de  PEtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi. 

Art.  5.  —  L'enregistrement  de  chacune  des  deux  conventions  mention- 
nées à  l'article  4  ci-dessus  et  qui  seront  annexées  à  la  présente  loi,  ainsi 
que  Tenregistrement  de  la  seconde  convention  du  15  mai  1901,  visée  à 
l'article  3  ci-dessus  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
trois  francs  (8  fr.). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


Département  des  Landes 

Chemin  de  fer  (Vintérêt  local  de  Souslons  à  Léon. 

CONVENTION 

ENTRE  LE  DÉPAETEMENT  ET  LE  C0NCE8SI0NTÏAIEE 

L'an  1901  et  le  15  mai. 

Entre  : 
M.  Edouard  Ferré,  officier  de  l'instruction  publique,  préfet  du   départe- 
ment des  Landes,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  audit  département, 
en  vertu  ; 

10  De  la  loi  du  10  août  1871  et  de  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

2'>  Des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882  et  rè  décembre  1885  ; 
8*^  Des  délibérations  du  conseil  général  des  Landes,  en  date  d^  18 
août  1897,  19  avril  1898  et  12  avril  1899  ; 

4''  De  la  délibération  de  la  commission  départementale,  en  date  du  29 
mai  1899, 

D'une  part  ; 
Et  M.  Georges  Arné  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  121,  rue  Ju- 
daïque, 

D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^',  —  Le  préfet  du  département  des  Landes  concède  à  M.  Arné 
qui  l'accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  de  1°,44  à  1"^,45  et  d'une  longueur  approxima- 
tive de  22  kilomètres  entre  Soustons  et  Léon,  par  Vieux-Boucan,  Mes- 
sanges  et  Mollets.  Cette  ligne  doit  être  établie  en  prolongement  de  celle 
de  Saint-Vincent  de  Tyrosse  à  Soustons,  actuellement  exploitée  par  la  so- 
ciété anonyme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  des 
Landes. 

Art.  2.  —  La  durée  de  la  concession  commencera  à  courir  de  la  date 
de  la  loi  déclarant  les  travaux  d'utilité  publique  et  prendra  fin  en  même 
temps  que  la  concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  des  Landfô 
dont  l'expiration  est  fixée  an  31  décembre  1900. 
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Art.  3.  —  La  concessîoQ  de  la  ligne  de  Soustoau  à  Léoa  est  faite  aux 
conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  con- 
vention et  qui  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret 
du  6  août  1881,  modifiée  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modi- 
fications, additions  ou  suppressions  introduites  aux  articles  6, 8  bis,  8  ter, 
8  quale7\  9,  21,  29  bis,  29  /er,  32,  41  et  53. 

Art.  4.  —  M.  Arné  s'engage  à  assurer  la  construction  et  l'exploitation 
de  cette  ligne  à  ses  risques  et  périls,  sans  aucune  garantie  d'intérêt  ou  de 
recette  de  la  part  du  département  et  des  communes,  sous  les  réserves  : 

1°  Que  le  département  des  Landes  lui  payera  une  somme  de  60,000  fr. 
applicable  aux  travaux  de  construction  ; 

2^  Que  les  communes  intéressées  lui  prêteront  leur  concours,  tel  qu'il  est 
défini  à  l'article  21  du  cahier  des  charges  pour  Tacquisition  des  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ; 

3**  Que  les  conventions  passées  entre  ledit  M.  Arné,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  la  société  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  des 
Landes,  en  vue  de  faciliter  la  construction  et  Texploitation  de  la  ligne 
projetée,  seront  approuvées,  tant  par  les  pouvoirs  publics  que  par  les  as- 
semblées générales  des  actionnaires  de  ces  compagnies.  Ces  conventions, 
en  date  du  15  mai  1901,  sont  annexées  à  la  présente. 

Art.  5.  —  Le  payement  de  la  subvention  départementale  de  60,000  fr. 
sera  effectué  entre  les  mains  de  M.  Arné  de  la  manière  suivante  : 

1*  15,000  fr.  après  l'achèvement  de  la  moitié  de  la  plate- 
forme de  la  voie,  ci 1 5,000  f r. 

2**  20,000  fr.  lorsque  la  moitié  des  matériaux  (rails,  tra- 
verses, etc.)  destines  à  la  confection  de  la  voie  seront  appro- 
visionnés, ci 20,000 

3**  15,000  fr.  quand  la  voie  et  les  bâtiments  seront  ter- 
minés, ci 15,000 

4:**  10,000  fr.  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ouverture 
de  la  ligne  à  l'exploitation,  ci 10,000 

Total 60, 000  ti\ 

Art.  6.  —  Après  le  remboursement  des  avances  que  pourra  faire  au 
concessionnaire  la  compagnie  du  Midi,  eu  vertu  de  la  convention  du  1 5 
mai  1901  entre  ladite  compagnie  et  ledit  concessionnaire,  l'excédent  de 
recettes  défini  dans  cette  dernière  convention  sera  acquis  au  concession- 
joaire  jusqu'à  ce  qu'il  permette  d'assurer  au  taux  de  5  ^  l'an  l'intérêt  et 
s'il  y  a  lieu,  Tamortissement  des  dépenses  indiquées  dans  ladite  con- 
vention. 

Dès  que  le  taux  de  5  %  sera  dépassé,  le  surplus  dudit  excédent  sera  par- 
tagé entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  le  département  des 
Landes  et  le  concessionnaire  dans  la  proportion  des  deux  tiers  à  la  com- 
pagnie des  chemins  du  Midi  et  d'un  tiers  au  département  des  Landes  et 
an  concessionnaire.  Tant  que  le  montant  de  ce  tiers  ne  dépassera  pas 
1,800  fr.  somme  qui  représente  Tintérêt  à  3  ^  de  la  subvention  de 
60,000  fr.  fournie  par  le  département  des  Landes,  il  reviendra  en  entier 
andit  département  ;  si  ce  montant  est  supérieur  à  1,800  fr.,  la  part  du  dé- 
partement se  bornera  à  cette  dernière  somme  et  Texcédent,  quel  qu'en  soit 
le  chiffre,  sera  attribué  au  concessionnaire. 
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Art.  7.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  déclaration  d* uti- 
lité publique,  le  concessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme,  qui 
lui  sera  substituée  comme  concessionnaire  de  la  ligne  et  cette  substitution 
devra  être  approuvée  par  décret  délivré  en  conseil  d'Etat,  conformément 
à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lore- 
u'elle  aura  été  approuvée  par  une  loi  ;  elle  pourra  être  dénoncée  par  Tune 
es  parties  si  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  n*a  pas  été  rendue  dans 
un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  ce  jour.  Dans  ce  cas,  le  concessionnaire 
obtiendra  le  rembout'sement  du  cautionnement  qu'il  aura  versé  en  exéca- 
tion  de  l'article  65  du  cahier  des  charges. 

Art.  9.  —  Les  frais  de  timbre  et  d  enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  calculés  suivant  l'article  24  de 
la  loi  du  11  juin  1880  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Mont-de-Marsan,  le  15  mai  1901. 


i 


CAHIER  DES    CHARGES 

TITEE  P^ 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l^*".  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  la  station  de  Soustons  (ligne  de  Saint -Vin- 
cent à  Soustons),  passera  près  des  villages  du  vieux  Boucan,  Messanges, 
Moliets  et  aboutira  à  Léon. 

Art  2  à  6.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  0.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  exécutés  pour  une  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de 
voies  d'évitement . 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie, 
lorsque  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  35,000  fr. 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  tx)ute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet  au  nom  du  département, 
et  par  le  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et 
d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le 
remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et 
poursuivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les 
a  ordonnés,  l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier 
sons  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  desiination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1"',448. 

(•)  Voir  le  type  Ann,  i88i,  p.  264,  ou  Journal  officiel  du  48  juillet  4904. 
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La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  déchargement  ne 
dépassera  pas  S^'^SO  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  8"^,26.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  au  plus  de  4",20  pour  les  locomotives  et  de  4", 20  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tcntre-voie,  mesurée  entre 
les  hords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  les  hords  extérieurs  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  65  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  de  40  centimètres,  et  l'on  mé- 
nagera au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins  de  la 
verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  radministration,  il  devra  être 
réseiTé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des 
marchepieds  latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  ri- 
goles qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  250  mètres. 

Une  partie  de  60  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  15  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au  même 
point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exeptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  8  bis.  —  Dans  les  sections  où  la  ligne  sera  établie  sur  une  partie 
de  la  voie  pubHque  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  un  empierre- 
ment suivant  la  nature  des  voies  empruntées  et  conformément  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui 
restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée,  pavée  ou  empierrée,  de  la  voie  publique,  sera  d'ailleurs 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises),  il 
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resbe  une  largeur  libre  de  chaussée  d*au  moins  2",G0,  permettant  à  une 
voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  de  la  voie 
ferrée  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d*un  accotement  ou  d^un  trottoir  de 
2™,  10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dis- 
positions qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d  entrebien  de  la  voie  pu- 
blique; la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  Tarête  extrême  de 
Taccotement,  sera  de  1*^,50  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1™,40  de  largeur  sera  réservé,  d*autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s^ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarôte  extérieure  de  Tac- 
cotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  rem- 
blai de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  taluB  de  dé- 
blai ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera 
ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  par- 
tie la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  dn 
déblai  ou  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Art.  8  te7\  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit 
aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2™,50 
de  largeur  et  d'au  moins  48  centimètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  raccx)tement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  d'au 
moins  2", GO,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  Tacco- 
tement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12 
centimètres  de  saillie  en  pierre  ou  terre  gazonnée  d'une  solidité  suffisante. 
Elle  pourra  également  prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins 
dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d'im 
demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de 
30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre 
intervalle  libre  de  l'°,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies 
comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  ap- 
prouvés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  par  l'arête  extérieure  de 
>  l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera 
ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  dn  rem- 
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blai,  du  déblai  on  de  TobBiacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  in- 
tervalle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  Textérieur,  seront  au  niveau  de  Taccotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  ae  la  voie  ferrée. 

Art.  8  quater.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre 
les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  de 'deux  trottoirs  et  suivant 
le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes: 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  un  emplacement  à  ménager  en  vue  de  ré- 
tablissement d'un  trottoir,  1°',10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  ap- 
prouvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites; 

b)'  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1"  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2",60; 

2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  de  la  voie  ferrée  sur  de  larges  trottoirs,  existant 
dans  les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'art.  7. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  le3  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu  dès  à  présent  que  des  stations  seront  éta- 
blies dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Stations.  —  Messanges,  Léon. 

Haltes.  —  Le  Yieux-Boucau,  Moliets. 

Les  stations  et  haltes  seront  au  minimum  du  type  de  celles  de  la  société 
des  chemins  de  fer  des  landes. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concession- 
naire, il  sera  piocédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire 
l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement,  ainsi  que  l'augmentation 
des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500®  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâ- 
timents et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2*"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre; 

S^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10  à  21.  —  Comme  au  type. 
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Art.  21.  —  Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  dn  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  seront  acquis  par  le  concessionnaire  avec  le  cod- 
conrs  des  communes  intéressées,  concours  qui  s*exercera  par  des  cessions 
gratuites  de  terrains  et  des  subventions  en  argent  dans  les  limites  et  les 
conditions  définies  par  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Sons- 
tons,  le  Yieux-Boucau,  Messanges,  Moliets  et  Léon,  en  date  du  8  août 
1897. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  ipodification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux  seront  supportées  et  payées 
par  le  concessionnaire. 

Art.  22  à  29.  —  Comme  au  type. 

TITEE  II 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION 

Art.  29.  —  Comme  au  type. 

Art.  29  bis.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires  (section  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui 
est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  l'empierrement  des  entre- 
rails et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent 
d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  29  ter,  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empier- 
rées de  la  voie  publique  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  Tacootement 
indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  Tentre- 
tien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire 
des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  ouvrages  souter- 
rains. 

Art.  30  à  32. —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  deux. 

Le  maximum  de  vitesse  exigible  pour  ces  trains  ne  dépassera  pas  30  ki- 
lomètres à  rheure.  Les  trains  obligatoires  seront  mixtes,  c'est-à*  dire  pour- 
ront, avec  les  voyageurs,  transporter  des  marchandises. 

TITRE  III 
duri!:e,  rachat  et  déchéance  de  la  concession 

Art.  34  à  41.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  conditions  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dé- 
penses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations.  Il 
est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci  après  déterminés  : 
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TARIF 


Enfants. 


i*    PAR    TÉTB    ET    PAR    KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et   fermées  à  glaces, 

(l"*  classe) 

Voyageurs.^  Voitures  couTortes,  fermées  à  glaces  et  à  ban- 
guetles  rembourrées  (2*  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  à  vitres  (3*  classe).     . 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  è  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
môme  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait  (per- 
ception minimum,  1  franc).     .     .  

Veaux  et  porcs  (perception  minimum,  4  franc) 

Moulons,  brebis,  agneaux  et  chèvres  (perception  minimum,  Ofr  50) 
Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés   seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  PAR  TONKB  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises   transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  — »  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  &  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i^  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes.  —  Vins.     .     •     . 

20  classe.  —  Essences,  gemmes,  colophanes,  brais,  goudrons  et 
leurs  dérivés.  —  Blés.  —  Grains.  —  tarines.  —  Légumes 
farineux.  —  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois 

—  Bois  à  brrtler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marhre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vinai- 
gres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers. 

—  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — 
Fontes  moulées 

30  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières. —  Mine- 
rois  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoisos. 


de 
péage 


fr.  c. 


0,06 


0,04 


0, 018 


0,09 
0,05 
0, 028 


0,30 


0,435 


0,12 
0,09 


PRIX 

de 
transport 


fr.   c. 


0,0* 


0,02 


0,012 


0,06 
0,03 
0,015 


0,20 


0,405 


0,09 
0,06 


Totaux 


fr.  c. 


0,10 


0,06 


0, 003 


0,15 
0,08 
0,0i 


0,50 


0,2i 


0,21 


0,15 
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TARIF 


4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers.  —  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Payés  el  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables 

Tarif  spécial  par  wagon  complet  d'au  moins  5,000  kilogr. 

ou  payant  pour  ce  poids . 

Marchandises  de -Ir-^â».  3e  et  4«  classes 

Foins,  fourrages  et  pailles  par  wagon  et  par  kilomètre    .     .     . 

Matériaux  d'empierrement  pour  les  routes  et  chemins  à  la  charge 

du  département  et  des  communes,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

do  VOITUReS  ET  MATÉRIEL  ROULAXT  TRAflSPGRTÉS  A  PETITE  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomèlre. 

Wagon  ou  chariot  ^louvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  do  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  iâ  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  48  tonnes  (ne  traînant  pas  do  convoi). 

Tender  de  7  à  dO  tonnes 

Tender  de  plus  de  40  tonnes.     . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque   le  convoi   remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne   comportera   pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  au  pour  un  wogon  marchant  k  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,   omnibus,   diligences,    etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 

seront  doublés. 

Dans  ce  cas.  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans   les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 

dans  les'voitures  à  deux  banquettes, omnibus, diligences,  etc.; 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre   payeront  le   prix  des 

places  de  â«  classe. 

Voilures  de  déménagement  &  deux  ou  à  quatres  roues,  à  vide     . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

A^  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieui's 
cercueils,  sera  transportée  au  prix  de 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,0675 


0,0675. 
0,30 

0,0H 


0,485 

0,48 
2,70 
3, 87o 
4,2S 
2, 025 


0,225 
0,27 


0,48 
0,42 


0,36 


0,48 


de 
transport 


fr.  c. 


0,0525 


0, 0525 
0,20 

0,02 


0,09 
0,42 
1,80 
2,25 
0,90 
1,35 


0,45 
0,21 


0,42 
0,09 


0,28 


0,42 


Totanx 


fr.  c. 


0,42 


0,42 
0,50 

0,05 


0,225; 
0,30 
4  .SO  . 
5, 655^ 
2;  45  ; 
3, 375 


0,37 
0,480t 


"l 


0,30 
0,21 


0.64 


0,30 
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Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  sont  dus  au 
ooncessionnaîre  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage . 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  sll  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement 
par  le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  sont  soumis 
à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant 
les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr.; 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  l*"  de  0  à  5  kilogr.  ;  2"*  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  S""  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisi- 
ble de  10  kilogr 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  42  à  53.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art  53.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  voyageurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt 
de  la  perception  de  l'impôt,  dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir 
une  subvention  aux  concessionnaires. 

Art.  54  à  69.  Comme  au  type. 

Fait  à  Mont-de-Marsan,  le  15  mai  1901. 
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CONVENTION 

Entre  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  dé- 
parlement  des  Landes  et  M.  Arné^  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Soiistoyis  à  Léon,  pour  Vexploitation  de  cette  ligne. 

L'an  1901  et  le  15  mai, 

Entre  la  Bociété  anonyme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dn  dépar- 
tement des  Landes,  représentée  par  M.  Antonin  Bellaigne,  vice-président, 
élisant  domicile  an  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  boulevard  Hanssmann, 
n""  54,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  déli- 
bération du  conseil  d'administration,  en  date  des  V  septembre  1899  et 
10  mai  1901,  sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Georges  Ârné,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Jadaïque, 
n**  121,  agissant  en  qualité  de  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Sons- 
tons  à  Léon,  élisant  domicile  à  l'adresse  ci- dessus  indiquée, 

D'antre  part, 

Il  a  été  convenn  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^ —  La  société  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département 
des  Landes  se  charge  d'exploiterla  ligne  de  Soustons  à  Léon  aux  frais,  ris- 
ques et  périls  du  concessionnaire,  dans  les  conditions  fixées  par  le  cahier 
des  charges  de  cette  ligne. 

Dans  ses  relations  avec  les  lignes  voisines,  la  ligne  de  Soustons  à  Léon 
sera  traitée  comme  si  elle  faisait  partie  de  la  concession  de  la  société  des 
Landes  ;  en  conséquence,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  transmission  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  de  ladite  ligne,  tant  au  profit  de  ladite  société  qa'à 
celui  de  la  ligne  de  Soustons  à  Léon.  Les  prix  et  conditions  des  tarifs  de 
toute  nature  applicables  à  ressemble  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  du  département  des  Landes  sont  applicables  à  la  ligne  de  Soustonaà 
Léon.  Les  tarifs  à  faire  dans  l'avenir,  seront  concertés  entre  la  société  des 
Landes  et  le  concessionnaire. 

Art.  2.  —  Les  travaux  de  premier  établissement  ou  complémentaires 
de  toute  nature,  à  faire  sur  la  ligne  de  Soustons  à  Léon,  tels  que  agran- 
dissements et  installations  nouvelles  dans  les  gares,  établissement  de  voies 
de  gamge,  travaux  de  consolidation  et  de  parachèvement  et  tous  antres 
qni  seront  reconnus  nécessaires  par  le  préfet  des  Landes  seront  exécutés 
par  la  société  des  Landes  sur  projets  approuvés  et  aux  frais  du  concession- 
naire de  la  ligne  de  Soustons  à  Léon.  La  dépense  sera  majorée  de  10  p. 
100  pour  frais  généraux  et  dépenses  de  surveillance. 

Art.  8,  —  L'exploitation  de  la  ligne  de  Soustons  à  Léon  restera,  au 
point  de  vue  du  règlement  des  comptes  d'exploitation,  indépendante  et 
distincte  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  société  des  Landes.  Il  sera  ouvert, 
à  cet  effet,  un  compte  spécial  de  Texploitation  de  .cette  hgne  qui  com- 
prendra, savoir  ; 

D'une  part,  les  recettes  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 
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Et,  (l'autre  part,  toutes  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  y 
compris  les  impôts  et  frais  de  contrôle  et  les  dépenses  relatives  aux  acci- 
dents de  toute  nature,  perte»,  avaries,  retards,  incendies,  etc. 

Le  personnel  de  la  ligne  de  Soustons  à  Léon  sera  admis  à  participer  aux 
caisses  de  prévoyance  et  de  retraite  de  la  compagnie  du  Midi  qui  l'auto- 
rise. Il  subira,  à  cet  effet,  les  retenues  stipulées  par  les  règlements  de  ces 
deux  caisses.  De  plus,  le  concessionnaire  de  ladite  ligne  versera,  à  ces 
mêmes  caisses,  les  cotisations  également  stipulées  par  ces  règlements.  Ces 
cotisations  seront  comprises  dans  les  dépenses  d'exploitation. 

Les  dépenses  d'exploitation  seront,  autant  que  possible,  localisées.  Celles 
qui  ne  pourront  pas  l'être  seront  évaluées  avec  les  dépenses  de  même  na- 
ture effectuées  sur  les  lignes  du  réseau  des  Landes  et  ventilées  entre  celle-ci 
4  la  ligne  de  Soustons  à  Léon,  au  prorata  du  nombre  de  kilomètres  con- 
stituant le  réseau  des  Landes  et  du  nombre  de  kilomètres  de  la  ligne  de 
Soustons  à  Léon,  ces  nombres  étant,  l'un  et  Tautre,  arrondis  au  kilomètre 
supérieur. 

Art.  4.  —  Les  recettes  seront  encaissées  par  la  société  des  Landes  et 
serviront  à  solder  les  dépenses  d'exploitation.  L'excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses,  lorsqu'il  viendra  à  se  produire,  sera  versé  à  la  compagnie  du 
Midi  en  déduction  de  sa  garantie  ou  pour  le  remboursement  de  ses  avan- 
ces. Lorsque  les  avances  de  la  compagnie  du  Midi  lui  auront  été  rem- 
boursées en  entier,  tant  en  capital  ^u'en  intérêts,  l'excédent  continuera  à 
être  veisé  à  la  caisse  de  la  compagnie  du  Midi,  qui  tiendra  compte  au  dé- 
partement des  Landes,  et  éventuellement  au  concessionnaire  de  la  part  de 
bénéfice  leur  revenant  aux  termes  de  l'article  6  de  la  convention  inter- 
venue entre  le  préfet  des  Landes  et  le  concessionnaire. 

Art.  5.  —  Au  montant  des  dépenses  d'exploitation  définies  à  l'article  8 
ci-dessns,  il  sera  ajouté,  pour  être  attribuée  à  la  société  des  Landes,  une 
redevance  annuelle  représentant,  au  taux  de  5  p.  100,  les  intérêts  de  la 
valeur  du  matériel  roulant  de  grande  vitesse  employé  à  l'exploitation  de 
la  ligne  de  Soustons  à  Léon,  la  valeur  de  ce  matériel  étant  calculée  en 
multipliant  la  somme  totale  inscrite  à  la  fin  de  chaque  exercice,  comme 
valeur  de  ce  matériel  dans  les  comptes  de  la  société,  par  le  rapport  entre 
le  nombre  de  kilomètres  parcourus  pendant  l'ann^  par  les  trains  sur  la 
ligne  de  Soustons  à  Léon  et  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  pendant 
le  même  temps  par  les  trains  sur  l'ensemble  du  réseau  aes  Landes. 

Il  sera  également  ajouté  aux  dépenses  d'exploitation  les  sommes  oayées 
pour  la  location  du  matériel  de  petite  vitesse  à  la  compagnie  du  Midi.  Les 
conditions  pour  la  location  de  ce  matériel  sont  celles  consenties  ou  à  con- 
sentir par  la  compagnie  du  Midi  à  la  société  des  Landes. 

Jusqu'à  nouvel  accord,  il  sera  payé  à  cet  effet  à  la  compagnie  du  Midi, 
pour  le  compte  du  concessionnaire,  par  période  d'absence  de  vingt-quatre 
heures  pour  tout  wagon  à  marchandises  passé  sur  la  ligne  de  Soustons 
à  Léon  : 

50  centimes  par  jour  pour  les  trois  premiers  jours  d'absence  ; 

1  f r.  par  jour  les  trois  jours  suivants  ; 

3  f  r .  par  jour  du  septième  au  dixième  jour  ;    . 

5  fr.  par  jour  au-dessus  du  dixième  jour. 

Chaque  période  entamée  comptera  comme  achevée.  Le  point  de  départ 
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de  chaque  journée  ou  période  de  vingt-quatre  heures  Kera  déterminé  par 
l'heure  de  passage  dans  la  gare  de  Soustons. 

Le  jour  de  livraison  du  wa^on  sera  compté  comme  jour  d'absence;  il 
en  sera  de  même  pour  le  jour  de  restitution.  Toutefois,  les  wagons  Midi 
envoyés  sur  la  ligne  de  Soustons  à  Léon  par  le  dernier  train  de  la  jour- 
née, et  réciproquement,  ne  seront  considéra  que  comme  livrés  à  la  jonmée 
du  lendemain.  Un  wagon  restitué  dans  la  journée  de  sa  livraison  ne  comp- 
tera que  pour  un  jour  de  location.  Il  ne  sera  jamais  cojnpté  moins  d'un 
jour  d'absence. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  d*ezploitation  de  la  gare  commune  de  Soosbona 
seront  réparties  entre  la  société  des  Landes  et  le  concessionnaire  du  che- 
min de  fer  de  Soustons  à  Léon  qui  supportera  le  quart  de  ces  dépenses  et 
qui  payera,  en  outre,  une  somme  annuelle  de  500  francs  pour  sa  part  dans 
le  loyer  de  la  gare.  Les  droits  de  gare,  d'enregistrement  et  de  magasinage, 
les  frais  de  chargement,  de  déchargement  et  autre  frais  accessoires  relatifs 
aux  marchandises  expédiées  ou  reçues  par  la  gare  seront  attribués  à  la 
société  des  Landes  ou  au  concessionnaire  de  la  ligne  de  Soustons  à  Léon 
suivant  que  les  marchandises  qui  y  donneront  lieu  seront  en  provenance 
ou  à  destination  soit  du  réseau  des  Landes  ou  de  ses  au-delà,  soit  de  la 
ligne  de  Soustons  à  Léon. 

Art.  1.  —  Les  parties  donnent  attribution  de  juridiction  an  tribnnal 
civil  de  la  Seine,  pour  le  jugement  des  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  elles  à  1  occasion  de  la  présente  convention. 

Art.  8.  —  Les  frais  d'enregistrement  des  présentes  sont  supportés  par 
le  concessionnaire  de  la  ligne  de  Soustons  à  Léon. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  son  ap- 
probation par  la  compagnie  du  Midi. 

Fait  triple  à  Paris,  le  15  Mai  1901. 


CONVENTION 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  le  concessionnaire 
de  la  ligne  de  Soustons  à  Léon. 

Entre  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  Léon  Aucoc,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  an 
siège  de  ladite  société,  à  Paris,  boulevard  Haussmann,  n**  54,  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibérations  du  con- 
seil d'administration  en  date  des  l^'^  septembre  1899  et  10  mai  1901,  sons 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires dans  le  délai  d'une  année  après  la  promulgation  de  la  loi  approuvant 
les  présentes  ainsi  que  la  convention  à  intervenir  entre  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 

D'une  part; 

Et  M.  Georges  Arné,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  me  Ju- 
daïque, n^  121,  agissant  comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  Soustons 
à  Léon, 
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D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  désireuse  de  continuer 
l'œuvre  si  utile  de  la  création  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  la 
région  boisée  du  département  des  Landes  en  facilitant  l'exécution  du 
prolongement  jusqu'à  Léon  de  la  ligne  de  Saint- Vincent- de-Ty rosse 
à  Soustons,  concédée  à  la  société  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du 
département  des  Landes,  s'engage,  en  cas  d'insuffisance  des  recettes,  à  avan- 
cer au  concessionnaire  du  prolongement  en  question  la  somme  annuelle- 
ment nécessaire  pour  compléter  l'intérêt  à  3.50  p.  100  l'an,  et  l'amortis- 
sement tant  du  capital  dépensé  pour  la  construction  et  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne  dont  il  s'agit  que  de  celui  qui  sera  dépensé  pour  tous  les 
travaux  à  faire  ultérieurement  dans  les  conditions  ûxées  par  l'article  2  de 
la  convention  du  15  mai  1901,  entre  M.  Arné  et  la  société  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  des  Landes,  déduction  faite  du  montant  des  subventions 
accordées  par  le  département  des  Landes  et  les  communes  et  sans  que 
ledit  capital  puisse,  non  compris  lesdites  subventions,  dépasser  le  chiffre 
de  1  million. 

La  garantie  de  la  compe^nie  des  chemins  de  fer  du  Midi  aura  lieu  dans 
le  cas  d'insuffisance  du  produit  net  résultant  du  compte  l'exploitation 
calculé  ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  dépenses  d'exploitation  contrôlée  et  arrêtées  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  sur  les  bases  fixées  par  la  convention  susvisée  du 
15  mai  1901,  il  sera  ajouté  une  somme  représentant  Tintérét  à  8,50  p. 
100  Tan,  et,  s'il  y  a  lieu  l'amortissement  des  dépenses  faites  en  sus  des 
subventions  accordées  par  le  département  des  Landes  et  les  communes, 
pour  la  construction,  la  mise  en  état  d'exploitation  et  les  travaux  com- 
plémentaires, sans  que  le  montant  de  ces  dépenses  puisse  dépasser  la 
somme  totale  de  1  million,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

De  l'ensemble  des  dépenses  ainsi  calculées,  on  rapprochera  la  recette 
brute,  impôts  déduits  ;  en  cas  d'insuffisance,  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  payera  la  différence  à  titre  d'avance. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  un  excédent,  cet  excédent  sera  versé  par  le  con- 
cessionnaire à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  servira  à 
rembourser  les  avances  majorées  des  intérêts  simples  à  3  p.  100  l'an 
qu'aurait  faites  ladite  compagnie. 

Après  le  remboursement  desdites  avances,  l'excédent  qui  vient  d'être 
défini  sera  acquis  au  concessionnaire  jusqu'à  ce  qu'il  permette  d'assurer, 
au  taux  de  5  p.  100  l'an,  l'intérêt  et,  s'il  y  a  lieu,  l'amortissement  des 
dépenses  ci-dessus  indiquées. 

Dès  que  ce  taux  de  5  p.  100  sera  dépassé,  le  surplus  dudit  excédent 
sera  partagé  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  le  départe- 
ment des  Landes  et  le  concessionnaire  dans  la  proportion  des  deux  tiers  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  d'un  tiers  au  département 
des  Landes  et  au  concessionnaire  • 

L'amortissement  du  capital  ne  pourra  commencer  qu'après  la  vingtième 
année  d'exploitation,  à  moins  que  le  concessionnaire  n'ait  totalement 
remboursé  sa  dette  du  chef  de  la  garantie  avant  cette  époque.  Dans  ce  cas, 
l'amortissement  commencera  de  droit  deux  ans  après  la  fin  de  ce  rem- 
boursement. 
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La  ligne  de  SoustoDS  à  Léon  Bera  établie  à  voie  large,  dans  les  conditions 
fixées  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession  en  date  dn  15  mai  1901. 
Les  projets  de  construction  on  de  travaux  complémentaires,  ainsi  que  les 
marchés  à  passer  avec  les  fournisseurs  du  matériel  de  la  voie  seront  soumis 
à  Texamen  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  qui  produira  ses 
observations  avant  tout  commencement  d*ezécution  et  avant  toute  appro- 
bation par  l'autorité  compétente. 

La  compagnie  du  Midi  pourra,  en  outre,  contrôler  la  bonne  exécution 
des  travaux  par  ceux  de  ses  agents  qu'elle  désignera  à  cet  effet  et  présenter 
à  Tautorité  compétente  toutes  observations  au  sujet  de  Texécutiou  de  ces 
travaux. 

Aucune  modification  aux  tarifs  insérés  au  cahier  des  charges  de  la  ligne 
de  Soustons  à  Léon  ne  pourra  être  proposée  aux  autorités  compétentes 
qu'après  Tautorisation  préalable  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi.  Le  concessionnaire  devra,  de  plus,  se  conformer  aux  indications 
que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pourrait  lui  donner  au 
point  de  vue  des  modifications  qu'il  paraîtrait  convenable  à  ladite  com- 
pagnie d'apporter  auxdits  tarifs. 

Avant  de  proposer  à  l'agrément  de  l'administration  la  société  anonyme 
que  la  convention  avec  le  département  des  Landes  l'oblige  à  se  substituer 
dans  les  six  mois  de  la  déclaration  d'utihté  publique,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  soumettre  à  l'acceptation  de  la  compagnie  du  Midi  les  sta- 
tuts de  ladite  société. 

La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'autant  qu'elle  aura 
été  approuvée  par  une  loi  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  ce  jour. 

Les  parties  donnent  attribution  de  juridiction  au  tribunal  civil  de  la 
Seine  pour  le  jugement  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  elles 
à  l'occasion  de  la  présente  convention. 

Fait  double  à  Paris,  le  15  mai  1901. 


CONVENTION 

L'an  1901  et  le  24  mai. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et 
sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 

D'une  part. 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  ladéaomination  de  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Léon 
Aucoc,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de 
ladite  société,  boulevard  Haussmann,  n^  54,  agissant  en  veitu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en 
date  des  30  juin  1899,-  9  novembre  1900  et  10  mai  1901,  sous  réserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  le  délai  d'une  année  après  la  promulgation  de  la  loi  ci- dessus  visée. 
D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  exposé  que  : 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  désireuse  de  faciliter  le 
développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  des 
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Landes  auquel  elle  a  donné  son  concours  financier^  s'étant  engagée,  sous 
réserve  de  Tapprobation  des  pouvoirs  publics,  par  une  convention  du  15  mai 
1901,  envers  M.  Arné,  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Soustons  à 
Léon  à  garantir  Tintérêt  à  3.50  p.  100  Tan  et  l'amorbissement  du  capital 
nécessaire  à  Texécution  dudit  chemin  de  fer,  sans  que  ce  capital  puisse,  non 
compris  les  subventions  en  argent  du  département  et  des  communes,  dé- 
passer 1  million  de  francs. 

D'autre  part,  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Soustons  à  Léon 
ayant,  de  son  côté,  avec  Tapprobation  du  conseil  général  du  département 
des  Landes  contracté  rengagement  : 

V  De  rembourser  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  sur  les 
excédents  des  produits  nets  de  la  ligne,  les  avances  ainsi  faites,  augmentées 
des  intérêts  à  8  p.  100  Tan  ; 

2®  De  partager  les  bénéfices  à  provenir  de  l'exploitation  de  cette  li^çne  ; 

Enfin  la  compagnie  du  Midi  étant  disposée;  à  donner  son  approbation  à 
une  convention  passée  entre  la  société  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
des  Landes  et  ledit  M.  Arné,  en  vue  de  l'exploitation  par  cette  société  du 
prolongement  de  Soustons  à  Léon  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Les  sommes  payées  chaque  année,  à  titre  de  garantie  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  M.  Arné  seront  prélevées  sur 
les  12,600,000  fr.,  stipulés  par  le  2°  de  l'article  13  de  la  convention  du 
9  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  1883. 

Art.  2.  —  Il  sera  ouvert  par  la  compagnie  du  Midi  un  compte  spécial 
au  débit  duquel  seront  portées  les  sommes  payées  par  elle,  chaque  année, 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

Ce  compte  spécial  sera  crédité,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  de  l'augmen- 
tation des  recettes  correspondantes  effectuées  sur  le  réseau  du  Midi  par 
suite  des  apports  du  trafic  provenant  de  la  création  de  la  nouvelle  ligne 
concédée  à  M.  Arné. 

Le  calcul  de  cette  augmentation  de  recettes  se  fera  pour  chaque  exercice 
en  déduisant  des  recettes  (expéditions  et  arrivages^  de  la  station  de  Saint- 
Vincent-de-Tyrosse,  pendant  l'exercice  considéré,  la  moyenne,  une  fois 
calculée,  des  recettes  des  exercices  1898,  1899  et  1900. 

Le  compte  spécial  sera  crédité,  en  sus  de  l'augmentation  de  recettes 
prévue  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent,  des  sommes  qui,  avant  la 
clôture  dudit  compte,  seraient  remboursées  à  la  compagnie  du  Midi  sur  le 
montant  de  ses  avances  par  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Soustons 
à  Léon. 

Art.  3.  —  Lorsque,  à  partir  deTexercice  dans  lequel  s'établira  l'équili- 
bre entre  les  avances  faites  par  la  compagnie  du  Midi,  depuis  l'origine,  à 
M.  Arné  et  Tensemble  des  recettes  portées  au  crédit  du  compte  spécial 
mentionné  à  l'article  qui  précède  (les  dépenses  et  les  recettes  étant  majorées 
de  leurs  intérêts  à  8.50  fr.  p.  100  l*an),  il  se  sera  écoulé  deux  années  sans 
que  le  solde  général  dudit  compte  se  trouve  débiteur,  ce  compte  spécial 
restera  définitivement  clos  et  la  compagnie  du  Midi  portera  dorénavant  à 
son  compte  annuel  d'exploitation  les  dépenses  devant  résulter  de  l'appli- 
cation de  la  convention  du  15  mai  1901  avec  M.  Arné  et  confondra  dans 
l'ensemble  des  recettes  de  son  réseau  :  le  solde  créditeur  du  compte,  les 
augmentations  de  recettes  indiquées  dans  l'article  précédent,  les  rembour- 
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sements  qui  seront  effectués  sur  le  montant  de  sa  garantie,  ainsi  qne  la 
part  qui  lui  reviendra  dans  les  bénéfices  de  la  ligne  de  Soustons  à  Léon. 

Art.  4.  —  Si  TEtat  venait  à  racheter  les  lignes  concédées  à  la  compagnie 
du  Midi,  il  prendrait  à  sa  charge  Texécntion  de  la  présente  convention, 
ainsi  que  la  convention  du  15  mai  1901,  passée  entre  cette  compagnie  et 
le  concessionnaire  de  la  ligne  de  Soustons  h  Léon,  et  confirmerait,  en  tant 
que  besoin,  son  approbation  à  la  convention  du  15  mai  1901,  entre  la 
société  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  des  Landes  et 
ledit  concessionnaire. 

Art.  5.  —  L^enregistrement  de  la  présente  convention  ainsi  que  de  la 
convention  du  15  mai  1901,  passée  entre  la  compagnie  du  Midi  et  le  con- 
cessionnaire de  la  ligne  de  Soustons  à  Léon,  comme  aussi  de  la  convention 
intervenue  le  15  mai  1901,  entre  la  société  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  du  département  des  Landes  et  ledit  concessionnaire  de  la  ligne  de 
Soustons  à  Léon,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  3  fr. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Piebrb  Baudin. 
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(N^  221) 

[18  jnUlet  1901] 

Décret  déclarant  (inutilité  publique  l'établissement  d'une  ligne 
de  tramway  entre  Saint-Genis-Laval  et  Brignais  (Rhône). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète: 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Rhône,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au  ti-ansport 
des  voyageurs  et  éventuellement  des  marchandises,  entre  Saint-Genis- 
Laval  et  Brignais. 

La  présente  déclaration  d*utilibé  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  départaient  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci- dessus  visé,  du 
26  novembre  1895,  avec  les  modifications  approuvées  par  le  décret, 
également  susvisé,  du  14  mars  1900. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  6  juin  1901,  entre  le 
préfet  du  Rhône,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  omnibus 
et  tramways  de  Lyon,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
26  novembre  1895,  avec  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées. 

Ladite  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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CONVENTION 

Entre  M.  le  préfet  du  Rhône,  oflScier  de  la  Légion  d'honneur  et  de 
rinstniction  publique,  agissant  au  nom  du  département  et  en  vertu  : 

r  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2°  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

8°  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  2  septembre  1898, 
2  septembre  1899  et  28  avril  1900; 

4°  De  la  délibération,  en  date  du  7  juillet  1900,  de  la  commission 
départementale  du  Rhône  déléguée  à  cet  effet, 
D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  dont  le  siège  est  à 
Lyon,  26,  rue  de  la  République,  représentée  par  M.  Cambefort  (Jules), 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  président  du  conseil  d'administration, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du 
conseil  d'administration  en  date  du  23  juin  1900. 
D'autre  part, 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  —  Le  département  du  Rhône  s'engage  à  demander  dès  à  pré- 
sent à  l'Etat  la  concession  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'une 
ligne  de  tramway  ee  détachant  à  Saint- Genis- Laval  de  la  ligne  de  Lyon- 
Oullins-Saint-Genis- Laval  et  ayant  son  terminus  à  Brignais. 

Le  parcours  des  voitures  sera  prolongé  jusqu'à  Lyon  (place  de  la 
Charité)  en  empruntant  les  rails  des  lignes  de  tramways  d'OuUins,  à 
Saint-Gcnis-Laval,  et  n®  10,  de  Lyon  à  Oullins,  rétrocédée  à  la  com- 
pagnie des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  de  telle  sorte  que  les 
transports  puissent  être  assurés  directement  de  Brignais  à  Lyon  (place 
de  la  Charité)  et  réciproquement,  d'une  part,  en  empruntant  les  lignes 
ci-dessus  désignées  et  d'autre  part,  en  organisant  le  service  sur  la  ligne 
de  Saint  Genis-La val  à  Brignais. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Rhône  s'engage  à  rétrocéder  cette  con- 
cession de  Saint-Genis-Laval  à  Brignais  à  la  compagnie  des  omnibus  et 
tramways  de  Lyon,  qui,  de  son  côté,  s'oblige  par  la  présente  convention 
à  accepter  cette  rétrocession,  à  exécuter  les  travaux  et  faire  l'exploitation 
sans  garantie  des  intérêts  ni  autre  subvention  que  celles  qui  pourront  lui 
être  allouées  par  la  commune  de  Brignais  ou  les  particuliers  ;  elle  sera, 
tant  pour  la  construction  que  pour  l'exploitation  de  la  ligne,  substituée 
aux  droits  et  obligations  du  département,  tels  qu'ils  sont  établis  dans  le 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  26  novembre  1895,  qui  a  déclaré 
d'utiUté  publique  l'établissement  de  la  ligned'OuUinsà  Saint-Genis-Laval, 
modifiée  par  la  convention  annexée  au  décret  du  14  mars  1900  et  oui  est 
un  avenant  audit  cahier  des  charges,  bous  la  réserve  des  clauses  et  conditions 
particulières  qui  suivent  : 

A.  — -  Tracé. 

Art.  S.  —  L'article  2  sera  remplacé  en  entier  par  le  suivant  : 
La  ligne  aura  son  point  de  départ  à  Saint- Genis-Laval  et  son  terminus 
à  Brignais  et  empruntera  les  voies  publiaues  ci-après  désignées  :  Route 
nationale  n°  86,  de  Lyon  à  Beaucaire  (axe  de  la  chaussée  jusqu'à  la  borne 
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kilométrique  8  k.  500.  —  Trottoir  côté  droit  jusqu'à  l'entrée  de  la  traverse 
de  Briguais. —  Axe  de  la  chaussée  daus  cette  dernière  traverse). 

B. —  Etablissement  de  la  voie  ferrée. 
Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires* 

Art.  7.  —  L'article  7  sera  remplacé  en  entier  par  le  suivant  : 

Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant 
accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera 
sur  une  couche  de  ballast,  exclusivement  composée  de  pierres  cassées,  de 
2'°,50  de  largeur  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  d'au  moins  5,"90, 
mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors 
des  emplacements  qui  seront  affectés  an  dépôt  des  matériaux  d'entretien 
de  la  route.  Cette  largeur  sera  obtenue  en  recoupant  la  banquette  située  du 
côté  opposé  au  tramway,  et  la  zone  ainsi  annexée  à  la  chaussée  recevra 
sur  toute  sa  largeur  uu  empierrement  de  môme  épaisseur  et  de  même  nature 
que  l'empierrement  actuel. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  route 
au  moyen  d'une  bordure  en  pierre  d'au  moins  12  centimètres  de  saillie,  de 
forme  régulière  et  d'une  solidité  suffisante  ,  dans  les  parties  de  la  route 
dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre  cette  bordure  sera 
accompagnée  et  soutenue  par  un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins 
de  30  centimètres  de  largeur.  Un  intervalle  libre  de  30  centimètres  au 
moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de 
60  centimètres  subsitera  entre  ce  matériel  et  les  arbres  de  la  plantation 
de  la  route  (côté  droit),  plantation  qui  devra  être  respectée;  enfin  Tinter- 
valle  subsistant  entre  le  matériel  et  la  Umite  des  propriétés  rivaines  ne 
pourra  descendre  au-dessous  de  l'",40. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  réguralisé 
ne  formeront  sur  Tentre- rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

C.  —  Traverses  des  villes  et  villages. 

Art,  8.  —  L'article  8  sera  remplacé  en  entier  par  le  suivant  : 
Dans  les  traverses  des  villes  et  villages  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la 
chauspce  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  r^erver 
pour  l'établissement  de  trottoir  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  '.minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  un  emplacement  à  ménager  en  vue  de 
l'établissement  d'un  trottoir,  1™,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir 
des  limites  des  propriétés  riveraines  bâtiesou  non  ou  desalignementsapprou- 
vés s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

Toutefois, dans  la  traverse  de  Briguais, le  trottoir  côté  opposé  au  tramway 
pourra  être  réduit  ou  supprimé  au  droit  des  immeubles  Fillon,  Tein- 
turier, Fargerre,  Trêves,  Bailly,  Mille,  Gutton,  veuve  Bray  et  Condamin. 
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b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillantej  et  le  bord 
du  trottoir  : 

l*"  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2"^,60  ; 

2°  Quand  on  supprime  le  stationnement  0™,80. 

Quand  l'établissement  de  tramway  sur  de  larges  trottoirs  existants  dans 
les  traverses  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  Tarticle  7. 

D.  —  Lors  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  du  Lozanne  à  Oivors^ 
déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  25  mars  1898  et  de  la  déviation 
de  la  route  nationale  n®  86  à  la  traversée  de  ce  chemin  de  fer,  le  conces- 
sionnaire devra,  à  ses  frais,  déplacer  ses  voies  et  les  rétablir  dans  la 
portion  de  route  déviée. 

E.^ —  Gares  et  stations. 

Art,  ii,  —  L'article  11  sera  remplacé  en  entier  par  le  suivant  : 
Les  voitures  ne  s'arrêteront  point  en  pleine  voie  mais  seulement  en  des 
points  déterminés  par  l'administration  sur  les  propositions  du  conces- 
sionnaire. 

P.  —  Nombre  minimum  des  voyages. 

Art.  iÂr,"  L'article  14  sera  remplacé  en  entier  par  le  suivant  : 
Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  étore  faits  tous  les  jours, 
dans  chaque  sens,  est  fixé  à  seize  ;  ces  voyages  seront  faits  sans  trans- 
bordement de  Lyon  (place  de  la  Charité)  à  Briguais  et  vice  versa, 

G,  —  Tarifs  des  droits  à  percevoir. 

Art.  SS.  —  L'article  28  sera  remplacé  en  entier  par  le  suivant  : 
Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  des  dépenses  qn'il 
s'engage  à  faire  par  la  présente  convention  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
droits  de  transport  ci-après  déterminés  : 


DÉSIGNATION 

PRIX                      1 

do  péage 

de  transport 

Totaux 

(  de  Sainl-Genis-Latal  )  a^qx 
Section  unique.  <           à  Brignais           >  4,^1 

(       et  vice  versa,       ) 

fr    c. 
0  166 
0  10 

fr.  c. 
0  084 
0  05 

fr.  c. 
0  5Î5 
0  15 

Ces  prix  sont  applicables  quel  que  soit  le  parcours  effectué  sur  la 
section. 

Les  prix  du  trajet  direct  entre  Lyon  et  Brignais  et  «ica  versa  sont  fixés 
comme  suit: 
V^  classe,  65  centimes  ;  2®  classe,  40  centimes. 
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Les  prix  du  trajet  direct  entre  Oallins  et  Brignaiâ  et  vice  versa  sont 
fixés  comme  il  suit  : 

1'*  classe,  45  centimes  ;  2^  classe,  25  centimes. 

Les  voyageurs  venant  de  Brignais  on  y  allant  et  ani  ne  désireraient 
emprunter  qu'une  ou  plusieurs  sections  de  la  ligne  de  Lyon  à  Oullins 
payeront,  en  outre  du  prix  de  leur  place  entre  Oullins  et  Brignais,  les  prix 
fixés  au  tarif  de  la  ligne  d'OuUins  pour  ces  diverses  sections. 

Les  voyageurs  venant  de  Brignais  auront  droit  en  outre  à  la  correspon* 
dance  gratuite  sur  toutes  les  lignes  pour  lesquelles  elle  est  ou  sera 
accordée  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Oullins. 

Ces  lignes  pourront  également  délivrer,  depuis  les  mêmes  points,  des 
correspondances  pour  la  ligne  de  Lyon  à  Brignais  ;  ces  correspondances 
donneront  droit  à  une  réduction,  sur  les  tarifs  qui  précèdent,  ae  20  cen- 
times en  1*^*  classe  et  de  10  centimes  en  2*  classe. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  trans- 
portés gratuitement  ;  il  en  sera  de  môme  des  paquets  et  bagages  {)eu 
volumineux  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins 
et  dont  le  poids  n'excéderait  pas  3  kilogr. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  tous  les  impôts  dus  à 
TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage . 

Art.  3.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  exécuter  à  ses  frais 
toutes  les  modifications  apportées  au  profil  transversal  de  la  route  en 
vertu  des  prescriptions  insérées  au  paragraphe  B  de  l'article  2  du  présent 
traité  ;  la  fourniture,  le  répandage  et  le  cylindrage  de  l'empierrement 
nécessaire  au  déplacement  de  la  chaussée  seront  exécutés  par  les  soins 
du  service  chargé  de  l'entretien  de  la  route  aux  frais  de  la  compagnie 
rétrocessionnaire. 

Art.  4.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  la  compagnie 
rétrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  4,000  fr.  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  confor- 
mément au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  trans- 
fert an  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  rétrocession. 

Art.  5.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Lyon  • 

Dans  la  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  du  Bhône. 

Art.  6.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que 
du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française  et  n'utiliser  que  des 
agents  de  nationalité  française. 
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Art.  7  •  —  lies  frais  de  timbre,  d^enregistrement  et  d'expédition,  d'im- 
pression ou  antres  auxquels  la  présente  convention  pourra  donner  lieu 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Lyon,  le  6  juin  1901. 


(NO  222) 

[19  juillet  1901] 
Décrets  relatifs  au  réseau  des  tramways  de  Tours. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  V\  —  Eât  approuvée  la  substitution  à  la  compagnie  générale 
française  de  tramways  de  la  société  anonyme  dite  €  compagnie  dea  tram- 
ways de  Tours  >,  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  dont 
l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  les  décrets  snsvisés  des 
25  juillet  1876  et  28  janvier  1886. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Tours,  sous 
peine  du  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitation  des  tram- 
ways dont  elle  est  concessionnaire  ou  rétrocessionnaire,  sans  y  être 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Aro.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l**".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  la  compagnie  générale 
française  de  tramways  de  la  société  anonyme  dite  c  compagnie  des 
tramways  de  Tours  d,  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  dont 
rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  survisé 
du  26  janvier  1898. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Tours,  sons 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  indirectement, 
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dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitation  des  trajn- 
ways  dont  elle  est  concessionnaire  ou  rétrocessionnaire,  sans  y  être  pré- 
alablement autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d*Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  Président  de  la  Eépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 
Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  transforma- 
tion des  lignes  de  tramways  qui  ont  fait  Tobjet  des  décrets  des  25  juillet 
1876  et  28  janvier  1885  et  les  travaux  d'établissement  de  lignes  nouvelles 
constituant,  avec  les  premières  transformées  suivant  les  dispositions 
générales  des  plans  ci-dessus  visés,  un  réseau  de  lignes  de  tramways  à 
traction  mécanique  desbiné  au  transport  des  voyageurs  dans  la  ville  de 
Tours  et  sa  banlieue. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  de  transformation  et  d'établissement  dudit  réseau  ne  sont  pas 
accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Tours  est  autonsée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  qui  remplace  des  cahiers  des  charges 
annexés  aux  décrets  des  25  juillet  1876  et  28  janvier  1885. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  les  1*  et  4  juin  1901, 
entre  le  maire  de  la  ville  de  Tours,  au  nom  de  ladite  ville,  et  la  compagnie 
des  tramways  de  Tours,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convention.  Ces  conventions  et  cahier  des  charges  régiront  désormais  l'en- 
semble du  réseau. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans  d'en- 
semble ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Tours,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  tram- 
ways dont  elle  est  concessionnaire  ou  rétrocessionnaire,  sans  y  être  pré- 
alablement autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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TRAITÉ 

AVEC  LÀ  COMPAGNIE  DBS  TRAMWAYS  DE  TOURS 

Entre  : 

V  M.  Eagène  Pic-Paris,  chevalier  de  la  Légion  d'honnenr,  maire  de 
la  ville  de  Tours  ; 

Agissant  au  nom  de  ladite  ville  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  25  mai  1901,  sous  réserve  du  décret  d'utilité  pu- 
blique à  intervenir  ; 
D'une  part; 

Et  MM.  le  général  Leplus  et  de  Brancionde  Liman,  agissant  tous  deux 
au  nom  de  la  coorpagnie  des  tramways  de  Tours,  dont  le  siège  social  est  à 
Paris,  28,  rue  du  Kocher,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration de  ladite  compagnie,  en  date  du  27  octobre  1899  et  dont  une  expé- 
dition est  demeurée  jointe  au  présent,  accompagnée  d'un  extrait  des  statuts 
de  ladite  compagnie, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  —  La  ville  de  Tours  rétrocède  à  la  compagnie  des  tramways 
de  Tours  qui  accepte,  la  construction,  l'exploitation  et  l'entretien  du 
réseau  de  tramways  à  traction  électrique,  tel  qu'il  est  décrit  dans  les 
articles  1  et  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité,  sous  la 
réserve  qu'elle  en  obtiendra  elle-même  la  concession,  qu'elle  s'engage  à 
solliciter  de  l'Etat,  dans  les  conditions  stipulées  par  la  loi  du  11 
juin  1880. 

Aucune  indemnité  ne  serait  due  au  rétrocessionnaire  éventuel  dans  le 
cas  où  la  concession  ne  serait  pas  accordée  ou  ne  le  serait  ou'à  des  oondi- 
tions  que  la  ville  considérerait  comme  inacceptables  pour  elle. 

Dans  ce  cas,  le  cautionnement  dont  il  sera  parlé  ci-après  serait  seule- 
ment remboursé  au  rétrocessionnaire. 

Art.  2.  —  En  outre  des  lois^  décrets  et  règlements  d'ordre  général 
relatifs  aux  tramways,  le  rétrocessionnaire  est  et  demeure  assujetti,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession  aux  clauses  du  présent  traité  et  à 
celles  du  cahier  des  charges  ci-annexé  au  lieu  et  place  du  concessionnaire 
de  même  qu'il  est  subrogé  aux  avantages  en  résultant  pour  le  conces- 
sionnaire. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  type  approuvé  par  le  décret 
6  août  1881,  et  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf  modifi- 
cations aux  articles  4,  6,  8, 11,  15,  17,  20,  21,  23,  28,  29  et  33,  et  sup- 
pression des  articles  7,  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  34,  38  et  39. 

En  particulier,  le  réseau  qui  fait  l'objet  du  présent  sera  construit, 
exploité  et  entretenu,  ainsi  que  les  kiosques,  le  matériel  roulant,  la  voie  et 
tous  les  ouvrages  de  la  compagnie,  par  les  soins  et  aux  frais,  risques  et 
périls  exclusifs  du  rétrocessionnaire,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucune 
réclamation  ni  recours,  soit  de  sa  part,  soit  des  tiers  contre  la  ville  de 
Tours,  pour  C[uelque  cause  que  ce  soit,  la  compagnie  des  tramways  de 
Tours  garantissant  ladite  ville  envers  qui  il  appartiendra,  toutes  les  res- 

Sonsabilités  et  conséquences  qui  pourraient  résulter  de  la  construction  ou 
e  l'exploitation  du  réseau  concédé. 
Toutefois,  la  compagnie  rétrocessionnaire  n'aura  à  payer  pour  l'expro- 
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Sriation  partielle  ou  totale  de  rimmeuble  Lesourd,  situé  anx  n^"  84  et  .36 
e  la  rue  Néricault-Destouches  suivie  par  la  ligne  C,  que  la  moitié  de 
rindemnité  fixée  à  l'amiable,  à  dire  d'experts,  ou  par  suite  d'expro- 
priation. 

La  compagnie  versera  à  cet  effet,  la  contribution  ci-dessus  fixée  à  la 
recette  municipale  à  la  première  réquisition  du  maire  de  Tours,  chargé  de 
poursuivre  l'acquisition. 

Il  est  entendu,  du  reste,  que  la  partie  acquise  de  cet  immeuble  appar- 
tiendra en  propre  à  la  ville  de  Tours  seule,  pour  la  partie  à  incorporer  à 
la  voie  pubUque,  sans  que  cette  attribution  entraîne  aucun  payement  ou 
remboursement  de  la  ville  à  la  compagnie,  et  par  moitié  à  la  ville  de  Tours 
et  à  la  compagnie  pour  le  surplus,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  —  Si,  indépendamment  des  lignes  définies  au  cahier  des  charges 
annexé  aux  pr^ntes,  la  ville  de  Tours  jugeait  utile  de  créer  de  nouvelles 
lignes  ou  embranchements  pendant  le  cours  des  dix  premières  années  de 
la  présente  rétrocession,  la  compagnie  des  tramways  de  Tours  aurait  la 
préférence,  à  conditions  égales  pour  la  construction  et  l'exploitation  de 
ces  lignes  et  embranchements. 

En  cas  de  refus,  ou  à  défaut  de  réponse  de  sa  part,  dans  le  délai  de 
deux  mois  du  jour  de  l'avis  du  maire,  la  ville  pourra  concéder  les  nou- 
velles lignes  et  embranchements  à  qui  bon  lui  semblera,  sans  indemnité  à 
la  compagnie. 

Les  hgnes  éventuelles  à  créer  seront  rétrocédées  et  exploitées  aux 
mêmes  conditions  que  le  réseau  décrit  à  l'article  1^  du  présent  traité,  sous 
réserve  de  la  décision  à  prendre  par  l'autorité  supérieure. 

Art.  4.  —  Les  lignes  à  exploiter  parle  rétrocessionnaire  seront  à  traction 
électrique,  avec  conducteurs  souterrains  (système  Diatto),  sauf  sur  cer- 
taines sections  désignées  ci-après,  des  lignes  définies  à  l'article  2  du  cahier 
des  charges  ci-annexé,  où  l'emploi  du  trolley  est  prévu. 

Ligne  A,  depuis  le  dépôt  de  Saint-Symphorien  jusqu'à  30  mètres  environ 
de  la  place  Choiseul  et  aepuis  un  point  à  350  mètres  en  deçà  de  la  barrière 
de  Grammont  jusqu'au  terminus  de  ce  nom. 

Ligne  G,  depuis  le  terminus  de  Saint'Pierre-des- Corps  jusqu'à  l'extré- 
mité du  terre-plein  près  le  pont  suspendu. 

Ligne  D,  sur  la  partie  plantée  des  ^uais. 

La  compagnie  pourra  vendre  à  des  tiers  l'excédent  d'énergie  disponible 
à  l'usine  électrique,  pour  l'éclairage  et  la  force  motrice,  ainsi  que  pour 
tous  autres  usc^es  auxquels  l'électricité  pourra  être  utilisée,  mais  sous 
réserve  qu'il  n'en  résultera  aucun  trouble  dans  le  fonctionnement  des 
tramways. 

Art.  4  bis.  —  Au  cas  où  il  serait  nécessaire  de  déplacer  ou  de  modifier 
les  conduites  d'eau,  de  gaz  pu  autres  objets,  la  compagnie  devra  s'en- 
tendre à  ses  frais  et  risques  avec  les  parties  intéressées. 

Art.  5.  —  Tous  remaniements  de  trottoirs  et  tous  autres  travaux  que 
l'administration  municipale  jugerait  nécessaire  d'être  faits  sur  les  dépen- 
dances de  la  voirie  urbaine,  soit  aux  chaussées,  soit  aux  trottoirs,  pour 
l'établissement  ou  l'exploitation  des  voies  du  réseau  et  même  en  cas  de 
déplacement  ou  d'enlèvement  de  ces  voies,  seront  exécutés  par  le  service 
municipal,  au  compte  de  la  compagnie,  qui  en  payera  le  montant  sur 
règlements  faits  par  l'architecte  voyer  de  la  ville,  arrêtés  par  le  maire. 
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Art.  6 .  —  Tons  les  matériaaz  provenant  des  chanssées  dépendant  de 
la  voirie  urbaine,  qui  ne  seront  pas  utilisés  dans  la  pose  de  la  voie,  reste- 
ront sans  indemnité  à  la  disposition  de  la  ville,  si  bon  lui  semble,  àcharge 
par  elle  de  les  faire  enlever. 

Art.  7.  —  Le  matériel  employé  par  la  compagnie  devra  être  de  construc- 
tion française. 

Art.  8.  —  Les  employés,  ouvriers  et  manœuvres,  tant  pour  les  construc- 
tions que  pour  rexpbitation  devront  être  de  nationalité  française. 

Art.  9.  —  L'usine  de  production  et  de  distribution  d'énergie  électrique 
pour  la  traction  des  tramways,  ainsi  oue  le  dépôt  de  matériel  d'exploita- 
tion autre  que  celui  actuel  de  Saint-Symphorien,  lequel  ne  pourra  pas 
être  augmente,  seront  établis  intra  muros^  sur  remplacement  choisi  par 
la  compagnie  et  agréé  par  le  conseil  municipal. 

Cet  emplacement,  les  constructions  et  installations  générales  et  particu- 
lières servant  à  l'exploitation  devront  appartenir  au  rétrocessionnaire  et 
être  libérés  du  prix  d  achat. 

Seront  remboursés  les  droits  d'octroi  qui  ont  été  ou  seraient  perçus  sur: 

1^  Les  matériaux,  sable,  traverses,  rails  et  appareils  qui  serviront  à  la 
construction  du  réseau  actuel  des  tramways,  objet  du  présent,  à  son  entre- 
tien et  à  son  exploitation,  y  compris  Tinstallation  inférieure  de  l'usine. 

Toutefois,  les  matériaux  entrant  dans  la  construction  des  bâtiments  de 
l'usine  et  des  kiosques  ne  bénéficieront  point  de  l'exonération. 

2°  Le  combustible  nécessaire  à  la  production  de  l'électricité  à  utiliser 
pour  Texploitation  dudit  réseau  pour  l  éclairage  et  le  chauffage  de  l'usine, 
des  kiosques  et  des  voitures. 

Si  la  compagnie  vend  à  des  tiers  pour  Téclairage,  la  force  motrice  on 
toQS  autres  usages,  les  excédents  d'énergie  électrique  non  utilisés  par  les 
tramways,  les  droits  d'octroi  sur  les  combustibles  employés  à  la  production 
de  ces  excédents  d'énergie  électrique  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie, 
sans  remboursement  par  la  ville. 

La  présente  clause  cesserait  d'avoir  son  effet  dans  le  cas  où  l'octroi 
viendrait  à  être  supprimé. 

Art.  10.  —  Pour  les  besoins  des  divers  services  municipaux,  la  com- 
pagnie remettra  trente-neuf  cartes  de  circulation  gratuite  sur  le  réseau 
objet  du  présent,  aux  intéressés  dont  la  liste  sera  dressée  chaque  année 
par  le  maire. 

En  outre,  elle  recevra  gratuit^ement  dans  ses  voitures  les  agents  de  po- 
lice et  de  l'octroi  revêtus  de  leur  uniforme. 

Elle  recevra  aussi  gratuitement  sur  ses  voitures,  jusau'à  concurrence 
des  places  disponibles,  les  pompiers  en  uniforme  d'incenoie  et  qui  se  ren- 
draient sur  le  lieu  d'un  sinistre. 

Elle  recevra  également  gratuitement  dans  ses  voitures  les  employés  des 
postes  et  télégraphes  en  service,  sans  préjudicier  aux  effets  du  traité  passé 
entre  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  à  laquelle  la  compa- 
gnie des  tramways  de  Tours  est  substituée,  et  l'administration  des  postes  et 
télégraphes,  auquel  traité  il  n'est  point  dérogé. 

Le  nombre  total  de  agents  de  la  ville  de  Tours  (autres  que  les  pom- 
piers et  les  titulaires  de  cartes)  ainsi  transportés  gratuitement,  ne  pourra 
jamais  excéder  quatre  sur  la  même  voiture.  Les  agents  de  police  et  ceux  de 
l'octroi  ne  seront  admis  dans  les  voitures  que  s'il  reste  des  places  dispo- 
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nibles  après  qne  les  voyageurs  attendant  iauz  stations  y  seront  montés  et 
ils  devront  occuper  exclusivement  des  places  debout  de  2®  classe* 

Les  dispositions  de  cet  article  seront  appliquées  sans  distinction,  aussi 
bien  sur  les  lignes  actuelles  transformées  que  sur  les  nouvelles  lignes. 

Art.  11.  —  En  raison  des  avantages  pouvant  résulter  du  présent  traité, 
les  parties  décident  ce  qui  suit  : 

La  recette  brute  kilométrique  moyenne,  impôts  non  déduits  venant  à 
dépasser  25,000  fr.  par  an,  la  compagnie  versera  à  la  ville,  à  titre  de  par- 
ticipation, 25  p.  100  par  an  de  l'excédent  de  la  moyenne  de  25,000  fr.  Ne 
sera  pas  comprise  dans  la  recette  kilométrique  moyenne,  celle  provenant 
des  voitures  de  Saint- Avertin,  Luynes  et  Youvray,  même  lorsque  les  voya- 
geurs auront  effectué  dans  lesdites  voitures  un  parcours  purement 
urbain. 

La  participation  sera  payable  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année. 

Tant  qne  cette  participation  n'aura  pas  produit  au  moins  8,000  fr.  par 
an,  la  compagnie  s'oblige  à  verser  à  la  ville  une  redevance  annuelle  de 
3,000  fr.  pour  les  voitures  qu'elle  mettra  en  circulation,  quel  qu'en  soit 
le  nombre,  et  sans  réduction  du  prorata  à  courir  de  l'ouverture  de  Tex- 
ploitation  au  1®*"  janvier  suivant. 

Le  pourcentage  de  la  participation  sera  liquidé  par  les  soins  de  la  com- 
pagnie, sur  état  dressé  d'après  les  feuilles  de  perception  des  conducteurs 
de  ses  voitures,  lequel  état  sera  soumis  à  la  vérification  et  revêtu,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'acceptation  de  l'administration  municipale  qui  aura  le  droit  de 
contrôle  sur  les  pièces  comptables  de  l'exploitant. 

A  cet  effet,  la  compagnie  remettra  Tétat  dont  il  s'agit  à  M.  le  maire, 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  janvier,  pour  commencer  dès  la 
première  année  d'exploitation  • 

Le  prorata,  à  courir  de  l'ouverture  de  l'exploitation  an  V^  janvier  suivant, 
ne  sera  pas  soumis  à  la  participation,  sauf  la  réserve  insérée  au  paragra- 
phe 4  du  présent  article. 

Art.  12.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  et  comme  ga- 
rantie de  l'exécution  de  ses  engagements,  le  rétrocessionnaire  déposera  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  100,000  fr.  en  nu- 
méraire ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  conformément  au  décret  du 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de 
ladite  caisse  de  celles  des  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Les  quatre 
cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  moitié  et  propor- 
tionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Ce  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie  de  l'exécnûon  du  présent 
traité,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  20  et  21  du  cahier  des 
charges  par  le  concessionnaire  des  tramways  de  Tours. 

Art.  13.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Tours. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie 
de  Tours.  L'élection  de  domicile  comportera  attribution  de  juridiction. 
En  conséquence,  toutes  contestations  entre  la  ville  de  Tours  et  la  com- 
pagnie seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire. 
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Art.  14.  —  Les  présentes  conventions  remplacent  et  annnient  le  traité 
passé  entre  la  ville  et  M.  de  Brancion  le  17  avril  1896  et  celni  des  1*  et 
2  novembre  1897. 

Mais  M.  de  Brancion  reste  néanmoins  responsable  envers  la  ville  de  Texé- 
cntion  dn  présent  traité,  solidairement  avec  la  compagnie  des  tramways 
de  Tonrs. 

Art.  15.  —  Les  frais  du  présent  et  tous  autres  qui  pourraient  en  être 
la  conséquence  seront  acquittés  à  première  réquisition  par  la  compagnie 
des  tramways  de  Tours,  laquelle  supportera  en  outre  toutes  taxes  ou  con- 
tributions auxquelles  pourrait  donner  lieu  la  concession,  ainsi  que  les  frais 
d'impression  à  trois  cents  exemplaires,  tant  du  présent  traité  que  du  ca- 
hier des  charges  et  du  décret  de  concession  à  intervenir. 

Fait  en  triple  à  Tours  et  à  Paris,  les  1*'  et  4  juin  1901. 

CAHIER    DES    CHARGES 
TITRE  I-' 

TRAOA  ET  CONSTRUCTION 

-Art.  l*^"*.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier 

des  charges  est  destiné  au  transport  de»  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniwes  agréés  par  Fadministra- 
tion.  -M        o       ^ 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  quatre  lignes  et  un  pNloagement  dif- 
féré, et  empruntera  les  voies  publiques  oi-après  désignées  : 

Ligne  A  :  de  Saint-Symphorien  à  la  barrière  de  Grammont,  partant  du 
dépôt  actuel  des  tramways  de  Tours,  suivant  la  route  nationale  n«  152,  le 

n 

de  ^     ^     ,..^_™. 

des  25  juillet  1876  et  28  janvier°1885)'. 

Ligne  B  :  de  la  place  Velpeau  au  jardin  botanique,  suivant  la  rue  de  la 
Fuie,  le  boulevard  Heurteloup,  la  place  de  la  Gare,  la  place  du  Palais,  le 
boulevard  Béranger  (côté  sud),  les  rues  de  la  Grandière  et  de  Clocheville, 
les  places  Gaston-Pailhou  et  Saint-Clément  (côté  ouest),  la  rue  des  Fossés- 
Samt-Martin,  la  place  Victoire,  les  rues  de  Lariche  et  Lamartine, la  place 

Louis-Desmouhns  et  le  boulevard  Tonnelle  jusqu'à  l'entrée  de  l'hospice 
général.  ^    ^  ^ 

Ligne  C  :  de  la  barrière  Saint-Pierre-des-Corps  à  la  place  Rabelais,  sui- 
vant les  quais  Saint-Pierre-des-Corps  et  du  Vieux-Pont,  la  rue  Saint- 
Maurice,  la  place  de  la  Cathédrale,  le  square  de  l'Archevêché  (côté  nord), 
la  rue  de  la  Scellerie,  la  rue  Corneille,  la  rue  de  P Archevêché,  la  rue  Né- 
ncault-Destouches,  la  rue  Descartes,  la  rue  des  Halles,  place  Saint-Clément, 
pla^  des  Halles  (ouest),  la  rue  de  l'Arsenal,  la  rue  du  Gazjomètre,  la  rue 
J.  Charpentier,  place  Saint-E!oi,  la  rue  Giraudeau  et  la  place  Rabelais. 

La  Ugne  0  sera  prolongée  jusqu'à  la  place  de  la  Liberté,  en  C,  dans  un 
dclai  maximum  de  dix  ans  à  partir  de  la  mise  en  exploitation,  entre  la  place 
Kabelais  et  la  place  de  la  Liberté,  en  suivant  la  rue  Giraudeau  et  le  bon- 
levard  Thiers. 
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La  ligne  D,  qni  part  actnellemeiit  de  la  place  de  THôtel-de- Ville  an 
Champs-de-Mare,  suivra  l'itinéraire  ci-après  :  place  de  l'Hôtel-de-Ville, 
quais  du  Pont-Neuf,  de  la  Poissonnerie,  rue  de  la  République  et  place 
Victoire. 

Art.  3.  —  Comme  au  type.  (•) 

Art,  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement,  et  celle 
du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marche- 
pieds latéraux,  ne  dépassera  pas  2°*,20  sur  la  ligne  A  et  sur  la  partie  delà 
ligne  B  comprise  entre  la  place  du  Palais-de- Justice  et  la  gare,  et  1%80  sur 
les  antres  hgnes.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y 
compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  3'",50. 

Dtos  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  réglée  de  telle  façon  que,  entre  les  parties 
les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  définis  ci-dessus  qui  se  croisent,  il  y 
ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  50  centimètres. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie,  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d  une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centimètres 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins 
de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,^ 
sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses 
frais  ce  pavage. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  de 
tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée 
d'au  moins  2*",  60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  j)asser  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d*au  moins  1",10  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  feirée  (toutes  saillies  comprises)  et  la 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Art.  7.  —  (Supprimé). 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés 
dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre  les  deux  zones 
à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à 
raiticle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  côtes  suivantes: 
a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1"^,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  rivaines,  bâties  ou  non,  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

(')  Voir  le  type  Ànn.  1883  p;  S9â  ou  Journal  officiel  du  24  juillet  i9(H. 
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b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  paillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1^  Quand  on  réserve  la  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2*",60  ; 
2*"  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Art.  9  et  10.  —  Gomme  au  type. 

Art.  II.  —  Le  mode  d*exploitation  comporte  des  arrêts  fixes. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent, 
qu'il  sera  établi  des  stations  et  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs, 
aux  points  indiqués  ci-dessous. 

Ligne  A.  —  Dépôt  de  Saint-Symphorien,  barrière  de  Vouvray,  pont 
suspendu,  rue  de  Groison,  place  Choiseul,  place  de  THôtel-de-Ville,  rue 
des  Halles,  rue  de  Clocheville,  rue  Gambetta,  place  du  Palais-de-Justice, 
place  Saint-Etienne,  rue  de  Boisdenier,  école  municipale  de  garçons,  place 
Thiers,  barrière  de  Grammont. 

Ligne  B.  —  Place  Velpeau,  rue  de  Madagascar,  place  Loisean-d'En- 
traigues,  gare  d'Orléans,  place  du  Palais-de*Justice,  boulevard  Béranger, 
à  rintersection  de  la  rue  de  la  Grandière,  rue  de  Clocheville  au  coin  de  la 
place  Gaston-Pailhou,  place  Saint-Oiément,  rue  des  Fossés-Saint-Martin, 
place  Victoire,  rue  des  Oiseaux,  place  Louis- Desmoulins,  jardin  bota- 
nique. 

Ligne  C.  —  Terminus  Saint- Pierre-des-Corps,  rue  de  la  Bretonnerie, 
pont  suspendu,  place  de  la  Cathédrale,  théâtre  municipal,  rue  Nationale, 
rue  Marteau,  rue  Descartes,  place  Saint-Clément,  rue  Charpentier,  rue  du 
Gazomètre,  place  Saint-Eloi,  place  Rabelais. 
,    Ligne  C.  —  A  déterminer  au  moment  de  la  construction. 

Ligne  D.  —  Hôtel  de  Ville,  rue  Bretonneau,  à  Tentrée  de  la  rue  de  la 
République,  place  Victoire. 

Des  abris  pour  les  voyageurs  seront  établis  aux  points  suivants  : 

Dépôt  de  Saint-Symphorien,  pont  de  Saint-Symphorien,  place  Ghoiseul, 

Elace  de  l'Hôtel-de- Ville,  place  du  Palais -de- Justice,  place  de  la  Liberté, 
arrière  de  Grammont,  place  Velpeau,  place  de  la  Gare,  place  des  Halles, 
place  Victoire,  jardin  Èotanique,  barrière  Saint-Pierre-des-Corps,  place 
Rabelais. 

Le  concessionnaire  entendu,  l'administration  aura  toujours  le  droit 
d'autoriser  l'arrêt  en  pleine  voie,  dans  les  termes  de  l'article  88  du  règle- 
ment de  1881,  modifié  par  le  décret  du  18  février  1900. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous 
les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  chaque  ligne,  est  fixé  à  cent  dix,  du  1*  mai 
au  15  octobre  et  à  cent  du  16  octobre  au  30  avril. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et 
leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  30  mètres  environ. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 


j 
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TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  Comme  au  type. 

Art.  17.  —  A  répoqne  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  snbrogé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  teU 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'éner- 
gie électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  bureau  d'at- 
tente et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement  affectés 
à  cet  usage. 

Dans  les  cina  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de 
les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à 
dire  cPexperts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets 
repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expi- 
ration de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  l'Ëtat 
le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements 
de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  oDligé  de  reprendre 

2 ne  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  peu- 
ant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  aoivent  être  maintenues  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.  18  et  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 

Srononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  1  Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  8,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  pré* 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAcrbts,  rrc.  —  tomb  i.  60 
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sent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  préva  par  Tarticle  10  de  la  loi  da 
11  jain  1880,  il  encourra  soit  la  perte  totale  de  ce  caationnement,  soit  la 
déchéance.  Dans  tons  les  cas,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d*Etat  par  la  yoie 
contentieuse.  Dans  le  premier  cas,  le  cautionnement  devra  ôtrereoonstitaé 
dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle* 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  ponrva  tant  à  la  continuation  et  Tachève- 
ment  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  du  Clément  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881. 

Art*  22.  —  Comme  au  type. 


TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANFSPORT  DES  VOYAGEURS 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
q^u'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  rraiiplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
p^ge  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Sur  toutes  les  lignes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  par  voyage 
et  par  voyageur  ; 


PRIX 

TARIF 

de  péage 

de  transport 

Totaux 

.fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

-i™  classe.  —  Voitures  ouvertes  garnies  de  ban- 

quettes rembourrées,  fermées  à  glace  et  éclairées 

la  nuit , 

0  10 

0  05 

0  45 

2*  classe.  —  Voitures  couvertes  garnies  de  ban- 

quettes, formées  à  glace  et  éclairées  la  nuit,  avec 

plateforme  pour  voyageurs  debout  ou  voitures 

couvertes,  non  fermées,  garnies  de  banquettes 

et  éclairées  la  nuit 

0  067 

0  oai 

0  40 

Le  voyageur  effectuant  un  parcours  sur  une  des  lignes  aura  droit  à  un 
billet  de  correspondance  lui  permettant  de  continuer  son  trajet,  sans  sup- 
plément de  pnx,  sur  une  autre  ligne,  dans  les  limites  de  la  concession, 
objet  du  présent  traité.  Le  passage  d'une  ligne  à  l'antre  ne  pourra  se  faire 
qu'au  point  de  croisements  indiqués  par  le  concessionnaire  ;  le  vovageur 
ne  pourra  pas  rétrograder  et  sa  correspondance  devra  être  utilisée  dans  la 
première  voiture  contenant  des  places  disponibles  de  la  classe  à  laquelle  fl 
aura  droit. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
transportés  gratuitement. 

Les  voyageurs  de  2*  classe  qui  ne  retrouveront  pas  de  places  libres  dans 
leur  classe,  dans  les  voitures,  pourront  monter  en  1~  classe,  même  s'il 
restait  des  places  disponibles  sur  les  plateformes  de  ces  voitures. 
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Le  oonoessionnaire  pourra  être  autorisé  à  délivrer  des  cartes  d'abonne- 
ment dont  les  prix  seront  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire,  et  après  avis  des  ingénieurs  du 
contrôle. 

Les  voyageurs  auront  la  liberté  de  conserver  les  paquets  ou  colis  sus- 
ceptibles d'être  tenus  sur  les  genoux,  ne  pouvant  incommoder  les  voya- 
geurs ni  par  leur  volume,  ni  par  leur  odeur,  et  dont  le  poids  n'excédera 
pas  15  kilogrammes. 

liCs  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat.    . 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  :  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  pnx  fixés  pour  le  péage. 

Art.  24.  —  (Supprimé). 

Art.  25.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  —  (Supprimé). 

Art.  27.  —  (Supprimé). 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  q^u'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  an- 
noncée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 
gation du  ministre  des  travaux  publics  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées parle  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs. 

Art.  80.  —  (Supprimé.) 

Art.  81.  —  (Supprimé.) 

Art.  32.  —  (Supprimé.) 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  inter- 
dit an  concesiionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trans- 
port de  voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  commu- 
nication. 
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Le  préfet,  arâaant  en  vertu  de  l'article  89  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dam 
leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  84.  —(Supprimé.) 

TITRE  V 

STIPULATIONH  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICri 

Art.  85  à  38.  --  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  38.  —  (Supprimé.) 

Art.  39. —  (Supprimé.) 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 

Annexé  au  traité  passé  entre  la  ville  de  Tours  et  la  Compagnie  des 
tramways  de  Tours,  les  l*et  4  juin  1901. 

Arrêté. 

Paris,  le  19  juillet  1901. 


(N^  223) 

[24  juillet  1901] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  compagnie  concession- 
naire du  réseau  de  tranujoays  de  Charleoille^  Mésières 
et  Mohon. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*^.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  la  compagnie  générale  de 
traction  de  la  compagnie  des  tramways  électriques  de  CharlevîUe,  Hésiè* 
res  et  Mohon,  comme  concessionnaire  du  réseau  de  tramways  dont  Téta* 
blissement,  dans  le  départemant  des  Ardennes,  entre  Oharleville, 
Mézières  et  Mohon,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  ci>des8U8 
visé  du  G  janvier  1900. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de 
Charleville,  Mézières  et  Mohon,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
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capital,  directement  on  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
constmction  et  l'exploitation  du  l'éseau  de  tramways  mentionné  à  Tarti* 
cle  l''^  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N«  224) 

[30  juillet  1901.] 

Décret  autorisant  Vexécution  des  travaux  d'achèvement  de 
V amorce  du  nouveau  bassin  àjlot  au  port  de  Fécamp, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1^,  —  Est  autorisée  Texécution  des  travaux  d'achèvement  de 
Tamorce  du  nouveau  bassin  à  flot,  au  port  de  Fécamp,  conformément  aux 
dispositions  générales  de  l'avant-projet  snsvisé,  en  date  des  7-28  juil- 
let 1899,  et  aux  avis  également  snsviséa  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  des  5  octobre  1899  et  12  novembre  1900. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  la  somme  de  625,000  f r. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 

V  Par  le  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  au  nom  du  département, 
ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  susvisée  du  22  août  1899,  de  fournir 
à  l'Etat,  en  vue  des  travaux,  un  subside  de  80,000  fr. 

2^  Par  le  conseil  municipal  de  Fécamp,  au  nom  de  la  ville,  ainsi  qu'il 
résulte  de  ses  délibérations  susvisées  des  2  août  1899  et  20  juillet  1900, 
de  fournir  un  subside  de  40,000  fr. 

3®  Par  la  chambre  de  commerce,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations 
sasvisées  des  22  décembre  1899  et  15  mai  1900,  de  fournir  un  subside  de 
80,000  fr. 

Le  montant  de   ces  subsides,  s'élevant  ensemble  à  200,000  fr.,  sera 

versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besobs 
des  travaux.  L'importance  de  chaque  versement  partiel  et  la  date  à  la"* 
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qnelle  il  devrra  être  effectaé  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  évaluée  à  425,000  fr.,  sera  im- 
puté sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la  2*  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  des  ports  maritimes. 

Art.  4.  ^  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


(N«  225) 

[80  juillet  1901.] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  d'améliora- 
tion de  la  Satnbre  dans  la  traversée  de  Maubeuge. 

.  Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d*Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l®^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
Pamélioration  de  la  Sambre,  dans  la  traversée  de  Maubeuge,  conformément 
aux  dispositions  de  Tavant-projet  ci-dessus  visé,  des  29  décembre  1898, 
7  janvier  1809,  avec  les  modifications  résultant  des  réserves  formulées' par 
le  directeur  du  génie,  à  Maubeuge,  dans  son  adhésion  du  27  novem- 
bre 1899. 

Art.  2.  —  Lesdits  travaux  seront  exécutés: 

a)  La  première  partie,  évaluée  à  300,000  fr.  et  concernant  Paméliora- 
tien  de  la  Sambre  proprement  dite,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  société 
concessionnaire  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  en  vertu  de  rengagement 
souscrit  par  cette  société^  suivant  ses  déclarations  des  5  décembre  1899, 
16  septembre,  31  octobre  et  20  novembre  1899  : 

b)  La  seconde  partie,  évaluée  à  65,000  fr.  et  concernant  ramélioration 
de  l'autre  bras  de  la  Sambre,  dit  a:  Fausse  Sambre  2>,  par  les  soins  du  ser- 
vice de  la  navigation  et  aux  frais  de  TE&at . 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Maubeuge,  dans  sa  délibération  ci-dessus  visée  du  28  avril  1899 
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de  contribuer,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  une  somme  de  6,000  fr., 
à  Texécutioû  des  travaux  de  la  seconde  partie. 

Art.  4.  —  Le  surplus  de  la  dépense  à  la  charge  de  TEtat  sera  imputé 
sur  les  crédits  inscrits  annuellement  à  la  1^  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  pour  les  travaux  ordinaires  des  canaux. 

Art.  5.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  n'ont  pas  été 
réalisées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  sa  date. 

Art.  6 .  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N^  226) 

[16  juin  1899] 

Grande  voirie,  contravention,  procédure^  observations  de  VadminiS' 
tration  non  communiquées  aux  demandeurs  :  nullité, 

(Sieur  Plagnard) 

lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  communiqué  la  requête  des  con- 
trevenants à  l* administration,  et  que  celle-ci  a  présenté  des 
observations  en  réponse,  il  ne  peut  pas  statuer  sur  la  contraven- 
tion et  retenir  ces  observations  comme  éléments  dHnstruction 
sans  les  communiquer  aux  inculpés,  (art.  dO  de  la  loi  du  S2 
juillet  i889). 

Considérant  qu'en  Tabsence  d*un  arrôtjé  préfectoral  délimitant  le  lit  de 
la  Saône  dans  la  partie  de  la  berge  sur  laquelle  les  coupes  d'herbes  repro- 
chées  au  requérant  ont  été  faites,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture 
de  rechercher  et  de  vérifier  si  les  terrains  sur  lesquels  les  herbes  ont  été 
coupées  font  partie  du  domaine  public  ; 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  retenu  et  visé  expressé- 
ment dansson  arrêté  deux  rapports  de  Tingénieuren  chef  et  de  l'ingénieur 
ordinaire,  rédigés  en  réponse  au  mémoire  en  défense  du  requérant,  et  en- 
registrés au  greffe  le  24  septembre  1896  ;  qu'il  est  établi  par  Pinstruction 
et  reconnu  par  le  Ministre  que  ces  rapports  n*ont  jamais  été  commaniqnés 
au  requérant,  qui  n'eu  a  connu  l'existence  que  par  la  notification  de  Tar- 
rôle  attaqué  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  si 
le  conseil  de  préfecture  était  libre  d'ordonner  ou  non,  suivant  les  cas,  la 
communication  à  l'administration  compétente  du  mémoire  en  défense  pro- 
duit par  le  sieur  Plagnard,  il  était  tenu,  après  avoir  ordonné  cette  commu- 
nication, et  par  une  conséquence  nécessaire  de  communiquer  au  sieur  Pla- 
gnard la  réponse  faite  par  l'administration  ;  que  l'omission  de  cette  mesui^ 
constitue  un  vice  de  forme  qui  doit  entraîner  l'annulation  de  Tanété 
attaqué  ; 

Considérant  qu'en  l'état  de  l'instruction  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur 
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Plagnard  devant  le  conseil  de  préfectare  pour  être  statué  à  nouveau  après 
instruction  r^ulière  ; ...  (Arrêté  annulé  ;  renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  statué  à  nouveau  après  instruction  régulière). 


(N^  227) 

[17  juin  1899] 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  —  Canal  d* irriga- 
tion, —  Ouverture  (Tune  vanne.  —  Inondation.  —  Faute  préten- 
due de  ragent.  —  Conflit  positif.  (Préfet  de  Vaucluse  contre  sieur 
Tailhand) 

C'est  au  conseil  de  préfecture  et  non  aux  tribunaux  judiciaires 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  pour  inon- 
dation d'une  propriété^  résultant  de  V ouverture  d'une  vanne^  par 
Vagent  de  la  compagnie  d'exploitation  d'un  canal  d'irrigation, 
en  vue  de  rejeter  dans  une  rivière  le  trop  plein  du  canal,  alors  du 
moins  que  la  manœuvre  dont  il  s'agit  a  un  caractère  normal  et 
ne  constitue  pas  une  faute  personnelle  de  la  part  de  Vagent  qui 
Va  exécutée  :  on  se  trouve  en  présence  d'un  dommage  découlant 
naturellement  cTun  travail  public. 

Considérant  que,  par  exploit  du  21  juin  1898,  Tailhand  a  assigné  la  so- 
ciété du  canal  d'irrigation  de  Pierrelatte,  en  la  personne  de  son  directeur, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  BoUène  en  réparation  du  préjudice 
dont  la  cause  est  attribuée  par  ledit  exploit  à  la  manœuvre  inopportune 
et  à  l'imprudence  qu'un  des  agents  de  la  Société  qui,  pour  rejeter  dans  la 
rivière  du  Lauzon,  déjà  grossie  par  les  pluies  orageuses,  le  trop-plein  du 
canal,  avait  ouvert  Tune  des  vannes  et  déterminé  ainsi  l'inondation  de  la 
propriété  affermée  au  demandeur  ;  que  c'est  uniquement  sur  le  fait  ainsi 
exposé  et  considéré  comme  constituant  une  faute  personnelle  de  Tagent 
que  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  d'Orange  se  sont  basés  pour  affirmer 
leur  compétence  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'ingénieur  du  contrôle  que  la 
vanne  dont  il  s'agit  est  un  organe  indispensable  du  canal  de  Pierrelatte  qui 
est  un  travail  public  et  qu'elle  a  été  établie  pour  être  ouverte  dans  les  cir- 
constances retenues  par  Tassignation  du  21  juin  1898  ;  qu'il  n'est  donc 
pas  possible  dlmputer  une  faute  personnelle  à  l'agent  qui  l'a  ouverte  ; 
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qn'aiûBÎ  le  préjudice  dont  la  réparation  était  poursuivie  ne  pouvant  résul- 
ter que  du  fonctionnement  normal  d'un  travail  d'utilité  publique,  la  de~ 
mande  en  réparation  de  ce  préjudice  aurait  dû  être  portée  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  (L'arrêté  de  conflit  est  confirmé.  Sont  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus  l'exploit  d*assignation  du  21  juin  1898  et  les 
jugements  des  27  juin  et  2H  décembre  1898). 


(NO  228) 

[23  juin  1899] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Tierce  expertise  prescrite  posté- 
rieurement à  la  loi  du  SS  juillet  4899  qui  a  supprimé  ce  mode 
d^ instruction  ;  annulation.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  instruction  régulière.  —  Questions  d'intérêts  et  frais  d'ex- 
pertise  réservées.  (Sieur  Armelin). 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  V expertise  :  —  Considérant  que 
si,  dans  l'instance  pendante  entre  le  sieur  Armelin,  et  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Yar,  ès-qualitës,  le  conseil  de  préfecture  estimait  que  l'exper- 
tise ordonnée  par  l'arrêté  du  28  juin  1889,  ne  présentait  pas  des  éléments 
suffisants  d'appréciation,  il  devait  prescrire  une  nouvelle  expertise,  mais 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'ordonner  à  la  date  du  14  janvier  1891,  une 
tierce  expertise,  cette  mesure  d'instruction  ayant  été  supprimée  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  qu'ainsi  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'ar- 
rêté attaqué,  et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
y  être  statué  à  nouveau  sur  la  réclamation  du  sieur  Armelin,  après  qn'i^ 
aurait  été  procédé  à  une  expertise  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
22  juillet  1889  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Armelin  à  fin  de  capitalisation  des 
intérêts:  —  Considérant  que  le  sieur  Armelin  a  demandé  devant  le  con- 
seil d'Etat,  aux  dates  des  28  juillet  1892  et  11  février  1897,  la  capitalisa- 
tion des  intérêts  des  sommes  dont  il  serait  reconnu  créancier  envers  le  pré- 
fet, ès-qualité. 

Mais  considérant  qu'il  appartiendra  au  conseil  de  préfecture  de  statuer 
sur  ces  conclusions  en  même  temps  que  sur  la  demande  principale  de  l'en- 
trepreneur ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  de  i^  instance,  ainsi  que  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce-expertise  :  —  Considérant  qu'il  sera  statné  sur 
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068  fraifl  et  dépens  par  Tarrèté  à  intervenir  (Arrêté  annulé  ;  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  y  soit  statné  à 
nouveau,  après  expertise  régulière,  tant  sur  la  réclamation  principale  du 
siear  Armelin,  que  sur  ses  demandes  d'intérêts,  et  de  capitalisation  des 
intérêts.  Les  dépens,  exposés  devant  le  conseil  de  préfecture  ainsi  que  les 
frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  irrégnlière  seront  joints  à  ceux  de 
l'expertise  nouvelle  et  il  7  sera  statué  par  Farrêté  à  intervenir.  Le  préfet 
du  Yar  ès-qualités  est  condamné  aux  dépens). 


(N^  229) 

[28  juin  1899] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire.  Car- 
rière  en  exploitation.  —  Loi  du  ê9  décembre  d89ê;  effet  non 
rétroactif.  (Sieur  Vernot  de  Jeux). 

Lorsque  Voccupation  a  cessé  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  29 
décembre  i89S  le  règlement  du  dommage,  même  lorsqu'il  est  de- 
mandé après  sa  promulgation,  doit  être  fait  d*après  les  princi- 
pes de  la  loi  du  16  septembre  i807  \ 

Doit  être  considérée  comme  carrière  en  exploitation,  la  car- 
rière ouverte  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  dans  la- 
quelle le  propriétaire  a  continué  à  extraire  du  sable  pour  Ventre- 
tien  de  sa  propriété. 

Considérant  que  si  la  loi  du  29  décembre  1892  aux  termes  de  laquelle  il 
doit  être  tenu  compte  dans  Tévaluation  de  l'indemnité  tant  du  dommage 
fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matériaux  extraits,  était  déjà  en  vi- 
gueur à  la  date  à  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  du  règlement 
de  l'indemnité  dae  au  sieur  Vernot  de  Jeux  à  raison  de  l'occupation  de 
ses  terrains  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Anjou,  il  ressort  de 
rinstruction  que  cette  occupation  avait  pris  fin  dès  le  11  février  1892, 
c*e8t-à-dire  à  une  époque  antérieure  à  celle  de  la  promulgation  de  ladite 
loi  ;  qu'ainsi  le  sieur  Yernot  de  Jeux  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'in- 
demnité à  laquelle  il  pouvait  prétendre  doit  être  rejetée  conformément 
aux  dispositions  de  cette  loi  ; 

Mais,  considérant  qu'il  résulte  tant  du  procès-verbal  de  constat  dressé 
à  la  suite  de  l'arrêté  d'occupation  du  28  octobre  1890,  que  de  l'expertise 
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à  laquelle  il  a  été  procédé,  qa'antériearement  à  cette  occapation  des 
fouilles  avaient  été  pratiquées  dans  la  propriété  du  sieur  Yernot  de  Jeux 
pour  Textraction  du  sableet  quecette  exploitation  suivait  son  cours  ;qu*ain8i 
le  sieur  Yernot  de  Jeux  était  fondé  à  se  dire  propriétaire  d'une  carrière  en 
exploitation  dans  le  sens  de  l'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et 
que  par  suite  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  allouer 
une  indemnité  calculée  sur  la  valeur  des  matériaux  extraits  ;  qu'il  j  a  lien 
dès  lors  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  7  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  expertise,  à  l'effet  de  déterminer  la 
quantité  et  la  valeur  des  matériaux  extraits  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Anjou  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  dece  qui 
précède  il  résulte  qu'il  7  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Anjou  la  totalité  des  frais  d'expertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  en  exécution  de  l'arrôté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du 
28  juin  1894  ;  ...  (Arrêté  annulé  ;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  7  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  expertise,  à  Teffet  de  dé- 
terminer l'indemnité  due  au  sieur  Yernot  de  Jeux  d'après  la  quantité  et 
la  valeur  des  matériaux  extraits  de  sa  propriété  ;  recours  incident  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Anjou  rejeté  ;  frais  d'expertise  nm  à  la 
charge  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Anjou  ;  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Anjou  condamnée  aux  dépens). 


(N^  230) 

[23  juin  1899] 

Travaux  publics  communaiLX,  —  Algérie.  — Distribution  cTeau,^ 
Dommages  aux  usines.  —  Eaux  impures.  —  ResponsabilUé  de 
la  ville.  ("Consorts  Huchard  et  Am7.) 

La  ville  qui  détourne  les  eaux  d'une  usine  est  responsable  du 
dommage  en  résultant^  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  service 
des  prises  et  des  distributions  d'eau  est  confié  aux  agents  du  ser- 
vice hydraulique  ou  aux  agents  de  la  ville. 

La  restitution  au  moulin  d'eaux  corrompues  en  remplacement 
d'eaux  pures  ne  doit  pas  entrer  en  compte  pour  l'appréciation  du 
dommage^ 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport  des 
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experts,  qa*à  la  date  de  Texpertise  le  volume  des  eaux  arrivant  an  moulin 
des  requérants  et  qui  aurait  dû  être  de  2,916  mètres  cubes  par  18  heures 
n'était  que  de  2,488  mètres  cubes,  que,  de  plus,  si  depuis  le  1^*"  novembre 
1890  la  ville  d*Oran  en  supprimant  une  machine  élévatoire  a  rendu  au 
Raz-el-Aïn  450  mètres  cubes  sur  les  1,426  mètres  cubes  qu'elle  détournait 
précédemment,  les  eaux  du  ruisseau  n*ont  jamais  cessé  d'arriver  au  mou- 
lin chargées  d'impuretés  provenant  soit  des  lavoirs,  soit  de  l'égout  col- 
lecteur qui  jusqu'en  mars  1897  se  déversait  dans  le  Raz-el-Aïn,  soit  des 
vidanges  des  maisons  construites  le  long  du  canal  des  moulins,  qu'il  suit 
de  là  que,  par  le  fait  de  la  ville,  le  moulin  n'a  jamais  reçu  que  des  eaux 
impures  au  lieu  des  eaux  limpides  auxquelles  il  avait  droit,  que  la  ville 
qui  seule  a  profité  des  eaux  détournées  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  fait 
que  le  service  des  prises  de  distribution  d'eau  est  confié  au  service  hydrau- 
lique et  non  pas  aux  agents  de  la  ville  pour  repousser  toute  responsabilité, 
qu'il  convient  tout  au  contraire  de  décider  que  la  ville  n'a  jamais  cessé 
d'être  tenue  du  paiement  de  l'annuité  de  7,200  fr.  40  k  laquelle  elle  a 
été  condamnée  précédemment  au  profit  des  consorts  Amj  et  Huchard, 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  par  Tarrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
cidé que  l'indemnité  annuelle  allouée  aux  requérants  avait  cessé  d'être 
due  au  1^  novembre  1890  et  n'a  condamné  la  ville  à  payer  aux  requé- 
rants qu'une  somme  de  10,894  fr.  65  qu'il  y  a  lieu  faisant  droit  à  leurs 
conclusions  d'annuler  l'arrêté  attaqué,  de  fixer  à  62,946  fr.  32  la  somme  à 
I)ayer  par  la  ville  depuis  le  5  mai  1889  jusqu'au  1®*"  février  1898  jour  de 
la  vente  du  moulin  à  la  compagnie  des  eaux  et  de  rejeter  le  recours  inci- 
dent de  la  ville  d^Oran  (arrêté  annulé)  ;  la  ville  d'Oran  est  condamnée  à 
payer  aux  consorts  Amy  62,946  fr.  32  pour  dommages  éprouvésdu  5  mai 
1889  au  1^  février  1898  ;  les  annuités  échues  ]:K)rteront  intérêts  à  par* 
tir  des  22  décembre  1890,  5  septembre  1892,  l-'^mars  1894,  7  mai  1894, 
18  janvier  1896,  21  octobre  1898  ;  les  intérêts  seront  capitalisés  pour  pro- 
duire eux-mêmes  intérêts  aux  dates  des  5  septembre  1892,  7  mai  1894, 
18  janvier  1896,  21  octobre  1898  ;  les  frais  d'expertise  liquidés  à  la 
somme  de  5,811  fr.  20,  sont  mis  à  la  charge  de  la  ville  d'Oran  ;  le  re- 
cours incident  de  la  ville  d'Oran  est  rejeté  ;  la  ville  est  condamnée  aux 
dépens). 
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(N^  231) 

[30  juin  1899] 

Travaux  publics  communaux.  —  Déconwte.  —  Claires  et  conditions 
générales  du  iô  novembre  1866,  —  (ville  de  Toulouse) 

Mise  en  régie  prononcée  par  le  mitre  à  raison  du  retard  ap* 
porté  à  Vexécution  des  travaux  après  mise  en  demeure  infruc^ 
tueuse;  régularité. 

Lorsqu'après  la  mise  en  régie,  le  m^ire  a  confié^  à  la  suite  de 
diverses  adjudications,  à  d* autres  entrepreneurs  les  travaux  res- 
tant à  exécuter,  sans  clause  résolutoire,  et  à  d^s  piHx  nouveaux, 
rentrcpj^enéurprimitif  qui  est  privé  ainsi  de  son  droit  de  se  faire 
relever  de  sa  déchéance,  doit  être  déchargé  des  conséquences  de  la 
régie, —  Mais  la  faute  originaire  de  V entrepreneur  fait  obstacle  à 
Vallocation  des  dommages-intérêts. 

A  défaut  de  mise  en  demeure^  une  clause  pénale  ne  peut  être 
appliquée. 

Matériel  deVenireprise  misa  la  disposition  des  nouveaux  entre- 
preneurs :  indemnité  pour  détérioration. 

I.  Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Toulouse  tendant  à  la  sup- 
pression de  Vindernnité  de  16.000  francs  allouée  au  sieur  Hubert  et 
à  la  condamnation  de  cet  entrepreneur  au  paiement  de  Vexcédenl 
des  dépenses  résultant  de  la  mise  en  régie,  et  sur  les  conclusions  du 
recours  incident  tendant  à  ce  que  Vindemnité  soit  élevée  à  60,000 
francs  :  Considérant  que  la  mise  en  régie  de  rentreprise  du  sieur  Hulofe 
a  été  motivée  par  les  retards  apportés  par  cet  entrepreneur  à  rexécution 
des  travaux,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  des  blocs  de 
béton  et  les  remblais  à  exécuter  derrière  les  enrochements  ;  qu'elle  a  été 
prononcée  par  arrêté  du  maire  du  16  avril  1892,  à  la  suite  d*un  arrêté  de 
mise  en  demeure  non  suivi  d'effet  ;  qu'ainsi  elle  était  régulière  en  la  forme 
et  justifiée  quant  au  fond; 

Mais  considérant  qu'à  la  suite  de  cet  arrêté  la  ville  de  Toulouse  a,  par 
diverses  adjudications  restreintes,  des  21,  22  avril  et  \^  octobre  1892, 
confié  à  d'autres  entrepreneurs,  à  des  prix  nouveaux,  les  travaux  restant 
à  exécuter  sur  l'entreprise  du  sieur  Hulot  ;  que  ces  marchés  nouveaux,  qui 
constituent  en  réalité  une  réadjudication  à  folle  enchère  de  l'entrepreneur 
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n*ont  pas  été  soumis  à  Tapprobation  dn  préfet  ;  qu'en  outre,  ces  marchés 
ne  contenant  pas  de  clause  résolutoire,  le  sieur  Hulot  a  été  privé  du  droit 
que  lui  réservait  le  §  3  de  Tarticle  12  de  se  faire  relever  de  la  régie  en 
justifiant  des  moyens  nécessaires  pour  mener  les  travaux  à  bonne  fin  ;  que 
dès  lors,  la  ville  de  Toulouse  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déchargé  le  sieur  Hulot  des  conséquences  de 
la  régie  ; 

Considérant  toutefois  qu'à  raison  de  la  faute  originaire  du  sieur  Hulot, 
qui  justifiait  la  mesure  de  rigueur  prise  à  son  égard,  il  n'y  a  pas  lien  de 
maintenir  la  condamnation  à  16.000  francs  de  dommages-intérêts  pro- 
noncée contre  la  ville  au  profit  de  l'entrepreneur  ; 

II.  En  ce  qui  touche  l\applicatio7i  des  clauses  pénales  stipulées  par 
l'art,  dS  du  cahier  des  charges  :  Considérant  que  si  dans  l'art.  12  du 
cahier  des  charges  il  était  stipulé  qu'en  cas  de  retard,  il  serait  opéré  diverses 
retenues  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  il  résalte  de  l'instraction 
que  la  commune  n'a  jamais  adressé  au  sieur  Hulot  une  mise  en  demeure 
ayant  pour  objet  de  le  prévenir  qu'il  lui  serait  fait  application  de  cette 
clause;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
ses  conclusions  sur  ce  point  : 

III.  Sur  le  recours  incident  :  —  En  ce  que  touche  le  montant  du 
décompte  et  Vindemnité  pour  fausses  manœuvres  fournitures:  Consi- 
dérant que  le  sieur  Hulot  n'établit  pas  qu'en  fixant,  conformément  à  l'avis 
de  la  majorité  des  experts,  à  6,086  fr.  94  c.  la  somme  dont  le  décompte 
dressé  par  la  ville  devait  être  majoré,  et  à  3,413  fr.  71  c.  l'indemnité  pour 
fausses  manœuvres,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  apprécia- 
tions des  circonstances  de  l'affaire  : 

IV.  En  ce  qui  touche  la  valeur  du  matériel  :  Considérant  que  si  le 
matériel  du  sieur  Hulot  a  été  mis  par  la  ville  de  Toulouse  à  la  disposition 
des  sieurs  Dauss,  Dignat  et  Daran,  chargés  par  elle  d'achever  les  travaux 
de  cette  entreprise  après  sa  mise  en  régie,  et  si  ce  matériel  a  été  détérioré 
par  la  négligence  des  agents  de  la  ville,  le  sieur  Hulot  n'établit  pas  qu'en 
condamnant  celle-ci  à  lui  payer  la  somme  de  5,264  fr.  80  c.  représentant 
la  valeur  de  ce  matériel  à  la  fin  des  travaux  de  la  régie,  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  évaluation  insuffisante  du  préjudice  subi  par  lui  ;.. 
(Les  allocutionsitccordées  au  sieur  Hulot  par  l'arrêté  susvisé  sont  réduites 
de  16.000  francs  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  intérêts  capi- 
talisés aux  dates  des  20  juillet  1895,  15  février  1897  et  17  février  1899  ; 
les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  seront  supportés  pour  moitié 
par  chacune  des  parties). 
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(N^  232) 

[80  juin  1899] 

Travaux  publics  communaux.  —  concession.  — Abattoirs  el  marchés 
aux  bestiaux,  —  Modifications  au  devis  (ville  de  Lorieat) 

Décidé  que  si  la  société  concessionnaire  a  apporté  sur  quelques 
points  de  détail  des  modifications  au  devis  descriptif  de  Vabattoir 
qu^elle  s*était  engagée  à  construire^  les  travaux  ont  été  exécutés 
dans  leur  ensemble  selon  les  règles  de  Vart  et  de  la  bonne  construc- 
tion —  dès  lors  la  ville  n'est  pas  fondée  à  demander  la  démolition 
des  ouvrages  non  absolument  conformes  au  devis^  et  leur  réfection 
au  compte  de  la  société. 

Hall  du  marché  aux  bestiaux  exécuté  avec  une  élévation  plui 
grande  que  celle  prévue;  rejet:  la  Société  s'engage  à  effectuer  les 
travaux  nécessaires  pour  remédier  aux  inconvénients  résultant 
de  cette  modification. 

Considérant,  d'ane  part,  qa*il  résulte  de  Pinstraction  et  notamment  da 
rapport  des  experts,  que  les  travaux  de  l'abattoir  ont  été,  conformément 
aux  prescriptions  de  Part.  2  dn  traité  de  concession»  exécutés  dans  leur 
ensemble  selon  les  règles  de  Part  et  de  la  bonne  construction,  d'après  les 
plans  et  devis  descriptifs  dressés  par  la  société  concessionnaire,  adoptés 
par  le  conseil  municipal  et  approuvés  par  l'autorité  supérieure,  et  que  si 
les  clauses  du  devis  descriptif  n*ont  pas  été  entièrement  observées  sar  quel- 
ques points  de  détail,  les  modifications  qui  en  sont  résultées  ne  sont  pas 
de  nature  à  compromettre  la  solidité  des  constructions  età  causer  on  pré- 
judice à  la  ville  de  Lorient. 

Considérant  d'autre  part  que  s*il  a  été  donné  au  hall  du  marché  aux 
bestiaux,  et  contrairement  d'ailleurs  aux  indications  du  projet  adopté,  une 
hauteur  supérieure  à  celle  qu'il  devait  avoir,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  l'offre  faite  par  la  société  concessionnaire  d'exécuter  les  travaux  néces- 
saires pour  remédier  aux  inconvénients  résultant  de  la  trop  grande  élévation 
du  hall,  offre  dont  il  appartient  au  conseil  municipal  de  poursuivre  Texéca- 
tion  ;  que  dès  lors,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  exper. 
tise,  la  requête  de  la  ville  de  Lorient  doit  être  rejetée  ; 
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(N^  233) 

[80  juin  1899] 

Travail  publics  communaux.  —  Dommages  (Sieur  Neaa) 

Assèchement  de  prés-marais ,  dû  non  à  V établissement  d'une 
pompe  élévatoire  destinée  à  alimenter  une  ville  en  eau  potable^ 
mais  à  une  sécheresse  exceptionnelle  :  pas  d'indemnité  à  la  charge 
de  la  ville. 

Considérant  que  si,  depuis  1890  les  près-marais  du  sieur  Neau,  ont  été 
asséchés  et  ont  par  suite  subi  une  dépréciation,  il  résulte  de  Tinstruction 
et  notamment  de  Tavis  unanime  des  experts,  que  ce  dommage  ne  doit  pas 
être  attribué  au  fonctionnement  du  château  d*eau  que  la  ville  de  La  Ro- 
chelle a  établi  à  Pérignj,  mais  seulement  à  la  sécheresse  exceptionnelle 
des  étés  de  1890  et  1891  ;  que  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  requérant 
contre  la  ville  de  la  Rochelle,  et  mis  à  la  charge  du  sieur  Neau  les  frais 
d'expertise  ; . ..  (Rejet  avec  dépens). 


(N^  234) 

[80  juin  1899] 

Voirie  {grande).  —  Canal  maritime  de  Marennes 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  Sieur  Daimé). 

Echouage  d\in  bateau.  Le  fait  par  un  marin  d'avoir  échoué 
son  bateau  sur  le  talus  de  la  rive  d*un  canal  maritime  qu'il  a  d^aiL 
leurs  dégradé  constitue  une  contravention  prévue  et  réprimée  jiar 
Vart.  8  du  titre  l  du  livre  IV y  de  V ordonnance  d'août  1681  sur  la 
marine  :  arrêté  de  relaie  annulé  dans  Vintérêt  de  la  loi  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  Daimé  y  1^^  esp,) 

Procédure,  recours  dans  Vintérêt  de  la  loi,  —  Le  Ministre  des 
travaux  publics  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat 
dans  Vintérêt  de  la  loi^  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
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ture  a  prononcé  la  retaxe  cTun  contrevenant  en  se  fondant  sur  un 
moyen  de  fait  tiré  d'un  accident  de  force  majeure.  —  V arrêté 
n'ayant  pas  commis  d'erreur  de  droit,  le  pouvoir  dans  Vintéréi 
de  la  loi  n^est  pas  recevable  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
Morin  ST  esp.). 

Considérant  qae  Tari.  3  da  titre  I  da  livre  lY  de  l'ordonnance  d'août 
1681  dispose  que  les  mariniers  ne  peuvent  amarrer  leurs  vaisseaux  qu'aux 
anneaux  et  pieux  destinés  à  cet  effet,  à  peine  d'amende  arbitraire,  et  qu'aui 
termes  de  l'art.  13  du  décret  du  15  juillet  1855,  modifié  par  le  décret  da 
27  janvier  1876,  les  maîtres  de  port  fixent  la  place  que  les  navires  doivent 
occuper  dans  les  ports,  les  font  ranger  et  amarré,  ordonnent  et  dirigent 
tous  les  mouvements  ; 

Considérant  que  le  procès- verbal  ci-dessus  visé  constate  que  le  sieur 
Daimé  a,  malgré  la  défense  qui  lui  avait  été  faite,  à  plusieurs  reprises,  par 
le  maître  de  port,  échoué  son  bateau  sur  le  talus  du  canal  maritime  de 
Marennes  ;  que  ce  fait,  dont  l'exactitude  n'est  pas  contestée  par  l'arrêté 
attaqué,  tombe  sous  l'application  de  Tarticle  précité  de  rordonnance  de 
1681  ;  que,  par  suite,  en  ne  condamnant  pas  le  sieur  Daimé  à  l'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal  le  conseil  de  préfecture  a  violé  la  loi  ;  (Arrêté 
annule  dans  l'intérêt  de  la  loi). 

Considérant  que  le  sieur  Morin  a  soutenu  devant  le  conseil  de  préfecture 
que  l'échouement  de  son  bateau  était  purement  accidentel  ;  que  l'arrêté 
attaqué,  après  avoir  visé  ce  moyen  de  défense,  s'est  borné  a  décider  que 
l'art.  3  du  titre  I  du  livre  IV  de  Tordonnance  d'août  1681  n'était  pas 
applicable  à  l'espèce  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  à  jugé  en  fait  et  n'a 
pas  commis  une  erreur  de  droit  qui  seule  peut  donner  ouverture  à  un 
recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;...  (Rejet). 


(N^  235) 

[30  juin  1899] 
Voirie  [grande).  — '-  €anaux  de  navigation  (ville de  Roabaix) 

Une  ville  peut  être  poursuivie  et  condamnée  pour  contravention 
à  la  police  des  rivières  navigables  et  des  canaux  de  navigation. 
Si  le  principe  de  la  personnalité  des  peines  s'oppose  à  ce  que  la 
commune  soit   atteinte  par  une  répression  pénale,  rien  ne  fait 
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obstacle  à  ce  que  la  ville  soit  condamnée  à  la  réparation  du  dom 
mage. 

Le  déversement  des  eaux  d'égout  dhme  ville  dans  un  canal  de 
navigation,  résultant  de  Vinsufftsance  de  hauteur  du  mur  du  ruis- 
seau servant  d*égout  aux  eaux  résiduaires,  constitue  une  contra- 
vention prévue  et  réprimée  par  Varrét  du  Conseil  du  M  juin  1777. 
En  conséquence,  la  ville  est  condamnée  à  faire  disparaître  les  en- 
vasements produits  par  ce  déversement» 

Considérant  qa*il  résulte  de  Tinstraction  que  Tenvasement  du  bief  de 
Lens,  dans  le  canal  de  Boubaix,  provient  des  déversements  da  ruisseau 
dit  Riez-des-Trois- Ponts,  qui  sert  d'égout  à  une  partie  de  la  ville;  que  ces 
déversements  sont  dus  à  rinsufiisance  du  mur,  construit  par  la  ville  et  qui 
devrait  empêcher  la  communication  entre  le  Riez  et  le  canal;  qu'il  suit  de 
là  que  la  ville  de  Roubaiz  a  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  3  et  4  de 
Tarrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  ;  qu'ainsi,  c*est  avec  raison  qu'un  procès- 
verbal  a  été  dressé  contre  elle  et  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  condamnée 
à  faire  disparaître  l'envasement,  faute  de  quoi  il  y  serait  procédé  à  ses  frais! 
(Rejet). 


[7  juillet  1899] 

Travaux  publia.  Chemins  de  fer  de  la  Corse.  Clauses  et  conditions 

générales  du  16  novembre  1866. 
(Ministre  des  travaux  publics  et  sieur  Fumagalli). 

Art.  8S.  —  Lorsqu^en  cours  d'exécution^  des  maçonneries  oni 
été  effectuées  avec  des  moellons  de  carrière^  au  li'^u  des  moellons 
extraits  des  déblais  prévus  au  devis^  et  que  Ventrei>reneur  a  accepté 
un  prix  nouveau  à  raison  de  cette  substitution,  celui-ci  n'est-il 
pas  recevable  à  sept^évaloir  de  l'art.  82  des  conditions  générales 
pour  obtenir  un  indemnité  par  suite  de  V augmentation  déplus  du 
tiers  des  travaux.  {Pumagalli,  1^  esp.)  {III). 

Art.  83.  —  Attachements  dî^essés  en  cours  d  exécution  cl  signés 
sans  réserves  par  l'entrepreneur  ;  réclamation  non  recevable 
[iMinistre  des  travaux  publics,  ^  esp.)  (II).  Le  fait  que]  devant  les 
premiers  jugesy  r  administrai  ion  n^  aurait  pas  opposé  celte  dé- 
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chéance^n'implique pas  renonciation  à  ce  moyen  devant  le  Conseil 
(TEtat.  (Ministre  des  travaux  publics,  2®  esp.)  (JI). 

Avant-métré,  Cube  forfaitaire.  Déblais  supplémentaires.  Les 
travaux  nécessités  par  des  élargissements  de  tranchéeSy  des  adou- 
cissements de  talus,  des  éboulements,  ne  rentrant  pas  dans  le  cube 
forfaitaire  de  V avant-métré,  doivent  être  payés  suivant  leurs  va- 
leurs réelles  [Fumagalli,  4^  esp.)  [IV). 

Carrières.  Matériaux  provenant  d'une  carrière  autre  que  celle 
prévue:  pas  d'indemnité:  les  entrepreneurs  ont  effectué  ce  change- 
ment de  leur  plein  gré  {Fumagalli,  V"  esp.)  {If). 

Sujétion  résultant  de  la  modification  en  cours  d'exécution  du 
lieu  de  déblais.  Indemnité  accordée  (Ministre  des  travaux  publics, 
S' esp.)  {III)  {IV). 

Sujétions  résultant  du  dévei^sement  dans  le  souterrain  des  eaux 
d'wn  puits  d'aération.  Indemnité  {Ministre  des  travaux  publics, 

ê^esp.)  (V). 

Procédure.  Tierce  expertise  ordonnée  postérieurement  d  la  loi 
du  SS  juillet  1899,  qui  a  supprimé  cette  mesure  d'instruclion  : 
arrêté  annulé.  Evocation  {Fumagalli,  i"  esp.  (I)  ;  {Ministre  des 
travaux  publics,  ^'  esp.)  (/). 

1™  ESP.  Sieurs  Fumagalli  et  Campana 

I.  Oonsidérant  qae  la  loi  da  22  juillet  1889  ayant  sapprimé  la  tierce 
expertise  il  n'appartenait  pas  an  conseil  de  préfecture  d*ordonner  par  son 
arrêté  da  15  novembre  1890  cette  mesure  d'instruction,  qu'il  y  a  lieu 
par  suite  d'annuler  l'arrêté  attaqué  qui  a  été  rendu  sur  le  vu  de  la  tierce 
expertise  irrégulièrement  ordonnée  ; 

Mais,  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer 
au  fond  : 

...II.  Sur  le  chef  n""  S.  En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  de 
moellons  parementés  par  assises  réglées  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  c'est  de  leur  plein  gré  que  les  entrepreneurs  ont  em- 
ployé des  moellons  extraits  d'une  carrière  autre  que  celle  prévue  au  devis 
et  qu'ils  ne  justifient  pas  que  la  maçonnerie  qui  leur  a  été  prescrite  par 
l'ordre  de  service  du  25  février  1881  fût  autre  que  la  maçonnerie  ordi- 
naire définie  à  Tart.  75  du  devis,  qu'ainsi  ils  n'ont  droit  de  ce  chef  à 
aucune  indemnité  ; 

...III.  Sur  les  chefs  Si  et  85.  En  ce  qui  concerne  les  réclainalions 
foi^mées  sous  les  chefs  SI  et  85  et  tendant  à  Vallocation  de  deux 
indemnités  Vune  de  4-89,04-8  fr.  48  Vautre  de  59,189  francs  jjar 
application  de  l'art.  SS  :  —  Considérant  que  les  entrepreneurs  soutien- 
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nent  que  tontes  les  maçonneries  ordinaires  devaient  être  faites  avec  des 
moellons  extraits  des  déblais  et  que  les  moellons  de  carrière  ayant  dû  être 
employés  pour  Texécntion  de  la  presque  totalité  de  ces  maçonneries  il  en 
est  résulté  pour  eux  un  préjudice  dont  il  y  a  lieu  de  leur  tenir  compte  par 
application  de  l'art.  32  ; 

Mais  considérant  que  le  prix  nouveau  de  22  francs  accepté  par  les  en- 
trepreneurs est  applicable  à  toutes  les  maçonneries  exécutées  avec  des 
matériaux  de  carrière  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  quantité,  alors  que 
celle  exécutée  n'a  pas  excédé  le  cube  prévu  au  marché  ;  qu'ainsi  ils  ne  sont 
pas  fondés  à  se  prévaloir  de  l'art.  32  pour  demander  devant  le  Conseil 
d*Etat  une  indemnité  supérieure  à  celle  de  64,761  fr.  41  qui  leur  a  été 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  et  qui  ne  leur  est  pas  contestée  par  le 

ministre  ; 

IV.  Sur  les  chefs  50  et  5i .  En  ce  qui  concerne  les  déblais  en 
élargissement  des  tranchées  et  adoucissements  des  talus  ;  —  Consi- 
dérant que  ces  déblais  ne  rentrent  pas  dans  lé  cube  prévu  à  l'avant-métré 
qui  seul  avait  fait  l'objet  du  prix  forfaitaire  accepté  par  les  parties  et  que 
les  entrepreneurs  n'établissent  pas  que  la  somme  de  10,208  fr.  89  que 
TEtat  leur  alloue  en  sus  du  décompte  soit  insuffisante,  qu'il  y  a  lieu  dès 
lors  d'ajouter  au  décompte  10,208  fr.  89;  ...(Arrêté  annulé.  L'Etat 
paiera  aux  sieurs  Fumagalli  et  Campana  la  somme  de  130,801  fr.  46  avec 
intérêts  à  partir  du  21  novembre  1883,  capitalisés  aux  dates  des  22  dé- 
cembre 1885,  11  mars  1892,  4  août  1893,  26  juillet  1895,  13  novem- 
bre 1896;  frais  d'expertise  payés  moitié  par  l'Etat,  et  les  sieur  Fumagalli  et 
Oampana  ;  demande  d'indemnité  de  9,378  fr.  06  rejetée  comme  non  rece- 
vable  ;  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Fumagalli  et  Oampana  rejeté). 

S^  Espèce.  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Chaumont 
et  0\ 

I.  En  ce  qui  touche  la  régularité  de  V expertise  ;  —  Considérant 
que  la  loi  du  22  juillet  1889  ayant  supprimé  la  tierce  expertise,  il  n'ap- 
partenait pas  au  conseil  de  préfecture  d'ordonner  à  la  date  du  21  jan- 
vier 1894,  cette  mesure  d'instruction  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  doit  être 
annulé  ; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
immédiatement  ; 

...II.  En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  des  piédroits  de  lavotlle 
du  souterrain  {chef  n^  IV,  §5): — Considérant  que  les  sieurs  Chau- 
mont et  C'^  soutiennent  que  c'est  à  tort  que  les  maçonneries  des  piédroits 
de  la  voûte  du  souterrain  ont  été  portées  au  décompte  définitif  comme  si 
ces  maçonneries  avaient  été  exécutées  sur  toute  la  longueur  du  tunnel  avec 


} 
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qn*ain8i  le  préjudice  donb  la  réparation  était  pouranivie  ne  ponvant  régnl- 
ter  que  du  fonctionnement  normal  d'un  travail  d'utilité  publique,  la  de~ 
mande  en  réparation  de  ce  préjudice  aurait  dû  être  portée  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  (L*arrété  de  conflit  est  confirmé.  Sont  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus  Texploit  d*assignation  du  21  juin  1898  et  les 
jugements  des  27  juin  et  28  décembre  1898). 


(No  228) 

[23  juin  1899] 

Travaux  publics»  —  Décompte.  —  Tierce  expertise  prescrite  posté- 
rieurement à  la  loi  du  SS  juillet  4899  qui  a  supprimé  ce  mode 
dHnstruction ;  annulation.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  instruction  régulière,  —  Questions  d'intérêts  et  frais  (Tex^ 
pertise  réservées,  (Sieur  Armelin). 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  r expertise:  —  Considérant  que 
si,  dans  Tinstance  pendante  entre  le  sieur  Armelin,  et  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Yar,  ès-qualités,  le  conseil  de  préfecture  estimait  que  Teiper- 
tise  ordonnée  par  l'arrêté  du  28  juin  1889,  ne  présentait  pas  des  éléments 
suffisants  d'appréciation,  il  devait  prescrire  une  nouvelle  expertise,  mais 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'ordonner  à  la  date  du  14  janvier  1891,  une 
tierce  expertise,  cette  mesure  d'instruction  ayant  été  supprimée  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  qu'ainsi  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'ar- 
rôté  attaqué,  et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
y  être  statué  à  nouveau  sur  la  réclamation  du  sieur  Armelin,  après  qu'i' 
aurait  été  procédé  à  une  expertise  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  do 
22  juillet  1889  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Armelin  à  fin  de  capitalisation  des 
intérêts:  —  Considérant  que  le  sieur  Armelin  a  demandé  devant  le  con- 
seil d'Etat,  aux  dates  des  28  juillet  1892  et  11  février  1897,  la  capitalisa- 
tion des  intérêts  des  sommes  dont  il  serait  reconnu  créancier  envers  le  pré- 
fet, ès-qualité. 

Mais  considérant  qu*il  appartiendra  au  conseil  de  préfecture  de  stataer 
sur  ces  conclusions  en  même  temps  que  sur  la  demande  principale  de  l'en- 
trepreneur ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  de  /"  instance,  ainsi  que  les  frais 
d'expeiiise  et  de  tierce-expertise  :  —  Considérant  qu'il  sera  statué  sur 
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ces  frais  et  dépens  par  Tarrété  à  intervenir  (Arrêté  annulé  ;  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  ponr  qu'il  y  soit  statué  à 
nouveau,  après  expertise  régulière,  tant  sur  la  réclamation  principale  du 
sienr  Armelin,  que  sur  ses  demandes  d'intérêts,  et  de  capitalisation  des 
intérêts.  Les  dépens,  exposés  devant  le  conseil  de  préfecture  ainsi  que  les 
frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  irrégulière  seront  joints  à  oeux  de 
rexpertise  nouvelle  et  il  y  sera  statué  par  Tarrêté  à  intervenir.  Le  préfet 
du  Yar  ès-qualités  est  condamné  aux  dépens). 


(N^  229) 

[23  juin  1899] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  t&tnporaire.  Car- 
rière  en  exploitation.  —  Loi  du  S9  décembre  d89S;  effet  non 
rétroactif.  (Sieur  Vernot  de  Jeux). 

Lorsque  ^occupation  a  cessé  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  29 
décembre  dS9S  le  règlement  du  dommage^  même  lorsqu'il  est  de- 
mandé après  sa  promulgation,  doit  être  fait  (Taprès  les  princi- 
pes de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Doit  être  considérée  comme  carrière  en  exploitation^  la  car- 
rière ouverte  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  dans  la- 
quelle le  propriétaire  a  continué  à  extraire  du  sable  pour  Centre- 
tien  de  sa  propriété. 

Oonsidérant  que  si  la  loi  du  29  décembre  1892  aux  termes  de  laquelle  il 
doit  être  tenu  compte  dans  Tévaluation  de  Tindemnité  tant  du  dommage 
fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matériaux  extraits,  était  déjà  en  vi- 
gueur à  la  date  à  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  du  règlement 
de  l'indemnité  due  au  sieur  Vernot  de  Jeux  à  raison  de  l'occupation  de 
ses  terrains  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Anjou,  il  ressort  de 
rinstruction  que  cette  occupation  avait  pris  fin  dès  le  11  février  1892, 
c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure  à  celle  de  la  promulgation  de  ladite 
loi  ;  qu'ainsi  le  sieur  Vernot  de  Jeux  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'in- 
demnité à  laquelle  il  pouvait  prétendre  doit  être  rejetée  conformément 
aux  dispositions  de  cette  loi  ; 

Mais,  considérant  qu'il  résulte  tant  du  procès-verbal  de  constat  dressé 
à  la  suite  de  l'arrêté  d*occupation  du  28  octobre  1890,  que  de  l'expertise 
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(N^  237) 

[7  juillet  1899] 

Travaux  publics.  Dommages.  Canalisations  d'eau. 
(Coinp<igQie  générale  des  eaaz  communales,  contre  commune  d'Aigentenil] 

En  présence  des  dispositions  d'uîi  cahier  des  charges,  diaprés 
lesquelles  la  compagnie  concessionnaire  a  seule  le  droit  de  cons- 
truire les  branchements  particuliers,  de  pourvoir  à  leur  entretien 
et  d*effectuer  leurs  réparations,  et  s'est  réservée  IHnspeciion  et  la 
direction  du  soDice,  cette  compagnie,  doit  garantir  la  commune 
des  conséquences  d'un  dommage  causé  à  un  particulier  par  suite 
de  la  rupture  d'une  canalisation  particulière  desservant  une  fon- 
taine publique. 

Considérant  qne  les  dommages  causés  à  l'immeuble  du  sieur  Ramay  ont 
été  la  conséquence  de  la  rupture  d'une  canalisation  particulière  desser- 
vant une  fontaine  publique  dans  la  commune  d'Argenteuil  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  cahier  des  charges  annexé  au  traité  da 
6  avril  1859,  notamment  des  art,  7,  9,  10  et  14  de  ce  cahier  des  chargea, 
que  seule  la  compagnie  générale  des  eaux  a  le  droit  de  construire  les 
branchements  particuliers,  de  pourvoir  à  leur  entretien  et  d'effectuer  la 
travaux  de  réparation  ;  que  la  compagnie  s'est  également  réservé  la  sur- 
veillance et  l'inspection  des  conduites  et  des  appareils  ;  qu'enfin  elle  a 
seule  la  direction  du  service  des  eaux,  le  droit  de  régler  la  pression,  la 
manœuvre  des  robinets  de  distribution  et  des  vannes  ;  qu'il  suit  de  là  qne, 
si  la  commune  est  propriétaire  des  branchements  posés  à  sa  demande  et  si 
elle  est  tenue  de  payer  les  frais  de  pose,  d'entretien  et  de  réparation,  la 
compagnie  est  seule  responsable  des  conséquences  dommageables  des  fai- 
tes ou  ruptures  qui  peuvent  se  produire  dans  les  canalisations  dont  elle  a 
la  surveillance  et  l'entretien  ;  et  qne,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par 
l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  rejeté  la  de- 
mande de  la  compagnie  générale  des  eaux  tendant  à  se  faire  garantir  par 
la  commune  des  condamnations  prononcées  au  profit  du  sieur  Bamaj  ;  ... 
(Rejet  avec  dépens). 
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[7  juillet  1899] 

Travaux  publics  communaux.  Mairie.  Maison  d'école.  Responsa» 
biliié  de  Varchitecie.  Conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

(Sieur  Toujan.) 

Le  conducteur  des  ponts  et  chaussées^  qui  surveilfe  et  dirige 
pour  le  compte  d'une  commune  les  travaux  de  construction  d'une 
maison  d'école  suivant  un  projet  dont  il  est  Vauteur^  sans  avoir 
obtenu  au  préalable^  l'autorisation  de  ses  supérieurs  hiérar- 
chiques, est  responsable  comme  un  architecte  ordinaire  dans  les 
termes  du  droit  commun,  —  Il  n'est  pas  dans  la  situation  prévue 
par  le  décret  du  7  fruct.  an  XII; 

En  présence  de  désordres  survenus  dans  les  constructions  à 
raison  de  la  nature  compressible  du  sol,  dont  •  ledit  conducteur 
n'a  pas  suffisamment  tenu  compte  dans  la  rédaction  du  projet^ 
il  y  a  lieu  de  le  condamner  au  paiement  des  réparations  rendues 
nécessaires  par  sa  faute. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Toujan,  ayant  agi  en  sa  qua- 
lité de  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  aucune  action  en  respon^ 
sabilité  ne  pouvait  être  dirigée  contre  lui  par  la  commune;  —  Con- 
sidérant que  Bi  le  sieur  Toujan  était,  au  moment  où  U  a  accepté  de  dres- 
ser les  plans  et  de  diriger  les  travaux  de  la  mairie  maison  d'école  de 
Pujandran  (Oers),  conducteur  des  ponts  et  chaussées  dans  le  département 
de  la  Haute-Garonne,  il  résulte  de  Finstruction  quMl  n*a  pas  agi  en  ladite 
qualibé  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  7  fruct.  an  XII,  qu*en 
effet  il  ne  justifie  pas  qu*il  eût  été  régulièrement  autorisé  à  se  charger  de 
la  direction  desdits  travaux  dont  le  devis  et  cahier  des  charges  a  d'ailleurs 
éié  signé  par  lui  en  qualité  d'architecte  ;  qu'ainsi,  il  est  soumis  à  l'égard 
de  la  commune  aux  obligations  et  à  la  responsabilité  qui  incombent  aux 
architectes  en  vertu  du  droit  commun  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  mauvais  état  des  constimctions  ne 
lui  serait  pas  imputable,  mais  résulterait  de  la  négligence  apportée 
par  la  commune  dans  l'exécution  des  travaux  de  réparation  et 
d'entretien:  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment 
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de  rexpertise,  qne  des  désordres  se  sont  produits  dans  la  mairie  nuÛBon 
d'école  de  PujandraD,  qu'il  7  a  eu  dislocation  des  maçonneries,  fendille- 
ment des  murs  en  élévation  et  affaissement  des  planchers,  que  ces  mouve- 
ments sont  dus  à  la  nature  coqapressible  du  sol  dont  Tarchitecte  n'a  pas 
tenu  un  compte  suffisant  dans  la  rédaction  du  plan  ;  que  cette  faute  en- 
gage sa  responsabilité,  et  que^  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  du  Gers  a  mis  à  la  charge  du  sieur  Toujan  les  réparations  in- 
dispensables à  la  mairie  maison  d'école,  et  l'a  condamné  à  supporter  les 
frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  ;  qu'ainsi,  la  requête  da 
sieur  Toujan  doit  être  rejetée  sans  qu'il  y  ait  Ueu  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise  ;  ...  (Rejet). 


(N^  239) 

[7  juillet  1899] 

Travaux  publics  communaux.  Honoraires  d'architeeie. 
(Ville  de  Pézenas  contre  sieur  Mas.) 

L'architecte  municipal  rémunéréau  moyen  d'un  traitement  fixe 
n'a  pas  droit  à  des  honoraires  proportionnels  à  raison  de  la  di- 
rection  et  de  la  surveillance  de  travaux  neufs,  encore  bien  que  le 
maire  lui  ait  fait  à  cet  égard  des  promesses  verbales,  et  que 
dans  des  circonstances  spéciales,  le  conseil  municipal  lui  ait  oc- 
.    cordé  des  honoraires  spéciaux; 

Procédure.  Arrêté  préparatoire  ;  effets,  —  Un  arrêté  ordonnant 
une  expertise  tous  droits  et  moyens  réservés,  est  purement  prépa- 
ratoire et  ne  fait  pas  obstacle  à  discussion  ultérieure  du  principe 
même  de  Vobligation, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  droit  du  sieur  Mas  à 
toucher  les  remises  proportionnelles  au  montant  des  travaux  neufs, 
aurait  été  définitivement  reconnu  par  l'arrêté  du  iS  juin  1894-, 
passé  en  force  de  chose  jugée  :  —  Considérant  que,  par  cet  arrêté,  le 
conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  prescrire  une  expertise  pour  éclairer  sa 
religion,  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés  jusqu'à  fin  de  cause  ; 
que  cet  arrêté  est  purement  préparatoire  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
ville  conteste,  à  l'occasion  de  l'arrêté  du  20  février  1895  qui  a  statué  sur 
le  fond  de  l'instance,  le  principe  de  son  obhgation  envers  le  sieur  Mas; 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  la  décharge  des  condamnations  pro-^ 
noncées  contre  elle: —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le 
sienr  Mas  recevait,  en  sa  qnalité  d'architecte-voyer  de  la  ville  de  Pézenas, 
nn  traitement  fixe  exclusif,  à  moins  de  stipulations  contraires,  de  toute 
remise  proportionnelle  au  montant  des  travaux  confiés  à  sa  direction  ; 

Considérant  que  pour  reconnaître  le  droit  du  sieur  Mas  à  une  rémuné- 
ration particulière  pour  les  travaux  neufs,  l'arrêté  attaqué  s'est  fondé  sur 
ce  que  Tancien  maire  lui  avait  fait  à  cet  égard  une  promesse  verbale  et 
sur  ce  que,  par  plusieurs  délibérations,  le  conseil  municipal  de  Pézenas 
lui  aurait  voté  des  honoraires  proportionnels  au  montant  des  travaux  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  pour  établir  le  droit  du  sieur  Mas  à 
une  remise  proportionnelle  sur  tous  les  travaux  neufs,  il  n*est  rapporté 
aucune  délibération  du  conseil  municipal  seul  compétent  pour  engager 
les  finances  de  la  commune  ;  que,  d'autre  part,  si  dans  certains  cas  déter- 
minés, le  conseil  municipal  a  alloué  des  honoraires  spéciaux  au  sieur  Mas, 
ces  allocations  ont  eu  le  caractère  de  gratifications  exceptionnelles  ;  qu'en 
effet,  il  résulte  de  délibérations  produites  que  le  conseil  municipal  a,  dans 
des  circonstances  analogues,  refusé  d'allouer  des  honoraires  proportion- 
nels ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  re- 
mise proportionnelle  devait  être  appliquée  par  analogie  à  tous  les  travaux 
neufs  communaux  pour  lesquels  elle  n'avait  pas  été  stipulée  ;  qu'il  7  a  lien, 
par  suite,  de  décharger  la  ville  des  condamnations  prononcées  contre  elle 
et  de  mettre  à  la  charge  du  sieur  Mas  les  frais  d'expertise  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  au  remboursement  d'une 
somme  de  54»  /r.  13  qui  aurait  été  perçue  en  trop  par  le  sieur  Mas  :  — 
Considérant  que  les  allocations  dont  il  s'agit  ayant  eu  un  caractère  gra- 
cieux, la  ville  n'est  pas  fondée  à  réclamer  le  paiement  de  l'indu  ;  ...  (Ar- 
rêté annulé.  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  sieur  Mas.  Le 
surplus  des  conclusions  de  la  ville  est  rejeté.  Le  sieur  Mas  est  condamné 
aux  dépens. 


(N^  240) 

[7  juillet  1899] 

Travaux  publics  départementaux.   Malfaçons;   réception   défini- 
tive; responsabilité  de  f  entrepreneur  et  de  Varchitecte. 
(Département  de  la  Haute-Marne.) 

Lorsque  la  réception  définitive  est  intervenue,  le  maître  de  Cou- 
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wage  n'est  plus  recevable  à  élever  de  réclamation  contre  F  entre- 
preneur ou  l'architecte  qu'en  vertu  des  art.  d79S,  et  SS70,  C  c. 
£n  conséquence,  desimpies  malfaçons  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  comproynettre  la  solidité  de  l'édifice  (mauvaise  composition  de 
mortier,  défectuosité  de  la  charpente),  ne  peuvent  engager  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte  ; 

Coûsidéranfc  qa*il  résulte  de  l'iastraction  qae  la  réoeption  définitive 
des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Jaoob  pour  la  constructiou  à  Chaumont 
d'une  prison  cellulaire  et  d*une  école  normale  dMnstitutrioes  a  eu  lien  le 
24  et  le  31  décembre  1885,  que  dans  ces  circonstances,  le  département  de 
la  Haute-Marne  ne  peut  être  fondé  à  élever  des  réclamations  soit  contre 
Tentrepreneur,  soit  contre  Tarchitecte  qu'en  vertu  des  art.  1792  et  2270 
du  Code  civil  ; 

Considérant  que  les  défectuosités  constatées  dans  la  construction  des 
bâtiments  dont  s*agit  et  relevées  par  les  experts  dans  leur  rapport  ne  cons- 
tituent que  de  simples  malfaçons  ne  compromettant  pas  la  solidité  des 
édifices  ;  que  ces  malfaçons  ne  font  encourir  ni  à  l'entrepreneur,  ni  à  Tar- 
chitecte  la  responsabilité  édictée  par  les  articles  précités  ;  qu'ainsi  c'est  à 
bon  droit  que  la  réclamation  du  département  a  été  rejetée  par  l'arrêté 
attaqué;  ...  (Rejet). 


(N^  241) 

[7  juillet  1899] 

Grande  voirie.  Contravention.  Procédure.  Mémoires. 

Communication, 
(Sieur  Gadda.) 

Lorsqu'après  la  clôture  des  débats^  il  a  été  produit  sur  la  de- 
mande du  conseil  de  préfecture  un  mémoire  pour  les  ingénieurs, 
et  un,  mémoire  pour  le  contrevenant,  l'arrêté  rendti  n'est  pas  ré- 
gulier si  le  mémoire  de  la  partie  a  été  communiqué  à  Cadminis- 
Iration  sans  que  celui  des  ingénieurs  l'ait  été  au  contrevenant. 
Àjréié  annulé,  renvoi  pour  instruction  régulière. 

Dépens.  Non  lieu  de  les  allouer  :  Les  contraventions  sont  ju- 
gées sans  frais. 

Yu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Cari  Gadda,  capitaine  du  navire 


ARRÊTS    DU    CONSEIL    D'ÉTAT  923 

<r  Telesto  »,...  efc  tendant  à  ce  qn'il  plaise  au  Conseil  annuler,  un  arrêté 
en  date  dn  1^  février  1895,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre 
lui  à  raison  des  avaries  à  Testacade  du  brise-lames  de  la  jetée  nord  dn 
port  de  Fécamp,  Ta  condamné  à  payer  la  somme  de  9,000  francs  en  répa- 
ration des  dommages  et  aux  frais  du  procès-verbal  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'après  la  clôture  des  débats, 
des  mémoires  nouveaux,  accompagnés  de  pièces  justificatives,  ont  été  pro- 
duits, sur  la  demande  du  conseil  de  préfecture  par  l'administration  et  par 
le  sieur  CarlGadda;  que  si  la  communication  du  mémoire  du  sieur  Cari 
Oadda  a  été  faite  à  l'administration,  le  requérant  n'a  pas  eu  connaissanc-e 
des  rapports  des  ingénieurs  ;  qu'ainsi  l'instruction  n'a  pas  été  contradic- 
toire et  qu'il  7  a  lieu  d'annuler  Tarrdté  attaqué  et  de  renvoyer  le  sieur 
Cari  Gadda  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  à  nouveau 
après  instruction  régulière  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  à  fin  de  dépens  :  -—  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  61  de  loi  du  22  juillet  1889,  les  recours  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  coutraventions  de 
grande  voirie  sont  jugés  sans  frais  ;  que,  par  suite,  il  ne  peut  être  pro- 
noncé de  condamnation  aux  dépens;...  (Arrêté  annulé;  le  sieur  Cari 
Gadda  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  étriB  statué  à  nou- 
veau après  instruction  régulière)  : 


(N^  242) 

[7  juillet  1899] 

Grande  voirie.  Fleuves  et  rivi&res  navigables.  Contravention  :  Coupe 

et  plantation  d* osier*  —  Prescription  :  Amende.  — 

Procédure  :  Recours  incident. 

(Sieur  Ode.) 

Coupe  d'osier.  Question  de  propriété.  Compétence.  Le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention  déclaré  à 
un  propi'iétaire  riverain  d'un  fleuve,  qui  a  coupé  des  osiers  sur 
les  bords  et  fait  des  plantations,  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  sta* 
tnei^  jusqxCà  ce  que  Vantorité  judiciaire,  saisie  de  la  question  de 
propriété,  ait  rendu  sa  décision.  Il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  décider  si  le  tei*rain  sur  lequel  les  osiers  ont  été  cou- 
pées et  plantés  fait  ou  non  partie  du  domaine  public. 


*> 
1 


] 
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Coupes  d'osier  et  plantations  effectuées  sur  des  terrains  recou- 
verts par  les  plus  hautes  eaux  du  fleuve  avant  tout  débor- 
dement. Contravention.  Condamnation  à  la  réparation  du  dom- 
mage, à  Venlèvement  des  plantations  et  aux  frais. 

Recours  incident .  Le  Ministre  des  travaux  publics  n^est  pas  re- 
cevable  à  former  un  recours  incident  en  matière  de  contravention 
de  grande  voirie. 

Prescription.  Amende.  Prescription  acquise  de  Faction  p^ublique 
faute  par  le  conseil  de  préfecture  d'avoir  statué  dans  le  délai  d^nn 
an  à  vartir  du  procès-verbal,  encore  bien  que  par  arrêté  rendis 
dans  le  délais  il  ait  ordonné  une  expertise. 

Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  et  qu'il  appar- 
tient an  Conseil  d'Etat  de  rechercher  siles  atterrissements  sur  lesquels  des 
coupes  ont  été  pratiquées  et  des  plantations  ont  été  faites  parle  requérant 
étaient  compris  dans  le  domaine  public  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  terrains  dont  s'agit 
sont  recouverts  par  les  eaux  du  Rhône  coulant  à  pleins  bords  avant  tout 
débordement,  qu'ainsi  ils  constituent  une  dépendance  du  domaine  public, 
que,  par  suite,  en  effectuant  sur  ces  terrains  des  plantations  et  des  con- 
pes  d'osiers,  le  sieur  Ode,  a  commis  une  contravention  à  la  loi  du  29  fior. 
an  X,  qui  prohibe  les  anticipations  et  les  détériorations  sur  les  fleuves  et 
rivières  navigables,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
condanmé  le  requérant  à  l'enlèvement  des  plantations,  à  la  réparation  do 
dommage  et  aux  frais; 

En  ce  qui  concerne  V amende  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
()4o  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'action  publique  et  l'action  civile 
pour  une  contravention  de  police,  seront  prescrites  après  une  année  révo- 
lue, à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise,  même  lors  qu'il  j  aura 
eu  procès-verbal,  saisie  d'instruction  ou  poursuite,  si  dans  cet  intervalle 
il  n'est  point  intervenu  de  condamnation  ; 

Considérant  que  les  faits  reprochés  au  sieur  Ode,  ont  été  constatés  par 
des  procès-verbaux  en  date  des  8  et  21  février  1894,  que  si  par  arrêté  da 
28  janvier  1895,  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné,  avant  de  faire  droit 
au  fond  une  expertise,  il  n'a  prononcé  de  condamnation  que  par  arrêté  da 
25  mars  189G,  qu'à  cette  dernière  date,  il  s'était  éoOulé  plus  d'on  an  de- 
puis la  rédaction  des  procès-verbaux  ;  que  par  suite,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  pouvait,  sans  violer  l'art.  G40  précité,  condamner  le  sieur  Ode  à 
l'amende  ; 

Sur  le  recours  incident  du  Ministre  des  Travaux  publics  tendant 
au  relèvement  de  Vamende  prononcée  contre  le  requérant  :  —  Con- 
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sidérant  qu'en  matière  de  contravention,  le  Ministre  n*est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  par  voie  de  recours  incident,  qu'ainsi  son  recours  qui  ne  sau- 
rait en  tout  cas  être  admis  par  suite  de  la  prescription  doit  être  rejeté ,  ... 
(Le  sieur  Ode,  est  déchargé  de  la  condamnation  à  une  amende  de  16  francs 
prononcée  contre  lui  par  l'arrêté  du  25  mars  1890  ;  recours  incident  du 
Ministre  rejeté). 


(N^  243) 

[28  juillet  1899] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Moulin.  —  Niveau  de  la  retenue,  — 
Abaissement  par  le  préfet.  —  Absence  d'intérêt  général.  —  Litige 
privé.  —  Excès  de  pouvoir.  (Dame  V®  de  Kersauson). 

Arrêté  préfectoral  abaissant  le  niveau  de  la  retenue  d'un 
moulin t  non  dans  un  but  dHntérêt  général,  mais  pour  éviter  la 
submersion  de  quelques  parcelles  voisines,  que  le  propriétaire  du 
moulin  prétend  grevées  d^une  servitude  les  obligeant  à  subir 
les  inondations  :  annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  le  préfet 
étant  ainsi  intervenu  à  tort  dans  U7i  litige  privé. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction,  d'une  part  que  la  route 
nationale  n°  12  se  trouve  au-dessus  du  niveau  auquel  les  ouvrages  de 
retenue  du  moulin  du  Lesmoal  peuvent  élever  les  eaux  de  l'étang  de 
Bon- Voyage;  d'autre  part,  que  le  fonctionnement  de  ces  ouvrages  n'a 
pas  pour  effet  de  faire  refluer  les  eaux  dans  la  vallée  de  Lesmoal,  mais 
seulement  de  submerger  quelques  parcelles  de  prairie  appartenant  au 
sieur  Aurégan,  propriétaire  riverain,  dont  les  terrains  seraient,  d'après 
la  requérante,  grevés  d'une  servitude  qui  l'obligerait,  à  subir  ces  inon- 
dations ;  que  dans  ces  conditions,  l'exercice  du  droit  dont  la  dame  de 
Kersauson  prétend  user,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  un  litige  d'intérêt 
privé  entre  elle  et  le  sieur  Aurégan  sans  compromettre  l'intérêt  géné- 
ral et  que,  par  suite,  en  fixant  la  hauteur  du  barrage  à  un  niveau  infé- 
rieur à  celui  où  la  requérante  soutient  avoir  le  droit  de  le  maintenir, 
le  préfet  des  Côtes-du-Nord  a  usé  de  ses  pouvoirs  de  police  dans  un  but 
autre  que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  conférés  ;  —  que,  dès  lors^ 
c'est  à  tort  que  le  Ministre  a  refusé  d'annuler  cette  disposition  de  l'ar- 
rêté qui  lui  était  déféré  ;«. .  (Sont  annulées  la  décision  ministérielle  attaquée, 
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ensemble  les  dispositions  par  lesquelles  le  préfet  des  Gôtes-da-Nord,  dans 
son  arrêté  du  26  décembre  1895,  a  abaissé  le  niveau  de  la  retenue  du 
moulin  de  Lesmoal). 


(N^  244) 

[28  juillet  1899] 

Cours  (Teau  non  navigables.  ^  Curage;  absence  (P  ancien  usage  ; 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Insuffisance  des  travaux.  —  Faucarde^ 
ment.  —  Récolement.  —  Arbres.  —  Dépendance  du  cours  d'eau. 
(Sieur  Puichaud) . 

Pouvoir  du  préfet.  —  Appartient-il  au  préfet,  en  V absence  de 
règlements  anciens  et  d*usages  locaux,  de  réglementer  à  titre  per- 
manent le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottable?— 
Rés.  nég.  —  Mais  il  peut  prescrire  par  un  arrêté  spécial  et  tem- 
poraire ^  le  curage  de  ces  cours  d'eau,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire  (I) 

insuffisance  des  travaux  de  curage  effectués  par  un  riverain; 
largeur  du  lit  nouveau  moindre  que  celle  de  Vancien  ;  exécution 
^office  de  travaux  supplémentaires  ;  régularité  (If). 

Faucardemefit  seul  exécuté,  au  lieu  du  curage  :  insuffisance, 
frais  à  la  charge  du  riverain  [III). 

Récolement.  Les  opérations  du  récolement  doivent-elles,  à  peine 
de  nullité,  avoir  un  caractère  contradictoire?  —  Bés.  nég.  il  suf- 
fit que  lesdites  opérations  aient  reçu  une  publicité  snfflsante  (III)' 

Dépendance  du  cours  d'eau.  Large  fossé  ne  servant  pas  unique- 
ment  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales,  mais  constituant  un  dé- 
bouché auxiliaire  et  une  dépendance  du  cours  d'eau  :  arrêté  de 
curage  applicable  à  ce  fossé  {IV). 

I.  En  ce  qui  concerne  la  légalité  des  arrêtés  préfectoraux,  en  àatedu 
S7  septembre  189 S,  en  exécution  desquels  ont  été  établies  les  taxes 
contestées  :  —  Considérant  que  si,  en  Tabsence  de  règlements  anciens 
et  d'usages  locaux,  il  n'appartient  pas  aux  préfets  de  r^lementer  à  titre 
permanent,  le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  ils 
peuvent  néanmoins,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  les 
lois  des  12-20  août  1790  et  14  floridor  an  XI,  prescrire  par  on  arrêté 
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spécial  et  temporaire  le  curage  de  ces  cours  (l*eau  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugent  nécessaire,  que  c'est  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  que  les  arrêtés 
dont  s'agit  ont  été  pris  par  le  préfet  du  département  des  Deux- Sèvres,  à 
l'effet  de  faire  procéder  du  l'''  au  25  octobre  1892,  au  curage  de  la  rivière 
de  rOuine  ; 

II.  En  ce  qui  conceime  la  taxe  de  50  fi\  50  c.  afférente  aux  tra- 
vaux  exécutés  au  droit  des  parcelles  S50  et  887  et  des  parcelles  88 
et  84f  (Section  C)  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Largeasse  : 
—  Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  ordonnait  le  curage  à  vieux  fond 
et  à  vieux  bords  de  la  rivière  TOuine,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
les  travaux  exécutés  au  droit  des  parcelles  dont  s'agit  n'ont  eu  pour  but 
que  de  rétablir  dans  leur  largeur  et  dans  leur  profondeur  naturelles  deux 
parties  de  ladite  rivière,  dont  le  sieur  Puichaud  avait  opéré  le  redresse- 
ment en  donnant  au  lit  nouveau  une  largeur  moindre  que  celle  de  l'ancien; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que 
les  frais  de  ces  travaux  aient  été  mis  à  sa  charge  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  la  taxe  de  86  fr.  50  afférente  aux  tra- 
vaux exécutés  au  droit  des  parcelles  n"  84fi^  862^  864^  {Section  D) 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Largeasse  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  procès-verbal  de  récolement 
qui  a  été  dressé  les  17  septembre,  8,  9,  10,  et  11  octobre  1894,  que  le 
sieur  Puichaud  n'avait  pas  exécuté  au  droit  desdites  parcelles  le  curage 
de  rOuine  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti,  et  n'avait  fait  procéder  qu'à 
des  opérations  de  faucardement  au  droit  de  la  parcelle  n""  341  ;  que,  si  le 
sieur  Puichaud,  contredit  les  énonciations  du  procès-verbal  de  récolement, 
il  n'apporte  à  l'appui  de  ses  allégations  aucun  commencement  de  preuve, 
et  qu'en  admettant  qu'il  n'ait  pas  été  informé  de  l'époque  des  opérations 
du  récolement,  qui,  cependant,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  présence  à  ces 
opérations  de  divers  propriétaires  riverains  ou  de  leurs  représentants,  ont 
reçu  une  certaine  publicité,  il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance pour  contester  l'exactitude  de  constatations  auxquelles  aucune 
disposition  de  loi  ni  de  règlement  ne  prescrit  de  donner  un  caractère  con- 
tradictoire ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  sa  demande  en  décharge 
des  frais  des  travaux  effectués  au  droit  des  parcelles  dont  s'agit  a  été 
rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  : 

IV.  En  ce  qui  concei^ne  la  taxe  de  ill  fr^  90  afférente  aux  Ira- 
vaux  exécutés  au  droit  des  parcelles  n°  4^,  58^  59  et  82  (Section  E 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Largeasse  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction,  notamment  du  plan  des  lieux,  que  le  fossé  ou 
canal  bordant  les  parcelles  dont  s'agit  n'est  pas  un  simple  fossé  de  clô- 
ture servant  uniquement  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales,   mais  un 
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débouché  auxiliaire  de  la  rinère  de  TOuine,  qu'ainsi  il  consticne  une  dé- 
pendance de  ce  coura  d'eau,  et  que  c'est  régulièrement  que  les  travaax  de 
curage  nécessaires  pour  le  rétablir  dans  sa  largeur  naturelle  ont  été  exé- 
cutés ;  que,  d'autre  part,  ces  travaux  ont  été  effectués  dans  les  conditions 
prévues  par  l'arrêté  préfectoral  susmentionné  ;  qu'il  n'a  notamment  pas 
été  abattu  d'autres  arbres  que  ceux  qui  pouvaient  constituer  un  obstacle 
au  libre  écoulement  des  eaux  et  dont  l'art.  3  de  l'arrêté  préfectoral  pres- 
crivait l'enlèvement  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Puichaud  n'est  pas  fondé  à 
demander  décharge  de  la  taxe  afférente  à  ces  travaux  ;...  (Rejet). 


(N^  245) 

[28  juillet  1899] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication. (Préfet  du  département  des  Hautes-Alpes  contre  siean 
Ohaumeton  frères). 

Cautionnement.  Restitution  ordonnée^  la  mise  en  régie  ayant 
été  prononcée  à  tort  et  l'entrepreneur  étant  créancier  des  com" 
munes  intéressées  à  la  construction  du  chemin  [Vil). 

Commandes^  faites  directement  par  les  agents-voyers  :  alloca* 
lion  de  ce  chef  d'une  indemnité  à  V entrepreneur  {V) 

Maçonneries.  —  Dislocation  par  suite  de  V absence  de  précau- 
tions prises  par  V Adminislrationy  après  la  mise  en  régie,  pour  en 
assurer  la  conservation  :  prix  intégral  dû  à  V entrepreneur  (VI)* 

Matériel  laissé  par  V entrepreneur  sur  les  chantiers  après  la 
mise  en  régie  et  employé  par  l'Administration  :  prix  dit  par  celle- 
ci  {IV). 

Neiges.  —  Enlèvement  par  l^ entrepreneur  à  ses  frais  de  neiges 
couvrant  le  chemin  vicinal  qui  reliait  ses  chantiers  à  la  roule  na- 
tionale: allocation  d'une  indemnité  {VI). 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Tierce  expertise  ordon- 
née par  le  conseil  de  préfecture  après  la  promulgation  de  la  loi 
du  Se  juillet  1889,  qui  a  supprimé  cette  mesure  d'instruction: 
arrêté  annulé  ;  évocation,  Vaffaire  étant  en  état  (/). 

Régie.  —  Retards.  —  Mise  en  régie  prononcée  à  tort  pour  re- 
tards dans  Inexécution  des  travaux  :  le  délai  imparti  à  l'entrepre- 
neur était  insuffisant  et  celui-ci  a  déployé  toute  l'activité  qui  pou- 
vait être  exigée  {IV). 
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Matériaux  approvisionnés.  —  Inventaire.  —  V administration 
peut-elle  faire  procéder  à  Finventaire  des  matériaux  approvision- 
nés au  moment  de  la  mise  en  régie,  en  l'absence  même  de  Ventre- 
preneur? —  Rés.  aff,  {III). 

I.  Considérant  qne,  par  arrêté  en  date  du  9  mars  1891  ;  le  conseil  de 
préfecture  du  département  des  Hautes- Alpes  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé à  une  tierce-expertise  ; 

Considérant  qu*il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  en 
présence  du  désaccord  des  experts  et  après  la  promulgation  de  la  loi  du 
22  juillet  1889  qui  a  abrogé  la  tierce  expertise,  de  recourir  à  cette  mesure 
d'instruction  et  d*en  faire  état  dans  sa  décision;  qu'ainsi  Tarrêtc  attaqué 
doit  être  annulé  ; 

Mais  considérant  que  les  pièces  versées  au  dossier  permettent  de  sta- 
tuer immédiatemenb  au  fond  ; 

Au  fond  :...  II.  En  ce  qui  concerne  les  déblais  et  les  maçonneries 
exécutés  aux  têtes  du  tunnel  pour  la  construction  des  chambres, 
des  portes  et  le  revêtement  du  souterrain  ;  —  Considérant  que  les 
communes  intéressées  reconnaissent  devoir  aux  entrepreneurs  une  somme 
de  1,156  fr.  09  c.  pour  les  déblais  et  les  maçonneries  de  fondations;  mais 
qu'elles  soutiennent  qu'elles  n'ont  point  à  payer  les  autres  maçonneries; 

Considérant  qu'au  moment  où  la  mise  en  régie  a  été  prononcée,  l'Ad- 
ministration n*a  pris  aucune  mesure  pour  assurer  la  conservation  des 
maçonneries  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  à  ce  défaut  de  pré- 
caution que  doit  être  attribuée  la  dislocation  des  maçonneries  exécutées  à 
la  tête  sud  du  tunnel,  dont  la  réfection  complète  a  été  nécessaire  ;  que, 
dès  lors,  les  communes  intéressées  ne  sont  pas  fondées  à  refuser  de  payer 
le  prix  des  maçonneries  qui  ont  été  refaites  et  que  la  somme  à  allouer  aux 
entrepreneurs  doit  être  fixée  à  5,816  fr.  62  c.  rabais  déduit  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  les  matériaux  approvisionnés  pour  la 
construction  des  ouvrages  d*art  et  du  tunnel  :  Considérant  qu'il  ap- 
partenait à  TAdministration  de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  maté- 
riaux approvisionnés  au  moment  de  la  mise  en  régie,  en  l'absence  même 
des  entrepreneurs  ;  que,  dès  lors^  les  communes  intéressées  ne  sont  pas 
fondées  à  soutenir  qu'elles  ne  doivent  pas  le  prix  de  la  chaux  et  du  ciment 
laissés  par  les  sieurs  Chaumeton  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  la  valeur  des 
matériaux  approvisionnés  en  allouant  aux  entrepreneurs  une  somme  de 
4.557  francs,  rabais  déduit  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  la  mise  en  régie  et  la  valeur  du  matériel 
laissé  par  les  sieurs  Chaumeton  sur  les  chantiers  :  —  Considérant 
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qu'il  résalte  de  rinstruction  que  le  délai  de  neaf  mois  imparbi  par  l'art. 
40  du  devis  pour  l'exécution  des  travaux  était  insuffisant  ;  qu'en  tenant 
compte  des  difficaltés  de  toutes  natures  rencontrées  par  les  entrepreneurs 
les  travaux  ont  été  exécutés  avec  toute  Tactivité  qui  pouvait  être  exigée  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  la  mise  en  régie  a  été  prononcée  ;  que, 
d'autre  part,  l'Administration  n'd  point  payé  aux  sieurs  Ghaumeton  le 
prix  du  matériel  laissé  par  eux  sur  les  chantiers  et  qu'elle  a  employé  ; 
qu'il  sera  faite  une  exacte  appréciation  de  la  somme  due  aux  entrepre- 
neurs en  la  fixant  à  10.000  francs  ; 

Y.  En  ce  qui  concerne  les  commandes  faites  directement  par  itz 
agenis-voyers  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
agents-voyers  ont  fait  différentes  commandes  pour  la  construction  de  la 
baraque  militaire  ;  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  à  raison  de  ce  fait  aux  entre- 
preneurs une  indemnité  de  197  francs  ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  Venlèvement  des  neiges  :  —  Considérant 
que  les  sieurs  Chaumeton  ont  dû  faire  enlever  à  leurs  frais  les  neiges  qui 
couvraient  le  chemin  vicinal  reliant  leurs  chantiers  à  la  route  nationale; 
qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  de  ce  chef  une  somme  de  3.000  francs  ; 

VII.  En  ce  qui  concerne  la  restitution  du  cautionnement  :  — 
Considérant  d'une  part,  qu'il  résulte  de  la  présente  décision  que  la  mise 
en  régie  a  été  prononcée  à  tort  contre  les  sieurs  Chaumeton  ;  que,  d'autre 
part,  les  entrepreneurs  sont  créanciers  des  communes  intéressées  à  la 
constraction  du  chemin  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitu- 
tion du  cautionnement  versé  par  eux  ;  ...  (Arrêté  annulé  ;  le  montant  du 
décompte  est  fixé  à  116.720  fr.  62,  rabais  déduit  et  celui  des  travaux  de 
construction  de  la  baraque  militaire  à  32.228  fr.  16  c,  soit  au  total 
148.948  fr.  78  c;  il  sera  déduit  du  montant  du  décompte  5.647  fr.  46  c. 
à  raison  des  malfaçons  relevées  dans  l'exécution  des  travaux.  En  con- 
séquence, la  somme  restant  due  aux  sieurs  Chaumeton,  déduction  faite 
des  acomptes  déjà  payés  et  s'élevant  à  102.030  fr.  03,  est  fixée  à  41.271  fr. 
29  c;  il  est  accordé  aux  sieurs  Chaumeton  une  indemnité  de  10.000  francs 
à  raison  de  la  mise  en  régie  prononcée  contre  eux  et  de  la  valeur  de  leur 
matériel  ;  de  3.000  francs  pour  l'enlèvement  des  neiges;  et  de  197  francs 
à  raison  des  commandes  faites  directement  par  l'Administration  ;  le 
cautionnement  versé  par  les  sieurs  Chaumeton  leur  sera  restitué  ;  les  sommes 
restant  dues  aux  sieurs  Chaumeton  porteront  intérêts  à  dater  du  21  jan- 
vier 1892,  capitalisés  aux  dates  des  18  octobre  1895,  13  janvier  1897  et  2S 
décembre  1898  ;  les  dépens  de  l"'  instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais 
d'expertise,  seront  supportés  deux  tiers  par  les  communes  intéressées  et 
un  tiers  par  les  sieurs  Chaumeton  ;  surplus  des  conclusions  de  la  requête 
et  du  recours  incident  rejeté). 
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(N^  246) 

[28  juillet  1899] 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eau*  —  Concours 
d'un  particulier.  —  Inexécution  des  conditions  souscrites  par 
la  commune.  —  Indemnité.  —  Procédure*  (Sieur  Gau-Bosc). 

Un  propriétaire  ayant  abandonné  un  terrain  à  une  ville  pour 
y  construire  un  réservoir ,  sous  la  condition  quHl  bénéficierait  de 
l'excédent  de  Veau  dérivée  d*une  rivière  sur  la  consommation  ur- 
baine^ la  ville  doit  à  ce  propriétaire  une  indemnité  à  raison  de 
la  privation  pendant  dix  ans,  d'une  partie  de  cet  excédent. 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Mention  de  l'arrêté. 
Conclusions  de  Vune  des  parties^  prises  après  le  dépôt  du  rapport 
d'expertise,  non  visées  dans  Varrété  :  annulation  pour  vice  de 
forme;  évocation. 

Conseil  dEtat.  —  Double  degré  de  juridiction.  —  Conclusions 
non  soumises  au  conseil  de  préfecture;  non  recevabilité. 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Gau-Bosc  tendant  à  V annulation 
en  la  forme  de  Varrété  attaqué  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
de  l'art.  48  de  la  loi  du  22  juillet  1899,  les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de 
préfecture  dans  les  affaires  contentieuses,  doivent  contenir  les  noms  et 
conclusions  des  parties  ;  que,  dans  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
du  Tarn  n'a  point  visé  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Gau-Bosc  après 
le  dépôt  du  rapport  d'expertise  et  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions 
de  Tarticle  susmentionné  ;  que,  dès  lors  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  les  autres  moyens  présentés  par  le  sieur  Gau-Bosc,  cet  arrêté  doit 
être  annulé  pour  vice  de  forme  ; 

Mais,  considérant  que  l'affaire  est  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
immédiatement  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
de  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  à  la  suite  de  la  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat  en  date  du  18  novembre  1892,  d'une  part,  que  le 
volnme  d'eau  dérivé  du  Tarn,  par  la  ville  de  Mazamet  n'est  pas  encore 
entièrement  absorbé  par  les  besoins  du  service  public  et  pour  ceux  des 
particuliers  et  que  cette  consommation  a  laissé  disponible  un  excédent 
attribué  au  sieur  Gau-Bosc  dans  le  traité  du  23  mai  1877;  que  ce  dernier 
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cependant,  a  été  privé  d'nne  partie  de  cet  ezéoédent  joaqu^an  31  août 
1896,  jour  où  la  ville  a  mis  en  eervice  régulier  nn  deuxième  siphon  des- 
tiné à  remédier  aux  inconvénients  deTobstmction  partielle  de  sa  première 
canalisation  ;  d*antre  part,  que  ponr  apprécier  l'étendne  de  la  réparation 
du  préjudice  causé  au  sieur  Oau-Bosc  par  cette  privation,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  tout  à  la  fois  des  avantages  qu'il  a  procurés  à  la  ville  par 
le  traité  susdaté,  et  de  Timportance  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  réta- 
blissement de  son  usine,  aménagée  en  vue  d'utiliser  la  totalité  de  Texcédent 
dont  il  vient  d'être  parlé;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait  une 
exacte  évaluation  de  l'indemnité  due  au  sieur  Oau-Bosc,  tant  en  principal 
qu'en  intérêts  jusqu'à  ce  jour,  en  la  fixant  à  la  somme  de  70.000  francs; 
(Arrêté  annulé,  la  ville  de  Mazamet  paiera  au  sieur  Oau-Bosc  la  somme 
de  70.000  francs  avec  intérêts  à  partir  de  la  présente  décision  ;  la  ville 
de  Mazamet  supportera  la  totalité  des  dépens  de  1*^  instance  et  d'appel, 
ainsi  que  les  frais  d'expertise); 


LEGISLATION    ET    STATISTIQUE    ÉTBANOÈRES 


938 


LEGISLATION  &  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N^247) 

EMPIRE    D'ALLEMAGNE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation 
des  Chemins  de  fer  pendant  les  exercices  1898  et  1899 

Les  renseignements  qui  saivent  ont  été  extraits  dn  XX®  volnme  de  la 
statistique  officielle  des  Chemins  de  fer  Allemands  publiée  par  VOfflce 
Impérial  des  Chemins  de  fer  et  intitulée  :  «  Statistik  der  im  Betriebe 
bellndlichen  Ëisenbahnen  Deutschlands  i>. 


I.  — 


A.  —  Réseau  &  voie  normale. 

Longueurs  .  bt  Dépenser  d'établissement 


DÉSIGNATION 
des  réseaux 

EXERCICE    4S99 

EXERCICE   1898 

LONGUEURS 

Dépenses 
d'établisse- 
ment 

LONGUEURS 

Dépenses 
d'établisse- 
ment 

CO 

1 

a 

8 

e  .t: 
o  o 

Te 

.s 

oo  ço 

%^ 

«D  o 

Réseau  des  Etats 

Réseau  concédé. 

Totaux 

km. 

45  173 
3.868 

km. 

45.086 
3.784 

mill.  de  fr. 

14.832.096 
671.702 

km. 

44.579 
3.707 

km. 

44.296 
3.503 

mill.  de  fr. 

14.521.602 
646.624 

49.041 

48.870 

15.503.798 

48.286 

47.799 

15.168.226 

II.  —  Effectif  du  Matériel  roulant 


DÉSIGNATION 

dos  réseaux 

EXERCICE  1899 

EXERCICE  1898 

Nombre  de  : 

Nombre  de  : 

Loco- 
motives 

Voitures 
voyageurs 

Wagons 
et  Fourgons 

Wagons- 
poste 

Loco- 
motives 

Voitures 
▼ovageurs 

Wagons 
et  Fourgons 

Wagons- 
poste 

Réseau  des  Etats  . 
Réseau  concédé.     . 

Totaux .     . 

17.491 
801 

34.845 
1.793 

377.634 
20.420 

2.152 
71 

16.875 
750 

33.384 
1.709 

363.780 
19.808 

2.051 
71 

18.292 

36.638 

398.054 

2.223 

17.625 

35.093 

383.588 

2.122 
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UI.  —  Tr&NbpORT  des  Vo' 


DÉSIGNATION 

des  rÉse*uï 

OERCICE  1899 

ïranspo'rVés'"™  ° 

^olnbre  de  vo}sg«urs 
tninsponéa 

Recel  tes  du  traulporl 

"t;".;^;^ 

i.  toute 
dialMicc 

kilomûro 

Tolnlaa 

Pnr 
ïojBgeur 

mélnque 

k  tcuie 
dialflnce 

k  un 

Tulalu 

Pu 

■Arif 

Rjscnu  dea  EUXs  . 
Réicau  idn&!dé.     . 
ToUux  et  moyennes 

milliers 
771.530 

41. m 

milliors 

18.at0.:i71 

030.083 

mill.  do  fr. 
UI8..HS9 
M.  802 

cent  i  01  os 
3,44 
3,  «2 

milliers 
734.918 
38.130 

milliers 

n.OiS.hSS 

584,;i89 

oiill.  de  fr 
»S.8S3 
Î1.ÎH 

ffitii 

8li.T07 

IH.B60.4Si 

611.3«I 

3.4i 

763. 04H 

n.81i.977 

filO.Ml 

ii 

désigwa;tios 

des  l'ésRuii^ 


EXERCICE  1899 


4 


R<!»«3u  des  Emis  . 
Ri^scau  KaatiM. 
ToUuï 


iill.  io  fv 
AT,  7K9 


C)  ¥  eompria  les  marchandises  à  grande  vilessc  et  les  hestisu 


:l  non  compris  les  transports  gniiits.      j 
t  l'Exploitation 


DÉSIGNATION 

Jes  ri!aoaui 

EXERCICE  -1899 

EXEl 

Rccotics 
totales 

Dépenses 
d-eiploila- 

Produit 
nol 

1 

Recettes 
totales 

Détense 

d'exploit 

lion 

Réseau  des  Efils 
Ri'seau  concfdi^  . 

ToUini  et  moTcnnes 

milliers 
de  francs 

2.311 .aoo 

H0.7S8 

mJlilcrs 

de  francs 

I.WS.Sll 

r«.lli9 

milliers 
de  f ri  lies 
90r..TS9 

0,0 

01,3 
04,1 

o;o 

ti.  17 
4,  M 

milliers 
do  fram-s 

a.aii.ori? 

85  7-JB 

millier 
de  fr»n..- 
I.3(3.4S8 
S3.â79 

871.601 

:h.450 

9.i:tj.0o8 

1  493.7(0 

938.;il8 

61,4 

6,13 

3.399.788 

1.39S.73S 

90t.(Vil 

LiOISLATION    ET     BTATIBTIQITE    ÉTIUlIQÈBEa 
VI.  —  ACCIDBNTS    SURVENUS    DANS    L'KXPtOlTATION 


ictimeg  de   leur   propre    fauW            1 

1 
1 

= 

î 

■■S 
S 

E 

« 

Agenla 

ADtrM 

Eosembie 

Vojogeura 

Agealg 

Anlres 

1 

1 

î 

i 

1 

1 

1 

1 

î 

f 

î 

1 

î 

1 

î 

3 

î 

1 

431 

33i 

%.m 

3.374 

3 

303 

34 

33< 

18 

43 

E4 

478 

63 

lis 

^ 

1.Î99 

396 

168 

867 

1.603 

■ 

410 

WT 

s. 631 

3.31S 

1 

98 

18 

«3 

18 

50 

37 

331 

71 

109 

m 

1.38S 

370 

198 

860 

l.r.93 

1 

Colli 

ons 
pris 

ti 

élim 
quico 

ort  0 

udei 

elofi 

ésioa 
genl 

cndioB  diDS  les  trains,  ei|)loaiana  do  ch&ndiàre 
s  corporel  Ibs. 
de  rsiploilntion,  tog  victimes  d'uuideaU  divers 

8t  lulres 

n  wr 

deuU 

)  Non  compris  les  suicides. 


B.  —  R«sean  à  vole  étroite. 

i-  —  LONCUBURS.  —  DApBHSBB  D'âTABLIBSBMBNT   BT    EFFECTIF   DU   UATfcRIBL  ROULANT 


.en,cu.es 

kilomttrai 

mill.  de  fr. 

rranct 

U 

76.3Ï3 

366 

948 

181 

7.836 

8.7S5 

il 

73.756 

344 

90O 

163 

7.3Î8 

8.393 

RÉSULTATS    FIKANCIBR8    DB    L'EXPLOITATION 


RecellM 


173  su 
151.379 


mill.  lie  tr. 
H.61S 
11.581 
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PORTUGAL 


Résultats  généraux  de  l'Exploitation  des  Chemins  de  fer 

en  1899  et  1898  (•). 


A.  —  LONOUBURS.  —  MOUVBMBNT  DBS  VOTAOBURS  ET  DBS  MaRCRANDISBS  (') 


a 

Nombre  de  loaaes 

DtelCNATION 
DES 

r£sbacx 

1             Années 

Longueurs  moyei 
exploitées 

Nombre  de  voyageurs  à  toute  distance 

de 
marchandises 
à    toute   distaaee 

i*^  classe 

2*  classe 

3"  classe 

Ensemble 

Grande 
Titesse 

Petite  1 
▼itesse 

Réseau  à  voie  large. 

km. 

Lignes  exploit^es| 

^4899 

88  i 

423.036 

304.549 

1.479.362 

4.606.947 

34.879 

648. 9W 

par  TEtal.     )i898 

88» 

434.747 

322.332 

4.193.605 

4.650.684 

28.527 

516.720 

Lignes  exploitéesH899 

i.325 

610.835 

2.344.616 

6.009.308 

8.934.759 

78.489 

4.579.690 

par           < 
les  Compagnies.  (4898 

1.325 

549.603 

2.054.696 

6.250.044 

8.854.343 

76.569 

1.276.9ii 

R^seaa  à  voie  étroite 

Lignes  exploitéesCi  899 

203 

84.277 

723.308 

58.503 

863.088 

7.994 

446.898 

par           \ 
les  Compagnies.  1898 

M  899 
Totaux.     .} 

M  898 

203 

94.632 

729. 85i 

58.224 

879.740 

8.558 

97.305 

2.362 
2.362 

845.448 
775.982 

3.342.443 
3.406.882 

7.247.473 
7.504.873 

44.404.764 
44.384.737 

424.362 
143.654 

2.309.519 
4.920.919 

(1)  Les  eouTersions  sont  faites  à  raison  de  5  fr.  60  au  milrets,  c'est-à-dire  au  pair.            1 

(*)  D'après  la  publication  Elementos  estalisticos  dos  eaminhas  de  ferro  do  cùntineuU  it 
Portugal  de  4811-99  (Lisbonne,  imprimerie  Nationale,  4900,  in-8<»,  43  pages). 
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B.  —  Recettes  (non  compris  l'impôt). 


DÉSIGNATION 
des 

RÉ8BAUX 


09 
M 

PS 


Réseau  à  voie  large  : 
Lignes  exploitées  par  l'Etat,  jogg 

Lignes    exploitées    par    lesH899 
Compagnies jiS9S 

Réseau  à  voie  étroite  : 

Lignes    exploitées    par    les[i899 
Compagnies 11898 


Totaux. 


4899 
4898 


Recettes  de  L'ExPLorràTioii 


Voyageurs 


francs 

4.478.463 
4.588.889 


42.428.724 
44.724.276 


804.685 
840.560 


47.708.572 
47.450  725 


Marchan- 
dises 
grande 
Tilesse 


francs 

4.405.585 
4.060.343 


2.030.291 
4.968.434 


425.014 
426.896 


3  260.890 
3.455.370 


Marchan- 
dises 
petite 

▼itesse 


Totales 


francs 

5.446.288 
5.024.054 


42.053,748 
44.081.638 


553.997 
458.436 


47.754.033 
46.563.825 


francs 

40.730.036 
40.673.283 


26.542.763 
24.774.045 


4.480.696 
4.485.592 


38.723.495 
36.869.920 


Recettes 

brutes 

totales  (*) 


firancs 

40.944  453 
40.944.299 


29.439.872 
27.659.654 


2.440.752 
2.405.344 


42.494.777 
40.679.267 


(4)  Y  compris  les  recettes  diterses  et  les  garanties  Tersées  par  l'Etat. 


C.  —  DÉPENSES  d'exploitation  ET  RESULTATS  FINANCIERS. 


DÉSIGNATION 
des 

RESEAUX 


Réseau  a  voie  large  : 
Lignes  exploitées  par  l'État. 


Lignes    exploitées    par    les  4899 
Compagnies /4898 


m 

GC 

R 
K 


4899 
4898 


Réseau  à  voie  étroite: 

Lignes     exploitées    par    les 
OoaipagDies.     .     .     . 


Totaux. 


1899 
1898 


1899 
71898 

J_ 


Dépenses  d'exploitation 


totales 


francs 

6.029.391 
5.574.400 


44.933.490 
44.544.583 


889.094 
842.402 


48.901.975 
47.958.085 


kilo- 
métriques 


francs 

7.229 
6.683 


9.044 
8.740 


4.379 
4.449 


8.002 
7.602 


Excédent  des  recettes 
de  l'exploitation 
sur  les  dépenses 


total 


francs 

4.700.645 
5.099.183 


44.529.273 
43.229.462 


594.602 
583.190 


49.821.520 
48  911.835 


kilo- 
métrique 


francs 

5.636 
6.414 


40.965 
9.984 


2.914 
2.872 


8.394 
8.006 


Rapport 
p.  400 
des 
dépenses 
aux  recettes! 
de 
l'exploi- 
tation 


francs 

56 
52 


45 

46 


59 
59 


48 
48 


1 


938  LOIS,   DÉOBISTS,  ETC. 


(N^  249) 


PERSONNEL 


I.  —  INGÉNIEURS 

V  PROMOTIONS 

Décret  du  SS  octobre  490L  —  Sont  nomméfl  Inspectears  généraTii 
de  ir«  classe  an  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  prendre  rang 
à  dater  da  lor  novembre  1901,  les  Inspecteurs  généraux  de  2*  classe  dont 
les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Lax,  Jules. 

Henry,  Ernest. 

Idem,  —  Sont  nommés  Inspecteurs  généraux  de  2*  classe  au  Corps  na- 
tional des  Ponts  et  Chaussées  pour  prendre  rang  &  dater  du  l^r  novembre 
1901,  les  Ingénieurs  en  chef  de  l^""  classe  dont  les  noms  suivent 
savoir  : 

MM.  Derome,  Oscar. 

^Weisgerber,  Edouard. 

2®  SBKVICB8  DÉTACHÉS 

Arrêté  du  18  octobre  i90i.  —  M.  Aubert  (Etienne),  Sons- Ingé- 
nieur, attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et-Lioîre,  est 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'agent-voyer  en  chef  du  département 
du  Rhône. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Airété  du  S6  octobre  idOi,  —  M.  Colmet-Daftge,  IngéaieuT 
ordinaire  de  l'*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Seine,  est  mis  à  la  disposition  du  Préfet  de  la  Seine  pour  être  attaché  au 
service  municipal  de  la  Yille  de  Paris  (assainissement). 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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3^  BBTRAITE8  ; 
BIM.  Date  d'exécution 

Rlcour,  loâpeotear  général  de  1*^  classe   ...        16  jain  1901 
Ratinet  (Louis),  Sons-Ingéniear 1*" janvier  1902 

4^  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Décret  du  SS  octobre  i90i.  —  M.  Guinard,  Inspecteur  général 
de  l*"*  classe,  est  nommé  Directeur  de  TËcole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Ricour,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  S3  octobre  190Î.  —  M.  Considère,  Ingénieur  en  chef 
de  1*^  classe,  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du  département  du 
Finistère  et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chaîné,  à  la  résidence  de 
Paris,  de  Tétude  des  questions  techniques  relatives  à  l'emploi  du  ciment 
armé  dans  les  travaux  publics. 

Idem,  — M.  Grand  (Jean-Baptiste),  agent-vojer  d'arrondissement 
faisant  fonctions  d'Ingénieur,  chargé  du  service  ordinaire  de  Saint^Jean- 
de-Maurienne,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'anondissement  d'Al- 
bertville et  de  l'arrondissement  unique  (Ligne  de  Moutiers  à  Albertville) 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à   M.  Tlngénieur  en  chef  Gotte- 

land. 

Idem.  —  M.  Fivel,  agent-voyer  d'arrondissement  faisant  fonctions 
d'Ingénieur  à  Albertville,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
ment  de  Saint- Jean-de-Maurienne. 

Idem.  —  Des  services  de  contrôle  ont  été  créés  pour  les  études  et  tra- 
vaux des  lignes  de  chemins  de  fer  de  Rivecourt  à  Aulnay-les-Bondy, 
de  Lens  à  Brébières  et  de  Saint-Ouen-les-Docks  à  Ermont-Eaubonne, 
concédées  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  par  la  loi  du 
20  juillet  1901. 

Ces  services  sont  organisés  comme  il  suit,  savoir  : 

1°  liigne  de  Rivecourt  à  Aulnay-les-Bondy. 
MM.  Debauve,  Ingénieur  en  chef  à  Beauvais; 
Samson,  Ingénieur  ordinaire  à  Senlis. 

2^  Ligne  de  Lens  à  Brébières. 
MM.  Marion,  Ingénieur  en  chef  à  Arras; 
Masson,  Ingénieur  ordinaire  à  Arras. 
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8*"  Ligne  de  Saint-Ouen-leB-DockB  à  Ennont-Eaubonne 

MM.  Moron,  Ingénieur  en  chef  à  Yersailles  ; 
Joyant,  Ingénieur  ordinaire  à  Pontoise. 

Arrêté  du  23  octobre  i90i.  —  M.  d'Ocagne,  Ingénieur  ordinaire 
de  1'*  classe  à  Paris,  attaché  au  Service  du  Nivellement  général  de  la 
France,  a  été  chargé,  en  remplacement  de  M.  l'Inspecteur  général  Ghoisy, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  de  M.  Tlngénieur  en  cbef 
PeUetan,  nommé  Inspecteur  de  TEcole  Nationale  supérieure  des 
Mines,  des  servioes  annexes  de  TEcoIe  des  Ponts  et  Chaussées,  ci-après 
désignés,  savoir  : 

l""  Service  des  Cartes  et  Plans  eè  de  la  statistique  graphique  : 

2°  Service  des  instruments  de  précision  soas  la  direction  technique  de 
M.  PeUetan,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  précédemment  chargé  dn 
service. 

M.  d'Ocagne  conservera  le  cours  préparatoire  de  géométrie  descrip- 
tive et  de  stéréotomie. 

Il  sera,  en  outre,  chargé  des  leçons  sur  la  topographie  et  la  cubatare 
des  terrassements  aux  Rlèves  de  TEnseignement  spécial. 

Décision  du  SI  octobre  i90i,  —  M.  Lax,  nommé  Inspecteur  gé- 
néral de  1'*  classe  par  décret  du  22  octobre,  demeure  chargé  de  la  Direc- 
tion du  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Ideni. —  M.  Henry  (Ernest),  nommé  Inspecteur  général  de  l'^  classe 
par  décret  du  22  octobre,  continuera  à  assurer  jusqu^au  31  décembre  1901 
le  service  de  la  2®  Inspection  territoriale. 

Idem.  —  M.  Weisgerber,  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe 
par  décret  du  22  octobre,  demeure  chargé  de  la  Direction  du  Contrôle  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Arrêté  du  M  octobre  1901.  —  L'arrondissement  de  Yalencîennea 
du  Service  de  la  Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris  (Escaut  canalisée, 
de  la  borne  14,  bief  du  pont  Malin  à  la  frontière  ;  Canal  de  MonB  à  Condè  : 
Sambre  canalisée  (de  Landrecies  à  la  frontière),  a  été  distrait  de  ce  service 
et  rattaché  aux  attributions  de  l'Ingénieur  en  chef  chaîné,  à  la  résidence 
de  Yalenciennes,  du  Service  des  études  dn  canal  de  la  Meuse  à  l'Es- 
caut. 
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Arrêté  du  Si  octobre  i90d.  —  M.  WlUotte,  Ingénieur  en  chef 
de  2*  clasaey  chargé  du  fiervice  ordinaire  et  maritime  dn  département  du 
Morbihan  et  da  8er?ice  de  ]a  2®  section  dn  canal  de  Nantes  à  Brest,  est 
chargé  dn  service  ordinaire  et  maritime  dn  département  dn  Finistère  et  dn 
service  dn  Contrôle  des  travanz  des  chemina  de  fer  de  Carhaix  à  Mor- 
laix,  à  Bosporden  et  à  Ohàteanlin,  en  remplacement  de  M.  GcMKSidérey 
appelé  à  nn  antre  service. 

Idmn,  —  M.  Lebert,  Ingénieur  ordinaire  de  l*"^  classe,  attaché  à 
la  résidence  de  Vannes,  au  service  ordinaire  et  maritime  du  département 
du  Morbihan  et  au  service  de  la  2®  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest 
remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef  pour  l'ensemble  de  ces  services, 
en  remplacement  de  M.  V/illotte. 

Décision  du  25  octobre  i90i.—  M.  Ruffleux,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2^  classe  à  Montluçon,  est  chargé,  en  outre  de  l'intérim  du 
8*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  l'Exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  An- 
glèS-Dauriac,  Ingénieur  des  Mines. 

Arrêté  du  26  octobre  19 Oi.  —  M.  "Weisgerber,  Inspecteur  géné- 
ral de  2*  classe,  chargé  de  la  Direction  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  est  chargé  de  la  Direction  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de 
F.-L.-M.,  en  remplacement  de  M.  Arnaud,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Idem.  —  M.  Arnaud,  Inspecteur  général  de  2*  classe,  chargé  de  la 
Direction  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  P.-L.-M.,  est  chargé  de 
la  10®  Inspection  générale,  en  remplacement  de  M.  Manoel. 

Idem.  — M.  Mancel,  Inspecteur  général  de  2®  classe,  chargé  de  la 
11*  luspection  générale,  est  nommé  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de 
fer  de  FEst,  en  remplacement  de  M.  Worms  de  Romilly,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Idem*  —  M.  Derome,  nommé  Inspecteur  général  de  2®  classe  par 
décret  du  22  octobre,  est  chargé  de  la  2®  Inspection  générale,  en  rempla- 
cement de  M.  Henry,  nommé  Inspecteur  général  de  1"  classe. 

Idem,  —  M.  Caldaguès,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise  et  au  service  de  la  navie:a- 
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tion  entre  la  Belgiqae  et  Paria,  est  chargé,  à  la  rëflidence  de  Paris,  de 
rarrondûaement  da  Nord-Oaeat  dn  eervioe  ordinaire  do  départemeot  de 
la  Seine,  en  remplacement  de  M .  Colmet-Da&ge,  détaché  aa  aerrioe 
municipal  de  la  Yille  de  Paris. 

Décision  du  30  octobre  i901.  —  H.  Collii,  Ingénieur  en  chef  de 
y  classe,  letialté  k  dater  dn  1*  novembre  1901,  reprend  ses  fonctioiu 
d'Ingénieur  en  chef  da  service  dn  Gontrdle  de  l'exploitation  tecbniqne  de* 
chemins  de  fer  dn  Uîdi,  jnsqn'Jt  la  déagnation  de  son  enccessenr. 

Arrêté  du  3i  octobre  i90i.  —  L'inspection  générale  des  Services 
des  Ponts  et  Ohanssées  a  été  réoi^nisée,  à  dater  dnl^  novembre  1901,  en 
onae  inspections  territoriales  et  qnati^  inspections  maritimes,  comprenant 
les  services  ci-après  : 


I. 


-  ISSPÏCTIOSS  TEKRITOBIALBe 


CnlTidos,     Cèl«g-du 


Nacigalion  île  Is  Scina  (1'*  «flion.  2<^  dÎTiiien) 
du  pool  dB  Hanlereiu  jusqu'iui  rurtifieitïou 
d'amonl  d«  l>irig.—  (*•  sectian),  des  ToHiBn- 
tioDSd'tniontdePtriajuiqa'til'fcliue  de  Bou!;iial 
(inclusiiernont).  —  NnTigitioD  ds  Is  Marne  a- 
DBlisée  entre  Ifpeni*}  et  Chirealoo  et  cuiai 
rie  (t<1iiiklioD.  ScdioD  ntilgiblc  e[  Bollable  dt 
Cnod-Morip  ïomririsc  entre   Dsamaitin  el  b 

Niiigtlion  de  la  Seine  (if  scclisn),  da  l'Mute  de 
BougiTil  (  exclu  si  1  émeut)  lu  pont  de  Broaillj. 
près  Rooan.  —  Narigition  dn  la  VilaîDC,  « 
amaat  de  Redon.  —  Biiièreiet  eaasDi  naiigi- 
bloj  du  département  da  la  Hanrbe.  —  Caà^ 
d'ille  ai  Ranea.  ~  Caaal  de  riante  s  à  Bnst, 
»  (scctioiO,  de  l'iclou  de  la  Reniaudsis  à  Chl- 
leiulia.  Caotlda  Blavet. 

i-  Voies  Dntigobics  du  Kord  et  du  Pas-de-Calaii. 
Canal  du  Nord  tar  Paris  —  NaiigiUos  entn 
la  Belgique  et  Paris  :  Canal  da  SMot-Queuliii 
E»caiit  eanalisf,  de  Cntnhrai  t  In  hônw  II 
(bief  du  non  Malin);  Naiigaliail  do  l'Uiad 
caual  lati^ral  i  l'Oisa;  Contrôle  du  canst  dr  li 
Sambro  ï  l'Oise.  —  .SerTica  bjrdromélriq»  d 
d'annonce  des  crues  pour  la  partie  tnàcw* 
des  bassins  de  la  Sombre,  de  l'Elscaiil  el  ik 
l'ïeer  et  pour  le  bassin  de  la  Liane. 


FEBSOBNEL 


■  BosiM-Àlpes,  HanlBS- 
Alpes,  Alpes-Hiri- 
limei,  BoDeh«8-du- 
R  hAiie,Ci)rge,  SivoU 
Hmla-SiToifl,  Y»r. 


A»n.anP.ilGk.  lou. Mcun, m.  —  nui. 
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ron,  OidUI,  (•■m, 
HtDle-Ciraanfl.Hé- 
rmnll.  Loi,  Loière, 
Pyréateg-OrientalM 
T»rn,  T»rn-flt-G»- 


„..  —  Iinig»t[ 

Onal  liUr«l  à  la  Ctroniifl.  CsittI  dsliAM- 
TBlla  i  Port-Vendras.  —  C»iiil  do  BMwl 
Olte.  —  SeniM  hjdroinilrlqii»  et  d'»»»i«« 
des  eroea  poar  lea  busains  du  Tedi,  de  U 
Tel,  da  l'Aglj,  do  l'Aod^    de  minait  ■•  ■^ 


lO*     Amaod  ■  .  Corrèu,     Dordo^e,  Navigation  de   la  GaronnB,  eotre  ''{^^''.^'.^'^ 
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II.  — -  Inspections  habitihss 


a 
£.2 

•  .S 

^    «0 


•fre 


2« 


3« 


4» 


I 


NOMS 

des 

Inspeeteors 

généraux 


MM. 
Guérard.  .  • 


Kosioro^wics 


Parlier  .  . 


Fasqueau* 


CONSISTANCE    DES    INSPECTIONS 


Ports  et  littoral  de  la  mer  da  Nord  ot  de  la  Manche,  de  la 
frontière  belge  à  la  Seine,  à  Tezeeption  des  ports  et  du 
littoral  compris  entre  le  Tréport  (inclusiTcment)  et  la  li- 
mite Est  de  l'arrondissement  d'Yyetot  —  Seine  maritime 
et  canal  de  Tanearrille.  —  Port  de  Rouen  et  autres  ports 
situés  en  aral  dans  les  départements  de  la  Seine-lnféneure 
et  de  TEure. 

Ports  et  littoral  de  la  Manche  et  de  l'Océan  :  i»  du  Tréport 
(inc]usiTement)à  la  limite  Est  de  l'arrondissement  d'YTetot; 
2o  de  la  limite  des  départements  de  l'Eure  et  du  CalTados 
à  la  limite  des  départements  du  Morbihan  et  de  la  Loire- 
Inférieure.  —  Rillo  maritime  et  port  de  Pont-Audemer.  — 
Port  do  Caen  et  canal  maritime  de  Caen  à  la  mer. —  Ranco 
maritime.  Port  de  Dinan  et  autres  ports  situés  en  aial.  — 
Vilaine  maritime.  Port  de  Redon  et  de  la  Roche-Bernard. 

Ports  et  littoral  de  l'Océan;  de  la  limite  des  départements  du 
Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure  à  la  frontière  espagnole. 

—  Loire  maritime  et  canal  maritime  de  la  Basse- Loire. 
Port  do  Nantes  et  autres  ports  situés  en  aTal.  Natigation  du 
BrÏTot.  —  Sèyro  maritime.  Port  de  Marans  et  canal  mari- 
time de  Marans  au  Brault.  —  Canal  de  Marans  à  la  Ro- 
chelle. —  Charente  maritime.  Ports  de  Tonnay-Charente 
et  de  Rochefort.  —  Garonne  maritime  et  Gironde.  Port  de 
Bordeaux  et  autres  ports  situés  en  aval.—  Dordogne  mari- 
time. Forts  situés  entre  le  confluent  de  la  Lidoire  et  le  bec 
d^Ambès. —  Port  de  Bayonne  et  Adonr  entre  Bayonne  et  la 
mer. 

Ports  et  littoral  de  la  côte  méditerranéenne  et  de  la  Corse. 

—  Port  d'Arles  et  Rhône  entre  Arles  et  la  mer.  ^-  Canaux 
maritimes  de  Saint-Louis  ot  de  Bouc  à  Martiguee. 


Décision  du  8  novembre  i90i.  —  M.  Dusuzeau,  Ingénieur  en 
chef  de  2*  classe,  à  Amiens,  est  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du  service 
des  travaux  neufs  du  canal  de  Saint-Quentin,  jusqu'à  la  désignation  du 
Buooesseur  de  H.  l'Inspecteur  général  Derome . 

Idem.  — H.  Pierret,  Ingénieur  ordinaire  de  l'hélasse,  à  Compiègne, 
est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  service  de  la  navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris,  à  Pexclusion  du  service  des  travaux  neufs  du  canal  de 
Saint-Quentin,  jusqu'à  la  désignation  du  suooeaseur  de  M«  l'Inspecteur 
général  Derome 
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Décision  du  9  novembre  190i.  —  M.  Séjourné,  Ingénieur  en 
chef  de  2^  classe,  en  congé  illimité,  an  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  P.-L.-M.^  est  chargé  de  la  suppléance  du  cours  des  Ponts,  pour 
la  partie  de  ce  cours  concernant  la  construction  des  ponts  et  viaducs  en 
maçonnerie. 

Décision  du  ii  novembre  i90i.  —  M.  Valfirambert  (Hilaire), 
conducteur  principal,  attaché  au  service  ordinaire  du  Morbihan,  est  chargé 
en  outre,  de  Tintérimde  rarrondissement  du  Sud-Est  du  service  ordinaire 
et  maritime  du  même  département  et  du  1*'  arrondissement  du  service  de 
la  2^  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  jusqu'à  la  désignation  du  sacœB- 
seur  de  M.  l'Ingénieur  Lebert. 

Décision  du  i8  novembre  i90i.  —  M.  Galdaguès,  Ingémenr 
ordinaire  de  2*  classe,  récemment  appelé  de  Gompiègne  à  Paris,  au  eer- 
vice  ordinaire  du  département  de  la  Seine,  reste  chaîné  du  parachèvement 
et  du  règlement  des  travaux  des  barrages  de  Oreîl  et  de  risle^'Adun, 
ainsi  que  de  la  mise  en  service  de  ces  barrages. 


IL—  CONDUCTEURS. 


1**  NOMINATION 

^6  octobre  i90i.  —  M.  Plunian  (Auguste),  garde  stagiaire  d'ar- 
tillerie de  Marine,  déclaré  admissible  à  l'emploi  de  conducteur  par  la  com- 
mission instituée  au  nom  de  la  loi  du  18  mars  1889,  est  nommé  condac- 
teur  de  4**  classe  et  mis  à  la  disposition  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
pour  être  employé  dans  le  département  de  Constantine,  au  service  ordi- 
naire de  la  circonscription  de  Oonstantine. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2**  DISPONIBILITÉ 

80  octobre  190i.  —  M.  Fleury  (Emile),  conducteur  principal,  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du 
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Oontrôle  des  chemins  de  fer  de  TEst,  est  mis  en  disponibilité  aveo  demi- 
traitement,  ponr  raisons  de  santé,  jnsqa^à  son  admission  à  la  retraite. 

7  novembre.  M.  Bergerol  (Baptiste),  condnctenr  principal,  attaché 
an  service  ordinaire  dn  département  du  Lot,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement,  ponr  raisons  de  santé,  jnsqn'à  son  admission  à  la  retraite. 

îd  novembre.  —  M.  Pullcanl  (Joseph),  Condnctenr  de  8*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Oorrèze,  an  service  des  études  et  tra- 
vaux dn  chemin  de  fer  de  Bort  à  Nenssargnes,  est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement,  ponr  raisons  de  santé  pendant  six  mois. 

MM.  Date  da  déeèt 

Fouger  (François),  condnctenr  principal  (lioire-lnfé- 
rienre),  service  de  la  4*  section  de  la  navigation  de  la 
Loire 19  cet.  1901 

Bezoles  (Venant),  condnctenr  de  4*  classe,  détaché  an 
service  ordinaire  dn  département  d'Oran 6  nov.  1901 

Ganary  (Lucien),  (Aude),  service  ordinaire 9  nov.  1901 

Havart  (Casimir),  conducteur  principal  (Aisne),  ser- 
vice ordinaire  et  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Cateau  à  Laon 9  nov.  1901 

4^    DÉOISIONS    DIVSBSEB 

S8  octobre  i90i.  —  M.  Lefort  (Eugène),  conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TOise  et  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Trilport  à  la  Ferté-Milon,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bivecourt  à  Anlnay-les-Bondy. 

Idem.  —  M.  Molle  (Jules),  conducteur  de  1^*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Oise,  est  attaché,  en  outre,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bivecourt  à  Aulnay-les- 
Bondy. 

Idem.  —  M.  Thellier  (Victor),  conducteur  principal,  attaché  au 
service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lens  à  Bré- 
bières. 

Idem.  —  M.  Garçon  (Julien)  conducteur  de  2^  classe,  attaché  au 
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servioe  ordinaire  dn  département  dn  Pas-de-Oalaifl,  est  attaché,  en  outre, 
an  service  da  contrôle  des  études  et  travaux  dn  chemin  de  fer  de  Lens  à 
Brébiëres. 

ê8  octobre.  —  M.  darette  (Ulysse),  conducteur  de  8*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Oalais,  est  attaché,  en. 
outre,  au  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Lens  à  Brébières. 

Idem.  —  M.  Lorcet  (Alfred),  conducteur  principal,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  est  attaché,  en  outre,  an 
service  ducx)ntr61e  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Onen- 
les-Docks  à  Ermont-Eaubonne. 

80  octobre.  —  M.  Renault  (Abel),  conducteur  de  4*  classe,  attadié 
au  service  ordinaire  du  département  do  la  Oôte-d'Or,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  rindre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Ouéret  à  La  Ch&tre. 

fdem.  —  M.  Richier  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse,  passe  au  service  du  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Yitry-le-François  à  Lérouville, 
même  département. 

8i  octobre.  —  M.  Plasson  (Emile),  Gonducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret,  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Seine. 

9  novembre.  —  M.  Lorman  ("Félix),  Conducteur  de  S*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  l'Oise,  au  service  de  la  navigation  entre  la 
Belgique  et  Paris,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret. 

Idem.  —  M.  Furet  (Ernest),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne^  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine, 
l'*  section,  1^  division,  passe  dans  le  département  de  l'Oise,  au  service  de 
la  navigation  entre  la  Belgique  et  Pans. 

Idem.  —  M.  Basse  (Pierre),  Conducteur  de  1'"  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  FEst,  branche  Nord, 
passe  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  an  service  de  la  navigation 
de  la  Seine,  l'^  seotion,  V^  division. 
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9  novembre.  —M.  Crochat  (Jean),  Goiidnctear  de  8*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  an  service  ordinaire  et  an 
service  des  étndes  de  la  rectification  dn  chemin  de  fer  de  Bellegarde  à 
Saint-Gingolph,  cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

d  i  novembre.  —  M.  Simon  ( Jales),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain,  passe  dans  le  département 
de  la  Marne,  au  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Marne. 

Idem.  —  M.  Morlet  (Gaston),  Oonducteur  de  4®  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  du  Loiret,  passe  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing. 

Idem,  —  M.  Fournie  (Joseph),  Oonducteur  de  4*  classe,  attaché 
dans  le  département  de  TAude,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  passe  dans  le  département  du  Oantal, 
an  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bort  à  Neussargues. 

dS  novembre.  —  M.  Léger  (Théophile),  conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  l'Exploitation 
oommerciale  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  passe  au  contrôle  de  l'Ex- 
ploitation commerciale  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  même  département. 

ii>  novembre.  —  M.  Le  Bail  (Joseph)  conducteur  de  4**  classe,  atta. 
ohé  au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  passe  au  ser- 
vice du  port  de  Bedon  (lUe-et- Vilaine). 

dâ  novembre.  —  M.  Beauhalre  (Edouard),  Oonducteur  principal, 
attaché^  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  l'Ex- 
ploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  passe  au  service  du  con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  même 
département. 

Idem.  —  M.  Foumier  (Victor),  Oonducteur  de  8*  classe,  attaché 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  passe  au  service  du  contrôle  de 
rezploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  môme  département. 

Idem. — M.  Leduc  (Prosper),  conducteur  de  3*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine,  an  service  de  la  8*  section  de  la  navigation  de 
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la  Mame,  paeee  dans  le  département  de  Seine-et-Oifie,  aa  service  de  la  9" 
section  de  la  navigation  de  la  Seine, 

18  novembre.  —  M.  Prévost  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  at- 
taché, dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d*Etampes  à  Beaune-la-Bolande,  passe  au  service  ordinaiie 
du  même  département. 


V Éditeur-Gérant  :   E.  BERNARD. 


ConrbeToie.  —  Imprimerie  E.  BERNARD  et  O*,  lé,  rae  de  la  Station. 
BofMu  à  Paris  :  29,  quai  des  Gmadt-AngaftiBi. 
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La  l*"  partie  de  ce  recaeii  —  Partie  tecliniqae  —  paraît  toas  les  trois  mois  : 

ea  ayrîl,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  Z*  partie  —  Partie  admipistrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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LOIS 


(N^  250) 

[12  juillet  1901] 

Loi  déclarant  d'utilité  public/ue  rétablissement^  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  d'un  chemin  de  fer  dHntérèt 
local^  à  voie  étroite,    de  Poulain  à  Xofjent-en-'Bassifjny, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inférieurs  des  rails,  de  Foulain  à 
Nogent-en-Bassigny. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  la  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Haute- Marne  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  21 
décembre  1900,  entre  le  préfet  de  la  Haute- Marne,  d'une  part,  et  MM.  Ro- 
binet (Antonin)  et  Perrin  (Eugène),  d'autre  part,  ainsi  que  de  la  série 
des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention,  série  des  prix  et  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  de  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de 
la  ligne  désignée  à  l'article  V*  est  fixé  à  la  somme  de  huit  cent  mille  francs 
(800,000  fr.)  ;  la  longueur  de  la  ligne  ne  pourra  être  comptée  pour  plus 
de  douze  kilomètres  (12  kilomètres). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  seize  mille  francs  (16,000  fr.). 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  7  de  la 

Ann.  des  P,  et  Ch,  Lois,  8«  sér.,  ic«  ann.,  1!2«  eah.—  tohk  i.  64 
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convention  ci-dessus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de 
Texploitation,  TEtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage 
des  bénéfices  réalisés  par  le  département, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


CONVENTION 

L'an  1900,  le  21  décembre. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Bougouin  (Eugène),  préfet  de  la  Haute-Marne,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  de  10  août  1871,  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882,  et 
de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  de  24  août  1899, 

D'une  part  ; 

M.  Robinet  (Antonin),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Berlin,  n"  8  ; 

Et  M.  Perrin  (Eugène),  entrepreneur  des  travaux  publics,  demeurant  à 
Bruyères  (Vosges)  ; 

Agissant  tous  les  deux  conjointement  et  solidairement  pour  Texécution 
des  présentes. 

D'autre  part  ; 

Il  y  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"*.  —  Le  département  de  la  Haute- Marne  concède  à  MM.  Robinet 
et  Perrin,  qui  acceptent,  la  construction  et  Texploitation  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  looalà  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails,  partant  de  Foulain  (gare  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est) 
pour  aboutir  à  Nogent-en-Bassigny  (Nogent-le-Haut)  sur  une  longueur 
de  12  kilomètres  environ. 

Art.  2.  —  La  construction  pour  le  chemin  de  fer  projectésera  faite  par 
les  concessionnaires,  conformément  à  ravant-projet  dressé  par  eux,  en 
s'inspirant  de  celui  que  leur  avait  remis  le  syndicat  de  la  coutellerie  de  la 
Haute-Marne. 

Un  raccordement,  dont  la  longueur  ne  sera  pas  comptée  dans  celle  de  la 
ligne,  mais  dont  les  dépenses  figureront  au  compte  de  premier  établissement, 
sera  établi  avec  le  port  de  Nogent  à  la  Boichaulle,  du  canal  de  la  Marne 
à  la  Saône. 

L'entreprise  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fourniture 
d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et 
à  l'exploitation  de  la  ligne. 

Art.  3.  —  Le  capital  de  premier  établissement  sera  calculé  de  la  manière 
suivante  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réellement 
faites  ou  livrées  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  ci-annexée. 

Les  terrains  ainsi  que  les  installations  de  la  gare  de  jonction  avec  le 
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chemin  de  fer  de  TEst  à  Foulain,  et  les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels 
n'existe  pas  de  prix  à  la  série  et  dont  les  prix  ne  se  déduiraient  pas  naturel- 
lement de  ceux  de  cette  série,  seront  comptés  d'après  les  dépenses  naturel- 
lement effectuées  par  les  concessionnaires,  majorés  de  15  p.  100  pour  frais 
généraux,  frais  d'administration,  constitution  du  capital  et  intérêts  pendant 
la  construction. 

Toutefois,  les  sommes  qui  seraient  simplement  remboursées  àlacompagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  travaux  exécutés  par  elle,  ne  seront  ma- 
jorés que  de  5  p.  100. 

En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  de  premier 
établissement  admis  en  compte  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  800,000  fr., 
y  compris  la  majoration  dont  il  vient  d'être  parlé  pour  les  travaux  et 
fournitures  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  prix  portés  à  la  série. 

Art.  4.  —  Le  département  fournira  aux  concessionnaires,  à  titre  de 
subvention  dépLirtementale  et  communale,  une  somme  en  capital  qui 
n'excédera  en  aucun  cas  400,000  fr. 

Dans  le  cas  où  le  montant  du  capital  de  premier  établissement  calculé 
comme  il  est  dit  à  l'article  3  n'atteindrait  pas  800,000  fr.,  la  subvention 
du  département  serait  réduite  du  tiers  de  l'économie  réalisée. 

Le  reste  du  capital  de  premier  établissement  sera  fourni  par  les  conces- 
sionnaires et  déterminé  en  déduisant  du  montant  total  du  capital  de  premier 
établissement,  admis  en  compte,  la  subvention  en  capital  du  département, 

Le  département  s'engage,  en  outre,  à  transmettre  chaque  année  aux 
concessionnaires  la  subvention  qu'il  pourra  recevoir  de  l'Etat,  dans  les 
conditions  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  pour  le  calcul  de  cette  subvention,  la 
longueur  de  la  ligne  ne  pourra  être  comptée  pour  plus  que  12  kilomètres. 

Si  la  longueur  réelle  de  la  ligne,  entre  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes,  excédait  12  kilomètres,  elle  ne  serait  méanmoins 
comptée  que  pour  12  kilomètres,  tant  dans  le  calcul  des  frais  d'établissement 
kilométrique,  de  la  recette  kilométrique,  des  frais  d'exploitation  par  kilo- 
mètre et  de  la  subvention  de  l'Etat  que  dans  la  détermination  des  taxes  à 
percevoir  pour  le  parcours  entier  de  la  ligne. 

Art.  5.  —  La  subvention  en  capital  du  département  sera  versée  aux 
concessionnaires  de  la  manière  suivante  : 

Il  sera  délivré  tous  les  mois  un  acompte,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exé- 
cution des  travaux  et  de  l'airivée  sur  la  ligne  du  matériel  fixe  et  du  matériel 
roulant,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  dépenses  constatées  par  des 
états  de  situation  présentes  par  les  concessionnaires  et  approuvés  par 
l'administration. 

Le  solde,  s'il  y  en  a  un^  ne  sera  payé  aux  concessionnaires  qu'après 
l'approbation  de  la  réception  définitive  par  le  préfet  et  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  ligne. 

Art.  6.  —  Si,  en  raison  de  l'augmentation  du  trafic  ou  pour  tout  autre 
motif,  le  développement  des  instaflations  faites  ou  l'accroissement  du  maté- 
riel  devenaient  nécessaires,  mais  seulement  au  cours  des  quarante-cinq  pre- 
mières années  de  la  concession,  le  capital  de  premier  établissement  pourrait 
être  augmenté,  avec  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  des 
dépenses  qui  seraient  faites  de  ce  chef. 

Toutefois,  ces  augmentations  de  dépenses  ne  devront  se  produire  que 
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lorsque  la  recette  kilométrique,  itnpôte  déduits,  dépassera  5,000  fr.  ;  elles 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  5,000  francs  par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  au  payement  de  ces  dépenses  serontfourms  par 
les  concessionnaires  et  ajoutés  au  compte  de  premier  établissement. 

Pendant  les  années  suivantes,  le  département  allouera  aux  concessionnaire 
une  subvention  annuelle  complémentaire  égale  à  l'intérêt,  au  taux  de  3.75  p. 
100,  et  à  ramortissement  calculé  au  même  taux,  sur  le  temps  restant  à  courir 
jusqu'à  la  fin  de  la  concession, de  la  moitié  des  dépenses  complémentaires 
de  premier  établissement  ainsi  admises  en  compte. 

Cette  subvention  sera  retenue  par  les  concessionnaires  sur  la  somme  à 
verser  annuellement  au  département. 

Si,  pour  certaines  années,  la  somme  à  verser  au  département  était 
insuffisante  pour  permettre  cette  retenue,  la  différence  serait  portée  au 
compte  d'attente  prévu  à  Tarticle  7  ci-après. 

Art.  7.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  des  con- 
cessionnaires . 

Les  frais  d'exploitation  à  porter  en  compte  chaque  année,  par  application 
de  l'article  8  du  décret  du  20  mars  1882,  seront  évalues  d'après  les  dépenses 
réellement  faites,  mais  ne  pourront  dépasser,  par  kilomètre,  le  chiffre 
maximum  résultaiit  de  la  formule 

F  =  2.400  +  - 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  kilométrique  brute,  impôts  déduits. 

Cette  formule  s'appliquera  à  quatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens, 
tant  que  la  recette  brute  annuelle  sera  inférieure  à  5,000  f r.  par  kilomètre. 

Lorsque  cette  recette  sera  égale  ou  supérieure  à  5,000  fr.  par  kilomètre, 
les  concessionnaires  devront,  àleurs  frais,  mettre  en  circulation  un  cinquième 
train  dans  chaque  sens,  sans  que  la  formule  ci-dessus  soit  modifiée. 

Le  préfet  pourra,  les  concessionnaires  entendus,  exiger  la  mise  en  service 
d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ci-dessus  ;  en  ce  cas,  51 
sera  ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus  70  centimes  par 
train  kilométriaue  supplémentaire,  le  parcours  entier  de  la  ligne  ne  pouvant, 
dans  le  calcul  des  trains  kilométriques  supplémentaires,  être  compté  pour 
plus  de  douze  kilomètres. 

Les  trains  supplémentaires  que  les  concessionnaires  mettraient  d'eux- 
mêmes  en  circulation  ne  donneront  pas  lieu  à  cette  augmentation. 

Quand  les  frais  d'exploitation  à  porter  en  compte  n'atteindront  pas  le 
maximum  fixé  par  la  formule  ci-dessus,  ils  seront  majorés,  à  titre  de  prime 
d'économie,  en  faveur  des  concessionnaires,  des  deux  tiersde  l'écart  entre  le 
maximum  et  ces  frais. 

Lorsque  les  frais  d'exploitation,  ainsi  majorés,  seront  inférieurs  au  chiffre 
de  la  recette  brute,  impôts  déduits,  les  deux  cinquièmes  de  l'excédent  de  la 
recette  seront  versés  au  département,  les  trois  autres  cinquièmes  seront 
conservés  par  les  concessionnaires,  tant  pour  leur  compenser  la  réduction 
que  pourra  subir,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880,  la  subvention  de  l'Etat 
qui  leur  est  abandonnée,  que  pour  constituer  une  prime  d'encouragement 
au  développement  de  la  recette. 

Si  la  recette  brute,  impôts  déduits,  est  inférieure  aux  frais  d'exploitation 
admis  en  compte,  dans  les  limites  du  maximum  fixé  ci-dessus  et  augmenté, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie,  les  insuffisances  seront  portées  à  un 
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compte  d'attente,  ponr  ôtre  remboursées  aux  conoessionnaireB,  avec  intérêts 
simples  à  8.75  p.  100  snr  les  bénéfices  éventuels  d'exploitation  des  années 
suivantes,  avant  tout  partage  avec  le  département. 

Si  à  Texpiration  de  la  concession  il  reste  des  insuffisances  non  remboursées, 
les  concessionnaires  en  subiront  la  perte,  sans  plus  rien  avoirà  réclamer  au 
département. 

Art.  8.  —  Un  fonds  de  renouvellement  de  2,000  fr.  par  kilomètre, 
destiné  à  garantir  le  remplacement,  en  temps  utile,  de  la  voie  et  du  matériel 
roulant  pendant  la  durée  de  la  concession,  sera  constitué  dans  un  délai 
maximum  de  quinze  ans  à  dater  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  au  moyen 
de  versements,  atteignant  au  plus  200  fr.  par  kilomètre  et  par  an,  faits  par 
les  concessionnaires  à  une  caisse  agréée  par  le  département. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  porter  en  compte  ces  versements 
dans  les  frais  réels  d'exploitation,  mais  toujours  dans  la  limite  du  maximum 
défini  à  l'article  7. 

Les  intérêts  des  sommes  versées,  servis  aux  concessionnaires  par  la  caisse 
où  elles  auront  été  déposées,  seront  déduits,  chaque  année,  des  frais  d'ex- 
ploitation. 

Les  concessionnaires  compléteront  ce  fonds  de  renouvellement,  dans  les 
mêmes  conditions  que  ci-dessus,  dès  qu'il  aura  été  entamé  pour  Texécution 
des  travaux  de  renouvellement. 

A  la  fin  de  la  concession,  le  fonds  dont  il  s'agit,  sauf  les  prélèvements 
qui  auront  pu  y  être  faits,  en  exécution  du  paragraphe  3  de  1  article  85  du 
cahier  des  charges,  sera  retranché  des  frais  d'exploitation  de  la  dernière 
année  de  la  concession  • 

Art.  9.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  constituer  une  société  anonyme  spéciale  au  chemin  de  fer  de 
Foulain  à  Nogent-en-Bassiguy,  dont  le  capital  représentera  leur  quote-part 
dans  l'entreprise. 

Ladite  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  de  la  Haute- 
Marne.  Elle  sera  substituée  aux  concessionnaires  et  deviendra  solidairement 
responsable  avec  eux,  vis-à-vis  du  département,  de  tous  les  engagements 
qu'ils  contractent  avec  ce  dernier  par  la  présente  convention. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  10. —  Les  dépenses  autres  que  celles  de  construction  et  d'entretien 
qui  seraient  nécessitées,  le  cas  échéant,  par  les  exigences  de  la  défense 
nationale  eo  par  la  mise  de  la  ligne  ultérieurement  en  état  de  recommencer 
à  fonctionner  pourront  être  prélevées  sur  le  fonds  de  renouvellement  déposé 
à  la  caisse  agréée  par  le  département  et  dont  il  est  parlé  à  l'article  8.  Si  ce 
fonds  ne  suffisait  pas  pour  couvrir  ces  dépenses,  le  surplus  serait  avancé 
par  les  concessionnaires,  porté  au  compte  d'attente  prévu  à  l'article  7  et 
assimilé  à  une  insuffisance  d'exploitation. 

Art.  11.  —  La  présente  concession  est  faites  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-annexé  que  les  concessionnaires  s'engagent  à 
exécuter  rigoureusement. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier-type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  8,  18,  21,  81, 
32,  35,  41  et  66  et  l'adjonction  des  articles  8  bis,  S  ter,  8  quate7\  19  bis, 
29  bis  et  29 1er  concernant  les  prescriptions  relatives  aux  parties  de  chemin 
de  fer  qui  empruntent  les  voies  publiques. 
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Art.  12.  —  La  validité  de  la  présente  coayention  est  sabordonnée  à  la 
déclaration  d*ntilité  publique  à  intervenir  et  à  Tobtention,  par  le  départe- 
ment, des  subventions  de  TEtat,  au  taux  maximum  résultant  des  lois  et 
règlements  sur  la  matière. 

Art.  18.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  ne  pas  faire  travailler  les 
dimanches  et  jours  fériéâ  à  la  construction  de  la  ligne  et  à  n'employer  que 
du  matériel  de  provenance  française  et  un  personnel  d'entretien  et  d'exploi- 
tation exclusivement  français. 

Art.  14.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du 
cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Fait  double  à  Chaumont,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 


Série  des  prix. 

Nota.  —  Tous  les  prix  de  la  présente  série  comprennent  les  frais  de  sur- 
veillance et  de  direction  des  travaux,  ainsi  que  les  faux  frais  et  frais 
généraux,  les  frais  d'administration,  de  constitution  du  capital  et  les 
intérêts  pendant  la  construction,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  terrains  et 
les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  prix  portés  à 
ladite  série  et  dont  les  prix  ne  se  déduiraient  pas  naturellement  de  œui 
de  cette  série. 

1"»  PARTIE  —  INPEASTRUCTURE 

CHAPITRE  I".  —  FRAIS  d'ÉTUDES 

1.  Les  frais  d'études  seront  payés  : 

Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  800  francs. 
Cette  somme  de  800  fr.  sera  portée  en  compte  dans  les  sitoations  dek 
manière  suivante,  savoir  : 

300  fr.  par  kilomètre  après  la  déclaration  d'utilité  publique  ; 
350  fr.  par  kilomètre  à  la  présentation  des  projets  définitifs  : 
150  fr.  par  kilomètre  à  l'approbation  des  projets  définitifs. 

CHAPITRE  II.  —  TERRAINS 

2.  Les  acquisitions  de  terrains  seront  comptées  d'après  les  dépenses  réel- 
lement faites  par  les  concessionnaires,  avec  une  majoration  de  15  p.  100 
pour  frais  généraux,  frais  d'administration,  constitution  du  capital  et 
intérêts  pendant  la  construction. 

CHAPITRE  III.  —  TRAVAUX 

3.  Les  installations  de  toute  nature  de  la  gare  de  jonction,  avec  ledie- 
min  de  fer  de  l'Est,  à  Foulain,  ainsi  que  les  travaux  et  fournitures  pour 
lesquels  il  n'existe  pas  de  prix  à  la  présente  série  et  dont  les  prix  ne  se  dé- 
duiraient pas  naturellement  de  ceux  de  cette  série,  seront  comptés  d'après 


LOIS  057 

les  dépenses  réellement  faites  parles  concessionnaires,  avecnne  majoration 
de  15  p.  100  pour  frais  généraux,  frais  d'administration,  constitution  dn 
capital  et  intérêts  pendant  la  construction. 

Toutefois,  les  sommes  qui  seraient  simplement  remboursées  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  travaux  exécutés  par  elle,  ne  seront  ma- 
jorées que  de  5  p.  100, 

Section  I.  —  Terrassements. 

4.  Déblais  de  toute  nature  faits  en  vue  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  et  de  toutes  les  dépendances,  j  compris  transport,  quelle  que  soit  la 
distance,  et  emploi  en  remblai,  le  mètre  cube,  2  fr. 

5.  Travaux  accessoires,  règlements,  perrés,  semis,  gazonnements,  etc., 
le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  1,000  fr. 

Section  II.  ~ Rectifications  déroutes,  chemins,  cours  d'eau 

et  voies  d'accès  aux  gares. 

6.  Terrassements,  chaussées,  drainages,  irrigations,  dérivations  et  ira- 
vaux  accessoires,  le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  800  fr. 

Section  III.  —  Ouvrages  d'art. 
§  1",  —  Ouvrages  pour  Vécoulement  des  eaux. 

V  Ouvrages  à  construire. 

7.  Aqueduc  de  0™,40  d'ouverture,  l'un,  600  fr. 

8.  Aqaeduc  de  0'°,60  d'ouverture,  l'un,  800  fr. 

9.  Aqueduc  de  1  mètre  d'ouverture,  l'un,  1,500  fr. 

10.  ronceau  de  2  mètres  d'ouverture,  l'un,  2,500  fr. 

2"  Ouvrages  à  prolonger. 

11.  Aqueduc  de  0°,40  d'ouverture,  l'un,  200  fr. 

12.  Aqueduc  de  0",60  d'ouverture,  l'un,  300  fr. 

13.  Ponceau  de  2  mètres  d'ouverture,  l'un  1,200  fr. 

§  5.  —  Ouvrages  pour  le  rétablissement  des  voies  de  communication. 

14.  Passage  inférieur  de  l'^jôO  d'ouverture,  l'un,  2,000  fr. 

15.  Passage  supérieur  avec  tablier  métallique,  pour  piétons,  l'un,  4000  fr. 

16.  Passage  à  niveau,  sans  maison  de  garde,  ni  barrières,  l'un,  150  fr. 

§  ^  —  Grands  ponts 

17.  Elargissement  des  ponts  sur  la  Marne  et  sur  le  canal  latéral  à  la 
Boichaulle,  mise  en  encorbellement  de  l'un  de  leurs  trottoirs  et  établisse- 
ment des  dispositifs  de  mine,  suivant  les  prescriptions  du  génie  militaire. 
Ensemble,  5,000  fr. 

§4'.  —  Murs  de  soutènement, 

18.  Murs  de  soutènement  à  établir  entre  la  plate-forme  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  et  celle  de  la  ligne  de  Paris  à  Belfort,  dans  les  parties  où  le 
profil  est  rétréci.  Ensemble,  6,000  francs. 
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IP  PARTIE  —  SUPERSTRUCTURE 

Section  IV.  —  Clôtures. 

19.  Clôture  Bcparant  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  ligne  de  Paris 
à  Belfort,  pieux  espacés  de  S  mètres,  et  deux  rangs  de  fil  de  fer.  Le  mètre 
îinéraire,  2  fr. 

Section  V.  —  Voies  et  matériel  fixe. 

1^  Matériel  et  matériaux  approvissionnés. 

20.  Rails  en  acier  pesant  20  kilogr.  le  mètre  courant,  la  tonne,  200  fr. 

21.  Eclisses  en  acier,  dont  une  éclisse  cornière  par  paire,  la  tonne,  300  fr. 

22.  Boulons  d'éclisses  et  tirefonds  en  acier,  la  tonne,  400  fr. 

23.  Changements  et  croisements  de  voies  complets,  par  appareil,  650  fr. 

24.  Plaques  tournantes  complètes,  jusqu'à  8™,60  de  diamètre,  la  plaque, 
2,000  fr. 

25.  Traverses  en  chêne  de  1",80  X  0'»,18  X  0°,12,  la  pièce,  3  fr. 
20.  Ballast   en   pierre  cassée,   gravier,    laitier  ou   scories,   le   mètre 

cube,  4  fr. 

2*  Travaux  terminés. 

27.  Voie  en  rails  (vignole)  pesant  20  kilogr.  le  mètre  courant,  posés  sur 
traverses  en  chêne  del°,8()X0"',18X0",12,  eclisses  en  acier,  dont  uneéclisse 
cornière  par  paire,  boulons  d'éclisses  et  tirefonds  en  acier,  y  compris  four- 
niture et  emploi  du  ballast,  pose  sur  terre,  relevages,  bourrages,  dr^sages 
et  entretien  jusqu'à  la  réception  de  la  ligne,  le  mètre  linéaire  de  voie  prin- 
cipale ou  de  voie  de  service,  20  fr. 

28.  Changements  et  croisements  de  voies  complets,  v  compris  les  bois 
spéciaux  et  l'appareil  de  manœuvre,  mais  non  compris  les  voies  intermé- 
diaires, par  appareil,  800  fr. 

29.  Plaques  tournantes  avec  cuves  en  fonte,  jusqu'à  3*^,60  de  diamètre, 
la  plaque  en  place,  3,000  fr. 

30.  Pont  à  bascule  de  15  tonnes,  la  pièce,  3,000  fr. 

31.  Grue  de  chargement  ou  pont  avec  treuil  à  poulie  roulante,  d'une 
force  de  5,000  kilogr.  au  moins,  la  pièce,  5,000  fr. 

32.  Alimentation  d'eau,  Tune,  7,000  fr. 

33.  Installation  téléphonique  de  la  ligne,  ensemble,  5,000  fr. 

34.  Outillage  de  la  voie  et  de  Texploitation,  le  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concédé,  100  fr. 

Section  VI.  —  Stations. 

35.  Station  de  Nogent-le-Haut,  y  compris  quai  couvert  et  quai  décou- 
vert, cabinets  d'aisances  et  lampîsterie.  La  station  complète,  18,000  fr. 

36.  Stations  de  Poulain  et  de  Poulangy,  y  compris  quai  couvert  et  quai 
découvert,  cabinets  d'aisances  et  lampisterie,  s*il  y  a  lieu,  l'une,  12,000 
franc». 

37.  Stations  intermédiaires,  abris  du  type  de  la  Charente-inférieure,  Tun, 
2,000  fr. 

38.  Remise  pour  machines  et  voitures,  avec  atelier  et  magasin,  y  compris 
fosses  à  piquer,  Tensemble,  25,000  fr. 

39.  Outillage  de  Tatelier,  l'ensemble,  7.000  fr. 

40.  Mobilier  des  stations,  l'ensemble,  4,000  fr. 
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IIP  PARTIE  --  MATÉRIEL 

Section  VII.  —  Matériel  roulant. 

41.  Locomotives  à  six  roues  couplées,  de  15  à  16  tonnes  à  vide^  munies 
d'un  frein  continu,  Tune,  35,000  fr. 

42,  Voitures  à  voyageurs  (mixtes)  1"^'  et  2*  classes,  fermées  à  glaces  et 
rembourrées  pour  la  1'®  classe  et  munie  d'un  frein  continu,  l'une,  7,500  fr. 

43    Voitures  à  voyageurs  de  2®  classe,  fermées  à  vitres  et  munies  d'un 
frein  continu.  Tune,  6,500  fr. 

44.  Voitures-fourgons,  avec  un  compartiment  pour  la  poste  et  munies 
d'un  frein  continu,  l'une,  4,500  fr. 

45.  Wagons  couverts  avec  frein  continu,  Tun,  4,000  fr. 

46.  Wagons-tombereaux  avec  frein  continu,  l'un,  3,500  fr. 

47.  Wagons  plates-formes  avec  frein  continu,  l'un,  2,800  fr. 

Annexé  à  la  convention  de  ce  jour. 
A  Chaumont,  le  21  décembre  1900. 

Les  demandeurs  en  concession, 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  A.  Robinet,  Signé  :  E.  Perhin. 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne, 
Signé  :  E.  Bougouin. 


CAHIER   DES    CHARGES 


TITRE  P' 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l*^  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges  partira  de  Foulain  (gare  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  TEst),  passera  par  ou  près  le  port  de  Nogent  (à  la  Boichaulle), 
Poulangj,  Louvières,  Oourcelles,  Nogent-le-Bas  et  se  terminera  à  Nogent- 
le-Haut  (Nogent-en  Bassigny) . 

Art.  2  à  8.  —  Comme  au  type.  (•) 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  40  mètres  sur  les  voies  publiques 
et  à  100  mètres  en  dehors  de  ces  voies. 

Une  partie  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre 
deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
Cette  clause  n'est  pas  applicable  aux  parties  établies  sur  la  voie  publique. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  40  millimètres  par  mètre  sur  les 
voies  publiq[ues  et  à  33  millimètres  par  mètre  en  dehors  de  ces  voies. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 

O  Voir  le  type  Ann.  i882  p.  264  ou  Journal  o/ficiel  du  i8  juillet  d90i. 
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même  point.  Cette  clause  n'est  pas  applicable  aux  parties  établies  sur  la 
voie  publique. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  paraîtraient 
utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  8  bis.  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  une 
partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de 
fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 

I)rofil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans 
e  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d*une  autorisa- 
tion spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de 
20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres 
au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sur  la  proposi&ion  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d*établir 
à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  on 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises],  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2'",60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de 
se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu 
nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de  1  "",50 
au  moins.  Le  concessionnaire  construira,  en  outre,  suivant  les  dispositions 
qui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie  ferrée,  des  gares 

Sour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique  ;  la  profondeoi 
e  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de  l'accotement,  sera  de 
2  mètres  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1"*,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties 
les  plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d*an 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d*un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  libre  espace  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Art.  8  ter.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2  mèti^  de 
largeur  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasé  de 
niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir . 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  mininaum  de  5 
mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement 
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occapé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
an  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centi- 
mètres de  saillie,  en  pierre  outerregazonnée,  d'une  solidité  suffisante.  Elle 
pourra  également  prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont 
la  décUvité  dépassera  3  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d'un  demi- 
caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30 
centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bor- 
dure et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre 
iotervalle  libre  de  1°',40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies 
comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  ap- 
prouvés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  Tac- 
cotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera 
ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  du 
déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  quater.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre 
les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  8  bis. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacementà  ménager  en  vue  de  l'établis- 
sement d'un  trottoir,  1™,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des  pro- 
priétés riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1^  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2*°, 60  ; 
2"^  Quand  on  supprime  ce  même  stationnement,  30  centimètres  ; 
Quand  l'établissement  du  chemin  de  fer  sur  de  larges  trottoirs  existant 
dans  les  traverses  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  8  ter. 

Art.  9  à  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans 
aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes  et  de  telle  sorte 
qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effec- 
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tuer  sons  nn  angle  infériear  à  45  degrés,  à  moins  d*nne  antorisation  for- 
melle de  Tadministration  snpérienre. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  nivean  sera  d^an  moins  6  mètres  pour 
les  routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'au  moins  4  mètres  poar  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  tjpes 
des  barrières  qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  des  abris 
ou  maisons  de  garde  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de 
gardes  ou  des  abris,  et  même  de  poser  des  oarrières  au  croisement  des  che- 
mins peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  à  30  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et 
d'autre  de  chaque  passage. 

Art.  14  à  21.  —  Comme  au  type. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communica- 
tion et  des  cours  d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux 
quels  qu'ils  soient  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu  seront 
achetés  par  le  concessionnaire  et  à  ses  frais .  Il  aura  également  à  sa  chaîne 
les  indemnités  ou  redevances  qui  pourront  être  demandées  par  lacompagnie 
de  l'Est  pour  l'usage  des  voies,  cours  et  quais,  teniains  ou  raccordement 
de  ligne  dans  la  gare  de  Poulain. 

Les  indemnité  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  aestruction  d'usines,  et  pour  tons 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  le  concessionnaire. 

Art.  22  à  29.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  29.  —  Comme  au  type. 

Art.  29  bis.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui 
est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprendra  l'empierrement  des  entre- 
rails et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent 
d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art 
ferrée, 
voie 

ci.  „_ , ^ ,  ^ , ^ 

parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux 
de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  travaux  souterrains. 

Art.  30.  —  Comme  au  type. 

Art.  81.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimen- 
sions sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  devra 
satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
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ditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  radministration  pour  la  mise  en  service 
de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitnres  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  fixées  on  à  fixer  ponr  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles 
seront  suspendues  sur  ressorts» 

Les  voitures  seront  complètement  couvertes,  garnies  de  banquettes  avec 
dossiers,  fermées  à  glaces  ou  à  vitres,  munies  de  rideaux  et  éclairées  pendant 
la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition 
particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont  arrêtées 
par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  Tindication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé, dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitnres  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  bestiaux,  les  plates-formes 
et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et 
solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en 
bon  état. 

Art.  82.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  dans  chaque  sens  est  fixé  à  quatre.  Les  trains  se  composeront 
de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 
Dans  les  parties  où  le  tracé  emprunte  les  voies  publiques,  la  vitesse  des 
trains  en  marche  sera  au  plus  de  25  kilomètres  à  rheure  dans  le  cas  con- 
traire. 

Art.  33  à  34.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  34.  —  Comme  au  type. 

Art.  85  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subroge  à  tous  les  droits 
du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
Torigine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
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et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  Tex- 

Sloibation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même 
e  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournan- 
tes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  delà  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  en- 
tièrement à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant, 
autre  que  celui  dont  il  sera  parlé  au  dernier  alinéa  du  présent  article,  le 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se 
réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera 
convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur 
des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  an  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  Fes- 
timation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le  dépar- 
tement le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvision- 
nements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra  être 
obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  rexploitation 
du  chemin  pendant  six  mois. 

Il  est  d'ailleurs  spécifié  que  la  partie  du  matériel  roulant,  dont  la  valeur 
aura  été  imputée  au  compte  de  premier  établissement  au  moment  de  la 
construction  ou  au  cours  des  quarante-oinq  premières  années  de  l'exploita- 
tion, fera  retour  gratuitement  au  même  titre  que  les  objets  immobiliers  et 
sous  les  mêmes  garanties. 

Art.  86  à  41.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  COXDITruNS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


de 
péage 


i*  PAR  TÊTE  ET   PAR  KILOMÈTRE 


Grande  vitesse. 


Voitures   couvertes,    garnies   et   fermées    à  glaces 

Voyageurs.^    (4 >*  classe) . 

Voilures  couvorlos,  formées  à  vitros  (2*  classe)  .     . 
Au-dossous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition   d'être  portés  sur  les  gonoux  des 
,    personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants      1^^  ^^^^  ^  ^^^  '^°*'  ''®  payent  demi-place  et  oui 
"'\     droit  à  une  place  di:»tincte;  toutefois,    dans    un 
môme  compartiment,  deux   enfants    ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
.  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  .... 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.     . 

Veaux  et  ]>orcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 


fr.  c 


0,067 
0,047 


PRIX 


de 
transport 


2o  PAR  TOIVRE  ET   PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées».  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 

Marchaiidises  transportées  à  petite  vitesse. 

d™  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. —  Œufs. —  Viande  fraîche. —  Gibier.  —  Sucre. — 
Café.  —  Drogues.  -  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales.—  Objets  manufacturés. — Armes 

2o  classe. —  Blés. —  Grains. —  Farines. —  Légumes  farineux.  — 
Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  plfttre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre. —  Bitume. — Cotons.—  Laines. —  Vins. —  Vinaigres. — 
Boissons. —  Bières.—  Levure  sèche. —  Coke.  —  Fers. —  Cuivres. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. —  Fontes  moulées. 
3®  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières. —  Minerais 

autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 


0,01 


0,13 
0, 06S 
0,0  i5 


0,30 


0,44 


0,43 


0,4i 


fr.  c. 


0, 033 
0,023 


0,01 


0.07 

0;035 

0,025 


0,20 


0,10 


0,09 
0,08 


Totaux 


fr.  c. 


0,40 
0,07 


0,02 


0,20 
0,40 


0,50 


0,2* 


0,22 
0,20 
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TARIF 


PRIX 


4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  -—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  maté- 
riaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Mi- 
nerais de  fer.  —  Cailloux  et  sables 

Tarif  tpécial  par  wagon  complet* 

Marchandises  des  i'»,  2«,  3»  et  4"  clttss<*s  : 

ire  classe,  la  tonne 

!2e     _         _        .     .     .  

3«     —         —        . 


Ivcs  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesanl 
pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  de  4  mètre  cube  par 
wagon  et  par  kilomètre  (50  centimes). 

3)    VOITURES    ET    MATf^.RIEL   ROULANT  TRAIfSPORTriS  A  PETITE  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  jorter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .  .  .  . 
Locomotive  pesant  de  12  h  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  trntnant  pas  de  convoi). 

Tcnder  de  7  à  10  lonnes 

Tender  de  plus  de  40  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme   ne  traî- 
nant pas  de  convoi   lorsque   le  convoi  remorqué,   soit  de 
voyageurs,    soit    de  marchandises,    no  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  ce>ui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  relui  qui  serait  dû  pourun  wagon  marchant  avide. 
Voilures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et    trois 
dans  les  Voitures  h  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc 
les  voya;;curs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces dô  !2«  classe. 
Voilures  de  déméiia;!cmcnt  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide     . 
Ces  voitures,   lorsqu'elles   seront   chargées,   payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  lonnc  de  chargement  et  par  kilomètre. 

4o  SERVICE  DES  POMPRS  FUN^.RRES  KT  TRANSPORT  DES  CKRCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  se. «"a  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes     . 

Chaque  cercueil  eonfiô  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 
traiisporlé,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  rimpotdû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu^autant  qu*il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier, sauf  que  le  parcours  entier  de  la  ligne  ne  pourra  être  compté  pour 
plus  de  12  kilomètres. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  4  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  4  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Tje poids  delà  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10 
kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  l*'  de  Oà  5  kilogrammes;  2^  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  8^  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  frac- 
tion indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  40 
centimes. 

Art  42  à  58.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  58  à  66.  —  Comme  au  type. 

Art.  66.  —  Immédiatement  après  la  déclaration  d'utilité  publique,  le 
concessionnaire  déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  6,000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  con- 
formément au  décret  du  31  janvier  1872  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert, au  profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi- 
natives ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cin- 
quième ne  sera  remboursé  qu'un  an  après  la  réception  des  travaux. 

Art.  67  à  69.  —  Comme  au  type. 

Fait  à  Chaumont,  le  21  décembre  1900,  pour  être  annexé  à  la  conven- 
tion de  ce  jour. 

Ami.  des  P»etCk.  Lois,  Décrets,  ktc.  —  tomb  >  65 
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(N^  251) 

[12  juillet  1901] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement^  dans  le  dé- 
partement du  Finistère^  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  Plabennec  à  Lesneoen  et  de  Plouiderà  Plouescat. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilicé  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Finistère,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  on 
mècre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Plabennec  à  Les- 
neven  et  de  Plouider  à  Plouescat. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration d'utilitépubliquesera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des- 
dits chemins  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  8  —  Le  département  du  Finistère  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  Texploitation  des  lignes  dont  il  s*agit,  comme  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  suivant  les  disposicions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  28 
février  1901,  entre  le  préfet  du  Finistère,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment, d'une  part,  et  la  compngnie  des  chemins  de  fer  départementaux  du 
Finistère,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention, lequel  remplacera  celui  qui  est  annexé  à  la  loi  du  14  janvier  1899, 
relative  à  la  ligne  de  Quimperlé  à  Pont- Aven. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Par  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  des 
chemins  de  fer  désignés  à  rarfcicle  1^  est  fixé  à  la  somme  de  un  million 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  francs  (1,194^000  fr.),  augmentée  dœ  in- 
térêts des  capitaux  dépensés  et  des  insuffisances  de  recettes  qui  pourraient 
être  constatées  pendant  la  période  de  construction,  sans  que  les  sommes 
ajoutées  de  ce  chef  puissent  dépasser  sept  et  demi  pour  cent  (7  1/2  %)  du 
capital  dépensé. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  tant 
pour  les  lignes  déclarées  d'utilité  publique  par  les  lois  des  14  février  181U 
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5  avril  1898,  14  janvier  1899  et  12  avril  1900  que  pour  les  lignes,  objet  de 
la  présente  loi,  est  porté  de  cent  vingt-deux  mille  trois  œnt  dix-sept  francs 
(122,317  fr .  )  à  cent  quarante-sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-sept  francs 
(147,987  fr.). 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  Tarticle  7  de  la  convention  ci- 
dessus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  Texploitation, 
l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  ga  subvention,  en  partage  des  bénéfices  ré- 
alisés par  le  département . 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

CONVENTION 

Entre  le  préfet  du  département  du  Finistère,  agissant  au  nom  du  dé- 
partementy  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  du  24  août  1899  ; 

D*une  part. 

Et  le  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  départementaux  du  Finistère,  en  vertu  des  pouvoirs  oui  lui 
sont  conférés  par  une  décision  du  conseil  et  sons  réserve  de  Tapprobation 
générale  des  actionnaires, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l®^  —  Le  département  concède  à  la  comp^nie  des  chemins  de 
fer  départementaux  du  Finistère,  qui  accepte,  Texploitation  des  lignes  d'in- 
térêt local  de  Plabennec  à  Lesneven  et  de  Plouider  à  Plouescat  (longueur 
approximative  :  28  kilomètres) . 

Les  plans  des  tracés  et  des  profils  en  long,  ainsi  que  les  plans  d'aména- 
gement des  stations,  seront  communiqués  à  la  compagnie  concessionnaire, 
qui  fera  connaître  ses  observations  dans  un  délai  de  deux  mois. 

Il  est  entendu  que  les  tracés  d'nvant-projet  soumis  aux  enquêtes  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  arrêtés  ne  varielur^  mais  seront  suscepti- 
bles, après  les  études  définitives  et  les  enquêtes  sur  les  stations,  et  la  com- 
pagnie entendue,  des  modifications  reconnues  utiles,  dans  les  limites  des 
courbes  et  déclivités  prévues  au  cahier  des  charges. 

Art.  2 .  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  ainsi  que  les  fourni- 
tures de  matériel  et  du  mobilier  seront  exécutés  directement  aux  frais  du 
département  ;  toutefois,  les  travaux  de  superstiiicture  et  la  fourniture  du 
matériel  roulant  pourront  être  confiés  à  la  compagnie,  qui  accepte  ;  dans 
ce  cas,  les  dépenses  réelles  lui  en  seront  remboursées  sur  la  présentation 
des  factures  et  décomptes,  avec  majoration  de  15  ^  sur  ces  dépenses  réelles 
pour  subvenir  aux  frais  de  rédaction  des  projets,  de  surveillance  des  tra- 
vaux et  d'avance  de  fonds.  La  compagnie  et  le  département  établiront  les 
projets  d'après  des  types  analogues  à  ceux  qui  ont  été  admis  sur  les  lignes 
concédées  par  la  loi  du  14  février  1891. 

Cependant,  le  préfet  pourra  y  prescrire  les  améliorations  dont  Texpé- 
rience  révélerait  la  nécessité. 

Le  département  aura  le  droit  d'exiger  la  mise  en  adjudication  des  tra- 
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vanx et  fournitures;  dans  ce  cas,  Tadjudicatiou  sera  passée  dans  les  mêmes 
formes  et  avec  les  mêmes  conditions  de  publicité  que  pour  les  travaux  de 
TEtat  ;  7  seront  admis  tous  les  entrepreneurs  qui  se  présenteront  munis 
d'un  certificat  visé  par  l'ingénieur  en  chef  du  Finistère  et  par  la  compa- 
gnie concessionnaire. 

Pour  les  travaux  et  fournitures  mis  en  adjudication  dans  ces  conditions, 
la  compagnie  restera  chargée  de  la  surveillance  et  sera  responsable  de  la 
qualité  et  de  Texécution.  Le  département  sera  chargé  de  l'entretien  et  des 
réparations  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  qu'il  aura 
fait  exécuter  autrement  que  par  l'intermédiaire  de  la  compagnie,  pendant 
un  délai  de  deux  ans  à  dater  du  procès- verbal  de  la  remise .  Pour  les 
rails,  appareils  de  voie,  matériel  fixe  et  roulant  fournis  par  le  département, 
celui-ci  donnera  en  outre,  à  la  compagnie,  des  garanties  identiques  à  celles 
qu'il  exigera  de  ses  fournisseurs  dans  le  cahier  des  charges  des  adjudica* 
tiens  ou  des  traités  de  gré  à  gré.  Passé  ce  délai,  tous  les  frais  d'entretien 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Dans  le  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient  au  sa  jet  de  la  remise  des  tra- 
vaux et  fournitures  exécutés  autrement  que  par  l'intermédiaire  de  la  com- 
pagnie, elles  seront  tranchées  par  voie  d'arbitrage,  le  département  et  la 
compagnie  désignant  chacun  leur  arbitre  et  les  deux  arbitres  choisissant, 
s'il  est  nécessaire,  un  troisième  arbitre  pour  les  départager. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  d'un 
troisième  arbitre,  celui-ci  serait  nommé  par  le  président  du  tribunal  civil 
de  Quimpar,  sur  requête  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  concernajit  les  travaux  complémentaires  de  pre- 
mier établissement  et  le  matériel  roulant  qui  ont  été  ou  qui  seraient  re- 
connus nécessaires  en  cours  de  concession  sur  les  lignes  numérotées  à  Tar- 
ticle  6  ci-après,  en  prévision  ou  par  suite  de  l'augmentation  du  trafic,  se- 
ront à  la  charge  du  département.  Toutefois,  celui-ci  se  réserve  le  droit  de 
confier  l'exécution  de  ces  travaux  et  la  fourniture  de  ce  matériel  à  la  com- 
pagnie concessionnaire.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  recevrait  du  départe- 
ment l'intérêt  de  3.50  %  des  dépenses  ainsi  faites,  plus  l'amortissement  à  ce 
taux  calculé  du  jour  de  la  dépense  à  la  fin  de  la  concession. 

Dans  le  cas  ou  il  deviendrait  nécessaire  d'établir  de  nouvelles  installa- 
tions indépendantes  de  celles  de*  la  compagnie  de  l'Ouest  aux  gares  de 
Brest  et  de  Landemeau,  les  dépenses  concernant  les  terrains,  les  travaux 
et  fournitures  reconnus  nécessaires  en  vue  de  ces  installations  seront  n'^- 
glées  conformément  aux  prescriptions  du  présent  article. 

Art  .4.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  ajouté  à  celui  du  réseau  du 
Nord  en  vue  de  l'exploitation  des  deux  lignes  formant  l'objet  de  la  pré- 
sente concession  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Locomotives  à  trois  essieux  couplés  pesant  18,500  kilogrammes, 

en  ordre  de  marche 3 

Voiture  de  l""*  classe •           1 

Voitures  mixtes  (l*"®  et  2^  classe) 2 

Voitures  de  2®  classe 13 

Fourgons S 

Wagons  couverts ...  8 

Wagons  tombereaux .      .  .3 

Wagons  plates-formes     .      .                 ...  8 
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Ce  matériel  sera  muni  du  frein  direct  d'an  système  qui  sera  admis  après 
entente  entre  le  département  et  la  compagnie  concessionnaire  • 

Art .  5 .  —  Les  diminutions  de  tarifs,  acceptées  éventuellement  par  la 
compagnie  dans  la  convention  supplémentaire  du  22  août  1896,  s'appli- 
queront aux  lignes  concédées  par  fa  présente  convention . 

Art.  6.  — Au  point  de  vue  de  l'exploitation,  les  lignes  qui  font  l'objet 
de  la  présente  convention  seront  considérées  comme  faisant  partie  d*un 
réseau  unique  qui  comprendra  : 

1®  Les  lignes  concédées  par  la  loi  du  14  février  1891  (convention  du  30 
novembre  1889); 

2^  Les  prolongements  de  Ploudalmézeau  à  Portsall  et  de  Lannilis  à 
l'Aberwrach,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  convention  spéciale  signée  le  1* 
octobre  1897  par  les  parties; 

3°  La  ligne  de  Quimperlé  à  Pont-Aven,  qui  a  fait  l'objet  de  la  conven- 
tion du  8  avril  1898  ; 

4®  Le  prolongement  de  Plounéour-Trez  à  Brignogan,  qui  a  fait  Tobjet 
de  la  convention  du  20  mai  1899  et  les  deux  lignes  que  concerne  la  pré- 
sente convention. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  de  tout  ce  réseau,  d'une  part,  et,  d'autre 
mrt,  des  frais  d'exploitation,  qui  seront,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de 
rlabennec  à  Lesneven  et  de  Plouider  à  Plouescat,  calculés  par  la  formule 
forfaitaire  : 

F  =  740  fr.  -h  0,18  Rv  +  0,25  R?n 
+  0,008  VA-  +  0,022  M^•  +  0,20  E  +  0,32  K2 

0,80  KS-+-0,40K4 


Dans  cette  formule  on  représente  par  : 

Rv.  —  La  recette  totale  par  kilomètre  des  voyageurs,  frais  accessoires 
compris  et  impôts  déduits  ; 

Km.  —  La  recette  totale  par  kilomètre  des  marchandises  de  grande  et 
de  petite  vitesse,  frais  accessoires  compris  et  impôts  déduits  ; 

VA;.  —  Le  nombre  de  voyageurs  par  kilomètre  de  voyageurs  kilomé- 
triques ; 

MA:.  —  Le  nombre  par  kilomètre  de  tonnes  kilométriques  de  petite  vi- 
tesse, y  compris  celles  qui  correspondent  aux  distances  fictives  fixées  par 
les  articles  11  et  25  des  tarifs  pour  rétribuer  les  manutentions  des  mar- 
chandises et  des  animaux  ; 

E.  —  Le  nombre  par  kilomètre  d'expéditions  en  grande  vitesse  ; 

K2,  E3,  E4.  — Le  nombre  par  kilomètre  de  trains  kilométriques  mon- 
tés par  2,  3,  4  hommes. 

Il  est  stipulé  que  les  trois  derniers  termes  de  la  formule  susdite  s'entcA- 
dent  pour  l'exploitation  de  bout  en  bout  des  lignes  actuelles  et  de  la  ligne 
de  Brest  à  Plouescat. 

S*il  n'en  était  pas  ainsi,  on  appliquerait  les  coefficients  0,37  K2  +  0,41 
K3  +-  0,45  K4  aux  trains  qui  ne  feraient  pas  un  parcours  d'au  moins  20 
kilomètres. 

Il  est  spécifié  que  pour  les  lignes  de  Piabennec  à  Lesneven  et  de  Plouider 
à  Plouescat,  comme  pour  celles  énumérées  au  présent  article,  le  nombre 
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des  traioB  kilométriques  sera  déterminé  par  rapplication  du  tableau  des 
distances  commerciales  insérées  dans  les  tarifs  conformément  à  Tenteote 
intervenue  à  la  suite  de  la  détermination  de  la  constante  sur  le  premier 
réseau. 

La  compagnie  conservera  la  totalité  de  la  recette  des  colis  postaux;  elle 
conservera,  en  outre,  entièrement  les  recettes  des  buffets,  bibliothèques, 
publicité,  affichage,  factage,  camionnage,  location  et  en  général,  toutes 
les  recettes  qui  ne  peuvent  être  considérées  ni  comme  recettes-voyageurs 
ni  comme  recettes-marchandises. 

Les  trains  autres  que  ceux  qui  sont  prescrits  par  Tarticle  32  du  cahier 
des  charges  de  la  convention  ne  pourront  être  mis  en  marche  qne  sur  Tini- 
tiative  de  la  compagnie,  avec  Tautorisation  préalable  du  préret  pour  les 
trains  réguliers  et  avec  le  consentement  de  Tingénieur  ordinaire  pour  les 
trains  exceptionnels  (antres  que  les  trains  dédoublés  nécessités  par  l'af- 
fluence  du  trafic). 

Quel  que  soit  le  résultat  donné  par  la  formule,  la  totalité  des  recettes  du 
réseau  jusqu'au  chiffre  de  2,500  francs  par  kilomètre  sera,  en  tout  cas 
acquise  à  la  compagnie . 

Art.  7.  —  Quand  les  recettes  du  réseau  seront  insuffisantes  pour  cou- 
vrir le  chiffre  donné  par  la  formule,  les  insuffisances,  par  rapporta  ce  der- 
nier chiffre,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  jusqu'au  moment  où  elles 
pourront  être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  du  nouveau  réseau  seront  supérieures  au  chiffre  donué 
par  la  formule,  et  en  outre  à  2,500  francs,  Texcéient  sur  le  plus  élevé  de 
ces  deux  chiffres  sera  d'abord  appliqué  à  couvrir  les  insuffisances  des  exer- 
cices précédents,  jusqu'à  concurrence  des  chiffres  donnés  par  la  formule 
pour  ces  exercices,  ainsi  aue  les  intérêts  à  5  %  de  ces  insuffisances.  Le 
surplus  sera  versé  annuellement  au  département  pour  venir  en  dédactiou 
des  charges  du  capital  de  premier  établissement. 

Lorsque  les  recettes  du  réseau  seront  suffisantes  pour  couvrir  les  frais 
d'exploitation  déterminés  par  la  formule  forfaitaire  et  5  ^  du  capital  de 
premier  établissement,  y  compris  les  intérêts  pendant  la  construction,  le 
surplus  de  la  recette  sera  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  la 
compagnie. 

Art  8.  —  La  compagnie  versera  chaque  annnée  au  département  pour 
les  lignes  de  Plabennec  à  Lesneven  et  de  Plouider  à  Plouescat,  en  titres  de 
rentes  sur  l'Etat,  obligations  de  Tune  des  six  grandes  compagnies  de 
chemin  de  fer  français  ou  en  autres  valeurs  agréées  par  le  préfet,  dont  les 
revenus  seront  touchés  par  ladite  compagnie,  une  somme  de  300  francs  par 
kilomètre,  pour  constituer  un  fonds  de  râerve  destiné  à  faire  face  au  renou- 
vellement de  la  voie.  Ces  versements  seront  prélevés  sur  la  part  des  re- 
cettes revenant  à  la  compagnie  concessionnaire  par  application  de  la  for- 
mule forfaitaire  de  l'article  5. 

Ce  fonds  cessera  de  s'accroître  quand  il  atteindra  le  chiffre  de  2,000 
francs  par  kilomètre,  mais  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  absorbé  ou  entamé 
par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir,  il  devra  être  ramené  à  sou 
chiffre  normal  de  2,000  francs  par  kilomètre  au  moyen  de  versements  né- 
cessaires, dans  la  limite  du  maximum  de  300  francs  par  kilomètre  exploité. 

A  l'expiration  de  la  concession,  ce  fonds  de  réserve  restera  la  propriété 
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de  la  compagnie  ;  en  cas  de  déchéance,  il  deviendrait  la  propriété  du  dé- 
partement. 

Les  dispositions  da  présent  article  sont,  en  outre,  applicables,  en  dehors 
des  deux  Ugnes  de  Plabennec  à  Lesneven  et  de  Plouider  à  Plouescat,  aux 
autres  lignes  énumérées  à  l'article  6  de  la  présente  convention,  sous  la  ré- 
serve que^  pour  les  versements  afférents  à  ces  dernières  lignes,  le  dépar- 
tement sera  tenu  de  compléter  à  5  ^  les  intérêts  de  ce  fonds,  en  dehors 
du  revenu  touché  par  la  compagnie  sur  les  valeurs  qu'elle  devra  verser 
dans  la  caisse  agréée  par  le  département. 

Art.  9.  —  Le  cautionnement  versé  au  département,  en  exécution 
de  la  convention  du  30  novembre  1889  et  du  22  août  1896,  servira  éga- 
lement de  fonds  de  garantie  poar  Texploitation  des  lignes  de  Plabennec  à 
Lesneven  et  de  Plouider  à  Plouescat. 

Le  département,  usant  de  la  faculté  que  lui  réserve  Tarticle  7  de  la  con- 
vention du  30  novembre  1889,  réduit  à  200,000  fr.  le  fonds  de  garan- 
tie imposé  aux  concessionnaires  par  ledit  article. 

Art-  10.  —  Il  est  stipulé  que  la  concession  des  lignes  qui  font  Tobjet 
de  la  présente  convention  prendra  fin  le  l*""  juillet  1923,  comme  aussi 
toutes  celles  des  lignes  énumérées  à  Tarticle  6  de  la  présente  convention. 

Art.  11.  —  La  concession  est  faite  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  des  clauses  et  conditions  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des 
charges  ci-annexé,  lequel  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des 
charges  type  annexé  au  décret  du  18  février  1900  et  sera  applicable  à  la 
ligne  de  Quimperlé  à  Pont-Aven. 

Art  12.  —  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  l'Etat  de 
ses  avances,  à  Pépoque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  et  touchera  les  subventions  de  TEtat  versées  en  exé- 
cution de  la  môme  loi. 

Art.  18-  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  Tobtention  par  le  département  des  sub- 
ventions de  l'Etat  aux  taux  maxima  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
pour  l'application  de  laquelle  les  frais  kilométriques  d'exploitation  seront 
calculés  par  la  formule  forfaitaire  indiquée  à  l'article  6. 

Ijes  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier 
des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  2i  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
seront  supportés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Fait  double  à  Quimper,  le  28  février  1901. 


CAHIER   DES  CHARGES 

TITRE  I.^ 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION 

Art.  l''*'.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges  auront  les  directions  suivantes  : 
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POINTS  DE  DÉPART 

LOCALITÉS  VOISINES 
du  tracé. 

POINTS  D'ARRIVÉE 

Quimperlé. 

Plabennec 

Plouider 

Moélan,  Riec. 

Locmaria,  Le  Drenncc,  Le  Folgoët. 

TréfleK,  Plouvénez-Lochrisi. 

Plouescbt. 
LesneTCQ . 
Pont-Aven. 

Art.  2  à  7.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2\20  et  celle  du  matériel  roulant,  j  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2'°,20.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  tontes  saillies, 
sera  au  plus  de  3",  50  pour  les  locomotives  et  de  3", 50  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  l'°,70. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à  dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  85  centimètres  ^ 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  d^nne 
largeur  telle  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimèMea  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  département  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  les  ri- 
goles qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  le  concessionnaire  entendu . 

Art.  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
après  enquête  spéciale,  le  concessionnaire  entendu. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  éta- 
blies dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

1**  Ligne  de  Quimperlé  à  Pont- Aven  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  : 

Quimperlé,  Moëlan,  Riec  et  Pont-Aven. 
2"  Ligne  de  Plabennec  à  Lesneven  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  : 

Plabennec,  Locmaria,  Le  Drennec,  Le  Folgoëti,  Lesneven. 

O  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  264,  ou  Journal  officiel  du  M  juillet  \m\. 
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8*  Ligne  de  Plouider  à  Plouescat  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  : 

Plouider,  Tréflez,  Plounévez-Lochrist  et  Plouescat. 

Si,  pendant  Texploitacion,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  re- 
connues nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
Texige,  le  département  pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation,  établir 
de  nouvelles  gares  d'évitement  et  augmenter  les  voies  dans  les  stations  et 
aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  consulté  sur  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1^  D*un  plan  à  Téchelle  de  1/500®  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâ* 
timents  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  distribution  de  leurs 
abords  ; 

2«  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

3"*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10  à  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier,  type  a  Yignoles  »,  et  du  poids  de  18  kilo- 
grammes au  moins  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  80  centimètres  d'axe  en 
axe. 

Art.  20  à  29.  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN   ET   EXPLOITATION 

Art.  29  et  30.  —  Comme  au  type . 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  di- 
mensions sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  devra 
satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  on  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines. 

J^ics  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspendues  sur  ressorts. 

Les  voitures  seront  complètement  couvertes,  garnies  de  banquettes  avec 
dossiers,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux  et  éclairées  pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  se- 
ront élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs.  * 
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Il  7  aura  des  places  de  denx  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  dispo- 
sition particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  se- 
ront arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  Tindication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé, dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  Tavis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  et  des  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Le  département  et  le  concessionnaire  seront  tenus  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  matériel  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements  sur  la  matière.  . 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines^  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en 
Don  état. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tons  les 
jours  les  lignes  entières  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 

Art.  83.  -   Comme  au  type. 

TITRE   III 

DURÉE,  BACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  84.  —  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 1*""  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Elle  prendra  fin  le  1"  juillet  1923. 

Art.  85  à  41.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépensœ 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  au- 
torisé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


Voyageurs. 


Eufants 


i»    PAR  TATK    et    par    KILOMfeTRB 

Grande  vitesse. 

Voitares  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(i>'«  classe)     ......  .     .     .     . 

Voilures  couyertes  fermées  à  glaces  et  à  bauqucllcs 
2o  classe)      ...  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  oui 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
mém<'  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  do  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait    .     . 

Veaux  et  porcs 

Moulons,  brebis,  agneaux  el  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  do 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


2o  PAR  TOIfriB  ET  PAR   KILOMÈTRE 

Marchandues  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagacos 
et  marchandises  do  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  dos 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 
\v  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  do 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  — Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

20  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz  —  Mais.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimonlairos 
non  dénommées.  —  Chaux  el  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  â  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriera.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  on 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines. —  Vins. 

—  Vinaigres.  —  Boissons. —  Bières. —  Levure  sèche.  —  Coko. 

—  Fers. —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées 

3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  — Argiles.  —  Briques. —  Ardoises.     . 

•  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routos.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables.  .     « 
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0,050 
0, 033 


0,010 


0,070 
0,0:25 

o,o:o 


0,20 


0,09 


0,08 
0,06 
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de 
transport 
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0,025 

o,on 


0,005 


0,030 
0,043 
0,OiO 


0,16 


0,07 


0,06 
0,0  i 


0,05      0,03 


Totanx 


fr.  c. 


0,075 

0,  ono 


0,015 


0,100 
0,040 
0,020 


0,36 


0,16 


0,14 
0,10 

0,08 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 


Marchandises  dos  d^e,  ^e^  3*  et  4«  classes 

Les  foins,  fourrageSf  pailles  el  toutes  marchandises  ne  pesant 

pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  do  i  mètre  cube^  par 

wagon  et  par  kilomètre  50  centimes. 


3*    yOITURBS   ET  UAltMEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A  PETIT!  TITBSSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  i^  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi^. 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) . 

Tender  de  7  à  10  tonnes  ....  

Tender  de  plus  de  40  tonnes  .  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal   à   celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à 
vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  el  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  ctc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  dos  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci>dcssus 

seront  doublés. 

Da^is  ce  cas,  deux  pci*sonnos  pourront,  sans   supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,   et  trois 

dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus^  diligences,  etc. 

les  voyageurs  excédant   ce  nombre  payeront   le  prix   des 

places  de  !2*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  .     . 

Ces  voitures,  loi'squ'ellos  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 


40  SERVICE   DES   POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  LES  CERCUEILS 

Gra7ide  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  rouos,  à  doux  fonds  et  à  deux  banquettes     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au 
prix  de 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,04 


0,09 
0,12 
1,80 
â,â5 
0,90 
1,35 


0,45 
0,18 


0,12 
0,08 


0,36 

0,18 
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ae 
transport 
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0,02 


0,06 
0,08 
1,20 
1,50 
0,60 
0,90 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,28 

0,12 
0,40 


Totaux 


fr.  c. 


0,06 


0,15 
0,20 
3.00 
3,75 
4,50 
2,23 


0,2.'; 

0,32 


0,20 
0,14 


0,64 

0,30 
4   » 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle .  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  paiera  comme  10  ki- 
logrammes; entre  10  et  20  kilogrammes,  comme 20  kilogrammes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  l''  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2*  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  i^^  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  frac- 
tion indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  40 
centimes. 

Art.  42  à  69 .  —  Comme  au  type . 

Fait  double  à  Quimper.  le  28  février  1901. 
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DÉCRETS 


(N^  252) 

[19  août  1901] 


Décret  substituant  la  traction  mécanique  à  la  traction  animale 
sur  le  réseau  des  tramways  de  Bordeaux  et  établissant  des 
lifjnes  nouvelles  à  traction  nircanique. 

Le  Président  de  la  Répablîqae  française, 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l*'^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  à 
la  substitution,  dans  la  ville  de  Bordeaux,  de  la  traction  mécanique  à  la 
traction  animale,  sur  le  réseau  de  tramways  qui  a  fait  Tobjet  des  décrets 
des  29  janvier  1879,  23  avril  1881  et  25  mars  1885  et  à  rétablissement 
de  lignes  nouvelles  à  traction  mécanique,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  le  tout  constituant  le  réseau  destiné  au  transport 
des  voyageurs  et  défini  à  l'article  2  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  arrêté 
le  18  août  1901  qui  régira  désormais  le  réseau. 

La  présente  déclaration  d*utilitc  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
de  transformation  ou  d*extension  dudit  réseau  de  tramways  ne  sont  pas 
accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Bordeaux  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construc 
tien  et  à  l'exploitation  du  réseau  des  lignes  de  tramways  dont  il  s^agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  mentionné  à  l'article  1^ 
ci -dessus. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  10  août  1901  entre  le 
maire  de  Bordeaux,  au  nom  de  la  ville,  et  la  Compagnie  française  d^ 
tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux  pour  la  rétrocession  du 
réseau  de  tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  da  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  convention. 
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Ladite  convention,  ainsi  qne  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  française  des  tramways  élec- 
triques et  omnibus  de  Bordeaux,  soas  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital  directement  ou  indirectement  dans  une  entreprise  nouvelle,  sans 
7  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  5.  —  Ijc  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITE  DE  RETROCESSION 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Louis  Lande,  maire  de  la  ville  de  Bordeaux,  officier  de  la  Légion 
d*honneur,  agissant  en  cette  qualité  et  en   vertu  de  délibérations  du 
conseil    municipal,   en  date   des   12  août   1898,  24  janvier   1900  et 
9  août  1901; 

D'une  part; 

Et  MM.  Paul  Tandonnet  et  Charles  de  Loménie,  vice-président  et  ad- 
ministrateur de  la  Compagnie  française  des  tramways  électriques  et  omni- 
bus de  Bordeaux,  au  capital  de  25  millions  de  francs,  dont  le  siège  est  à 
Bordeaux,  57,  rue  de  Tivoli,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en  date  du 
r^  août  1901, 

D'autre  part, 
Il  a  été  exposé,  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1^^  —  La  ville  de  Bordeaux  s'engage  à  demander  immédiatement 
à  l'Etat  les  autorisations  nécessaires  en  vue  de  la  transformation  de  son 
réseau  de  tramways  actuel  par  l'établissement  de  la  traction  électrique, 
et  Textension  de  ce  réseau  par  l'adjonction  des  nouvelles  lignes  indiquées 
avec  les  anciennes,  à  l'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
traité. 

Elle  s'engage  à  rétrocéder  le  réseau  ainsi  défini  à  la  Compagnie  fran- 
çaise des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux,  qui  accepte  poar 
la  durée  totale  fixée  par  l'article  16  du  même  cahier  des  charges. 

La  compagnie  française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bor- 
deaux sera  subrogée  à  toutes  les  charges,  obligations  et  avantages  résul- 
tant de  ce  cahier  des  charges  qui  sera  rendu  applicable  même  à  la  conces- 
sion actuelle  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Ce  cahier  des  charges  est  le  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  modifié  par  décret  du  13  février  1900,  dans  lequel  sont  sup- 
primés les  articles  7,  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  34,  38  et  39,  et  modifiés 
les  articles  2,  4,  5,  6,  8,  11,  15,  23,  28,  29,  33  et  36. 

La  Compagnie  française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bor- 
deaux s'est  engagée  à  transformer  sur  son  réseau  actuel  la  traction  animale 
en  traction  électrique,  de  façon  qu'il  pût  être  exploité  par  le  nouveau  sys- 
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tème  à  partir  du  1*"  septembre  181)9,  elle  s'est  engragée  en  outre  à  com- 
mencer les  travaux  de  transformation  dans  un  délai  maximum  de  deux 
mois  à  partir  du  31  août  1898,  et  cela  sous  les  pénalités  convenues  à 
cette  date. 

Art.  2.  —  La  traction  se  fera  par  Télectricitc  et  au  moyen  de  conduc- 
teurs aériens,  sauf  sur  les  voies  ci-après  désignées  :  la  place  Richelieu,  la 
rue  Esprit-des-Lois,  la  place  de  la  Comédie,  la  place  et  les  allées  de 
Tourny,  la  place  Gambetta,  les  cours  de  rintendance  et  du  Chapeau- 
Rouge,  la  rue  Yital-Carles,  les  voies  contournant  la  cathédmle. 

La  traction  se  fera  sur  ces  voies  par  conducteurs  souterrains,  du  système 
de  la  compagnie  française  pour  l'exploitation  des  procédés  Thomson-Hous- 
ton.  Toutefois  la  ville  se  réserve  la  faculté  de  demander  au  préfet 
d'autoriser,  après  essai,  la  traction  par  conducteurs  aériens  rue  Vital- 
Caries. 

Les  voitures  devront,  en  principe,  être  équipées  de  manière  à  pouvoir 
passer  indistinctement  sur  toutes  les  lignes. 

La  prise  du  courant  sur  les  fils  aériens  se  fera  au  choix  de  la  ville  et 
sous  r&erve  de  Tautorisation  préfectorale,  soit  par  trolley  axial,  soit  par 
trolley  latéral,  soit  par  archet. 

Les  conducteurs  aériens  seront  supportés  par  des  potences,  poteaux  ou 
rosaces,  conformément  aux  dispositions  ou  aux  types  qui  seront  arrêtés 
par  la  ville  et  agréés  par  l'administration. 

Les  poteaux  devront  être  conçus  de  manière  à  pouvoir  recevoir  soit  une 
lampe  électrique,  soit  deux  lanternes  à  gaz.  Ceux  de  ces  poteaux  qui 
seront  placés  sur  les  chaussées  des  voies  empruntées  devront  être  munis 
d'une  lampe  électrique  ou  de  deux  lanternes  à  gaz  éclairées  aux  frais 
de  la  Compagnie  française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de 
Bordeaux. 

Les  supports  du  conducteur  aérien  seront  espacés  le  plus  possible  avec 
un  minimum  de  distance  de  40  mètres  en  alignements  droits. 

Les  feeders  et  conducteurs  autres  oue  celui  de  prise  du  courant  pour 
les  moteurs  des  voitures  (sections  à  conducteurs  aériens)  seront  souterrains 
dans  l'étendue  des  voies  publiques. 

La  Compagnie  française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bor- 
deaux devra  apporter  les  plus  grands  soins  à  l'établissement  de  ces  lignes, 
de  manière  à  éviter  les  détériorations  que  pourraient  occasionner  aux  con- 
duites d'eaux  et  du  gaz  les  phénomènes  d'électrolyse  dus  au  courant  de 
retour. 

Elle  sera  exclusivement  et  complètement  responsable  de  ces  détériora- 
tions et  de  toutes  leurs  conséquences  matérielles  ou  financières  à  l'égard  de 
la  ville  et  des  tiers. 

Elle  devra  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  déplacement  de  toutes  celles 
de  ces  conduites  pour  lesquelles  la  trop  grande  proximité  des  rails  consti- 
tuerait une  cause  véritable  de  destruction. 

Elle  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  ni  prétendre  à  quoi  que  ce 
soit  pour  les  interruptions  partielles  ou  totales  de  la  circulation  qui  résul- 
teraient des  travaux  d'entretien,  de  réparation  ou  de  changement  de  ces 
conduites,  comme  aussi  des  travaux  d'établissement,  d'entretien  et  de 
réparation  des  égouts  publics  existant  ou  à  construire  sous  les  chaussées 
parcourues  par  les  tramways. 
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Elle  devra  prémunir  ses  conductears  contre  la  chate  d'antres  condnc- 
tenrs  placés  an-dessns  d*enx,  elle  prendra  tontes  les  précantions  ntiles  pour 
éviter  des  ruptures  de  ces  conducteurs  pouvant  amener  des  accidents. 

Elle  se  conformera  aux  prescriptions  de  l'autorité  supérieure  et  acquit- 
tera, le  cas  échéant,  tous  droits,  taxes  et  dépenses  de  travaux  ordonnés 
par  l'administration  compétente  et  notamment  par  l'administration  des 
postes  et  télégraphes. 

Elle  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les  travaux 
concernant  son  entreprise,  de  modi&er  les  largeurs  des  chaussées  et  des 
trottoirs  partout  où  Tadministration  l'exigerait,  de  fournir,  entretenir  et 
renouveler  le  matériel  nécessaire  pour  la  construction,  l'exploitotion  et 
l'entretien  du  réseau  rétrocédé  pendant  toute  la  durée  de  la  rétrocession, 
le  tout  sans  charge  aucune  pour  la  ville,  celle-ci  ne  pouvant  en  aucun 
cas,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  être  tenue  à  une  dépense  quel- 
conque. 

dette  clause  doit  être  considérée  oomme  la  base  du  contrat,  la  ville  en- 
tendant que,  dans  tous  les  cas  possibles,  elle  reçoive  l'application  le  plus 
large. 

Il  en  est  de  même  pour  tous  dommages  pouvant  résulter  pour  des  tiers 
de  la  construction  ou  de  rexploitaiion  des  lignes  rétrocédées  ;  en  consé- 
quence, si  pour  une  cause  quelconque  des  actions  en  dommages-intérêts 
étaient  intentées  à  la  ville,  tous  les  frais  ainsi  que  les  condamnations  qui 
interviendraient  et  toutes  les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers  tom- 
beraient  exclusivement  à  la  charge  de  la  Compagnie  française  des  tram- 
ways électriques  et  omnibus  de  Bordeaux.  Oelle-ci  serait  de  toutes  façons 
tenue  de  prendre  fait  et  cause  de  la  Ville . 

Art.  8.  —  Si  pendant  le  cours  de  la  présente  rétrocession  il  se  présen- 
tait soit  des  perfectionnements  du  mode  de  traction  par  fil  aérien  et  cani- 
veau, soit  un  autre  système  de  traction  électrique  déjà  connu  ou  nouveau, 
susceptible  de  procurer  des  avantages  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  de 
la  commodité  on  de  l'économie  des  transports,  la  compagnie  rétrocession- 
naire  sera  tenue,  si  elle  en  est  requise  dans  les  conditions  indiquées  ci-après, 
de  réaliser  ces  perfectionnements  ou  de  substituer  le  nouveau  système  à 
l'ancien,  sans  indemnité,  étant  admis  aue  cette  obligation  ne  pourra  con- 
stituer pour  elle  aucune  charge  supplémentaire  d'amortissement  dont  la 
compensation  ne  se  retrouverait  pas  dans  une  réduction  correspondante 
des  frais  et  charges  de  l'exploitation. 

La  supériorité  du  nouveau  système  et  les  avantages  des  perfectionne- 
ments visés  devront  d'ailleurs  être  établis,  soit  par  leur  adoption  et  leur 
bon  fonctionnement  durant  deux  années  dans  une  ville  de  50,000  habi- 
tants, au  moins,  soit  par  Texistence  d'an  réseau  de  25  kilomètres  sur 
lequel  les  installations  nouvelles  auront  fonctionné  d'une  manière  satis- 
faisante pendant  la  même  durée  de  deux  ans.  Les  constatations  néces- 
saires seront  faitesà  cet  égard  par  la  commission  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

La  question  de  transformation  sera  examinée  à  l'expiration  de  chaque 
période  décennale  à  partir  de  la  date  du  décret  approbatif  du  traité  de 
rétrocession. 

Le  ministre  des  travaux  publics  statuera  sur  la  Question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  requérir  la  transformation.  Toutefois  sa  aécision  sera  précédée 
de  l'avis  d'une  commission  composée  de  : 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAcbbts,  etc.  —  tohbi  60 
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2  membrefl  désignés  par  Tadmiaistration  municipale  ; 
2  membres  désignés  par  la  compagnie  rétrocessionnaire  ; 

I  membre  désigné  par  M.  le  préfet* 

Art.  4.  —  Les  voies  seront  établies  suivant  le  tracé  indiqné  à  Tarticle  2 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  par  TEtat. 

II  est  toutefois  stipulé  aue  la  Compagnie  française  des  tramways  élec- 
triques et  omnibus  de  Boraeaux  s'engage,  dès  que  la  déclaration  d'utilité 
publique  en  aura  été  prononcée,  à  exécuter  et  à  exploiter  dans  les  condi- 
tions prévues  à  la  présente  convention  ; 

l''  Le  prolongement  de  la  ligne  2  (tronçon  B)  eu  simple  voie  jusqu'à  la 
place  Rodesse  par  la  cour  d*Albret  et  la  rue  Servandoni  ; 

2®  Une  voie  de  dérivation  de  la  ligne  n^  2  (tronçon  G)  à  partir  de  l'ex- 
trémité du  pont  (côté  de  la  Bastide)  par  le  quai  Deschamps  et  la  rue  de  la 
Benauge  jusqu'à  la  roe  Oalvimont  : 

3**  I^  prolongement  de  la  ligne  2  (tronçon  A)  en  simple  voie  entre  la 
rue  Bouthier  et  la  limite  de  la  commune  de  Lormont  ; 

4^  Le  prolongement  de  la  ligne  n^.  8  en  simple  voie  sur  le  cours  Saint- 
Louis  entre  la  gare  du  Médoc  et  le  Boulevara  Godard  dans  les  six  mois 
qui  suivront  Tachèvement  du  cours  Saint*Louis  ; 

ô*'  Le  prolongement  de  la  ligne  n^  4  en  simple  voie  entre  le  boulevard 
du  Tondu  et  la  place  de  l'éprlise  Saint-Augustin  dès  que  la  voie  projetée 
en  prolongement  de  la  rue  d'Ornano  à  travers  la  propriété  Jobnston  aura 
été  ouverte  à  la  circulation. 

Il  est  bien  spécifié  :  V  que  la  compagnie  entreprendra  Texécntion  de  la 
partie  de  ce  prolongement  oui  peut  être  construit  sans  attendre  le  terme 
indiqué  ;  2°  que  l'exécution  de  ce  prolongement  aura  pour  conséquence  la 
suppression  des  deux  sections  de  la  ligne  du  boulevara  du  Tondu  à  la  me 
Juoaïqud  et  du  boulevard  du  Tondu  à  la  rue  de  Pessac  ; 

6^  Le  prolongement  de  la  ligne  n*"  8  en  double  voie  entre  la  place 
d'Aquitaine  et  la  place  Pey  Berland,  en  liaison  avec  la  ligne  n°  7,  par  la 
voie  projetée  entre  la  place  d'Aquitaine  et  le  cours  Victor-Hu^o,  la  rue 
Duifonr-Dubergier  et  la  place  Pey  Berland,  dès  que  la  voie  projeta  entre 
la  place  d'Aquitaine  et  le  cours  Yictor-Hugo  aura  été  ouverte  par 
laj ville  ; 

7^  Le  prolongement  de  la  ligne  n"^  9  jusqu'à  la  rue  d'Ornano  par  le  bou- 
levard du  Tondu  ; 

8^  Le  prolongement  de  la  ligne  n''  11  jusqu'au  quai  des  Châtrons,  dès 

?ue  la  Ville  aura  ouvert  la  voie  projetée  entre  ce  quai  et  la  rue  Camille 
rodard  ; 
9®  Le  doublement  des  voies  sur  les  lignes  : 

N°  2  (tronçon  A)  ; 

N°  8  (entre  la  gare  du  Médoc  et  le  boulevard  Camille-Godard)  : 

N«  10, 

dès  que  la  recette  kilométrique  brute  sur  ces  lignes  ou  parties  de  lignes 
dépassera  80,000  fr.  par  an. 

10*  Une  ligne  à  voie  simple  de  la  gare  du  Midi  an  boulevard  Jean- 
Jacques-Bosc,  par  le  pont  sur  le  chemin  de  fer  du  Midi,  les  rues  Beck  et 
Léon  Paillières,  après  que  :  1**  le  passasse  à  niveau  sur  les  voies  du  che- 
min de  fer  du  Midi  entre  les  rues  Beck  et  Léon  Paillières  aura  été  sup- 
primé, et  2*»  cette  suppression  étant  effectuée,  dès  que   la   recette  brute 
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kiloméiiriqne  dépassera  80,000  fr.  sur  la  ligne  1  bis  (gare  du  Midi  au 
boulevard  Jean  Jacaues-Bosc  par  les  quais  de  Paludate  et  de  Brienne)  ; 
11^  Dans  le  cas  oùIe  tracé  de  la  ligne  n^  5  serait  reconnu  insuffisant,  une 
voie  de  dérivation  en  voie  simple  par  la  rue  du  Temps-Passé,  en  liaison 
avec  la  ligne  n^  11  par  la  me  David  Johnston  jusqu*au  carrefour  de  cette 
rm^  et  de  la  rue  Croix  de  Seguey. 

Art.  5.  —  Si,  indépendamment  des  lignes  et  prolongements,  dérivations 
de  lignes  ou  doublements  de  voies  prévus  par  l'article  précédent,  la  ville 
juge  utile,  pendant  la  durée  de  la  rétrocession,  après  y  avoir  été  autorisée, 
de  prolonger  les  lignes  existantes  ou  d'en  créer  de  nouvelles,  la  Compagnie 
française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux  sera  tenue  de 
les  accepter  et  la  ville  de  les  lui  offrir  aux  conditions  de  la  présente  rétro- 
cession et  aux  conditions  particulières  suivantes  : 

Pour  la  construction  de  ces  lignes,  la  ville  supportera  les  frais  d'éta- 
blissement de  la  voie  ferrée  et  de  la  transmission  de  force  électrique  en 
dehors  des  dépôts  ou  usines. 

La  ville  sera  libre  de  faire  exécuter  ces  travaux  par  Tentrepreneur  de 
son  choix,  mais  elle  sera  tenue  d'employer  les  types  en  usa^e  sur  le  rfste 
du  réseau  à  moins  qu'un  accord  préalable  n'intervienne  pour  l'emploi  de 
tout  autre  type. 

La  Compagnie  française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bor- 
deaux supportera  toutes  les  autres  dépenses  d'établissement,  notamment 
celles  d^augmentation  de  force  de  l'usine  centrale  et  celles  d'augmentation 
du  matériel  roulant.  Il  sera  fait  un  état  du  matériel  et  des  travaux  rela- 
tifs à  ces  deux  dernières  natures  de  dépenses. 

Si  les  nouvelles  lignes  dont  il  B*agit  sont  ouvertes  à  l'exploitation  moins 
de  quinze  ans  avant  l'expiration  de  la  rétrocession,  la  ville  devra,  au  mo- 
.  ment  de  cette  expiration,  reprendre  à  dire  d'experts  le  matériel  et  les 
travaux  figurant  à  l'état  mentionné  au  paragraphe  précédent. 

Tant  que  la  recette  brute  effectuée  sur  les  nouvelles  lignes  ainsi  créées 
sera  inférieure  à  80  centimes  par  kilomètre-voiture,  la  ville  payera  an- 
nuellement à  la  Compagnie  française  des  tramways  électriques  et  omnibus 
de  Bordeaux  la  somme  nécessaire  pour  relever  la  recette  à  ce  chiffre. 

Quand  la  recette  brute  sur  les  mômes  lignes  sera  supérieure  à  40  cen- 
times par  kilomètre-voiture,  l'excédent  sera  partage  par  moitié  entre  la 
Compagnie  française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux  et 
la  ville,  jusqu'à  complet  remboursement,  avec  intérêt  à  8  p.  100  du  capital 
mis  à  la  charge  de  cette  dernière  par  le  paragraphe  2  du  présent  article  et 
des  sommes  payées  annuellement  par  elle  en  vertu  du  paragraphe  précédent. 

Ce  remboursement  ne  mettra  pas  obstacle  au  payement  des  redevances 
dues  par  la  Compagnie  française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de 
Bordeaux  à  la  ville,  dans  les  conditions  stipulées  par  ailleurs  La  compa- 
gnie française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux  sera 
tenue  de  procéder  à  ses  frais  au  doublement  de  la  voie  des  lignes  éven- 
tuelles dès  que  la  recette  brute  kilométrique  de  ces  lignes  dépassera 
80,000  par  an. 

Art.  6.  —  La  Compagnie  française  des  tramways  électriques  et  omnibus 
de  Bordeaux  fournira  gratuitement  à  la  ville  cinquante  autographies  de 
tous  les  projets  d'ensemble  et  de  détails  relatifs  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  des  tramways. 
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Art.  7.  —  Les  stations  et  haltes  devront  être  pourvues  de  boréaux 
d'attente  suffisamment  vastes  et  d*une  construction  appropriée  à  leur  des- 
tination. Les  types  de  ces  constructions  seront  soumis  au  maire  avant 
d'être  présentés  à  l'approbation  du  préfet. 

Art.  8.  —  Les  bâtiments  destinés  au  service  des  voyageurs  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état. 

L'entretien  du  pavage  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  française  des 
tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux  par  Tarticle  12  du  cahier 
des  charges,  comprend  toutes  les  fournitures  et  mains-d'œuvre  nécessaire, 
pour  le  repiquage,  les  relevés  à  bout  et  même  la  réfection  complète  en 
pavé3  et  matériaux  neufs  de  tout  ou  partie  dudit  pavage,  toutes  les  fois 
que  l'autorité  compétente  en  reconnaîtra  la  nécessité. 

Si  le  pavage  dont  la  réfection  est  ordonnée  a  eu,  depuis  son  premier 
établissement  ou  la  date  de  sa  première  réfection,  une  durée  de  moins  de 
vingt  ans  dans  le  cas  de  pavés  en  pierre,  de  sept  ans  dans  le  cas  de  pavés 
en  bois  ou  en  asphalte,  il  sera  accordé  à  la  Compagnie  française  des  tram- 
ways dectriques  et  omnibus  de  Bordeaux  une  subvention  ^le  à  la  moitié 
du  coût  réel  de  la  réfection,  sous  la  réserve  q^u'elle  ne  dépasse  pas  la  moitié 
de  la  dépense  calculée  d'après  les  prlz  d'adjudication,  rabais  dédoit,  d« 
entreprises  de  pavage  de  la  ville,  au  moment  de  la  réfection 

Dans  ce  cas,  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  seront  partagés 
entre  la  ville  et  la  compagnie,  par  moitié. 

Si,  au  cours  de  la  rétrocession,  et  pour  des  raisons  autres  que  l'état  de 
la  chaussée,  l'autorité  compétente  ordonnait  la  réfection  du  pavage  avec 
des  matériaux  de  nature,  de  provenance  ou  d'échantillon  différents  de 
ceux  existants  au  moment  de  la  mise  en  service  du  réseau,  la  Compagnie 
française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux  serait  déchar- 
gée de  la  totalité  des  frais  de  cette  réfection,  mais  dans  ce  cas  les  vieux 
matériaux  provenant  de  cette  réfection  deviendraient  la  propriété  de 
la  ville. 

La  réfection  terminée,  la  Compagnie  française  des  tramways  électriques 
et  omnibus  de  ,Bordeaux  restera  soumise  aux  obligations  et  charges  de 
l'entretien  tel  qu  il  a  été  défini  précédemment,  quelles  que  soient  la  nature, 
la  quantité  et  la  durée  probable  des  matériaux  employés  dans  cette  réfec- 
tion. Elle  ne  pourra  d'ailleurs  élever  aucune  réclamation  de  quelque  nature 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  au  sujet  de  cetce  réfection . 

Tous  les  frais  spéciaux  de  démontage,  relevage  des  voies,  des  oondoc- 
teurs,  etc.,  nécessités  par  la  réfection  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie 
française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux. 

Art.  9.  —  Les  lignes  sur  lesquelles  devront  être  établis  les  trains 
ouvriers  seront  fixées  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  maire,  la  compa- 
gnie entendue. 

Le  nombre  des  trains  ouvriers  ne  pourra  être  inférieur  à  deux  sur 
chaque  ligne,  dans  chaque  sens,  et  les  départs  entre  deux  trains  ouvriers 
dans  le  même  sens  ne  seront  pas  espacés  de  plus  de  trente  minutes. 

Art.  10.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'arroser  gratuitement,  aux 
heures  qui  lui  seront  indiquées  par  le  maire,  les  chaussées  des  voi» 
parcourues  par  les  tramways  sans  que  la  zone  d'arrosage  soit  supérieure 
à  10  mètres. 

Les  types  des  voitures  d'arrosage  seront  approuvés  par  la  ville,  qui 
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fournira  d'aillenis  grataitement  à  la  compagnie  Tean  nécessaire  pour  cet 
arrosage. 

Art.  IK  —  La  compagnie  devra,  en  temps  de  neige,  répandre  à  ses 
frais,  snr  tonte  la  surface  des  chaussées  pourvues  de  voies  de  tramways, 
la  quantité  de  sel  nécessaire  pour  provoquer  la  fonte  de  la  neige. 

Art.  12.  —  Pendant  tonte  la  durée  de  la  rétrocession,  la  compagnie 
payera  annuellement  à  la  ville,  à  titre  de  droit  de  stationnement,  une 
somme  de  100,000  fr.  payable  par  quart,  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art.  13.  —  Indépenaamment  du  droit  de  stationnement  fixé  à  l'article 
précédent,  la  compagnie  versera  dans  la  caisse  municipale,  par  trimestre 
échu  et  à  titre  de  péage  spécial  pour  l'ensemble  du  réseau  rétrocédé,  une 
redevance  calculée  ainsi  qu'il  suit  sur  le  montant  des  recettes  brutes  moyennes 
annuellement  réalisées  par  kilomètre  de  ligne  exploitée  : 

Jusqu'à  50,000  fr.  par  kilomètre,  5  p.  100  de  la  redevance  ; 
De  50,000  à  75,000  fr,  par  kilomètre,  10  p.  100  de  la  redevance  ; 
De  75,000  à  100,000  fr.  par  kilomètre,  15  p.  100  de  la  redevance  ; 
Au-dessus  de  100,000  fr.  par  kilomètre  et  sans  limitation,  20  p.  100  de 
la  redevance. 

Toutefois,  cette  redevance  ne  pourra  jamais  être  inférieure,  en  ce  qui 
concerne  l'ancien   réseau,  à  la  somme  de  190,000  fr.  obtenue  en  muîti- 

f)liant  par  5  centimes  le  nombre  de  kilomètres-voiture  auquel  donnerait 
ieu  l'application  de  Thoraire  prévu  au  cahier  des  charges.  Ladite  somme 
de  190.000  fr.  a  commencé  à  être  versée  à  la  ville  à  compter  du  1*  jan- 
vier 1899. 

La  redevance  ne  pourra  jamais  être  inférieure  pour  l'ensemble  de  Pan- 
cien  et  du  nouveau  réseau,  à  la  somme  de  285,000  fr. 

Art.  14.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  la  compagnie  remet' 
tra  au  maire,  pour  chacune  des  lignes  de  tramways  exploitées,  la  statis- 
tique des  transports  de  voyageurs  effectuées  dans  le  courant  de  l'année 
précédente. 

Elle  remettra  également  l'état  des  recettes  et  de  dépenses  pendant  la 
même  période. 

Art.  15.  —  Les  agents  de  police  ou  gardes  champêtres,  les  pompiers  et 
les  employés  de  l'octroi  en  tenue  de  service  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  à  voyageurs. 

Toutefois  le  nombre  des  agents  en  uniforme  ainsi  transportés  ne  pourra 
dépasser  six  pour  une  même  voiture. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  chaque  année  au  maire,  à  sa 
première  demande,  des  permis  de  circulation  nominatifs  permanents  à 
tous  les  agents  de  la  ville  qui  sont  appelés  par  leurs  fonctions  à  faire 
un  service  extérieur  ;  le  nombre  de  ces  permis  sera  au  maximum 
de  250. 

Les  sous-officiers,  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  en  uniforme  seront 
transportés  à  moitié  prix. 

Les  douaniers  seront  transportés  gratuitement  sur  les  lignes  des 
quais. 

Art.  16.  —  Les  usines,  ateliers,  remises,  écuries  du  rétrocessionnaire 
devront  être  établis  dans  l'intérieur  de  l'octroi  de  Bordeaux  ;  il  ne  pourra 
être  apporté  aucune  dérogation  à  cette  règle,  môme  à  raison  des  nécessités 
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dn  service,  qa*avec  rautorisation  expresse  dn  maire,  sur  Tavis  conforme 
du  conseil  municipal. 

Art.  17.  —  Les  combustibles  dont  il  sera  fait  nsage  et  lesmatérianx 
entrant  dans  la  construction  des  voies,  usines,  ateliers,  remises,  écuries, 
etc.,  acquitteront  les  droits  d'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux.  Cette  obli- 
gation constitue  une  charge  de  la  rétrocession. 

Art.  18.  —  En  cas  d'infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  pour 
les  délais  relatifs  à  la  production  des  dossiers  et  projets  prévus  par  le  pré- 
sent traité,  la  ville  aura  le  droit  d*imposer  à  la  compagnie  une  amende  qui 
pourra  s'élever  à  100  fr.  par  jour  de  retard. 

Le  montant  des  amendes  ainsi  encourues  pourra  être  arrêté  par  le  préfet, 
la  compagnie  entendue. 

En  cas  d'infraction  aux  engagements  stipulés  aux  articles  3  et  21  du 
cahier  des  charges,  en  qui  concerne  Texécution  de  ces  travaux,  la  compa- 
gnie sera  passible  des  amendes  suivantes  : 

8i  les  travaux  n'étaient  pas  commencés  à  la  date  fixée,  500  fr.  par  jour 
de  retard  et  200  fr.  par  jour  de  retard  dans  les  autres  cas. 

Art.  19.  —  La  compagnie  des  tramways  et  omnibus  de  Bordeaux  a 
déposé,  le  18  septembre  1898,  entre  les  mains  du  trésorier  payeur  général 
de  la  Gironde  une  somme  de  1  million  de  francs  en  numéraire  ou  en 
rente  sur  l'Etat,  conformément  au  décret  du  81  janvier  1872. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Les  quatre  cin- 
quièmes en  seront  rendus  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  j»r  cinquième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  rétrocession. 

Art.  20.  —  La  Compagnie  des  tramways  et  omnibus  de  Bordeaux,  avec 
laquelle  ont  été  arrêtées  antérieurement  les  présentes  conventions,  s'est 
substitué  une  société  anonyme,  constituée  d'après  les  lois  françaises,  qui 
est  devenue  responsable  vis-à-vis  de  la  ville  de  tous  les  engagementa  con- 
tractés avec  cette  dernière. 

Cette  substitution  a  été  approuvée  par  décret  en  conseil  d'Etat  dn 
15  mai  1899,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  ainsi  substituée  et  présentement  contractante  aura  son  si^ 
à  Bordeaux  avec  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  de  cette  ville, 
et  elle  y  sera  représentée  d'une  manière  permanente  par  un  administrateur 
délégué.  Le  président  du  conseil  d'administration,  l'administrateur  délé- 
gué et  la  majorité  des  administrateurs  seront  de  nationalité  française. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signi- 
fication adressée  à  la  société  sera  valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  au 
secrétariat  de  la  mairie. 

Art.  21.  —  Le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  du  réseau  seront  de  nationalité  française.  Tous  les  en- 
gins, matériaux,  etc.,  nécessaires  à  la  construction  des  tramways  et  à  leur 
exploitation  pendant  la  durée  de  la  rétrocession  seront  de  fabrication 
française. 

Art.  22.  —  La  Compagnie  française  des  tramways  électriques  et  omni- 
bus de  Bordeaux  ne  pourra  exiger  de  ses  ouvriers  et  employés  plus  de  dix 
heures  de  travail  effectif  par  vingt-quatre  heures. 

La  compagnie  demeurera  complètement  et  directement  responsable  des 
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accidents  snrveiiaB  à  son  personnel  pendant  le  service  et  à  Toocasion  de  ce 
service. 

L^employé  on  Tonvrier  blessé  en  service  anra  droit  à  une  demi- journée 
de  salaire  pendant  toute  la  durée  de  Tincapacité  de  travail  qui  résulterait 
de  l'accident .  Les  frais  de  médecin  et  de  médicaments  seront  entièrement 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

Chaque  ouvrier  ou  employé  aura  droit  à  un  repos  d'une  journée  avec 
demi-solde  après  soixante  heures  de  travail  effectif. 

Le  minimum  des  salaires  est  fixé  à  4  f  r.  pour  les  conducteurs  ou  ma- 
nœuvres, 5  fr.  pour  les  wattman  et  autres  employés. 

Art.  23.  —  La  compagnie  versera  annuellement  au  nom  de  chaque 
agent  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  8  p.  100  du 
montant  du  salaire  de  chacun  de  ses  ouvriers  et  employés. 

Ce  versement  sera  composé: 

V  D'une  retenue  de  2  p.  100  prélevée  sur  les  salaires  mensuels  de  cha- 
que agent  ; 

2^  D'une  contribution  de  6  p.  100  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  24.  —  Les  frais  d'expédition  et  d'impression  à  trois  cents  exem- 
plaires de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  rétrocession  seront  supportés  par 
la  Compagnie  française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de 
Bordeaux. 

Art.  25.  —  La  compagnie  ne  pourra  pas  faire  de  publicité  sur  les 
voitures  et  les  bureaux  d'attente  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  sans 
autorisation. 

Fait  double  à  Bordeaux,  le  10  août  1901. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  1" 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Objet  de  la  concession. 

Art.  l^^  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 
La  traction  aura  lieu  par  moteurs  électriques. 
Art.  2.  —  Le  réseau  se  compose  de  deux  parties  : 
Le  premier  comprend  les  lignes  déjà  existantes  à  traction  de  chevaux, 

3 ni  ont  été  concédées  à  la  ville,  par  décret  du  29  janvier  1879,  pour  une 
urée  de  cinquante  années  à  partir  du  V^  janvier  1880,  et  qui  ont  été  ré- 
trocédées parla  ville  jusqu'au  81  mars  1911  à  la  Compagnie  des  tramways 
et  omnibus  de  Bordeaux . 

Le  deuxième  comprend  des  lignes  nouvelles  non  désignées  dans  la  con- 
cession primitive. 

Le  réseau  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées. 

Lignes  déjà  concédées 

Ligne  n°  1  (a).  Des  écluses  du  bassin  à  flot  à  la  gare  du  Midi,  par  les 
quais  et  la  rue  de  la  Gare. 
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Ligne  n''  1  (b)  (formant  prolongement  de  la  première  an  point  de  vue 
de  l'application  dn  tarif).  De  la  gare  dn  Midi  an  boulevard  Jean-Jacqn^- 
Bosc  par  la  rue  de  la  Gare,  les  quaia  de  Palndate  et  de  Brienne. 

Double  voie  dn  basBin  au  pont  de  Brienne  et  à  la  gare  du  Midi. 

Simple  voie  sur  la  reste  du  parcours. 

Ligne  n°  2  (a).  De  la  passerelle  du  chemin  de  fer  à  la  rue  Bonthier,par 
les  quais  de  la  nve  droite. 

Simple  voie  sur  tout  le  parcours. 

b)  De  la  place  Magenta  an  deuxième  passade  à  niveau  de  l'avenue 
Thiers,  par  la  place  Magenta,  la  me  de  Cursol,  le  cours  Yictor-Hugo, 
la  place  Bourgogne,  le  pont  sur  la  Garonne,  la  place  du  Pont  et  Tavenue 
Thiers. 

Simple  voie  de  la  place  Magenta  au  oours  Victor- Hugo  et  la  traversée 
de  la  place  Bourgogne. 

Double  voie  sur  le  reste  du  parcours. 

c)  De  la  place  du  Pont  an  passage  à  niveau  de  la  me  de  laBenauge,  par 
la  place  du  Pont,  la  rue  Calvimont  et  la  me  de  la  Benauge.  * 

Simple  voie  sur  tout  le  parcours. 

Ligne  n®  8.  De  la  eare  du  Midi  à  la  gare  dn  Médoc,  avec  embranche- 
ment jusqu'au  quai  de  Bacalan,  par  la  rue  Saint-Yinoent-de-Paul,  les 
cours  Saint- Jean,  d'Aquitaine,  d'Albret,  la  rue  Dauphine,  la  place  Gam- 
betta  les  cours  de  Toumj,  du  Jardin-Public,  Portai  et  Saint- Louis  et  la 
gare  du  Médoc. 

Embranchement  à  partir  de  la  place  Picard,  par  le  cours  Balguerîe- 
Stuttenberg  et  la  rue  Lucien-Faure. 

Le  parcours  inverse  jusqu'à  la  gare  du  Midi  s'effectuera  par  le  cours 
Saint- Jean  et  la  rue  de  la  Gare. 

Double  voie  sur  tout  le  parcours,  sauf  dans  la  partie  de  cours  Saint- 
Jean  comprise  entre  Textrémité  de  la  me  Saint-Yincent-de-Paul  et  la  me 
de  la  Gare  et  dans  la  me  Saint- Yincent^le-Paul. 

Ligne  n®  4.  —  Du  terre-plein  nord  (rive  gauche),  de  la  rampe  du  pont 
sur  la  Garonne  au  boulevard  du  Tondu,  par  le  cours  d'Alsace-et-Lorraine, 
la  place  Pey  Berland,  la  place  et  la  rue  Kohan,  le  conrs  d'Albret  et  la  me 
d'Ornano,  et  alternativement  :  l"*  par  le  boulevard  du  Tondu  jusqu'à 
la  me  Judaïque  ;  2""  par  le  boulevard  du  Tondu  jusqu'à  la  me  de  Pessac. 

Simple  voie  sur  tout  le  parcours,  sauf  sur  le  boulevard  du  Tondu. 

Ligne  n«  5.  —  De  la  place  Richelieu  jusqu'au  cours  Saint-Médard,  par 
la  rue  Esprit-des-Lois,  la  place  de  la  Comédie,  les  allées  de  Tournj,  les 
rues  Fondaudège,  Croix-de-Séguey  et  le  boulevard  de  Caudéran. 

Double  voie  sur  tout  le  parcours,  sauf  devant  l'église  Saint- Ferdinand 
entre  les  rues  Paulin  et  Oalvé  et  entre  l'extrémité  du  garage  actuel,  devant 
la  rue  David- Johnson  et  le  boulevard. 

Ligne  n**  6.  —  De  la  place  Richelieu  au  boulevard  Caudéran  par  les 
cours  du  Chapeau-Rouge,  de  l'Intendance,  la  place  Gambetta,  la  rae 
Judaïque  et  alternativement:  V  par  les  allées  Damour,  les  rues  Capdeville 
et  de  la  Croix-Blanche,  le  cours  Saint-Médard  et  le  boulevard  de  Caudé- 
ran jusqu'à  la  me  Judaïque  ;  2**  par  la  rue  Judaïque  et  le  boulevard  de 
Caudéran  jusqu'à  l'extrémité  du  cours  Saint-.Médard . 

Simple  voie  sur  les  allées  Damour,  la  rue  Capdeville  et  la  me  Judaïque, 
entre  la  place  Gambetta  et  Tusine  à  gaz. 
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Donble  voie  sar  le  reste  du  parcours. 

Ligne  n^  7.  —  De  la  place  Richelieu  an  bonlevard  de  Talence,  par  les 
conrs  dn  Chapean-Bonge,  de  Tlntendance,  la  me  Yital-Oarles,  la  place 
Pey  Berland,  les  rues  du  Palais-de-Justice,  Jean-Burguet  et  de  Berry  et 
alternativement  :  1^  par  la  rue  de  Pessac  et  le  boulevard  de  Talence 
jusqu'à  la  rue  de  Saint-Genès  ;  2®  par  la  rue  de  Saint-Genès  et  le  boule- 
vard de  Talence  jusqu'à  la  rue  de  ressac. 

Simple  voie  :  rue  Yital-Carles,  jusqu'à  la  rue  des  Trois-Conils,  rues  du 
Palais-de- Justice,  Jean  Burguet,  jusqu'à  la  rue  Henri  lY;  rue  Pessac, 
jusqu'à  100  mètres  du  boulevard  ;  rue  de  Saint-Genès,  jusqu'à  la  route  de 
Bayonne, 

Double  voie  sar  tout  le  reste  du  parcours. 

Ligne  n*^  8.  —  De  la  place  d'Aquitaine  au  boulevard  de  Talence:  l^par 
la  route  de  Bavonne  et  le  boulevard  de  Talence,  jusqu'à  la  route  de  Tou- 
louse ;  2*  par  la  route  de  Toulouse  et  le  boulevard  de  Talence,  jusqu'à  la 
route  de  Bayonne. 

Double  voie  sur  tout  le  parcours. 

Lignes  nouvelles. 

Ligne  n*  1  (G).  De  l'écluse  nord  du  bassin  à  flot  jusqu'au  boulevard 
Albert-Brandenburg,  par  la  rue  de  Lormont  et  le  chemin  oe  laPalu. 

Simple  voie  sur  tout  le  parcours. 

Les  lignes  n^*  1  et  1  0  sont  considérées  comme  formant  une  seule  et 
même  ligne  au  point  de  vue  de  l'application  des  tarifs. 

Ligne  n^  9.  —  Du  boulevard  de  Talence  à  la  gare  du  Midi  par  les  rues 
Gustave-Régis  et  Eugène-Ténot,  et  alternativement  :  1^  par  la  route  d'Es- 
pagne ;  2^  par  les  rues  Pelleport  et  de  Ja  Gare. 

Double  voie  sur  la  route  d'Espagne. 

Simple  voie  sur  tout  le  reste  du  parcours. 

Ligne  n*"  10.  —  Du  quai  des  Obartrons  à  la  rue  d'Ornano  par  le  cours 
du  Médoc,  les  boulevards  Godard,  du  Bouscat,  de  Caudéran  et  de  Tondu. 

Double  voie  sur  toat  le  parcours. 

Ligne  n^  11 .  —  Du  boulevard  du  Bouscat  à  la  place  Picard  par  les  rues 
Groix-de-Séguey,  David- Johnston,  Labottière  et  Gamille-Godard, 

Simple  voie  sur  tout  le  parcours. 

Ligne  n^  12.  —  De  la  rue  d'Ornano  au  quai  de  Brienne  par  les  boule- 
vards extérieurs. 

Double  voie  sur  tout  le  parcours. 

Art.  3.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1™,44. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres.  La  hauteur  du 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  an 
plus  de  3"',60 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  eera  réglée  de  façon  qu'entre  les  parties  les 


O  Voir  le  type  Ann,  1882,  p.  292  ou  Journal  officiel  du  23  août  1901. 
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S  las  saillanteB  de  deux  véhicnles  qni  Be  croisent  il  j  ait  nn  intervalle  libre 
^au  moins  50  centimètres. 

Art.  5.  —  Lea  alignemeote  seront  raocordés  entre  enx  par  dea  oonrhes 

dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  20  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  celui  des  pentes  des  voies  publi- 
ques à  desservir. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  .dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant Tapprobation  préalable  de  Tautorité  compétente  pour  approuver  les 
projets  d  exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique,  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  nn  pavage  de  16  à  20  cen- 
timètres d'épaisseur,  qui  régnera  dans  1  entre-rails,  et  à  50  centimètres  au 
moins  de  cnaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir 
à  ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussa  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  lareeor  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2",60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de 
se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1%40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  ^toutes  saillies  comprises)  et  les  li- 
mites des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s*il8  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de 

5 lus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  on 
'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé 
un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie  Ja 
plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai 
ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à 
60  centimètres. 

Art.  7.  —  (Supprimé). 

Art.  8.  —  Sur  tout  le  réseau,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaus- 
sée entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  zones  à  réserver  pour 
l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé,  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir,  1",10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 
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b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  b  ptan  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1*  Qaand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2*^,60  ; 
2''  Qaand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Art.  9  et  10.  —  Gomme  an  type. 

Gares  et  stations. 

Art.  11.  —  Les -voitures  ne  s'arrêteront  pour  prendre  et  laisser  des 
voyageurs  qu'en  des  points  fixés  qui  seront  déterminés  définitivement  lors 
de  Tapprobation  des  projets  d'exécution .  Ces  points  d'arrêt  seront  indi- 
qués par  des  poteaux  d  une  forme  et  dMne  couleur  spéciales,  placés 
autant  que  possible  dans  le  voisinage  des  croisements  de  rues  ;  leur  espa- 
cement pourra  être  réduit  à  100  mètres  s'il  y  a  utilité. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs au  terminus  de  toutes  les  lignes. 

TITRE  II 

ESfTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  18.  -^  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  du  l^  mai  au  31  octobre,  à 
160  pour  chacune  des  lignes  n~  1,  3,  5,  et  6,  et  à  ll'i  pour  chacune  des 
autres  ;  du  1^  novembre  au  30  avril  156  pour  chacune  des  lignes  n**'  1, 3, 
5  et  6,  et  à  108  pour  chacune  des  autres  lignes. 

En  hiver,  du  l*'  novembre  an  30  avril,  le  service  commencera  à  sept 
heures  du  matin  et  finira  à  dix  heures  du  soir. 

En  été  du  1^  mai  au  31  octobre,  il  commencera  à  six  heures  du  matin 
et  finira  à  dix  heures  du  soir. 

Par  décision  préfectorale,  rendue  sur  la  proposition  du  maire,  le  der- 
nier dépai-t  sera  reporté  le  cas  échéant,  et  en  toutes  saisons,  à  onze  heures 
du  soir,  les  jours  de  semaine,  et  à  minuit  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  20  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONOISSION 

Art.  16  à  23.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAOEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu*il  s'eagagd  à  faire  par  le  présent  cahier  dea  charges  et  sons  la  condi- 
tion exprd^e  qu'il  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  il  est  an- 
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toriâé  à  percevoir,  pendant  tonte  la  dnrée  de  la  oonœasion,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  ae  transport  ci-après  déterminés  : 

Snr  chaqne  ligne  10  centimes  pour  chaque  voyage  sans  correspondance 
et  15  centimes  pour  chaque  voyage  aller  et  retour. 

Les  enfants  au-dessous  de  cmq  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement. 

Les  paquets  peu  volumineux  non  susceptibles  de  gêner  ou  dlncommo- 
der  les  voisins  et  dont  le  poids  n^excéderait  pas  10  kilogrammes  seront 
transportés  gratuitement. 

A  l'exception  des  dimanches  et  jours  fériés,  il  sera  fait  des  trains  ou- 
vriers le  matin  de  cinq  heures  à  six  heures  en  été,  et  de  six  heures  à  sept 
heures  en  hiver,  et  le  soir,  de  six  heures  à  sept  heures  en  toute  saison  au 
prix  de  cinq  centimes  pour  ces  voyages  simples,  sans  correspondance  ni 
retour. 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  deux  tiers,  et  le  trans- 
port pour  un  tiers  dans  les  taxes  fixées  ci-aessus.  Les  prix  déterminés 
ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  sera  délivré  des  cartes  d'abonnement  mensuel  sur  tout  le  réseau  au 
prix  unique  de  15  fr.  par  mois. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Art,  24.  —  (Supprimé.) 

Art.  25.  —  (Supprimé.) 

Art.  26.  —  (Supprimé.) 

Art.  27.  —  (Supprimé.) 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugeraio  convenable,  soit 

Kur  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'a- 
isser,  avec  ou  sans  conditions,  auniessous  des  limites  déterminées  par  le 
tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  (ju'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches, 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdit . 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
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soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  favear,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  80.  —  (Supprimé.) 

Art.  81.  —  (Supprimé.) 

Art.  82.  —  (Supprimé.^ 

Art.  38.  —  A  moins  d  une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  inter- 
dît au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trans- 
port de  voyageurs,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes 
les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  89  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  84.  —  (Supprimé.) 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVÎSRS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  85 .  —  Comme  au  type. 

Art.  86.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste,  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voi- 
tures de  l'entreprise  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et 
la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  dès  transports  ci-dessus  seront  payés  par  Tadministration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du 
service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ces  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que 
Tentreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement 
qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de 
ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI 

CLAUSES    DIVERSES 

Art.  87.  —  Comme  au  type. 

Art.  88.  —  (Supprimé.) 

Art.  89.  —  Supprimé  ) 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 

Vu  pour  être  annexé  au  traité  de  rétrocession  en  date  de  ce  jour. 
Bordeaux,  le  10  août  1901. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N-  253) 

[16  novembre  1901J 
Surveillance  et  entretien  des  ponts  métalliques. 

Le  Ministre  à  Monsieur  le  Préfet  d Une  circalaire  en  date  da 

29  août  1891  a  déterminé  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  surveil- 
lance et  l'entretien  des  tabliers  métalliques  supportant  les  voies  de  chemins 
de  fer  ou  donnant  passage  à  des  voies  de  terre. 

L'une  des  dispositions  de  cette  circulaire  prescrivait,  notamment,  de 
procéder,  au  moins  une  fois  tous  les  cinq  ans,  à  une  inspection  détaillée 
et  à  une  vérification  des  flèches  permanentes  de  ces  ouvrages. 

li^eipérience  a  permis  de  constater  que  cette  vérification  quinquennale 
entraîne,  pour  les  agents  qui  en  sont  chargés,  dans  Tannée  où  elle  a  lieu, 
un  travail  considérable  et  surtout  un  surcroît  de  frais  de  déplacement, 
auxquels  il  est  souvent  difficile  de  faire  face  au  moyen  des  crédits  annuels. 

Il  paraît  donc  préférable  de  vérifier  chaque  année  un  cinquième  seule- 
ment de  l'effectif  des  ouvrages  métalliques  et  d'organiser  ainsi  cette  partie 
du  service. 

J'ai  reconnu,  en  conséquence,  qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  sur  ce  point 
la  circulaire  précitée  et  j'ai  décidé  que  dorénavant,  il  sera  procédé,  chaque 
année,  à  une  vérification  portant  sur  le  cinquième  du  nombre  total  des 
ouvrages  métalliques  installés  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  et  qu*il  en 
serait  de  même  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  similaires  établis  pour  le 
passage  des  voies  de  terre. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  m'aocuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  dont  j'envoie  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs  des 
services  intéressés,  ainsi  qu'aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  à  M.  le 
Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

PiEBEB  Baudin. 


cmcOLAIUES  MIXIfeTÉKlELLBrt  i)i)7 


(N^  254) 

[16  décembre  1901] 

Occupations  temporaires  d\i  Domaine  public,  [Arrêté  interministériel 

du  S  août  i878).  Canalisations  d'égouts. 
Exemption  de  redevance. 

Le  Ministre  de3  Finances,  le  Ministre  des  Travaux  Pablics,  à  Monsieur 
le  Préfet  du  département  d  ....  Nos  Administrations  ont  été,  dans  ces 
derniers  temps,  amenées  à  constater  que  des  divergences  de  vue  existaient 
dans  certains  cas,  soit  entre  les  services  locaux  des  Domaines  et  des  Ponts 
et  Chaussées  d'un  même  département,  soit  encore  entre  les  services  des 
Ponts  et  Chaussées  ou  entre  les  services  des  Domaines  de  départements 
différents,  sur  le  point  de  savoir  si  l'établissement,  sous  le  domaine  public, 
de  tubulures  ou  branchements  destinés  au  déversement  dans  les  égouts 
des  eaux  pluviales  ou  ménagères  provenant  des  propriétés  particulières 
devait  ou  non  être  assujetti  à  une  redevance  au  profit  de  l'Ëtat. 

Après  examen  de  la  question,  nous  avons  été  conduits  à  reconnaître 
que  l'établissement  de  ces  tubulures  ou  branchements  pouvait  être  auto- 
risé gratuitement  :  Tintérêt  public  commande,  en  effet,  de  faciliter  l'éva- 
cuation souterraine  des  eaux  pluviales  et  des  eaux  ménagères,  parce  que 
leur  écoulement  superficiel  est  Busceptible  de  détériorer  les  chaussées  des 
voies  de  communication  et  de  nuire  à  la  salubrité  publique. 

Il  doit  toutefois  être  bien  entendu  que  cette  solution  est  limitée  an  cas 
formellement  prévu,  et  que,  notamment,  le  bénéfice  delà  gratuité  ne  saurait 
s'étendre  aux  canalisations  d'eau  potable  et  de  gaz  qui  sont  établies  dans 
le  seul  intérêt  des  particuliers. 

Vous  voudrez  bien,  Mcmsieur  le  Préfet,  tenir  compte  pour  l'avenir  des 
instructions  qui  précèdent,  lors  des  décisions  que  vous  aurez  à  prendre 
en  vue  d'autoriser  des  occupations  du  domaine  public  par  des  travaux  du 
genre  de  ceux  que  nous  venons  de  spécifier. 

La  présente  circulaire  est  portée  par  nos  soins  respectifs  à  la  connais- 
sance des  services  locaux  des  Domaines  et  des  Ponts  et  Chaussées. 

Le  Ministre  des  Finances,  Le  Ministre  des  Travaux  îmblics, 

J.  Caillaux.  Pierre  Baudin. 
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LEGISLATION  ET  STATISTIQUE  ETRANGERES 

ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE 

ET  D'IRLANDE 


Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  Tram-vtrays 
pendant  les  exercices  1899-1900  et  1898-1899  (*) 


A.  — 

Longueurs  (•) 

EXERCICES 

Longueurs  ouvertes  à  l'exploitition  ou  30  juin             1 

ADgleierre 

et 

Pays  de  Galles 

Ecosse 

Irlande 

Royaume-Uni 

1899-1900 
1898-1899 

km. 
1.502 

1.418 

km. 
173 

lYO 

km. 
221 

217 

km. 
1.896 

1.805 

(1)  Les  conversion 

3  sont  faites  à  raison  de  1.609  mètres  au  mille.                           1 

B.  —  Situation  du  rbsbau  exploité  a  double  ou  a  simple  voie 


EXERCICES 

Administrations 

ou  Sociétés 

auxquelles  apparlienneni 

les  lignes 

Nombre 
d'entre- 
prises 

Longueurs  ouvertes  à  l'exploitatloa  fl 

à  double 
voie 

à  simple 
voie 

Ensemble 

1899-1900  ^ 

Administrations  locales 
Autres  que  les  adminis- 
trations locales    .     . 

Ensemble.     .     . 

70 
107 

km. 

566 

383 

km. 
376 

571 

km. 
94à 

95i 

177 

9i9 

9*7 

1.896 

\ 

1898-1899  ^ 

Administrations  locales. 
Autres  que  les  adminis- 
trations locales  .     . 

61 
108 

501 
373 

335 

596 

836 

969 

1 
1 

Ensemble.     .     . 

169 

874 

931 

1.805 

(•)  D'après  la  publication  intitulée  Retum  of  Street  and  road  tramways  authorised 
by  Parliament,  during  the  year  ending  SO  th.  ofjune  1900  (Eyre  and  Spotiiswoode, 
éd.,  Londres,  45  pages,  in-4»»).  —  L'exercice  finit  au  30  juin. 
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C.  —  Capital  d'Atablissembnt  0). 


EXBRGICKS 

RÉGIONS 

Capital 
autorisé 

Capital    TBasii 

Dépenses 
effectives 

Actions 

Obliga- 
tions 
diTer«es 

toUl 

4899-4900  { 

Angleterre  et 

Galles  .     . 

Ecosse     .     . 

Irlande    .     . 

Royaume-Uni 

pays   de 
•     •     • 

... 

641 .678 
92.894 
72.997 

1 

milliers  de  francs 

480.865    220.659    404.524 

7.224      64.665      74.886 

37.597        8.686      46.283 

409.476 
76.428 
63.478 

807.569 

225.683 

294.040 

549.693 

548.782 

4898-4899 

Angleterre  et 

Galles  .     . 

Ecosse     .     . 

Irlande    .     . 

Royaume-Uni 

paya  de 
.     •     • 
•     •     • 
1     •     • 

... 

528.507 
70.048 
73.048 

474.826 

7.625 

35.602 

180.790 

54.232 

8.76< 

352.646 
58.857 
4^.363 

350.624 
63.630 
55.499 

674.573 

245.053 

240.783 

455.836 

469  750 

(0  Les  c< 

Dntersions  sont  faites  à  n 

lison  de  2 

5  fr.  25  à  la  livre  sterling. 

D.  —    MAXâRIBL  ROULANT  ET  CAVALE  RI  B. 


EXERCICBS 

Régio  tf  s 

Locomotives 

Chevaux 

Voitures 

4899-1900     < 

1  Angleterre     et    pars    de 
i      Galles.     .     .     .'    .     . 

1  Ecosse    

'  Irlande 

i 

526 
43 
49 

29.827 
6.460 
4.494 

5.054 
829 
530 

1  Royaume- lî 11 i   .... 

558 

37.481 

6.410 

i  Angleterre     et    pays    de 

1      Galles. 

1  Ecosse 

4898-4899    \  ^^^^^^^ 

553 
43 
48 

85.672 
6.245 
2.254 

5.058 
679 
586 

Royaume-Uni   .... 

584 

44.474 

6.323 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicasTS,  btc.  —  tome  i. 
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E.  —  MOUVBMBIIT  DBS  VOYAGEURS  BT  DBS  VÉHICULES 


ExgRCICIS 


4899-4900 


RÉGIONS 


Angleterre  et  pays  de  Galles, 
Ecosse   .     . 
Irlande  .     , 


•     •     • 


Royaume-Uni    . 


Nombre 

de  Yoyageors 

transportés  (^) 


846.768  639 

475. 56^.530 

73.040.478 


1.065.374  347 


Parcours 

des 
Toitures 


km. 

436.718.2^8 
22.564  8l2i 
45.668.674 


474.95i.713 


4898-4899 


Angleterre  et  pays  de  Galles. 

Ecosse 

Irlande 


RoTaume-Uni 


700.436.78i4 

462.796.142 

64.S87.3âS 


924.820.247 


424.308.982 
20.923.888 
42.458.5t9 


454.686.389 


(4)  Y  compris  les  abonnés,  etc. 


V,  —  RkCBTTBS  BRUTES  DE  L'BXPLOITATION 


EXKRCICES 


1899-4900 


REGIONS 


Angleterre  et  pays  de 
Galles.     .     .  ' .     . 

Ecosse 

Irlande 


Royaumc-Unl  . 


Rbcrttes  db  l'exploitai  ion 


Voyageurs 


restes 

et 
messa- 
geries • 

Mariban- 
dises 

Ensemble  (*) 


frau^'s 


404.746.367 

17.295.366 

96.061 


122  137.79'é 


251.490 

49  464 

440.087 


il0.7M 


406.050 
71.028 


477.078 


409.76.S.33S 
47.65S.08â; 
40.078.714 


437.502.134 


4898-4899 


Angleterre  et  pays  de 

Galles 

Ecosse   

Irlande 


Royaume-Uni   . 


94.452.275 

46.265.166 

8.560.381 


118.977.822 


246.411 

19.619 

143.319 


409.049 


91.253 
66.660 


457.943 


97.482.1( 
46.704.! 
9.022.3 


423.209.350 


(1)  Y  compris  les  recettes  diferscs  et  annexes. 
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G,  —  DÉPENSES   DE  l'Exploitation 


EXERCICES 


REGIONS 


Anplelerre  el  Pays 


1899-1900 


i     de  Galles. 
]  Ecosse   . 


/ 


Irlande  .     .     . 
Royaume-Uoi . 


Angielorre  et  Pays 
1  ,  de  Galles.    .    . 

1898-1899  )F^°*®?   .     .    .     . 
Jrlande  .     .    .    . 


V  Royaume-Uni . 


Entretien 

de 

la  Toie 

et  dos 

bfttiments 


Traction 
méca- 
nique (•) 


Traction 
animale  (') 


Entretien 
et 
renou- 
vellement 

du 

matériel 

roulant 


Trafic 


Total  («) 


francs 


4.997.757 
99i.850 
^93.177 


6.285. 78i 


4.400.519 
981.189 
282.774 


5.66i.482 


7.633. 3n 
324. 66 i 
730.785 


8.690.796 


6.207.359 
193.591 
615.670 


7.016.620 


27.108.829 
5.718.039 
1.343.805 


34.170.673 


26.131.629 
5.325.149 
2.151.779 


33.608.557 


4.463.871 
367.488 
329.739 


5.161.098 


3.728.743 
4-29.780 
309. 6  iO 


4.468.163 


27.358.652 
4.218.517 
2. 464.144 


34.041.343 


2-2.867.359 
3.811.361 
1.903.622 


28.582.3 '12 


83.743.890 

13  010.895 

6.447.844 


102.902.629 


74.791.484 

11.820.610 

6.195.769 


92.807.863 


(1)  Y  compris  les  dépenses  d'entretien  et  de  renouvellement. 

(2)  Y  compris  les  dépenses  diverses. 


H. RÉSULTATS  FINANCIERS  DE  l'ExPLOITATION 


EXERCICES 


REGIONS 


'  Angleterre  et  Pays  de  Galles. 

\  Ecosse 

48i)9-l900  5  Irlande  . 


t     .     •     • 


Rovaumc-Uui    . 


•  • 


1898-1899 


i 


Angleterre  et  Pays  de  Galles. 

Ecosse    

Irlande 

Rovoume-Uni 


Receltes 


109.765.335 
17.658.082 
10.078.714 


137.502.131 


97.482.100 

16.704.920 

9.022.330 


123.209.350 


Dépenses 


Excédent 

des 
recettes 

sur  les 
dépenses 


francs 


83.743.890 

13.010.895 

P. 147  844 


104.602.629 


74.791.484 

11.8-20.610 

6.195.769 

92.807.863 


26.021.445 
1.647.187 
3.930.870 

34.599.502 


22.690  616 
4.884.310 
2.826.561 

30. 404.487 


Rapport 

0/0 

des  dépenses 

aux 

recettes 


76,3 
73,7 
60,9 


76.5 


76,7 
70,7 
68,6 


75,3 
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PERSONNEL 


(N^  256) 

I.  —  INGÉNIEURS 

1**  HONORARIAT 

Décret  du  iô  décembre  19ol.  -  M,  Bouffet,  Ingénieur  en  chef  de 
1^*  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  18  sep- 
tembre 1901,  prend  le  titre  d'Inspecteur  général  honoraire  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Idem.  —  M.  Colin,  Ingénieur  en  chef  de  l***  classe,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  14  mars  1901,  prend  le  titre 
d'Inspecteur  général  honoraire  des  Ponts  et  Chaussées. 

2®  PEOMOTION 

Décret  du  6  décembre  li)01.  —  M.  Lemoine  (Georges),  Ingénieur 
en  chef  de  l'^  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2®  classe  pour  pren- 
dre rang  à  dater  du  1^**  janvier  1902. 

8**  SBRVICB8  DÉTACHÉS 

Arrêté  du  iS  novembre  1901.  —  M.  Gulotton,  Ingénieur  ordi- 
naire de  l'"*  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Beaune,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Côte-d'Or  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Galliot,  est  mis  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment chinois  pour  être  adjoint  à  Tlngénieur  chargé  de  la  direction  des 
travaux  d'amélioration  du  PeïHo 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du  6  décembre  1901.  —  M.  Lemoine,  Inspecteur  général 
de  2*  classe  est  mis  k  la  disposition  du  Ministre  de  la  Guerre,  en  qualité 
de  Professeur  à  TEcole  Polytechnique. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché, 
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4"^  CONGÉS  ILLIUITÉS 

Arrêté  du  S6  novembre  1901.  —  M.  Getten,  Ingénienr  en  ohef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  d*Oran,  et  d'nn  ser- 
vice de  contrôle  de  chemins  de  fer,  est  mis,  sar  sa  demande,  en  congé  illi- 
mité et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Directeur  général  de  la  Com- 
pagnie française  des  chemins  de  fer  de  Plndo-Ohine  et  dn  Tun-Nam. 

Arrêté  du  ii  décembre  1901.  —  M.  Perrier,  Ingénienr  ordinaire 
de  1*^  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  du  Nord,  au 
service  des  voies  navigables  et  au  service  hydrométrique  des  bassins  de  la 
Sambre,  de  TE^caut  et  de  TYser,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illi- 
mité et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal 
de  Suez,  en  qualité  d'Ingénieur  en  chef  du  service  des  Travaux^  à  la 
résidence  d'Ismaïlia. 

5**  DISPONIBILITÉ 

Arrêté  du 6  décembre  1901.  —  M.  Rolland  de  Ravel,  Ingé- 
nieur en  chef  de  2®  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
des  Hautes-Alpes  et  d*un  service  de  chemin  de  fer  est  mis  en  disponibi* 
lité  avec  demi-traitement  pour  raison  de  santé,  pendant  six  mois. 

e""  DÉCÈS 
HH.  Date  da  décèi 

Hlrsch,  Inspecteur  général  honoraire 22  juin  1901 

Jollois,  Inspecteur  général  honoraire  en  retraite.     .        7  déc.   1901 
Frossard,  inspecteur  général  de  2®  classe    ...      12  déc.  1901 

V  DÉCISIONS  DIVBKSBS. 

Arrêté  du  12  novembre  1901.  —  M.  Bavoillot  (Raoul),  conduc- 
teur principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur  au  service  ordinaire  de  la  cir- 
conscription de  Constantine  et  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens,  est  chargé  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissement  de  Guelma  (circonscription  de  Bône)  et  du  2^  arrondis- 
sement du  service  de  la  5"  circonscription  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens,  en  remplacement  de  M.  Saenz, 
décédé. 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Prevot  (Eugène),  conducteur  de  8*  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  servicedu  Nivellement  général  de  la  France, 
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est  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  dans  le  même  service,  en 
remplacement  de  M.  d'Ocagne,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Arrêté  du  49  novembre  1901.  —  M.  Arnaud  (Léon),  Inspectenr 
général  de  2*  classe,  est  nommé  Membre  du  comité  de  TexploitatioD  tech- 
nique des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Demouy,  retraité. 

Décision  du  Si  novembre.  —  M.  Gocu  (Gustave),  conducteur  prin- 
cipal, attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  est  chaigé, 
en  outre,  de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Cler- 
mont,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.    l'Ingénieur  GaJ- 

daguès. 

Décision  du  82  novembre,  —  M.  Harel  de  la  No6, ingénieur  en 
chef  de  l"'  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Sar- 
the,  du  service  de  la  navigation  de  la  Sarthe  et  du  Loir  et  d'un  service  de 
chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord  et  du  service  du  contrôle  de  travaux  des  che- 
mins de  fer  de  Carhaix  à  Guingamp,  de  Guingamp  à  Paimpol  et  de 
Saint-Méen  à  Loudéac  et  à  Oarhaix,  en  remplacement  de  M.  Mon- 
tarou. 

Décision  du  27  décembre,  —  M.  Montarou,  Ingénieur  en  chef 
de  2°  classe,  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime,  du  département  des 
Côtes-du-Nord  et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  rési- 
den3e  deGompiègne,du  service  de  la  Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Arrêté  du  6  décembre  — M.  Michel  (Tranquille),  Ingénienr 
ordinaire  de  V^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Bouches-du-Bhône  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingéniear 
en  chef  Roucayrol,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
des  Hautes- Alpes  et  du  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  La  Freyssinaise  à  Saiot-Bonnet,  en  remplacement  de  M.  Rolland  de 
Ravel,  mis  en  disponibilité. 

M.  Michel  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Bérengier,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes  et  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Zurcher,  est  attaché,  à 
la  résidence  d'Aix,  au  service  ordinaire  du  département  des  Bonches-du- 
Khône  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
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Roucayrol,  2^  arrondissement  (Ligne  de  Salon  à  La  Calade),  en  rem- 
placement de  M.  MicheL 

Arrêté  du  7  décembre.  —  M.  Launay  (Félix),  Ingénieur  en  chef 
de  2!^  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  chargé 
du  service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Seine  et  des  fonctions  de  Secré- 
taire de  la  Commission  d'annonce  des  crues,  en  remplacement  de  M.  Le- 
moine,  nommé  Inspecteur  général. 

Il  est  attaché,  en  outre,  au  Secrétariat  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Arrêté  du  ii  décembre  1901.  —  Un  quatrième  arrondissement  d'In- 
génieur ordinaire  est  rétabli  dans  le  service  de  navigation  confié  à  M.  Ga- 
dart^  Ingénieur  en  chef  à  Chaumont. 

Cet  arrondissement,  dont  le  titulaire  résidera  à  Langres,  comprend  la 
section  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  distraite  du  8*^  arrondissement 
actuel. 

L'Ingénieur  du  3®  arrondissement  reste  toutefois  chargé,  jusqu'à  l'adju- 
dication des  deux  lots  de  Cusey  et  de  Choilley,  de  l'achèvement  des  pro- 
jets relatifs  à  ces  lots. 

L'Ingénieur  du  4®  arrondissement  nouveau  pourra  ôtre  chargé,  par  l'In- 
génieur en  chef  du  Service,  des  études  accessoires  que  oelui-ci  jugera  utile 
de  lui  confier  dans  le  8*^  arrondissement. 

Arrêté  du  H  décembre, —  M.  Jomier,  Ingénieur  ordinaire  de 
2^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  et  maritime  du  département  de  la 
Manche,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Dunkerque,  aux  services  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Perrier,  mis  en  congé  illimité, 
savoir  : 

1*^  Service  maritime  du  département  du  Nord,  8*  arrondissement  ; 

2''  Service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  4*  arron- 
dissement ; 

8"*  Service  hydrométrique  des  bassins  de  la  Sambre,  de  TEscaut  et  de 
l'Yser,  4*^  arrondissement. 

Idem.  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Charleval  à  Serqueux  (réseau  de  l'Ouest). 

Ce  service  est  rattaché  an  1^"^  arrondissement  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Gordier,  Ingénieur  en  chef  à  Evreux.  M.  ToUet, 
Sous- Ingénieur. 

Arrêté  du  17  décembre.  —  M.  Bresse,  Ingénieur  en  chef  de 
2®clas&e,  chargé^  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et 
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des  bâtiments  des  cheminB  de  fer  de  TOnest,  est  chargé,  en  ontre,  en  rem- 
plaœment  de  M.  Massé,  mis  en  oongé  : 

1*^  des  fonctions  d'adjoint  au  Directeur  du  contrôle  du  dit  résean,  ponr 
rinspection  et  le  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  ; 

2""  du  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  ci-après  ;  Baocoide- 
ment  de  la  ligne  des  Moulineaux  avec  les  lignes  de  Paris  au  Mans  et  à 
Versailles  (R.  G.).  Lignes  de  Courbevoie  au  Pont  de  TÂlma  et  à  TEspIa- 
nado  des  Invalides  et  de  Couroelles  à  Passy  et  au  Ohamp-de-Mars. 

L'emploi  d'Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  occupé,  à  la  rési- 
dence de  Paris,  par  M.  Massé  est  supprimé. 

i8  décembre.  -  M.  Bousigues,  Ingénieur  en  chef  de  1"  clABse, 
détaché  pendant  six  mois,  au  service  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères pour  accomplir  une  mission  en  Ohine,  reprend  son  service  da  con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  dont  l'in- 
térim avait  été  confié  à  M.  d'Ussel,  Ingénieur  en  chef  de  1~  classe. 

Décision  du  Si  décembre.  —  M.  Quellennec,  Ingénieur  en  chef 
de  2®  classe^  en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  du  Canal  de 
Suez,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  dlngénieur-oonseil  de  cette 
Compagnie  à  Paris 

Idem.  —  M.  Labaye,  Ingénieur  ordinaire  de  l*"*  classe,  attaché,  à 
la  résidence  de  Chalon-sur-Saône,  est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondiaBe- 
ment  de  Louhans,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Aubert, 
Sous-Ingénieur. 


IL—  CONDUCTEURS. 


l*"  NOMIKATIOK 


SO  novembre  1901.  —  M.  Biguet  (Joseph),  Commis  admissible  an 
concours  de  1897  n'^  1,  est  nommé  conducteur  de  4^  classe  et  autorisé  à 
entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Yichj. 

II  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2''  SEHVIOES  DÉTACHÉS 

dÂ  novembre  1901.  —  M.   Vlnet  (Jean),  conducteur  de  4*  classe 
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attaché  an  service  ordinaire  dn  département  de  Maine-et-Loire,  est  auto- 
risé à  entrer  an  service  municipal  de  la  Ville  de  Saumur . 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

i8  novembre.  —  M.  Gironde  (Philippe),  conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Yille  de  Vichy,  est  autorisé  à  passer  au 
service  municipal  de  la  Ville  de  Commentrj  (Allier). 

Il  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

29  novembre.  —  M.  Blanchard  de  Laval  (Jean),  conducteur  de 
r®  classe,  détaché  au  service  municipal  de  Fort-de-France  (Martinique), 
est  affecté  au  service  des  Travaux  publics  de  cette  colonie. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5  décembre,  —  M.  Raison  (Julien),  conducteur  de  3'^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire  et  au  service  de  la 
S'  section  de  la  navigation  de  la  Loire  est  autorisé  à  entrer  au  service 
municipal  de  la  Yille  de  Nantes. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

i7  décembre.  —  M.  Aymé  (Victor),  conducteur  de  1"  classe,  déta- 
ché au  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo- Chine,  est  mis  à  la  disposi- 
tion dn  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  pour  être  employé  au  service  or- 
dinaire du  département  d'Oran. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Delisle  (Camille),  conducteur  de  4^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Finistère,  est  mis  à  la  disposition  de 
Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour  être  employé  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  de  la  ligne  de  Saint- Jean-d'Angely  à  Saujon. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3**  DISPONIBILITÉ 

êi  novembre  1901.  —  M.  Hue  (Léon),  conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  ad- 
mission à  la  retraite. 

80  novembre.  —  M.  Nézondet  (Désiré),  conducteur  principal,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est  mis  en 
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disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  Bon  ad- 
mission à  la  retraite. 

5  décembre.  —  M.  Guillou  (Frédéric),  conducteur  de  1"*  classe,  atta- 
ché au  service  maritime  du  département  du  Finistère,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  jusqu'à  son  admission  à 
la  retraite. 

17  décembre.  —  M.  Labbé  (Adolphe),  conducteur  principal,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados,  est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  jusqu'à  son  admission  à  la 
retraite. 

4°  DÉCÈS 
MM.  Date  do  décès 

AImo  (Antoine),  conducteur  de  2^  classe,  Corse, 
service  ordinaire .       9  novemb.  1901 

Bergerol  (Baptiste),  conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 25  novemb.  1901 

Oliva  (Joseph),  conducteur  de  V^  classe,  Tam-et- 
Garonne,  service  de  la  navigation  du  Tarn.     ...    26  novemb.  1901 

Morlsset  (Théophile),  conducteur  de  1*^  classe, 
Deax-Sèvres,  service    ordinaire.     .    ^ 2(>  novemb.  1901 

Junca  (Jean)  conducteur  de  V^  classe,  Basses- 
Pyrénées,  service  maritime 30  novemb.  1901 

Thomas  (François),  conducteur  principal,  Seine- 
Inférieure,  service  maritime,  l'^^  section 80  novemb.  1901 

Viers  (Paul),  conducteur  de  8®  classe.  Cantal,  ser- 
vice ordinaire 6  décemb.  1901 

Piot  (Remy),  conducteur  principal,  Ardennes,  ser- 
vice du  canal  des  Ardennes 10  décemb.  190 

5**    DÉCISIONS    DIVERSES 

i8  novembre  1901.  —  M.  Jannln  (Alexandre),  conducteur  de  3* 
classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  oontrdk 
de  Vexploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe  au  ser- 
vice de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Marne,  même  département. 

Idem,  —  M.  Gastel  (Paul),  conducteur  de  2*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  TAude,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Quillan  à  Bivesaltes  (M.  Cornac),  passe  au  service  ordinaire  dn 
même  département. 
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Si  novembre.  —  M.  Reynaud  (Emile),  conducteur  de  4*  classe; 
attaché,  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  au  service  du  canal  de  Mont- 
béliard  à  la  Haute-Saône,  passe  dans  le  département  de  la  Drôme,  au  ser- 
vice de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem,  —  M.  Romleu  (Joseph),  conducteur  de  3'  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire,  passe  au  service  du 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d*Ambert  à  Darsac  et  de  Lan- 
gogne  au  Puj,  même  département. 

Si  novembre  1901.  —  M.  Ribeyre  (Joseph),  conducteur  de  1'"'' 
classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  au  service  du  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Ambert  à  Darsac,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

ê7  novembre»  —  M.  Bigot  (Alphonse),  conducteur  de  2*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  et,  en  outre, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  du  Blanc  à  Argent,  cesse 
d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem.  —  M.  Mathieu  (Ernest),  conducteur  de  3*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est  attaché,  en  outre, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  du  Blanc  à  Argent. 

28  novembre,  —  M.  Saulnier  (Pierre),  conducteur  de  2'  classe,  at- 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAllier,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Tlndre. 

80  novembre,  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  7  octobre  1901  par  lequel 
M.  Chassé  (Jules),  conducteur  de  2^  classe  en  disponibilité  avec  demi- 
traitement  pour  défaut  d'emploi  a  été  remis  en  activité  et  attaché  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  3"  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Loire. 

Il  est  maintenu  dans  la  position  de  disponibilité  avec  demi-traitement 
pour  raisons  de  santé  jusqu'à  nouvel  ordre. 

il  décembre.  —  M.  Fournie  (François),  conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  TAude,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Pamiers  à  Limoux,  passe  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Eloy  à  Pauniat. 
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Ide77i.  —  M.  Colas  (Romain),  conducteur  de  4*  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir,  passe  dans  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Eloy  à  Pauniat. 

fdem.  —  M.  Lesaint  (Ernest),  conducteur  de  2*  classe,  détaché  an 
service  municipal  de  la  Ville  de  Soissons,  est  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  TAisne. 

Idem.  —  M.  Bordes  (Léopold),  conducteur  de  2*  classe,  détaché  au 
service  de  l'hydraulique  agricole  du  département  des  Basses-Âlpes  est  atta- 
ché, dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Saint- André  à  Puget-Théniers. 

a  décembre.  —  M.  Taillet  (Charles),  conducteur  principal,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Eure  et,  en  outre,  au  service  dn 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Pierre-Louviersaux  Ande- 
lys,  est  attaché  accessoirement  au  service  du  contrôle  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Charleval  à  Serqueux. 

d7  décembre.  —  M.  Bedel  (Jules),  conducteur  de  3«  classe,  en  congé 
sans  traitement  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  8*  section  de  la  navi- 
gation de  la  Loire . 

Idem.  —  M.  Ducros  (Auguste),  conducteur  de  l***  classe,  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité 
et  attaché  dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Bort  à  Neussargues. 

SI  décembre.  —  M.  Valat  (Louis),  conducteur  principal,  attaché 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Saint- Denis  au  Buisson,  passe  au  service  de  liquidation  des  en- 
treprises du  chemin  de  fer  de  Cahors  à  Capdenac,  même  département. 

Idem.  —  M.  Menin  (Gustave),  conducteur  de  4«  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  maritime  1''''  section  et 
au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  au  Havre, 
passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 
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INDICATION  DES  MATIÈRES 


NUMfÎROS 


T3   ce 

p. 


LOIS 

Loi  avant  pour  objet  le  rachat  des  concessions  du  chemin  de  fer 
de  la  compagnie  franco-algérienne 

Loi  portant  modification  de  la  loi  du  19  mars  1895,  relaiive  à 
TamôUoration  du  port  du  Havre  et  de  la  basse  Seine 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment du  Doubs,  d'un  chemin  do  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
de  Mortean  à  Malcbe 

Loi  autorisant  Texéculion  de  tiavaux  d'amélioration  au  port  do 
Propriano  (Corse)  et  instituant  audit  port  des  péages  locaux  au 
profit  de  la  commune  de  Propriano 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  un  chemin  de  for  prolongosnl  la 
ligne  d'Aïn-Sefra  à  Djennien-bou-Kexg  et  à  Doveyrier,  dans  la 
direction  d'Igli 

Loi  autorisant  :  lo  l'aliénation  de  terrains  domaniaux  faisant 
partie  des  almvions  do  la  basse  Seine  ;  2o  la  construction  d'un 
pont  à  la  pointe  du  Hode,  sur  le  canal  du  Havre  à  Tancarville. 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  à  titre  d'intérêt  général,  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Saint-Jeac-d'Angély  à  Saintes  et  à 
Saujon 

Loi  déclarant  d'utililé  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  un  mètre,  dans  le  dé- 
parlomeot  du  Taru 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment des  Ârdennes,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
é'roile,  de  Vendresse  à  Poix  et  d'Attigny  à  Basions 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'étublissement,  dans  les  déparle- 
monts  de  la  Seine- Inférieure  et  de  l'Oise,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  d'Aumale  à  Envermeu 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'uiiiité  publique,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  l'établissement  d'un  chemin  de  1er 
d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mèlro  de  largeur,  des  Sorinières  à 
Vieille?  igné 

Loi  ayant  pour  objet  de  rectifier  l'article  unique  de  la  loi  du 
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id. 


6  uov. 
id. 


id. 


Suite  des  Lois. 

5  férrier  1898,  porlaot  modification  da  tracé  de  la  Itgoe  de  Ger- 
béviller  à  Bruyères  dans  la  partie  comprise  entre  Gerbériller  et 
Ramberfillers 

L')i  ayant  pour  objet  le  règlement  des  questions  relatives  aux  lignes 
do  Bazancouri  à  Bétbeniville  et  de  Remiremont  à  Goruimont 
(réseau  de  TE  l) 

Loi  ayant  pou:    obj(*t  de  modifier  les  lois  du  9  juin  1888  et  du 

6  janYier  1893,  «<n  ce  qui  concerne  le  cbîffre  maximum  du  capital 
di'  premier  étabiiMsempnt  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d  An- 
gers (gare  Saint-Laud)  à  Noyant 

Loi  iiyant  pour  objet  :  1^  do  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement, dans  le  département  des  Landes,  d'nn  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  Toie  normale,  de  Sou&tons  à  Lé^n  ;  29  d'approuver 
les  conventions  passées  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  l'Etat  et  les  concessionnai>e.s  de  ladite  li^ne 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  étroite,  de  Foulam  S  Nogent-pn-Baxsisny 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment du  Finistère,  des  chemins  do  fnr  u'inléiét  local,  dePlober- 
mec  à  Lesneven  et  do  Plouider  à  Plouescat 

DKCRETS 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  un  résean  de  tramways  sur  le 
territoire  des  communes  do  Sedan,  Balan  et  Floing  (Ardennes). 

Décret  appiouvant  la  substitution  à  M.  Gagot  de  la  Société  des 
Tramways  melunais  comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  tram- 
ways des  nouvelles  casernes  à  la  gare  de  Melun 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  duns  la  ville  de 
Tourcoing,  d'une  ligne  de  tramways  foimant  le  prolongement  du 
tramway  de  la  rue  de  Gand  an  pont  de  Neuville  jusqu'au  nouveau 
cimetière 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  d'une  ligne  de  tramway  entre  la  limite  des 
déparlements  de  l'Aube  et  ne  l'Hérault  et  Olonzac 

Décret  .substituant  à  MM.  Laborie  frères  lac  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'in'érét  local  d'Andelot  à  Levier  >  comme  concessionnaire 
de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Andelot  ft  Levier 
située  dans  le  départeoient  du  Ooubs,  et  comme  rétrocession- 
naire de  la  partie  située  dan^  le  département  du  Jura 

Déci-et  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  à  admi- 
nistrer le  gril  do  carénage  construit  par  l'Etat  dans  le  port  de 
cette  ville  (cahier  des  charges  y  annex(^) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramway  entre  la  gare  et  le  bourg  de  Vausineray  (Rhône) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramways  entre  la  place  du  Ralliement  et  l'église  Saint-Jacques 
à  Angers  (Maine  et-Loi-e) 

Décret  modifiant  l'article  13  du  cahier  des  cliarges  annexé  au  dé- 
cret du  20  avril  '899,  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
d'un  résoau  de  tramways  dans  la  ville  de  Poitiers 
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d900 

âSttOT. 
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id. 
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id. 
5  décem. 
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2â  déc. 

25  déc. 

27  déc. 
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10  janv, 

id. 

11  janv. 

id. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  approuTEDt  un  avenant  au  cahier  des  charges  annexé  an  dé 
crot  du  10  janTier  1896  relatif  à  l'établissemeot  d'une  ligne  de* 
Iramway  entre  Saint-Heron  et  Saint-Genix-d'Aoste  (SaToie) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  proloogoment  de  la  ligne 
no  1  des  tramways  do  Lyon 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'un 
quai  &  Hennebont  (Morbihan! 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  0011*0  Marsbille-rËstaque  et  Sausset. . . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  dr 
tramway  entre  Bois-Guillaume  et  Rouen  (Seine- Inférieure) 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  compagnie  du  tramway 
électrique  d'Eu  au  Tréport  à  la  compagnie  générale  de  traction, 
comme  rétrocessionnaire  du  tramway  d  Eu  au  Tréport,  avec  em- 
branchement sur  Mers 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de  deux  ligoesde 
tramways:  i"  entre  le  hameau  de  Quatre- M  ares  et  Samt-Etienne- 
du-Rouvray  ;  2«  cnlre  Maromme  et  la  limite  d^s  Communes  de 
Notre- Dtme- de- Bonde  vil  le  et  du  Houlme  (beine-inférieure) 

Décret  affectant  au  ministère  des  travaux  publics  un  terrain  doma- 
nial à  Hermillon  (Savoie) 

Création  d'une  classe  do  contrôleurs-comptables  princinauv  ^voir 
circulaires) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  ligne  de 
tramway  entre  le  fort  de  Vincennea  et  Montreutl-s.-Bols  (Seine) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramway  de  l'hôpital  du  Dey  (commune  d'Alger)  à  Técole  nor- 
male (commune  de  Bouzaréah) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  du  Iramway  de 
Saumur  à  Saint-Kloraot  jusqu'à  l'extrémité  du  bourg  de  Saint- 
Florent,  et  d'un  raccordement  avec  la  gare  do  Saumur-Etat 

Décret  autorisant,  à  titre  transitoire,  l'exploitation  en  régie  des 
chemins  de  f^r  de  la  compagnie  franeo-algérieone 

Décret  déclarant  u'utilité  publique  l'établissement  de  trois  lignes 
de  tramways  dans  le  département  de  la  Charente- Inférieure 
[lignes  de  Saintes  à  Marennes,  de  l'Ile  d'OIéron,  de  Mirambeauà 
àaint-Aiguliii) 

Décret  portant  approbation  des  modifications  au  tracé  des  tram- 
ways de  Bordeaux  à  Gaudéran,  Saint-Médard-en-Jalles  et 
Mérignac ** .   ..   . 

Décret  déclarant  «i'uiilité  publique  l'établissement  d'une  li^ne  de 
tramway  dans  la  ville  de  Nantes 

Dicrel  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  entre  Grenoble  et  sa  banlieue  (hère) 

Décret  approuvant  la  modification  du  tracé  du  tramway  de  Grenn- 
ble  à  Ghapareillin  (Isère) 

Décret  déclarant  d'uliiilé  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramways  de  Croix-Luizel  &  Vaulx-en-Velin 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  «le 
tramways  d'Âix  à  Marseille 

Décret  reportant  au  44  scptembra  1901  le  'lélai  fixé  pour  les  oxp>o- 
prialions  nécessanes  à  rétablissement  du  liamway  de  la  station 
de  Villiers-le-Bel  à  Gonesse 
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RUHÉBOS 


Suite  d$$  Décrets 

Déeret  approuTaot  une  addition  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  28  août  1888  sur  l'outillage  public  du  port  de  Dunkerque. . . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  trois  prolongements  et  approu- 
vant une  convention  et  deux  cahiors  des  charges  remplaçant  les 
conventions  et  cahiers  des  charges  actuels  des  tramways  du  dé- 
partement d'Alger 

Décret  autorisant  des  travaux  au  port  de  Boulogne-sur-Mer 

Décret  affectant  au  département  des  Travaux  publies  un  terrain 
domani  il  à  Bayonne 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  Marseille 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  eon»truclion  d'un  raccorde- 
ment de  chemin  de  fer  pour  le  service  d'une  fosse  des  mines  de 
Nœux  (Pas-de-Calais) 

Décret  approuvant  une  substitution  entre  compagnies  concession- 
naires da  la  ligne  de  tramways  de  Montivilliers  (Seine- lofér.) . . 

Arrêté  créant  des  Comités  du  travail  sur  le  réseau  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  tramways  mécaniques  de  Paris 
à  employer  une  partie  de  son  capital  dans  l'entreprise  du  tram- 
way de  Paris  à  oaint-Cermsin 

Décret  approuvant  la  substitution  d'une  société  aux  concessionnaires 
primitifs  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  TYonne 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  compagnie  de  tramways  de 
l'Inde  à  la  compagnie  générale  de  construction  de  Saint- Denis, 
comme  rétrocessionnaire  de  ce  réseau  de  tramways 

Décret  déclarant  d'utilité  publioue  le  prolongement  jusqu'à  laMa:- 
son  Blanche  du  tramway  de  Vincennos  à  Ville-Evrard 

Déciot  moiifiant  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  et  concédant  à  la  compagnie  du 
chemin  do  fer  du  Nord,  les  voies  ferrées  destinées  à  desservir  les 
nouveaux  bassins  du  port  du  Tréport  (Seine-Inférieure) 

Décret  autorisant  le  Ministre  des  Travaux  publics  à  accepter  un 
terrain  dans  la  commune  du  Croisic  ( Loire- Inf'Tieure) 

Conditions  exigées  de-i  candidats  aux  emplois  d'officier  et  de  maître 
de  port.  (Voir  circulaires) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  dédoublement 
dos  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pari^  à  Orléans, 
entre  Paris  et  Bréligny ' 

Décret  approuvant  des  modifiratioos  au  tracé  du  tramway  de  Bou- 
logne à  Vincennos  

Décret  approuvant  des  mbdifiealions  au  tracé  du  tramway  de  Tasdon 
à  la  Pallice  (Charente-Inférieure) 

Décret  relatif  à  l'usage  des  grues  sur  les  quais  du  port  do  Dieppe. 

Décret  approuvant  une  substitution  de  concessionnaire  pour  Tex- 
ploittLlion  du  chemin  de  far  d'intérêt  loral  de  Cormeilles  à  Glos- 
Montfort  (Eure) 

Décret  approuvant  de»  modifications  su  t^acé  et  au  rabier  des 
charges  de  diverses  lignes  de  tramways  dans  le  déparlement  des 
Basses- Pyrénées 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
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id. 
dO  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


tramway  raccordant  à  la  gare  de  Gaen  (Calvados),  deux  lignes 
de  tramways 

Décret  déclarant  d'atilité  publiqje  l'établiisement  d'une  ligne  do 
tramway  entre  Louches  et  Denain  (Nord) 

Décret  déclarant  d'ulililé  publique  rétablissement  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  Lorient  (Morbihan)  et  sa  banlieue... 

Décret  approuvant  une  modification  aux  conditions  de  la  concession 
du  tramway  de  Pontorson  au  Mont-Saint-Michol  (Blanche) 

Décret  approuvant  une  substitution  de  rétrocession naire  pour  la 
construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  de  Pontar- 
lier  à  Moulhe  (Boubs) 

Décret  déclarant  a'utililé  publique  l'établissement  dans  le  départe- 
ment do  la  Haute  Garonne,  d'une  ligne  de  tramways  entre  Tou 
louse  et  Cadours  par  Grenade 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Société  du  tramway  de 
Dinara  à  Saint-Briac  et  extensions  à  la  Société  générale  de 
transports  publics  automobiles,  comme  concessionnaire  de  la 
ligne  de  tramway  de  Dinard  à  Saint-Briac  (lUe-et-Vilaine) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  à  Roanne  (Loire) 

Décret  approuvant  l'avenant  à  la  convention  annexée  au  décret  du 
17  août  1895,  entre  le  département  d'Ille-et> Vilaine  et  la  Com- 
pagnie des  tramways  à  vapeur  d'IUe-et- Vilaine 

Décret  portant  substitution  à  la  Compagnie  Thomson-Houston  de 
la  Société  anonyme  dite  c  Société  des  tramways  algériens  », 
comme  rétrocessionnaire  du  tramway  de  l'hôpital  du  Dey  à  la 
colonne  Voirol 

Décret  approuvant  une  modification  au  tracé  de  la  ligne  du  tramway 
de  Rennes  à  Miniac-Horvan  et  un  avenant  à  la  convention  an- 
nexée au  décret  du  21  avril  1899,  déclarant  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  réseau  de  tramways  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaino 

Décret  modifiant  l'art.  2  du  décret  du  18  août  1897  sur  la  réorga- 
nisa lion  des  services  des  Travaux  publics  en  Algéiie  (Voir 
Personnel 

Décret  autorisant  le  département  de  la  Drôme  à  pourvoir  à  la  cons- 
tiuciion  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  de  Chàtillon 
à  Pontde-Quart 

Décro'  roportaut  au  31  décembre  1951  le  terme  de  la  concession  du 
tramway  de  Tours  à  Vouvray  dans  le  départ«  ment  d'Indra-et- Loire 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  de  deux  lignes  de  tramways  dans  la  ville  de  Lille. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  Trouville-sui^ 
Mer  (Calvados)  l'établissement  d'uno  ligne  de  tramway  entre  les 
abattoirs  et  l'extrémité  de  la  rue  des  Roches- Noires 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie  des  tramways 
électriques  Nord-Parisiens  à  MM.  Duvand,  Bonnet  et  SinchoUo, 
comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  Neuilly-sur- 
Seine  à  Paris  (avenue  Parmentier) 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie  des  tramways 
électriques  Nord-Parisiens  à  M.  Grammont  comme  concession- 
naire de  la  ligne  de  tramway  de  Sa  int-Ouen  à  Paris  (Place  Cadet) 

Décret  approuvant  la  substitution  du  concessionnaiie  du  tramway 
de  Pont-de-Vaux  k  Fleurville  (Ain  et  Saône-et- Loire) 
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KUMéROS 


4899 
25  février 

3  mars 


Suite  des  Décrets 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  dp 
tramway  entre  les  stations  d'Ardres  et  de  Pont  d'Ardres  (Pas-de- 
Calais)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  en  vui- 
do  ragrandissement  dos  stations  de  Livet  et  de  Bourg-d'Oisans 
(Isère) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Lorient  et 
Hennebont 

Décret  approuvant  la  substitution  du  concessionnaire  du  tramway 
de  Bordeaux  à  Cadillac  (Gironde) 

Décret  approuvant  la  substitution  du  concessionnaire  du  tramway 
de  Gex  à  Ferney- Voltaire  (Aisne) 

Décret  approuvant  des  modifications  au  tracé  du  tramway  de  Pau  à 
Monein  (Basses -Pyrénées) 

Décret  portant  modification  au  tracé  de  la  ligne  du  tramway  de 
Bondy  à  Paris 

Décret  portant  modification  au  décret  du  25  mars  1898  relatif  à 
l'établissement  d'un  réseau  de  tramways  dans  le  département  do 
l'Aude 

Décret  portant  substitution  de  la  compagnie  do  l'Est- Parisien  à  la 
société  du  tramway  du  Raincy  à  Monlfermeil  et  extensions 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  tramways  de  l'Est-Parisien  à 
employer  une  partie  de  son  capital  dans  une  entreprise  de  four- 
niture à  la  ville  de  Paris 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Laboutarié  et  Kéalmnnt  (Tarn) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Saiot-Oenis-Laval  et  Briguais  (Rhône) 

Décrets  relatifs  au  réseau  d^s  tramways  de  Tours 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  compagnie  concessionnaire: 
du  réseau  de»  tramways  de  Charlcville,  Mézières  et  Mohon 

Décret  autorisant  l'exécution  des  travaux  d'achèvemeut  de  l'amorce 
du  nouveau  bassin  &  flot  au  port  de  Fécamp 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  d'amélioration  de 
la  Sambre  dans  la  traversée  de  Maubeuge 

Décret  substituant  la  traction  mécanique  à  la  traction  animale  sur 
le  résenu  des  tramways  de  Bordeaux  et  établissant  des  lignes 
nouvelles  à  traction  m!5canique 


ARRÊTÉS 

Réorganisation  do  l'Inspection  générale  des  services  des  Ponls  et 
Chaussées  (voir  Personnel) 


id. 


ARRÊTS   VU  CO.XSKIL  D'CTAT 

Communes.— Taxe  pour  frais  de  réfection  d'un  trottoir. —  Absence 
d'anciens  usages.  —  Frais  de  timbre.  —  (Sieur  Bourdin) 

Travaux  communaux.  —  Installation  de  calorifères  dans  un  groupe 
scolaire.  Interprétation.  Appareils  donnant  l'intensité  de  chaleur 
prévue  sans  dépa«=ser  le  maximum  de  consommation  spécifié  au 
marché.  Pas  d'indemnité  au  profit  de  la  ville.  (Ville  de  Lyon 
contre  sieur  Archinard) 

Travaux  communaux.  ~  Appropriation  d'une  maison  d'école.  — 
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8  mars 
iO  mars 

id. 
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id. 

id. 
id. 

17  mars 
id. 

id. 


18  mars 


2i  mars 

id. 

id. 
id. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


MUMÉROS 


Malfaçons.  —  Responsabilité  de  renlrepreneur.  —  Etendue.  ~ 
(Commune  de  Villeneuve-les-Montréal) 

Trayaux  publics.  —  Dommages  résultant  du  détournement  d'un 
chemin  rural.  —  Ville  non  responsable.  —  Rejet.  —  (Sieur 
Rompoint-Nicot  contre  Ville  de  la  Rochelle) 

Cours  d'eau  non  nafigable  ni  flottables.  —  Etangs  alimentés  par 
une  rivière.  —  Pouvoirs  du  Préfet.  —  Association  libre  et  syn- 
dicat forcé.  —  (Association  syndicale  libre  d'intérêt  général  des 
propriétaires  d'étangs  et  usiner  à  Réthencourt) 

Travaux  publics.  —Entreprise,  Décompte.  Ligne  de  Niort  à  Mon- 
treuil- Bellay.  (Sieur  Gardissal  cl  Dupuy) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  Travaux  de  captage  d'une  source 
par  une  ▼ille.  Diminution  de  la  force  molrice  d'un  moulin.  In- 
demnité allouée,  alors  même  que  l'auteur  des  requérants  aurait, 
à  l'époque  où  il  a  acheté  le  moulin  en  cause,  connu  les  travaux 
projetés  par  la  ville.  Renvoi  à  une  expertise  pour  la  fixation  de 
l'indemnité.  (Sieurs  Protais) 

Travaux  publics.  —  Dommage  résultant  de  l'élargissement  d'une 
voie  ferrée  et  dont  il  a  été  tenu  compte  dans  l'indemnité  fixée  far 
le  jury  d'expropriation.  Demande  d'indemnité  ultérieure  ;  r^jet. 
(Sieur  Legay  contre  Compagnie  de  l'Est) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (Compagnie  du  Midi  contre 
sieurs  Astier,  Reig  et  autres) ;  •  • 

Travaux  publics.  —  Travaux  d'alignement  de  la  basse-Seine. 
Plus-value  rr^clamée  aux  propriétaires  riverains.  Commission 
spéciale.  Fixation  de  valeur  des  terrains  conquis  sur  le  fleuve. 
(Sieur  Duval) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flollabics.  — Dérivation  d'une  rivière. 
—  Nouveau  lit.  —  Curage.  —  Pouvoirs  du  Pr(^fet.  —  (Sieur  de 
Saizicu) : y 

Travaux  publics  communaux.  —  Canalifation.  —  Fourniture  de 
tuyaux  défectueux.  —  Responsabilité  des  fournisseurs.  —  Irais 
d'expertise.  —  Liquidation.  —  Proc<*dur?.  —  (Sieurs  lîergcr- 
Cadct  et  fil») •  •  •  •  •  • 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  d'écoles.  —  Chauf- 
fage. —  Commande  par  Tarchilecte  d'appareils  plus  coûteux  que 
ceux  prévus  au  devis.  —  Prix.  -—  Responsabilité  limitée  de  la 
commune.  —  (Sieurs  Rouchayer  et  Viallot  contre  commune  de 
l\(^mollon) ;  *  :  •  • 

Cours  d'eau  non  navi-iables.  —  Taxes  de  curage.  —  Association 
syndicale  du  curage  de  la  Dive  et  de  la  Briando.—  Périmètre.— 
Omission  au  rôle.  —  Classement  des  terrains.  -  Procédure  : 
rapport  d'ingénieur  ;  défaut  de  communications.—  (Sieur  de  La- 
gar  I(!) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer,  frais  d'éhides,  compétence, 
ministre,  conseil  de  préfecture.  — (Compagnie   '*-L-M.}- ••  •• 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  ter,  décompte.—  (Sieurs  Briaudail 
et  Boulot) ',y-""J"W" 

Travaux  publics.  Chemins.  Algérie.  Décompte.  —  (Sieur  NoguCs).- 

Travaux  publics  communaux.  —  Marché  do  travaux  d'enlretipn.- 
Fournitures  accessoires.  —  (Sieur  Rodari  contre  commune  de  Biskra 

Travaux  pubios  communaux.  — Groupe  scolaire.  Décompte.  Clauses 
et  conditions  générales  du  46  novembre  1806.  —  (Sieur  Jacquet 
et  communes  de  Favergcs) « .  •  4  •  « 
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INDICATION  DES  MATIÈRES 


il 


Suite  des  An'éls  du  Cotueil  d'Etat. 

Travaax  pabllcs  communaux.  —  Hospice.  Déeomple.  —  (Sieur 
Ingelrans) 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Pian 
et  devis.  Travail  non  exécuté.  —  (Sieur  Resséjae  et  ville  df 
Toulouse 

Travaux  publies  coiumucaux.  —  Dommages.  —  Ëgouls  publics.  — 
Inondation  de^  caves  d'une  maison,  produite  par  le  refoulement 
des  eaux  de  Tégout  public  qui  ont  déburdé  par  le  manchon  des 
tinettes  filtrantes  posé  conformément  aux  prescriptions  del'admi- 
nistration  et  sous  la  surveillance  des  agents  de  la  ville.  —  Res- 
ponsabilité de  la  ville.  —  (Dame  Deloisou) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  Permission  de  voirie.  —  Passage 
souterrain  concédé  à  un  tiers.  Bail.  Maire.  Excès  do  pouvoir.  — 
(Dame  Ruellan) 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  Tout  i  l'égout.  Procédure-,  Non-lieu 
à  statuer.  (Sieur  Larsonneau  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  Rectification.  — Com- 
mission départementale.  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
(Sieurs  B''ochior  et  autres) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construetion  d'un  chemin  vici- 
nal. (Sieur  Baylc) 

Travaux  publics-  —  Dommages.  —  Machine  de  Marly.  —  Iiislal- 
lation  par  TEtat  de  machines  annexes.  —  (Demoiselle  Collins). . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  — (Compagnie 
du  Nord  contre  sieur  Mathieu-Gorée) 

Voirie  (grande).  — Canal  de  navigalion.  —  Adjudicataiie  du  ser- 
vice de  halage.  —  Droits  et  obligations.  —  Halago  de  nuit.  — 
Indemnités.  —  Cahier  des  charges:  Demando  d'interprétation. — 
(Sieur  Duez) 

Voirie  (grande)  contraventions.  —  Roules  nationales.  — Pîan  d'a- 
lignement. —  Immeuble  retranché  sur  une  grande  profondeur. — 
Nécessité  d'une  expropriation.  —  Pas  de  servitude  de  recule- 
ment.  —  Possibilité  do  travaux  confortatifs.  —  (Ministre  des 
Travaux  publics  contre  sieur  Gauthier-Moreau) 

Voirie  (grande)  chemins  de  fer.  —  Compagnie  P.-L.-M.  —  Con- 
venti')n  du  26  mai  1883.  —  Interprétation.  —  Construction  d'une 
nouvelle  ligne.  —  Part  contributive  do  l'Etat.  —  (Compagnie 
Paris-Lyon-Médilerranéo) 

Travaux  publics.  —  Constructions  d'une  voie  ferrée.  —  Déeomple. 
(Sieur  Gantin) 

Travaux  publics  communaux  —  Réservoir  d'eau  potable.  —  Mal- 
façon .  —  Responsabilité  ;  entrepreneur  ;  architecte  ;  augmenta- 
tion de  plus  d'un  tiers  dans  la  masse  des  travaux  ;  droit  de  ré- 
siliation. (Sieur  Baget  contre  ville  de  Tarbes) 

Travaux  communaux.  —  Construction  d'un  entrepôt.  —  Responsa- 
bilité de  l'entrepreneur.  —  Emploi  de  tuiles  de  qualité  inférieure 
à  celle  prévue  au  contrat.  —  Dégradations  constatées  pendant  la 
période  de  garantie.  —  Remboursemeùt  par  Tentrepreneur  du 
prix  des  travaux  de  réfection  rendus  nécessaires.  (Ville  de  Paris 
eonlre  Gibet  t) 

Travaux  communaux.  —  Adjudication.  — Commission  municipale. 
—  Pouvoirs.  —  Soumissions.  —  Formes.  —  Recours.  (Sieur 
Barralis) 


IfC  HÉROS 


344 
348 


349 


360 


36â 

36â 
540 

o43 


544 
545 


78 
79 


80 


331 

8! 

35â 

82 

3§3 

83 

354 

84 

356 

85 

358 

86 

87 


88 

89 
135 

136 


137 
138 


TABLK    CHRONOLOGIQUE 


1019 


DATB8 

des 
décisions 


18d9 
28  atril 

5  mat 


id. 
id. 
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id. 
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id. 
16  juin 
id. 
id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Trtf  aux  publies.  —  Dommages.  —  Procédure.  (Sieurs  Box,  Trespat 

et  antres,  tillo  d'Aurillae) 

'  €oiirs  d'eau  non  navigables.  —  Taxe  de  curage.  —  Anciens  règle- 
ments. —  Règlements  d'eau.  —  Débiteurs  de  la  taxe.  —  Rive- 
rains.  —  Usiniers.  —  Récolement.  —  Epoque  de  rétablissement 
du  rôle. —  Défaut  de  publication. — Procédure.  —  Conseil  d'Etat. 
—  Moyen  à  examiner.  (Ministre  de  l'Agriculture  contre  dame 
▼eufe  Blanc  et  sieurs  Amelin  et  Drujon) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  dé  fer.  —  Clauses  o: 
conditions  générales  do  16  nofembre  1866.  —  (Sieur  Séron) 

Tiavaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  for.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Séron) 

Tiavaux  publics.  —  Expertise.  —  Honoraires  des  experu. —  Mode 
de  calcul    —  Décret  du  18  janvier  1890.  —  (Sieur  Robinet). . . 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Exemptions.  — 
Terrains  clos  et  attenant  aux  habitations.  —  (Sieur  Guillol). . 

Travaux  publics  communaux. —  Architecte  municipal.  —  Construc- 
tion d'un  lycée.  —  Traitement  fixe.  —  Honoraires  proporiion- 
nels.  —  (Ville  d'Auxorre  contro  sieur  Moreau) 

Communes.  —  Eaux.  —  (Commune  de  Pantin).  —  Ville  do  Reims. 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  —  Question  de 
propriété.  —  (Dame  Grangor) 

Travaux  publics.  —  Réftilialion.  —  Décompte.  —  (Commune  de 
Sarrola-Carcopino) 

Travaux  publics  —  Arcbilectos.  Honoraires.  Responsabilité.  — 
(Commune  d'Ambérieu  contre  sieur  Moncorger) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines  sur  un  cours  d'OAu  na- 
vigable ;  oxislence  légale  de  l'usine  antérieurement  à  l'édit  de 
Moulins  mm  établie  ;  concession  par  rarchovèquo  de  Reims;  édit 
d'avril  1683  non  applicable  ;  pns  d'indemuité.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Gilborl) 

Travaux  publics. —  Offre  de  concours. —  Département. —  Chemins 
de  fer.—  Réalisation  des  conditions.  —  Demande  d'ajournement 
de  paiement.  —  (Département  d'Eure-ot-Loir  contre  Travaux 
publics) 

Communes.  —  Maires.  —  Pouvoirs  do  police.  —  Mur  menaçant 
ruine.  —  Senrilude  de  reculemont.  —  Nouveau  plan  d'aligne- 
ment. —  Impossibilité  do  s'y  conformer.  —  Reconstruction  sur 
l'emplacement  actuel .  —  (Sieur  Chaix) 

Travaux  pnbtics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866). —  Sieurs  Bonlardcl 
Marchai) 

Travaux  publics.  —  Compétence. —  Dommages.  —  Ruptnro  d'une 
canalisation  d'eau  municipale.  —  (Sieur  Wibaux) 

Travaux  publics.  —  Compétence,  fouilles.  —  Absence  d'arrêté  pré- 
fectoral autorisant  1  occupation.  —  (Sieur  Guiseppi) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  (Commune  de 
Declzo) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  (Sieur 
Renault) 

Travajx  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  —  (Minisire des 
travaux  publics  contre  sieur  Queinnec) 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  do  réservoir.  — 
Résiliation.  —  (Ville  d'Auch  contre  sieur  Loudio) 
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LOIS,  DECRETS,  BTC. 


DATES 

des 
décisions 


d899 
46  juin 

il  juin 
23  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


id. 

id. 

80  juin 
id. 

id. 
id. 

id. 
7  juillel 

id. 

id. 

id 
id. 

id. 
id. 

28  juillet 

id. 

id. 


Suite  dei  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Grande  Toirie,  contraventioD,  procédure,  obserTations  de  Tadminis- 
liation  non  eoinmuniqu(^es  aux  demandeurs  :  nullité.  (Sieur  Pla- 
gnard) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  —  Canal  d'irriga- 
tion. —  Ouverture  d'une  vanne.  ~  inondation.  —  Faute  pré- 
tendue do  l'agent.  —  Conflit  positif.  (Préfet  de  Vaucluso  contre 
sieur  Tailhand) 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Tierce  expertise  proscrite  posté- 
rieurement à  la  loi  du  22  juillet  1899  qui  a  supprimé  ce  mode 
d'instruction;  annulation.  Renvoi  devant  le  conseil  de  prérec* 
Inre  pour  instruction  régulière.  —  Questions  d'intérêts  et  frais 
d'expertise  réservés .  (Sieur  Armelin) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —    Occupation  temporaire.  Car 
rière  en  exploitation  —   Loi  du  29  décembro  1892  ;  effet  non 
rétroactif.  (Sieur  Voi-not  de  Jeux) 

Tiavaux  publics  communaux.  —  Algérie.  —  Distribution  d'eau.  — 
Dommages  aux  usines.  —  Eaux  impures.  —  Responsabilité  de  la 
ville.  (Consorts  Huchard  et  Amy) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  IG  novembre  1866.  —  (Ville  de  Toulouse).. . 

Travaux  publics  communaux.  —  Concession.  —  Abattoirs  et 
marchés  aux  bestiaux.  —  Modifications  au  devis.  —  (Ville  de 
Lorieni) 

Tiavaux  publics  communaux.  —  Dommages  (Sieur  Neau) 

Vt  irie  (grande).  —  Canal  maritime  de  Maronnes.  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sienr  Daimé) 

Voirie  (grande).  —  Canaux  de  navij^ation.  —  (Ville  do  Roubaix). . 

Travaux  publics.  Cliomins  do  fer  delà  Corse.  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  (Sieur  Fumagalli) 

Tiavaux  publics.  Dommages.  Canalisations  d'eau.  (Compagnie  gé- 
hérale  des  eaux  contre  commune  d'Argenteuil) 

Travaux  publics  communaux.  Mairie.  Maison  d'école.  Responsabi- 
lité de  i'architccle.  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées.  (Sieur 
Toujan) 

Travaux  publics  communaux.  Honoraires  d'architecte.  (Ville  de 
Pezenas  contre  sieur  Mas) 

Travaux  publics  dé|artemenlaux.  Malfaçons  ;  réception  définitive  ; 
responsabilité  de  l'etitrepreneur  et  de  l'architecte.  (Département 
de  la  Haute-Marne) 

Grande  voirie.  Contravention.  Procédures.  Mémoires.  Communica- 
tion. (Sieur  Gadda) 

Grande  Toirie.  Fleuves  et  rivières  navigables.  Contravention:  Coupe 
et  plantation  d'osier.  —  Prescription:  Amende.  —  Procédure  ; 
Recours  incident.  (Sieur  Odo» 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Moulin.  —  Niveau  de  la  retenue. — 
Abaissement  par  le  préfet.  —  Absence  d'intérêt  général.  —  Li- 
tige piivé.  —  Excès  de  pouvoir.  (Dame  veuve  de  Kersauson). . . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  ;  absence  d'ancien  usage  ; 
pouvoirs  du  préfet.  —  Insuffisance  des  travaux. —  Faucardement. 
—  Récolement  —  Arbres.  —  Dépendance  du  cours  d'eau.  (Sieur 
Puichaud) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  vicinal  de  grande  com- 
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TABLE    CHBONOLOGIQUB 


1021 


DATBS 

des 
décisions 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


4899 
!28  jaillet 

1900 
46  juillet 

id. 
30  juillet 

i*'  août 
7  août 

id. 
id. 


munication.  (Préfet  du  département  des  Hautes-Alpes   contre 

sieurs  Chanmeton  frères) 

Travaux  publics  communaux.-^  Adduclion  d'eau. —  Concours  d'un 
particulier.  —  Inexécution  des  eoadilions  souscrites  par  la  com- 
mune. —  Indemnicé.  —  Procédure.  (Sieur  Gau-Bosc) 


IfUMâROS 


as 


938 
931 


17  octob. 

29  octob. 

31  octob. 
7  no?. 

là  nov. 
13  nov. 
jid. 


ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile) 

Travaux  publics.  —  Suppression  des  travaux.  —  Incompétence  de 
l'autorité  judiciaire.  —  (Sieur  Jean  Gept) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqup.  —  Jury.  Décision 
équivoque.  —  (Sieurs  Paré  et  autres) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Désignation  du 
Jury  spécial.  —  Tribunal  d'arrondissement.' —  Incompétence. — 
(Sieur  Dausan) 

Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  Transport  fCompa- 
guie  générale  Transatlantique  contre  époux  Piétra  Comella) 

I.  —  Pourvoi  en  matière  d'expropriatioi)  ou  vue  de  travaux  ma- 
ritimes. —  Notification  du  Ministre  de  la  marine.  —  Validité. . 

II.  —  Servitudes.  —  Interdiction  de  les  constituer  par  voie  d'ex- 
propriation. (Sieur  de  Rousson) 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Art.  105  (ancien)  du  Code  do 
commerce.  —  Infraction  au  contrat  do  transport.  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  d'Orléans^ 

Expropriation  pour  utiliié  puolique.  —  Lois  des  3  mat  1841  et 
23  mars  1855.  —  Simple  visa  dans  la  transcription  d'uu  juge- 
ment d'expropriation  du  plan  parcellaire,  sans  la  transcription 
des  actes  de  cession,  de  constitution  de  droits  réels  ou  de  renon- 
ciation h  SOS  droits.  —  Nullité.  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  contre  sieur  Aymard) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste  des  jurés 
aressée  par  le  conseil  général  pour  chaque  arrondissement.  — 
Maximum  et  minimum.  —  Nullité  d'ordre  public.  (Sieur 
Dubœuf) 

Expronriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —   Domaine  public. 

—  Inaliénabilité.  —  Cassation  par  voie  de  conséquence  de  la  dé- 
cision du  jury.  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  com- 
mune de  Loos) 

Octroi.  —  Tarif.  —  Constructions  immobilières.  (Ville  de  Ronfleur 
et  sieur  Degoix) 

Compétence.  —  Travaux  publics. —  Mauvaise  exécution.  —  Défaut 
d'entretien.  —  Accident.  —  Responsabilité.  —  Juridiction  ad- 
ministrative. (Société  anonyme  d'éclairage  et  de  chauffage  parle 
gaz  de  Saint-Etienne  et  consorts  Béai; 

Chemins  de  fer.  —  Gares.  — Aménagements.  —  Dommage.  — 
Responsabilité.  —  Ouverture  des  gares  de  marchandises  avant 
l'heure  légale.  —  Promesse  du  chef  de  gare.  (Sieur  Lebaudy). . 

Marché  do  travaux  publics.  —  Hôtel  des  Postes.  —  Construction. 

—  Mauvaise   exécution    des  travaux.  —  Compétence  adminis- 
trative  

Engegistroment.  —  Adjudication»  et-  marchés.  —  Prix  payé  par 
l'Etat.  —  Contribution  d'une  commune.  —  Droit  proport iouLel, 
article  deî,  n«  9,  de  la  loi  du  38  février  4872i  —  Régime  anté- 
rieur à  la  loi  du  18  avril  1893.  II.  Actes  émanés  des  autorités 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


mm 


DATB8 

des 
décisions 


1900 


i  dée. 

id. 

id. 

iO  dée. 

id. 

44déc. 

48  déc. 

2i  déc. 

26  déc. 

i90i 
7  jaOTier 

iijaiiT. 

id. 

2i  janv. 

id. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


id. 


Suite  det  Ân*éU  de  la  C(mr  de  Cauation  (Ghtmbro  civile) 

administratiTOS.  Pajernent  des   droits.  —  Baroau  compéleat. 

—  PavemeDt  à  un  autre  barean.  —  Nullité.  —  Conséquences. 

—  Délai.  — Expiration     —  Peine  du  droit  en  sus. — (Sieur 
Pignot) 

Chemins  de  fer.  —  Jugeaient. —  Défaut  de  base  légale.  —  Nullité. 

—  (Sieur  Mal? y) 

Chemins  de  fer.  — Jugement. —  Défaut  de  base  légale. —  Nullité. 

—  (Sieurs  Fauroux) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  homologués. —   Korce  obligatoire. — 

Demandes  ou  eonfentions  contraires .  —  Nullité 

Expropriation.  —  Jugement.  —  Visa  des  pièces  constatant  l'ac- 
complissement des  formalités  légales  —Nullité.  —  (Sieur  Bou- 
loslreau) 

Expropriation.  —  Magistrat  directeur  du  jury.  —  Remplacement 
par  un  autre  magistrat.  —  Défaut  de  qualité. —  Excès  de  pou- 
Toir.  —  Nullité.  —  (Dame  Rouand) 

Arrêté  ministériel.  —  ArVété  préfectoral.  —  Taxes  de  stationne- 
ment. —  RiTières  dépendant  du  domaine  national. —  Autorisa- 
tion. —  Tarif.  —  Approbation.  —  Compétence.  —  (Compagnie 
générale  de  Navigation  Havre- Paris- Lyon-Marseille) 

Servitude  de  passage  —  Faculté  conventionnelle.  —  Indivisibi- 
lité. —  Prescription  trentenaire.  —  (Sieurs  Foumerie  ot 
Poirier) 

Expropriation.  —  Ordonnance  d'envoi  en  possession.  —  Défaut  de 
lecture  en  andienee  publique.  Nullité.  —  Ville  de  Valenciennes 
et  sieur  Csnqneteau-Brausart) 

Séparation  des  pouvoirs.  —  Travaux  publics.  —  Contravention  de 
grande  voirie.  —  Incompétence  judiciaire.  —  (Sieurs  Réquier 
et  de  Broglie) 

Expropriation  publique.  —  Chemins  vicinaux.  —  Présence  et  pré- 
sidence du  magistrat  directeur.  —  Décision.  —  Nullité  (Ville 
de  Lourdes  et  Jeanne-Marie  Laborde) 

Chemins  de  fer.  —  Transports.  —  Perle  partielle.  —  Formalités 
de  l'article  405  C.  com.  —  Inobservation.  —  Action  contre  le 
transporteur.  —  Irrecevabilité  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans) 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Effets 
^Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  sieurs  Ruttineau  et 

Chemins  do  fer.  —  Délais  do  transport.  —  Déclarations  d'un  chef 
de  gare  non  conformes  aux  fixations  de  ces  délais  par  arrêtés 
ministériels  (Sieur  Dondin) 

Chemins  de  fer.  —  Tableaux  de  distances  annexés  aux  tarifs  ho- 
mologués. —  Force  obligatoire  pour  calcul  des  taxes  de  par- 
cours (Sieur  Grammont) 

Chemins  de  fer.  —  Transport. 

I.  Clause  de  non  garantie.  —  Effet. — Responsabilité.-»  Faute. — 
Charge  de  la  preuve 

II.  Expéditions.  —  Poids.  —  Vérification  (Sieur  Garpentras  fils 
aîné) 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Tarif  applicable.  —  Clause  de 
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DATES 

des 
décisions 


490i 


'^  janT. 
'28  janv. 


i900 

M  uov. 
M  déc. 

19  déi\ 

ai  déc. 

490i 
30  janv. 
2'>  février 

28  février 


il  avril 

4  •••juin 
d6  nov. 
i6  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


non-garantie.  — Avarie.  — Faute.  —  Défaut  de  spécification. 
—  Jugement.  —  Manque  de  base  légale  (Sieur  Blanc)  

Expropriation.  —  Litige  sur  le  fond  du  droit.  —  Indemnité  hy- 
pothétique et  éventuelle  (Commune  de  Chalel-Guyon) 

Lettre  de  voiture.  —  Traiteur-commissionnaire  y  figurant  comme 
destinataire.  —  Action  lui  appartenant  en  vertu  du  contrat  de 
transport  (Sieur  Séjourné) 

CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 

Cantonniers.  — Mesures  disciplinaires 

Accréditation  de  In  signature  des  ordonnateurs  secondaires  et  de 

celle  des  intérimaires 

Substitution    du    blanc  de  zinc  à   la  céruse  dans  les  travaux  de 

peinture 

Création  d'une  classe  de  contrôleurs-comptables  principaux 

Kéglementation  de  l'usage  du  vélocipède.  Exemptions  de  taxes. . . 

Admission  dans  le  corps  des  Conirôlours  des  Mines.  Concours  de 
4901 

Routes  nationales  et  départementales.  —  Traverses  des  villes.  — 
Unification  des  règlements  de  voirie,  en  ce  qui  concerne  les  sail- 
lies sur  les  routes  nationales  et  départementales  et  les  voies 
vicinales  ou  urbaines 

Conditions  exigées  des  candidats  aux  emplois  d'officier  ou  do  maître 
de  port 

Substitution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de  céruse 

Surveillance  et  entretien  des  ponts  métalliques 

Occupations  temporaires  du  Domaine  public  (arrêté  interministé- 
riel du  3  août  4878).  —  Canalisations  d'égouts.  —  Exemption 
de  redevance 
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DKUXIKMB    TABI^E 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHARÉTIQUE 


Accident.  — Compétence.  — Mauvaise  exé- 
cution. —  Défaut  d'entretien.  —  Res- 
ponsabilité. —  Juridiction  administrative 
{Sociélé  anonyme  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  de  Saint-Etienne 
et  C0HSOi*ti  Béai).  ^  L'action  en  res- 
ponsabilité du  dommage  résultant  de  la 
mauvaise  exécution  ou  du  défaut  d'enlie- 
tien  d'un  travail  public  est  do  la  com- 
pétence de  la  juridiction  administrative. 
—  Les  travaux  exécutés  dans  le  sous-sol 
des  voies  publiques  pour  l'installaiion 
des  conduites  de  pas,  par  la  compagnie 
coneessiounaire  de  réclairage  d'une  ville, 
ont  le  caractère  de  travaux  publies.  — 
Doit,  en  conséquence,  être  cassée  pour 
incompétcoce  la  décision  de  l'autorité 
judieiaiie  qui  allouo  des  dommages-inté- 
rêts aux  victimes  d*uo  accident  oui  a  eu 
pour  cause  la  lupture  d'une  conduite  de 
gaz,  qui  eût  pu  être  évitée  en  prenant  de 
plus  grandes  précautions  dans  la  pose 
des  canalisations,  en  employant  des 
tuyaux  plus  résistants  et  en  procédant  au 
remplacement  de  ceux  qui  éiaient  en 
mauvais  état.  (C.  de  Ca$t.)  460. 

Adjudication.  —  Commission  municipale. — 
Pouvoirs.  —  Soumissions.  —  Formes.  — 
Recours.  {Sieur  Barralis)  —  Les  irré- 
gularités dont  est  entachée  l'adjudication 
d'un  marché  de  fournitures  peuvent  être 
discutées  devant  le  Conseil  d'État,  bien 
qu'il  soit  incompétent  pour  statuer  au 
fond  sur  l'exécution  de  ce  marché.  — 
Lorsqu'aux  termes  d'un  cahier  des  charges 
une  commission  municipale  est  instituée 
pour  statuer  définitivement  sur  l'admis- 
sion des  concurrents  un  entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  demander  l'annulation  d'une 
décision  de  celte  commission  qui  l'a 
écarté  de  l'adjudication.  —  Une  soumis- 
sion envoyée  par  la  poste  a  pu  être  écartée 
comme  irrégulière.  —  L'ordonnance  du 
14  novembre  1837,  porte  que  les  soumis- 
sions doivent  toujours  être  remises  ca- 
chetées en  séance  publique  (C.  d^Et)^i5. 

Amb^-rieu  (commune  d'),  735 

AMELiIN,  Blanc  (Dame  Vve)  et  Drujok 
547. 

AHGHINARD,  i  12 


AnciiiTKCTB  : 
(1)  Honoraires.  —  Plan  et  dévia.  —  Tra- 
vail non  exécuté.  —  (Sieur  ReMéjac  et 
ville  de  Toulouse).  —  Lorsqu'un  archi- 
tecte a  été  chargé  de  dresser  les  plans 
et  devis  d'un  travail  voté  par  le  conseil 
municipal  et  que  ces  plans  ont  été  ap- 
prouvés par  cette  assemblée  et  adoptes 
par  l'autorité  locale,  cet  architecte  est 
fondé  à  demander  des  honoraires  sar  le 
montant  des  dépenses  prévues,  si  la  ville 
a  purement  évincé  l'auteur  des  projets, 
et  confié  l'exécution  à  un  autre  architecte. 
Dans  l'espèce  allocation  d'une  indemnité 
fixée  ex  œquo  et  bono  (environ  â,lS  0,0 
du  devis  (C  d'Et,)  848. 

—  (2)  Honoraires  proportionnels.  —  Cons- 
truction d'un  lycée  —  Traitement  fixe. 
{Ville  d^Auxerre  contre  sieur  Moreau). 
Bien  qu'un  aichiloclc  reçoive  un  traite- 
ment fixe,  n'y  a-l-il  pas  lieu  de  lui  al- 
louer des  honoraires  proportionnels  au 
montant  des  travaux  de  construction  d'an 
lycée,  dirigés  par  lui,  si  ces  honoraires 
Hniérieurs  à  5  0/0),  à  raison  précisément 
de  ce  qu'il  louchait  déjà  un  traitement 
fixe  étaient  prévus  au  projet  soumis  à  la 
municipalité  et  approuvé  par  celle-ci  et 
par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
—  Rés.  aff.  (C.  d'Et.X  749. 

—  (3)  Honoraires.  —  Responsabilité.  — 
(Commune  d'Amhérieu  contre  Sieur 
Moncorger).  —  Honoraires.  —  Lors- 
qu'un architecte  a  dressé  sur  la  demande 
expresse  de  la  commune  plusieurs  projeta 
pour  le  même  travail  il  lui  est  dû  des 
iionorairos  pour  les  projets  susceptibles 
d'exécution  et  que  des  cireonstanees  non 
imputables  à  l'architecte  ont  tait  écarté; 
mais  il  ne  lui  est  pas  dû  pour  un  projet 
qui  n'est  que  la  reproduction  d'un  projet 
précédent  (Commune  d'Ambérieu  If  esp.) 
Les  projets  de  grille  et  do  cbHuffage  non 
prévus  au  projet  primitif  donnent  lieu  à 
l'ai  location  d'honoraires  spéciaux  (Com- 
mune d'Ambérieu,  i^  esp.;  —  Respon- 
sabilité. Mur  de  soutènement  d'an  abren- 
voir  ;  dégradations  dues  pour  partie  à 
son  insuffisance  de  fonHation  et  pour 
partie  à  l'action  des  eaux  provenant  d'nne 
rue  ;  responsabilité  partagée  entre  l'ar- 
chitecte et  la  commune  (Vialar,  2*  esp.)  — 
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Architecte  (iuitê)  : 
Groupe  scolaire  —  dégradations  daes  à 
UD  Tîce  du  sol  ;  responsabilité  de  Tarcbi- 
tecte  engagée  ;  travaux  de  consolidation 
mis  è  sa  charge  (Hérit.  Drogart,  8^  esp.) 
(C.  d'Et.),  735. 

—  (4)  Honoraires.  (Ville  de  Pézenas  con- 
tre sieur  Mas.)  —  L'architecte  munici- 
pal rémunéré  au  moTen  d'un  traitement 
fixe  n'a  pas  droit  à  des  honoraires  pro- 
portionnels à  raison  de  la  direction  et 
de  la  surveillance  de  travaux  neurs,  en- 
core bien  que  le  maire  lui  ait  fait  à  cet 
égard  des  promesses  verbales,  et  que  dans 
des  circonstances  spéciales,  le  conseil 
municipal  lui  ait  accordé  de6  hoDoraîres 
spéciaux.  —  Procédure.  —  Arrêté  pré- 
paratoire ;  effets.  —  Un  arrêté  ordonnant 
une  expertise  tous  droits  et  moyens  ré- 
servés, est  purement  préparatoire  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  discussion  ultérieure 
du  principe  mémo  de  l'obli^*ation.  (C. 
d'E^),  920. 

—  (5)  Responsabilité  limitée  de  la  com- 
mune. -~  Construction  d'écoles.  —  Chauf- 
fage. —  Commande  par  l'architecte  d'ap- 
pareils plus  coûteux  que  ceux  prévus  au 
dcTis.  —  Prix.  {Sieurs  Bouchayer  et 
Viallet  contre  commune  de  Bémollon) 
—  Commande,  sans  l'assentiment  de  la 
municipalité,  par  l'architecte  chargé  de 
la  construction  d'une  école  communale, 
d'oppareils  de  chauffage  coûteux  et  par- 
tiellement inutiles,  au  lieu  des  simples 
poêles  prévus  au  devis  :  mise  à  la  charge 
de  la  commune  seulement  du  prix  afférent 
à  ceux  de  ces  appareils  qu'elle  a  utilisés  — 
Rejet  d'objections  tirées  —  de  ce  que  cette 
dépense  supplémentaire  était  imposée  par 
rarrélé  du  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique déterminant  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  appareils  de  rhauffage 
à  l'usage  des  écoles  :  cet  arrêté  comporte 
des  dérogations  et,  dans  l'espèce,  le  Mi- 
nistre en  avait  consenti  une;  —  de  ce 
qu'en  approuvant  le  décompte  général 
de  l'enlreprise,  qui  mentionnait  certaines 
dépenses  accessoires  pour  l'installation 
des  appareils  dont  s'agit,  le  conseil  mu- 
nicipal a  ratifié  la  demande  :  on  ne 
saurait  voir  dans  ce  fait  une  ratification 
(Boucbayer  el  Viallet  contre  commune  de 
Rémollon).  —(Cd'Et.),  291. 

—  (6)  Responsabilité  de  rarcbileclc.  — 
Conducteur  des  ponts  et  chaussées.  — 
Mairie.  —  Maison  d'école.  —  (Sieur 
Toujan).  —  Lo  conducteur  des  ponts 
et  chaussées,  qui  surveille  et  dirige  pour 
le  compte  d'une  commune  les  travaux  de 
construction  d'une  maison  d'école  suivant 
un  projet  dont  il  est  l'auteur,  sans  avoir 
obtenu  au  préalable,  l'autorisation  de 
ses  supérieurs  hiérarchiques,  est  respon- 
sable comme  un  architecte  ordinaire  dans 
les  termes  du  droit  commun.  —  Il  n'est 


pas  dans  la  situation  prévue  par  le  décret 
du  7  fruct.  an  XII.  —  En  présence  de 
désordres  survenus  dans  les  constructions 
à  raison  de  la  nature  compressible  du 
sol,  dont  ledit  constructeur  n'a  pas  suf- 
fisamment tenu  compte  dans  la  rédaction 
du  projet,  il  y  a  lieu  de  le  condamner 
au  paiement  des  réparations  rendues  né- 
cessaires par  sa   faute.  (C    d*Et,)  919. 

ARGEirrEUiL  (commune  d'),  918. 

ARMELIN,  904, 

Association  syndicale  libre  d'intéiêt  gé- 
néral des  propriétaires  d'étangs  el  usines 
à  Bétheneourt,  418. 

ASTIER  et  REIG,  423. 

AucH  (ville  d'),  154. 

AUDT  et  RUTTi!fEAU,  839. 

AuRiLLAC  (ville  d'),  546. 

AuxERRE  (ville  d'),  729. 

Ayhard,  455. 


B 


BAGET,  542. 

BARRALIS.  5'f5. 

BAYLE,  354. 

BEAL.  460. 

BERGER-CADET,  et  fils,  289. 

Biskra,  (commune  de),  340. 

BLANC,  844. 

BLANC  ^daffc  Vve),  aveliv  el   oRUJOit 

547. 
BLAftc  DE  ZINC  —  Substitution  à  la  céruse 

dans  les  travaux  de  peinture  (Cire),  64. 
—  Substitution  au  blanc  de  céruse.  (Cire), 

465. 
BOMPOINT-NICOT,  447. 
BOS  et  Trespat,  546. 
BOUCHAYERet  Viallet.  291. 
BOULARD  et  Marchal,  744. 
BOULESTREAU,  636. 
BOURDIN,  112. 
BOUT£T  et  Bria:<(dait,  296. 
BRIANDAITet  Houtet,  i96, 
BROGHIER  (de)  353 
BR06LIE  et  Réqcie",  642. 


Caiiaux  : 

—  (1)  Canal  maritime  de  Maronnes  (Minis^ 
tre  de  travaux  fmblies  contre  Sieur 
Daimé).  —  Echouage  d'un  bateau.  Le 
fait  par  nn  marin  d'avoir  échoué  son  ba- 
teau sur  le  talus  de  la  rive  d'un  canal 
maritime  qu'il  a  d'ailleurs  dégradé  cons- 
titue une  contravention  prévue  et  répri- 
mée par  l'art.  3  du  titre  Idu  livre  IV, de 
l'ordonnance  d'août  1^81  sur  la  mavioe: 
arrêté  de  relaxe  annulé  dans  l'intérêt  de 
la  loi  ^Ministre  des  travaux  publics  con- 
tre Daimé,  If^  esp.).  —  Procédure,  re- 
cours dans  l'intérêt  de  la  loi.  —   Le 
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Canaux  (suite): 
Ministre  des  trataux  publics  n'est  pas 
reccTable  à  déférer  aa  Conseil  d^taldans 
rinlérdt  de  la  loi,  un  arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  relaxe 
d'un  coni  retenant  en  se  fondant  sur  an 
mo^en  de  fait  tiré  d'un  accident  de  force 
majeure.  •—  L'arrêté  n'ayant  pas  commis 
d'erreur  de  droit,  le  pouToir  dans  l'intérêt 
de  la  loi  n'est  pas  reeevable  (Ministre  des 
traraux  publics  contre  Morio  2<»  esp.) 
{C.dTA,).  911. 

—  (2)  Canal  do  navigation.  Adjudicataire 
du  service  de  halage.  —  Droits  et  obli- 
gations. —  Halage  de  nuit.  —  Indemni- 
tés. —  Cahier  des  charges  :  Demande 
d'intorprétalion.  —  {Sieur  Duez).  — 
établissement  d'une  façon  permanente  du 
service  de  halage  pendant  la  nuit,  motivé 
non  par  les  causes  menlioQnées  dans  les 
règlements  sur  la  f  olice,  de  la  navigation 
ou  dans  le  cahier  des  charges,  mais  par 
les  modifica'.ioLS  survenues  dans  la  mar- 
cb)  dos  trains  circuUnt  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lille:  fait  non  prévu  lors 
de  l'adjudicalion  ;  iadomnité  allouée 
à  l'adjudicataire.  —  Cahier  des  charges. 
Interprétation.  —  Demande  tendant  à  ce 
que  le  conseil  d'Etat  décide,  par  inter- 
prétation du  cahier  des  charges,  que 
l'adjudicataire  avait  lo  droit  de  percevoir 
la  taie  prévue  ai  ta  if  pour  le  halage  de 
nuit.  Rejet:  d'une  part,  le  requérant  no 
justifie  d'aucun  litige  distant  sur  co 
point  entre  lui  et  l'Etat  ;  d'autre  part,  il 
lui  appartenait  d'exiger  cette  taxe  des 
mariniers,  sauf  à  ces  derniers  à  constes- 
ter  U  légalité  do  la  perception  devant  la 
juridiction' compétente.  —  Compétence. 
—  Le  Conseil  de  préfecture  et,  en  apiel, 
le  Conseil  d'Etat  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  entre  l'Etat 
et  le  concessionnaire  du  service  de  halage 
sur  un  canal.  (C.  d'El  ),  360. 

—  (3)  Canaux  de  navigation  (ville  de  Rou- 
baix),  —  Une  ville  peut  être  poursuivie 
et  condamnée  pour  contravention  à  la  po- 
lice des  rivières  navigables  et  des  canaux 
de  navigation.  Si  le  principe  do  la  per- 
sonnalité des  peines  s'oppose  à  ce  que  la 
commune  soit  atteinte  par  une  répression 
pénale,  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  la 
ville  soit  condamnée  à  la  réparation  du 
dommage.  —  Le  déversement  des  eaux 
d'égout  d'une  ville  dans  un  canal  de  na- 
vigation, résultant  de  l'insuffisance  de 
hauteur  du  mur  du  ruisseau  servant 
d'égout  aux  oaux  résiduaires,  constitue 
une  contravention  prévue  et  réprimée  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777.  En 
conséquence,  la  ville  est  condamnée  à 
faire  disparaître  les  envasements  produits 
par  ce  déversement.  (C.  d'EL),  912. 

CANQUETE AU  -  BRAUSART , 
641. 


GANTIN.  540. 

CARTOMiiRas.    —   Mesures   diseiplinaires. 

(Ctrç),  «9. 
GARPENTRAS  (fils  aiué),  842. 
CHAIX,  740.    . 
Cbatel-Gcyox  (commune  de) 
GHAUlfETON  (frères),  928. 
Chemins  de  fer  : 

—  (1)  Convention  du  26  mai  1883.  —  la- 
ter  prélat  ion.  —  Construction  d'une  noo- 
velle  ligne.  —  Part  contributive  de  l'Etat. 
— (Comptigiiie  Paris-Lyon-MédHerra- 
née).  -^  Décidé  par  interprétation  de 
l'article  4  de  la    convention  du  26  mai 
1888.  —  portant  que,  dans  une  certaine 
hypothèse,  l'Etal  abindonnera  gratuite- 
ment  à  la  compagnie  les  terrains  loi  ap- 
partenant qui  feront   nécessaires   à   la 
construction  de  la  ligne  et  supportera  la 
moitié  de  la  valeur  des  terrains  acqois 
ou  à  acquérir  dans  le  même  bot,  —  qu'en 
employant  l'ei pression  c  valeur  des  ter- 
rains *  les  parties  n'ont  pas  entendu  qae 
l'Etat   rembourserait  la  moitié  des  dé- 
pendes effectives  entraînées  par  les  opéra- 
tions de  la  compagnie  en  vue  de  s'assurer 
la  possession   des  terrains    nécessaires, 
déduction  faite  des   bénéfices  et  recelles 
se  rattachant  à  ces  opéi allons  ;  qu'elles 
n'ont  pas  voulu  admettre  non  plus  que 
les  prix  payés  pour  l'acquisition  des  ter- 
rains en  détermineraient  la  valeur  dans 
tous    les  cas  et  que   la  eompagoie  ne 
pourrait  rédamor  à  -l'Etat  que  le  rem- 
boursement sans  iniérêls  des  sommes  dé- 
boursées pour  solder  les  prix  d'acquisition  ; 
mais  que,  d'après  la  commune  inteniion 
des  contractants,  l'Etat  d(>it  compte  à  la 
compagnie  de  la  valeur  des  terrains  à 
l'époque  de  leur  incorporation  au  domaine 
public,  cette  valeur  devant  être   fixée, 
pour  les  immeubles  expropriés,  d'après 
i'rslimation  faite  par  le  jury  d'expropria- 
tion et,  pour  les  immeubles    acquis   à 
l'amiable,  d'après  une  estimation  par  le 
ministie  et  la  compagnie,  ou,  à  défaut 
d'entente,  cootradictoirement  devant  le 
conseil  ae    préfecture.    —  Intérêts   des 
sommes  dues  par  l'Etat.  —  La  conven- 
tion du  26  mai  1883  ne  stipulant  pas  que 
la  créance  de  la  compagnie  portera  inté- 
rêts de  plein  droit,  ceux-ei  ne  sont  d«s 
qu'à  compter  de  la  demande  en  justice. 
(C.  d'E/.),  368. 

—  (2)  Jugement.  —  Défaut  de  base  légale. 
—  Nullité.—  (Sieur  Malvy).  —  Doit 
être  cassé  comme  manquant  de  base  lé- 
gale et  comme  non  motivé  nn  jugement 
qui,  sur  une  demande  en  dommages-inté- 
réU  pour  retard  de  livraison  et  en  détaxe 
déclare  seulement  qu'il  c  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  qu'il  y  avait  un 
retard  de  quatre  heures  >  et  que  <  le 
tribunal  avait  les  éléments  pour  appré- 
cier les  dommages  intérêts  qui  pouTaient 
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être  dus  au  demandeur  ».  {C»  de  Casi.) 
633. 

—  (3)  Jugement.  —  Défaut  de  base  légale. 
Nullité.  {Sieur  Fauroux),  —  Doit  être 
cassé  comme  dépourTu  de  base  légale  et 
ne  mettant  pas  la  Cour  de  cassation  en 
mesure  d'exercer  son  contrôle  le  jugement 
qui  condamme  une  compagnie  do  che- 
mins de  for  à  des  dommages-inléiéls 
f  our  relard  de  livraison,  sans  indi(^uer 
ni  l'heure  de  la  remise  des  marchandises 
en  gare  par  l'expéditeur,  ni  celle  de 
leur  arrivée.  (C     de  Cas8.)y  634. 

—  (4)  Tableaux  de  dislances  annexés  aux 
tarifs  homologués.  —  Force  obligatoire 
pour  calcul  dos  taxos  de  parcours.  {Sieur 
Gi*ammont).  —  Les  tableaux  de  distan- 
ces annexés  aux  tarifs  des  Compagnies  d  e 
chemins  de  fer  et  dûment  homologués, 
pour  servir  de  base  au  calcul  des  taxos  de 
parcours,  ont  force  de  loi  comme  les  ta- 
rifs eux-mêmes  et  ne  peuvent  être  modi- 
fiés ni  par  les  conventions  des  parties,  ni 
par  les  décisions  de  l'autorité  judiciaire. 
—  Doit  donc  être  cassé  le  jugement  qui 
substitue  à  la  distance  légale  une  dis- 
tance arbitrairement  calculée.  (C.  de 
Cass.),  841. 

—  (6)  Tarifs  homologués.  —  Force  obliga- 
toire. —  Demandes  ou  conventions  con- 
traires. —  Nullité  —  Les  tarifs  îles  com- 
pagnies de  chemins  ae  ter,  dûment 
homologués,  ayant  force  de  loi  pour  et 
contre  los  comparantes,  lorsqu'une  erreur 
a  été  commise  soit  à  l'avantage,  soit  au 
préjudice  d'une  compagnie,  elle  doit  être 
rectifiée  conformément  aux  tarifs.  — 
Ainsi  un  tribunal  ne  saurait  repousser 
une  demande  de  supplément  de  taxe  for- 
mée par  uuo  compagnie^  sous  prétexe 
que  le  tarif  appliqué  par  elle  d'une  façon 
erronée  était  le  tarif  demandé  par  l'expé- 
diteur et  qu'il  est  intervenu  entre  les 
parties  un  accord  sur  lequel  elles  ne  peu- 
vent revenir.  (G.  de  Cn8S.)y  635. 

—  (6)  Transports.  —  Perle  partielle.  — 
Formalités  de  l'arlicle  105  C.  com.  — 
iDobservalion.  —  Action  contre  le  trans- 
porteur. —  Irrecevabilité  {Compagnie 
des  chemitis  de  fer  d'Orléans),  —  Les 
formalités  prescrites  par  l'article  105, C. 
com.,  le  sont  impérativement  et  limita- 
tivement.  —  Doit  donc  être  cassé  le  ju- 
gement qui,  sans  méconnaître  que  ces 
formalités  n'ont  pas  élé  observées,  rejette 
néanmoins  l'exception  opposée  par  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  &  la  de- 
mande du  destinataire,  sous  prétexte  «  que 
les  élémrnts  de  la  cause  et  des  débats 
démontrent  que  la  Compagnie  a  élé  pré- 
venue sans  relard,  dans  le  délai  légal,  et 
a  pu  se  livrer  à  toutes  les  recherches 
possibles  «.  (C.  de  Cass.),  838. 

—  (7)  Transports.  —  Clause  de  non-ga- 
rantie.   —    EfiTets.    {Compagnie    des 


Chemins  de  fer  du  Midi  et  sieurs 
Ruttineau  et  Âudy).  —  La  clause  de 
non-garantie  pour  déchets  et  avaries  de 
route  n'exonère  pas  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  de  leur  responsabilité  mais 
elle  oblige  les  expéditeurs  à  prouver 
contre  elles  les  fautes  engageant  cette 
responsabilité.  Il  ne  suffirait  pas  à  un 
tribunal,  pour  justifier  la  conaamnalion 
qu'il  prononce  contre  une  Compagnie,  et 
sans  constater  aucune  faute  à  sa  charge, 
de  déclarer  «  qu'ayant  reçu  ie  vin  sans 
garantie,  c'était  une  preuve  du  condi- 
tionnement à  son  départ  *.  (C.  de  Cass.), 
839. 

—  (8)  D'Mais  do  transport.  —  Déclarations 
d'un  chefde  gare  non  conformes  aux  fixa- 
tions de  ces  délais  par  an  étés  ministé- 
riels {Sieur  Dondin).  —  Les  arrêtés 
ministériels  qui  fixent  les  délais  de  trans- 
port par  chemins  de  fer  ont  force  de  loi  ; 
on  ne  peut  y  déioger  par  convention  ex- 
presse ni  tacite,  et  nul  n'est  censé  les  igno- 
rer. —  Doit  donc  êtie  cassé  le  jugement 
qui  accorde  des  dommages-intérêts  à 
un  expéditeur  et  déclare  une  Compagnie 
responsable  sous  prétexte  que  l'expéditeur 
aurait  été  trompîé  par  un  chef  de  gare 
sur  la  durée  d'un  transport.  {C.deCass.) 
840. 

—  (9)  Transport.  —  I.  Clause  de  non-ga- 
rantie. —  Etfet.  —  Responsabilité.  — 
Faute. —  Charge  delà  preuve. —  H.  Expé- 
dition. —  Poids.  —  Vérification  fSiVttr 
Carpentras  fllsatné).  I.  La  clause aenon> 
garantie  inséi-ée  dans  un  tarif  de  chemins 
de  fer  n'affranchit  pas  la  Compagnie  de  sa 
responsabilité  envers  les  expéditeurs  et  les 
destinataires,  mais  elle  a  pour  effet  de 
mettre  à  leur  charge,  par  dérogation  au 
droit  commun  en  matière  de  transports, 
la  preuve  des  fautes  qu'ils  imputent  à  la 
Compagnie  ou  à  ses  agents.  —  II.  Les 
Compagnies  de  chemins  de  for  ne  sont 
point  obligées  par  la  loi^  ni  par  les  règle- 
ments, de  vérifier  le  poids  des  marchan- 
dises qui  leur  sont  confiées.  —  Ainsi  le 
défaut  de  pesage  au  départ  ne  suffit  pas 
pour  faire  condamner  une  Compagnie 
comme  responsable  d'un  manquant  cons- 
taté à  l'arrivée.  {(\  de  cass.),  SA2. 

—  (10)  Transport.  —  Tarif  applicable.  — 
Clause  de  non  garantie  —  Avarie.  — 
Faute.  —  Défaut  de  spécification.  —  Ju- 
gement. —  Manque  de  base  légale  {sieur 
blanc).  L'eff  t  de  la  clause  de  non-ga- 
rantie pour  déchets  ou  avaries  de  route, 
insérée  dans  les  tarifs  de  chemins  de  fer, 
a  pour  effet  de  mettre  à  la  char^'e  des 
cipéditours  et  destinataires,  par  déroga- 
lion  à  l'article  103  du  Code  de  commerce 
la  preuve  des  fautes  qu'ils  imputent  au 
transporteur.  —  Doit  donc  être  cassé 
comme  violant  ladite  clause  le  jugement 
qui,  Sans  constater  aucun  fiiit  constituant 
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Ghbmitis  de  fer  (suite)  : 
une  faute,  se  borce  à  affirmer  qae  <  l'a- 
varie est  le  résultat  de  la  faute  de  la 
eompasnie  t.  (C.  de  Casi.'^t  844. 

—  (U)  Transport.  —  Art.  105  (ancien) du 
Code  de  eommerce.  —  Infraction  au  con- 
trat de  transport.  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  d^Orlàans).  —  L'arlicle 
105  (ancien)  du  Gode  de  commerce  pouTait 
être  invoqué  tontes  les  fois  que  la  de- 
mande était  fondée  non  pas  sur  une 
erreur  de  calcul,  ou  la  violation  d'un 
taiif,  mais  sur  une  infraction  au  contrai 
do  tiansport  :  par  exemple,  lorsqu'un 
expéditeur  prétondait  qu'une  Compagnie 
do  chemins  de  fer,  au  mépris  de  la  ré- 
quisition qu'il  en  avait  faite,  n'avait  pas 
appliqué  le  tarif  le  plas  rédoit.  {C.  de 
Cass.)^  454. 

—  de  TEsl,  123. 

_  du  Midi,  123,  839. 

—  du  Nord,  358.  458. 
-^  d'Orléans,  4:)4,  838. 

—  P.-L  -Bl.,  295,  363. 

—  Départementaux,  4()5. 

—  Voir  décompte,  dommages,  compétence, 
oiïre  de  concours. 

—  (^iiEMiifs  VICINAUX.  —  Usurpation.  — 
Question  de  propriété.  (Dame  Granger) 
—  Les  an  étés  dti  classement  attribuaul 
déOnilivem^^nt  aux  chemins  vicinaux  le 
sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déter- 
minent, l'usurpation  de  ce  sol  cnnstituo 
une  contravention  qui  doit  être  réprimée 
alors  même  qun  le  propriétaire  du  terrain 
incorpora  n'aurait  pas  louché  Tindem- 
nité  à  laquelle  il  pouvait  avoir  droit.  — 
Contravention  de  voirie  ;  procédure  ; 
arrélé  du  conseil  de  préfecture  ;  textes 
appliqués,  visés  et  non  rapportés  ;  annu- 
lation en  la  forme.  —  Désistement  :  il 
n'y  a  pas  lieu  do  donner  acte  d'un  désis- 
tement qui  n'est  pas  pur  et  simple.  (C. 
d'Kt.),  732. 

—  Voir  décomptes.  —  (expropriations. 
Clauses  et  conditions  gi^inéralbs.  —  Voir 

entrepronnir. 
GOLLINS  (Demoiselle),  356. 
Compagnœ  générale  des  eaux  communales, 

918. 

—  généi  aie  de  navigation,  Havre-Paris- Lyon- 
Mnrscille,  638. 

—  générale  Transatianlique,  452. 
CoMPiÎTENCE.  —  Travaux  publics.  —  Chemin 

de  fer,  frais  d'études,  ministre,  conseil  de 
préf^ntuie.—  {Compagnie  Paris- Lyon- 
MMiteri  nn^e).  —  Lorsqu'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  réclame  à  l'Etat  le 
paiement  de  frais  d'études  d'une  ligne 
qu'elle  aurait  faites  en  su  te  d'une  cnn- 
venliott  avec  l'Etat,  le  conseil  do  préfec- 
ture est  compétent  pour  connaître  de 
celle  demande.  —  En  conséquence,  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  rejette 
cette  réclamation  n'est  pas   susceptible 


d'appel  au  Conseil  d'Etat.  (C.  d'£l.), 
295. 
CoNCRssioN.  —  Travaux  publies  commu- 
naux. —  Abattoirs  et  marchés  aux  bes- 
tiaux. —  Modifications  au  àeyïs(viUede 
Lorient).  -  Décidé  que  si  la  »ociété 
eoncessionnaire  a  anporté  sur  quelques 

Joints  de  détail  des  modifications  au  devis 
eseriptif  de  l'abattoir  qu'elle  s'était 
engagée  à  construire,  les  travaux  ont  été 
exécutés  dans  leur  ensemble  selon  les 
règles  de  l'art  et  de  la  bonne  construc- 
tion —  dès  lors  la  ville  n  est  pas  fondée 
à  demander  la  démolition  des  ouvrages  non 
absolument  conformes  au  devis,  et  leur 
réfeclion  au  compte  de  la  société.  —  Dali 
du  marché  aux  besliiux  exécuté  avee 
une  élévation  plus  gtande  que  celle  pré- 
vue ;  rejet  :  la  Société  t-'i  ngage  à  effectuer 
les  travaux  nécessaires  pour  remédier 
aux  inconvénients  résultant  de  cette  mo- 
dification. (C.(i'£7.),  910. 

CONTRAVENTIOIf  : 

—  (1)  Routes  nationales.  —  Plan  d'aligne- 
ment. —  Immeuble  retranché  sur  une 
grande  profondeur.  —  Néces>i(é  d'une 
expropriation.  —  Pas  de  servitude  de 
reculemcnt.  —  Possibilité  de  travaux 
confortalifs.  —  (Minisire  des  Travaux 
publics  contre  sienr  Gauthier-Mo- 
veau).  —  Du  décret  approuvant  les 
plans  d'alignement  d'une  route  nationale 
ayant  compris  dans  les  limites  nouvelles 
de  la  route  une  maison  snr  une  très 
faraude  profondeur,  cet  immeuble  ne  peut 
être  réuni  à  la  voie  publique  que  par 
expropriation,  dès  lors  il  est  affranchi  de 
la  servitude  de.  recnlement,  et,  par  suite, 
le  propriétaire  a  pu,  sans  commettre  de 
contravention,  y  effectuer  des  traranx 
confortalils.  [C.d'Et.),  362. 

—  (2)  Séparation  dt-s  pouvoirs.  —  Travaux 
publics.  —  Incompétence  jodiciaire 
(StVttrs  Réquier  et  de  Broglie). —  Lors- 
qu'un propriétaire  riverain  d'une  route 
nationale  se  plaint  de  dommages  causés 
à  sa  propriété  par  des  ouvrages  exécutés 
par  un  tiers  sur  la  route  ou  sur  ses  talus 
et  modifiant  la  disposition  des  lieux,  en 
vue  de  l'établis>emeiit  projeté  d'une  ligne 
do  tiamway,  lesdits  ouvrages  constituent 
ou  des  travaux  publics  autorisés,  ou  des 
coniraventions  de  grande  voirie,  et  dans 
les  deux  hypothèses  l'autorité  judiciaire 
est  'incompétente  pour  en  ordonner  la 
suppression  ou  la  modifies tion  et  pour 
statuer  sur  les  actions  en  responsabilité 
se  rattachant  directement  à  leur  exécu- 
tion  (G.  de  Cass.),  642. 

—  (3)  Procédure,  observations  de  l'admi- 
nistration non  communiquées  aux  deman- 
deurs :  nullité.  —  (Sieur  Plagnard). — 
Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  com- 
muniqué la  requête  des  contrevenants  à 
l'administration,  et  que  edle-ci  a  présenté 
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des  observations  en  réponse,  il  ne  peut 
pss  statuer  sur  la  conlravcnlion  etrelenir 
cos  observations  comme  éléments  d'ins- 
truction sans  les  communiquer  aux  incul- 
pés, (art.  10  de  la  loi  du  22  juillet  1889). 
(C.  d'Et.),  902. 

—  (4)  Procédure.  Mémoires.  —  Communi- 
cation. {Sieur  Gndda).  —  Lorsqu'après 
la  clôture  des  débats,  il  a  été  produit  sur 
)a  demande  du  conseil  de  préfecture  un 
mémoire  pour  les  ingénieurs,  et  un  mé- 
moire pour  le  contrevenant,  l'arrêté 
rendu  n*est  pas  régulier  si  le  mémoire  de 
la  partie  a  été  communiqué  à  l'adminis- 
tration sans  que  celui  des  ingénieurs  Tait 
été  au  contrevenant.  Arrêté  annulé,  ren- 
voi pour  instruction  régulière. —  Dépens. 
Non  heu  de  les  allouer  :  Les  contraven- 
tions sont  jugées  sans  frais.  (C\  (VEt.), 
92-2. 

—  (5)  Fleuves  et  riTières  navigables.  — 
Coupe  et  plantation  d'osier.  —  Proscrip- 
tion :  Amende.  —  Procédure  :  Recours  : 
incident.  (Sieur  Ode).  — Coupe  d'osier. 
Question  de  propriété.  Compétence.  Le 
conseil  de  préfecture,  &aisi  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  déclaré  à  un 
propriétaire  riverain  d'un  fl-fuve,  qui  a 
coupé  des  osiers  sur  les  bords  et  fait  des 
plantations,  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire, saisie  de  la  question  de  la  pro- 
priété, ait  rendu  sa  décision.  Il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de  décider  si  le 
terrain  sur  lequel  les  osiers  ont  été 
coupés  et  plantés  fait  ou  non  partie  du 
domaine  public.  —  Coupes  d'osier  et 
plantations  effectuées  sur  des  terrains 
recouverts  par  les  plus  hautes  eaux  du 
fleuve  avant  tout  débordement.  Contra- 
vention. Condamnation  à  la  réparation 
du  dommage,  à  l'enlève. nent  des  planta- 
tions et  aux  frais..  —  Recours  incident. 
Le  Ministre  des  travaux  publics  n'est  pas 
jecevable  à  former  un  recours  incident  on 
matière  de  contravention  de  grande  voi- 
rie. —  l'roscription.  Amende.  Prosciip- 
lion  acquise  de  l'action  publique  faute 
par  le  conseil  de  préfcctuie  d'avoir  statué 
dans  le  délai  d'un  sn  à  partir  du  procès- 
verbal,  encore  bien  que  par  arrêté  rendu 
dans  le  délai,  il  »il  ordonné  une  exper- 
tise. (C.  d'Et.),  923. 

CoNTHOLEURs-coMPTAULEs. —  Cféatlon  d'uuc 
classe  de  principaux.  (Cn*c.),  61. 

CoNTnoi.EURs  DF.s  Mi.xEs.  —  Coucours  de 
i901.  (Ctrc),  130. 

Cours  d'fau  : 

Non  narigubles  ni  flottables. 

—  (1)  Curage.  —  Dérivation  d'une  rivière. 
—  Nouveau  lit.  —  Pouvoii's  du  préfet  — 
(Siour  de  Saiz.eu<.  —  Dos  travaux  do 
dérivation  d'une  rivière  ayant  été  exécu- 
tés et  les  eaux  s'écoulant  par  le  nouveau 


lit,  qui  constitue  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable ni  flottable,  le  préfet  agit  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  en  prescrivant 
le  curage  dans  le  but  do  ramoner  le  lit  à 
la  profindour  et  à  la  largeur  fixées  par 
l'ordonnance  déclarant  d'utilité  publique 
les  travaux  de  dérivation.  Rejet  implicite 
d'objections  tirées  de  la  prétendue  viola- 
tion d'une  convention  passée  entre  le  dé- 
partement et  les  riverains  lors  de  la 
cession  gratuite  par  ceux-ci  des  terrains 
nécessaires  au  nouveau  lit.  (C.  d'Et.), 
288. 

—  {i)  Curage.  —  Association  syndicale  du 
curage  de  la  Dive  et  de  la  Briande.  — 
Périmètre.  —  Omission  au  rôle.  —  Clas- 
semi'nt  des  terrains.  —  Procédure  : 
rapport  d'ingénieur  ;  défaut  do  commu- 
nication. —  {Sieur  de  hagarde).  — 
l*érimètre  de  l'association.  —  Sont  com- 
pris dans  ce  périmètre  des  terrains  non 
riverains,  mais  submersibles,  intéressés 
au  curage.  —  Parcelles  riveraines  d'une 
]tartio  du  cours  d'oau  dont  le  curage  est 
effectué  par  le  requérant  lui-mémo  :  dé- 
charge de  la  taxe  afférente  à  ces  parcelles. 

—  Omission  au  rêlo  do  marais  bénéfi- 
ciant des  travaux  de  curage  :  surtaxe  en 
résultant  pour  les  autres  propriétaires  ; 
réduction  accordée.  —  Classement.  — 
Terrains  abaissés  de  la  i^^  à  la  3°  classe 
eu  égard  au  degré  d'intérêt  du  proprié- 
taire aux  travaux  de  curage  —  Procédure. 
Conseil  de  préfecture.  —  Rapport  d'in- 
génieur. —  Absence  de  communication. 

—  Arrêté  rendu  sur  le  vu  d'un  rapport 
d'ingénieur,  qui  n'a  pas  été  déposi'*  au 
greffe  et  dont  le  réclamant  n'a  pas  eu 
connaissance  :  annulation  pour  vice  de 
forme,  évocation,  l'intéressé  ayant  eu 
depuis  cominunication  de  ce  document  au 
cours  do  l'instruction  devant  le  Conseil 
d'Etat  ;  {C.  a'Et.\  292. 

—  (3)  Curage.  —  Auciens  règlements.  — 
Kègli  ments  d'eau.  —  Déniteurs  de  la 
taxe.  —  Riverains.  —  Usiniers.  —  Rô- 
colement  —  Epoque  de  l'établissement 
du  rôle.  —  Défaut  de  publication.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Moyen 
à  examiner.  {Minisire  de  l'agriculture 
contre  Dame  veuve  Blanc  et  sietirs 
Amelin  et  Jh^ujon).  —  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accordor  aux  riverains  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  décharge  de  la  taxe  de 
curage  à  eux  imposée,  par  le  motif  que 
les  règlements  d'eau  concernant  certains 
moulins  situés  sur  le  ruisseau  dont  s'agit 
ont  imposé  aux  usiniers  l'oblijiatioQ 
d'effectuer  eux-mêmes  toutes  les  opéra- 
lions  do  curage  dans  l'amplitude  du  re- 
mous de  leurs  moulins,  alors  que  cos 
teitcs,  conformément  d'ailleurs  k  la  loi 
du  H  floréal  an  XI,  ont  expressément 
réservé  l'application  des  anciens  usages 
ou  règlements  locaux  et  qu'un  règlement 
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Cours  d'kau  Isuilé)  : 
de  l'an  IX  assajetUt  à  Pobligatioa  du 
curage  tous  les  propriétaires  riferains 
dudit  cours  d'eau,  chacan  en  proportion 
de  l'étendue  de  sa  propriété  sur  la  ri^e. 
—  Récolement  précédant  le  enrage  d'of- 
fice. Riverains  non  représentés.  Pas 
d'irrégularité,  ces  riverains  n'alléguant 
même  pas  ayoir  fait  exécuter  des  travaux 
de  curage.  —  Rôle  dressé  avant  l'exécu- 
tion complète  des  travaux  :  régularité  ; 
le  règlement  en  vigueur  dispone  que  le 
rôle  doit  être  mis  en  recouvrement  pen- 
dant le  cours  des  travaux.  —  Déf.mt  de 
publication  du  rôle  ;  pas  d'irrégularité  : 
le  règlement  en  vigueur  n'exigeant  pas 
celto  publi-ation.  —  Procédure.  Conseil 
d'Etat.  Moyens  sur  lesquels  il  doit  être 
statué.  —  Le  conseil  de  préfecture  ayant 
donné  gain  de  causo  à  un  réclamant  en 
s'appuyant  seulement  sur  l'un  des  moyens 
soulevés,  le  Conseil  d'Etat,  qui,  sur  le 
recours  du  Ministre,  écarte  le  moyon 
ainsi  retonu^  doit  statuer  sur  les  autres 
moyens  invoqués  en  première   instance. 

—  (  0  Curage  ;   absonce  d'ancien    u^age  ; 
Pouvoirs  du  p'éfet.  —  Insuffisarce  des 
travaux.  —  Faucardement.   —  Récole- 
ment.   —    Arbres.    —   Dépendance  du 
cours  d'eau.  {Si9ur  Puichaud).  —  Pou- 
voir du  préfel.  —  Appartieut-il  au  pré- 
fet, en  l'absence  dérèglements  anciens  et 
d'usages   locaux,  de  rAgiomenter  à  titre 
permanent  le  curage  des  cours  d'eau  non 
navigables,  ni  flotables? —  Rés.  nég. — 
Mais  il  peut  prescrire  par  un  arrêté  spé- 
cial  et   temporaire,   le   curage  de   ces 
cours  d'eau,  loules  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire  (i). —  Insuffisance  des  travaux 
do  curage  eflcctués  par  un  riverain  ;  lar- 
geur du  lit  nouveau  moindie  que  celle  de 
l'ancien  ;  exécution    d'office  de  travaux 
supplémentaires;  régulante  (il). —  Fau- 
cardement   seul    exécuté,    au    lieu   du 
curage  :  insuffisance,  frais  à  la  charge  du 
riverain  (Hl).  —  Récolement    Les  opé- 
rations   du    récolement   doivent-elles,  à 
peine  de  nullité,  avoir  un  caractère  con- 
Iracdictoire  ?  —  Rés.    néj(.  il  suffit  que 
losditos  opérations  aient  reçu  une  publi- 
cité suffisante  (III).    —    Dépendance  du 
cours  d'eau.  Large  fossi  no  servant  pas 
uniquement    à    Técoulemont    des    eaux 
pluviales,  mais  constituant  un  débouché 
auxiliaire  et  une  dépendance   du  cours 
d'eau  :  an  été  de  curage  applicable  à  ce 
fossé  (IV).  (C.  d*Et.),  926 

—  (5)  Etangs  alimentés  par  une  rivière. — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Association  libre 
et  syndicat  forcé.  — -  {Association  syn- 
dicale libre  dHntérét  général  des  pro- 
priétaire d\'tangs  et  usines  àBéthen- 
court).  —  Des  étangs  alimentés  par  les 
eaux  d'une  rivière  sont,  en  vertu  de  la 


loi  da  14  floréal  an  XI,  toamis  an  pou 
voir    réglementaire  de   l'administration 
pour  le  curage  et  le  bncardement.  —  La 
constitution  d'ane  association  syndicale 
libre,    qui    ne  comprend  qu'une   faible 
partie  des  propriétaires  intéressés  à  des 
travaux  de  curage,  ne  met  pas  obstacle  à 
l'exercice  des  pouvoirs  conférés  an  Gou- 
vernement   par   l'art.  2  de  la   loi  du 
14  floréal  an  XI.  —   Travaux  argents. 
Libre  écoulement  des  eaux.   Pouvoirs  de 
police  du  préfet.   Décide  que  mnlgré  la 
formation  d'un  syndicat  foreé,    le  préfet 
conserve  le  droit  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
de  police  concernant  le  libre  écoulement 
des  eaui,  d'ordonner  les  travaux  de  fau- 
cardement urgents   avant  toute  réunion 
de  la  commission  executive,  alors  surtout 
que  ce    pouvoir  lui  a  été  formellement 
réservé   par  le    décret   d'institution   du 
syndicat,  sauf  la  faculté  pour  les  proprié- 
taires qui  ont  été  imposés  pour  le  rem- 
boursement des  frais  de  ces  travaux,  d'en 
contester    la    répartition    par   voie    de 
demande  en  décharge  ou  en  réduction. — 
Curage.  Règlement.  Enquête  préalable. 
Un  riverain  ne  peut  pas  attaquer  un  dé- 
cret portant  règlement  de  curage  et  de 
fkueardement  d'une  rivière  non  navigable 
en  se  fondant  uniquement  sur  l'irrégula- 
rité dQ  l'enquête  qui  a  précédé  ce  règle- 
ment. —  Cette  moHure  d'instruction  n'est 
proscrite  par  aucune  disposition  législa- 
tive  ou    réglementaire  et  n'est  que  le 
résultat  d'une  pratique   administrative. 
(C.  d'Et.),  118. 

—  (6)  Moulin.  —  Niveau  de  la  retenue.  — 
Aoaissement  par  le  préfet.  —  Absence 
d'intérêt  général.  —  Litige  privé.  — 
Excès  de  pouvoir.  {Dame  V  de  Kersau- 
son).  —  Arrêté  préfectoral  abaissant  le 
niveau  de  la  retenue  d'un  moulin,  non 
dans  un  but  d'intérêt  général,  mais  pour 
éviter  la  submersion  de  quelques  parcelles 
voisines,  que  le  propriétaire  du  moulin 
prétend  grevées  d'une  servitude  les  obli- 
geant à  subir  les  Inondations:  annulation 
pour  excès  de  pouvoirs,  le  préfet  étant 
ainsi  Intervenu  k  tort  dans  un  litige  privé. 
(C.  d'Et.),  915. 

—  Voir  contraventions,  dommages. 
CuRAGB.  —  Voir  cours  d'eau. 


D 

DAIMË,  911. 

DAUSAN,  869. 

Dbci/f.  (commune  do),  748. 

Décompte  : 

—  (l)  Chemins.  Algérie.— (5i«ir  Noguès). 
—  Erreurs  matérielles  commises  par  le 
conseil  de  préfecture  dans  l'établissement 
du  décompte.  Rectification  (I).  —  Lar- 
geur de  la  chaussée  augmentée  mais  sans 
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supplément  des  malérianx,  la  dimination 
de  leur  épaisseur  étant  dimlouée  ;  pas 
d'indemnité  (II) . —  Procédure.  Conseil 
d'Etat.  Recours.  Motifs  Est  suffisamment 
motité  un  recours  par  lequel  1<^  Ministre 
se  réfère  aux  motifs  exposés  dans  Ta? is 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées mi).  (C.  d*EL),  389 

-  (2)  Chemins  de  fer.  —  (Sieurs  Brian- 
dait  et  Boutet).  —  Art.  10-28.  — 
Substitution  sans  ordre  écrit  de  moel- 
lons ordinaires  prêtas.  Demande  d'in- 
demnité rejetée  (I).  —  Art.  10.  — 
Ingérence  abusifs  des  agents  de  TAdmi- 
nistration  dans  la  conduite  des  trafaux  ; 
changements  onéreux  opérés  en  cours 
d'exélsution  :  pas  d'ordre  écrit  des  ingé- 
nieuis.  (Rejet  (III).  —  Trayaux  non 
spécifiés  au  détail  estimatif  mais  sembla- 
bles à  des  trafaux  préfus.  —  Prix  de 
ces  derniers  trafaux  applicable  à  défaut 
de  réclamation  faite  dans  les  trois  jours 
(II).  —  Secours  alloué  à  un  oufrier.  — 
Arrêté  du  15  décembre  1848.  —  Un 
entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  demander 
à  l'Etat  le  remboursement  d'une  indem- 
nité qu'il  a  été  condamné  à  payer  à  un 
oufrier  blessé  sur  les  chantiers,  par  une 
ordonnance  de  référé  rendue  sans  que 
l'Etat  ait  été  mis  en  cause.  —  Cette 
indemnité  ne  saurait  être  assimilée  au 
recours  préf  u  par  l'arrêté  du  15  décembre 
1848.  iC.  d'Bt.).  296. 

-  (3)  Ctiemins  de  ler.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  nofembre  1866. 

—  {Sieur  Séron).  —  Art.  18.  — 
Déblais  exécutés  pour  l'établissement 
d'une  foie  provisoire  :  dépense  à  lacharge 
de  l'entreprise  ;  pas  de  prix  spécial,  à 
défaut  de  justification  d'une  confention 
dérogeant  sur  ce  point  aux  clauses  et 
conditions  générales  (III).  —  Mesures  de 
précaution  pourprotéger  les  maisons  d'un 
hameau  pendant  l'exécution  de  certains 
trafaux  à  la  charge  de  l'entreprise  (IV). 

—  Art.  41.  —  Délai.  —  Réclamation 
présentée  plus  de  fingt  jours  après  la 
notification  du  décompte  définitif  :  non 
recefabilité  (IX).—  Art.  49.  —  Intérêts. 
— '  Points  de  départ.  —  Le  point  de  dé- 
part des  intérêts  doit  être  fixé  à  l'expira- 
tion du  troisième  mois  qui  suit  la 
réception  définitive  (IX).  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  déroger  à  cette  règle  à  raison  de 
l'insuffisance  prétendue  des  paiements 
faits  au  cours  des  trafaux,  alors  que  le 
défis  porte  qu'il  ne  sera  jamais  alloué 
d'indemnité  pour  retard  dans  les  paie- 
ments pendant  l'exécution  de  l'entreprise 
(i).  —  Déblais  profeosnt  de  dépôts  re- 
montant à  plusieurs  années  :  allocation 
du  prix  ordinaire  des  déblais,  au  lieu  de 
celui  des  reprises  (I).  —  Déblais.  — 
Transport.  —  Changements.  —  D'imper 
tantes  modifications  ayant  été  apportées 


au  projet  primitif,  d'après  lequel  afaient 
été  établis  le  mouf  ement  des  terres  et  les 
distances  moyennes  indiqnéesdansl'af  ant- 
métré  pour  chacune  des  trois  catégories 
de  transport  des  déblais  (à  la  brouette, 
au  tombereau  ou  au  f^afon).  sans  que, 
contrairement  au  cahier  des  charges,  un 
afant-métré  spécial  ait  fait  connaître  à 
l'entrepreneur  les  changements  que  ces 
modifications  pourraient  apporter  aux 
chiffres  de  l'af  ant-mêtré,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  les  dist  ances  moyennes  pré- 
fues  par  ce  document,  mais  bien  de 
renfoyer  aux  experts  le  soin  de  détermi- 
ner les  dislances  effectifes  do  transport 
(VII).  —  Engagements  pris  par  des  par- 
ticuliers.—  Conséquences  pour  l'entrepre- 
neur. —  L'Eiat  doit  le  paiement  de  tous 
les  trafaux  exécutés  sur  l'ordre  des 
ingénieurs  et  ne  peut  se  préfaloir  de 
l'engagement  pris  par  des  particuliers  de 
régler  une  partie  des  dépenses  pour  obli- 
ger Tentrepreneur  à  s'adresser  à  ces 
particuliers,  qui  n'ont  contracté  aucune 
obligation  (VII).  —  Maçonnerie.  —  Moel- 
lons têtues  af ec  parements  rejoint>yés  de 
certains  ouf  rages  comptés  comme  maçon- 
neries de  moellons  bruts  :  le  cahier  dos 
charges  ne  spécifiant  pas  de  quelle  façon 
def  aient  être  exécutes  ces  ouf  rages  et 
l'afant-métré  qui  portait  qu'ils  seraient 
en  maçonneries  de  moellons  bruts  n'ayant 
pas  été  remis  &  Pentreprenenr,  celui-ci 
est  fondé  à  réclamer  le  prix  du  traf  ail 
eflectifement  exécuté  ;  renfoi  à  l'exper» 
tise  (V).  —  Ouf  rages  impréfus.  Condi- 
tions et  prix  déterminés  par  une  note  de 
serf  ice,  applicables  &  défaut  de  protesta- 
tion ou  de  réserf  0  (VI).  —  Retards  dans 
l'achèf ement  des  travaux,  attribués  par 
l'entrepreneur  à  l'insuffisance  des  crédits  : 
rejet  de  ce  grief  comme  non  établi  (IX). 
—  Terrassements.  —  Coupe  d'un  bois 
sur  l'emplacement  de  dif  erses  tranchées  : 
pas  de  prix  spécial,  le  prix  des  terrasse- 
ments comprenant  les  maios-d'œuf  re  et 
faux  frais  de  toute  nature  (II).  (C.  d^Et.), 
717. 
—  (4)  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  nofembre  4866.  — 
(Sieur  Séron),  —  Retenues  pour  dété- 
riorations ou  pertes  de  matériel,  imposées 
à  l'entrepreneur  par  le  cahier  des  char- 
ges. —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  l'en  exonérer 
par  lo  motif  que  certains  trafaux  ont  été 
exécutés  par  des  oufriers  étrangers  à 
l'entreprise,  l'Administration  s'étant  ré- 
serf é  le  droit  d'employer  ces  oufriers  ; 
il  appartient  seulement  à  l'entrepreneur 
de  proufer  que  les  pertes  ou  détériora- 
tions prof  ieonent  du  fait  de  ces  derniers 
(1).  —  Objet  de  la  retenue.  —  La  rete- 
nue pour  matériel  détérioré  doit  porter, 
non  sur  la  f  aleur  à  l'éiat  neuf  de  ce 
matériel,  mais  sur  la  moms-falue  résul- 
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LOIB,    DÉGEETB,  ETC. 


Décompte  ($uiie)  : 
tmnt  des  détérioratioDs  (1).  —  Procès- 
verbal  de  réeelemeot  du  matériel  prétonda 
inexact  ;  yérification  ordonnée  (1).  — - 
Retenue  pour  transport  en  légie  du  ma- 
tériel épars  le  long  de  la  Toie  lors  de 
l'achèvement  des  travaux,  non  justifiée» 
suppression  (H).  (C-  d'E(.),  724, 

—  (5)  Chemins  de  fer,  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  (Sieurs 
Boulard  et  Marchai).  —  Art.  28.  -^ 
Dommages  résultant  d'un  cas  de  force 
majeure  fouragan),  constaté  dans  les  dix 
jours  par  un  procès  verbal  contradictoire: 
indemnité  allouée  à  l'entrepreneur  (VIII). 

—  Art.  41.  —  Délai.  —  Réclamations 
présentées  (I,  II)  ;  motifs  des  réclama- 
tions (V)  déduits  plus  de  vingt  jours 
après  la  notification  du  décompte  :  non 
recevabilité.  —  Acomptes.  —  Retard 
dans  le  paiement  des  acomptes.  Rejet  de 
la  demande  d'indemnité,  par  Tapplication 
de  l'art.  49  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales (VII).  —  Attachements  signés 
sans  réserve  :  non  recevabilité  de  l'entre- 
preneur à  en  contester  les  énonciations 
(Vf),  —  Carrières.  —  Refus  de  moellons 
de  mauvaise  qualité  provenant  de  l'une 
des  carrières  prévues  au  devis.  Pas  d'in- 
demnité due,  bien  que  cette  carrière  ne 
fournit  que  des  matériaux  du  même 
genre  :  Tentrepreneur  pourrait  s'appro- 
visionner à  l'une  des  autres  carrières 
prévues  (IX).  —  Sujétions.  —  Un  ordre 
de  service  ayant  prescrit  à  l'entrepreneur 
de  n'employer  que  des  moellons  de  denx 
des  sept  carrières  prévues  au  devis,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'établir  pour  ces  moellons 
un  prix  nouveau,  mais  l'entrepreneur  doit 
recevoir  une  indemnité  (lin.  —  Modifi- 
cations aux  prévisions  du  devis  résultent 
d'ordres  de  service  ;  graves  sujétions  : 
indemnité  allouée  à   l'entrepreneur  (VI). 

—  Retards  dans  l'exécution  des  travaui 
par  le  fait  de  l'administration:  indemnité 
allouée  à  l'entreprenenr  (X).  En  ce  qui 
concerne  la  requête  des  sieurs  Boulard  et 
Marchai.  (G.  d*Et.),  741 

—  (6)  Chemin  de  fer.  —  (Sieur  Renault). 

—  Procédure.  —  Tierce  expertise  ordon- 
née postérieurement  à  la  loi  du  22  juillet 
1889  ;  arrêté  annulé  ;  évocation  (I).  — 
Art.  35.  —  Mise  en  régie  proposée  par 
les  ingénieurs  et  prononcée  par  le  préfet 
après  ordre  de  service,  régularité  (V).  — 
Arrêt  de  chantier.  —  Lorsque  l'entrepre- 
neur a  arrêté  les  travaux  bien  que  1  in- 
génieur lui  ait  donné  l'ordre  de  les  con- 
tinuer en  lui  donnant  acte  des  réserves 
qu'il  faisait  pour  faire  valoir  ses  droits  à 
l'indemnité,  les  dommages  résultant  de 
cet  arrêt  doivent  rester  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  (VIII).  —  Déblais.  — 
Lorsque  le  devis  ne  prévoit  que  deux  ca- 
tégories de  débiais  ;   terre  et  rocher,  les 


déblais  qui  ne  sont  pas  des  rochers  doi- 
vent être  payés  comme  terre  quelle  que 
soit  leur  consistance  :  il  n'y  a  pas  \m  à 
créiition  d'un  troisième  prix  (II)-  —  Dé- 
frichement, dessouchage  et  aoatsge  d'ar- 
bres ;  pas  d'indemnité  spéciale  ;  les 
mains-d'œuvre  sont  comprises  dans  le 
prix  des  déblais  (III).  —   Prix  nonveaa. 

—  La  démolition  de  chaussées  empierrées 
ne  rentre  pas  dans  les  déblais  de  terre 
mélangée  de  rocailles  et  débris  ;  en  con- 
séquence, ce  travail  doit  faire  l'objet 
d'un  prix  nouveau  (VII)  —  Réclamations 
relatives  à  des  cubes  indiaués  aux  profils 
de  Tavant-métré  non  proauites  dans  les 
15  jours  ;  non-recevabilité  (IV-VI).  (C. 
d'Et.),  748. 

~  (7)  Chemin  do  fer.  —  (Ministre  ies 
travaux  publics  contre  sieur  Quein- 
nec).  —  Procédure.  —  Gonelasioos 
principales  et  subsidiaires  ;  fin  de  non- 
recevoir.  —  La  circonstance  que,  dans 
des  conclusions  subsidiaires  prises  devant 
le  conseil  de  préfecture,  l'Administration 
aurait  discuté  le  chiffre  d'une  indemnité 
qu'elle  repoussait  en  principe  dans  des 
conclusions  principales,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que,  devant  le  Conseil  d'Etat 
elle  conclut  au  rejet  de  la  demande  (II). 

—  Retards  dans  la  remise  des  projets  par 
l'Administration,  indemnité  accordée  (111). 

—  Retards  imputables  à  l'Administra- 
tion. —  Activité  exceptionnelle  donnée 
aux  travaux  ^ns  ordre  écrit  de  l'ingé- 
nieur ;  —  pas  d'indemnité,  alors  même 
que  cette  activité  aurait  eu  pour  but  de 
regagner  les  retards  imputables  à  l'Ad- 
minisi ration  (I).  (C.  d'EI.),  753. 

—  (8)  Chemin  vicinal  de  grande  commani' 
cation.  (Préfet  du   département  des 
Hautes-Alpes  contre  sieurs  Chaume- 
ton  frères).  —  Cautionnement.  Reâlita- 
tion  ordonnée,  la  mise  eu  régie  ayant  été 
prononcée  à  tort  et   l'entrepreneur  étant 
créancier  des  communes  intéressées  à  la 
construction  du  chemin  (VII).   —   Com- 
mandes, faites  directement  par  les  agents 
voyers  :   allocation    de    ce    chef  d'une 
indemnité  à  Tentrepreneur  (V). —  Maçon- 
neries.   —     Dislocation    par    suite   de 
l'absence  de  précautions  prises  par  l'Ad- 
ministration, après  la  mise  en  régie,  poar 
en  assurer  la  conservation  :  prix  intégral 
dû  à    l'entrepreneur   (VI).   —  Matériel 
laissé  par  l'entrepreneur  sur  les  chantiers 
après   la   mise  en  régie  et  employé  par 
l'Administration   :   prix    dû  par  eelle-ei 
(IV).  —  Neiges.  —  Enlèvement  par  l'en- 
trepreneur à  ses  frais  de  neiges  couvrant 
le  chemin  vicinal  qui  reliait  ses  chantiers 
à  la  route   nationale  :  allocation  d'une 
indemnité  (VI).  —  Procédnre.  —  Conseil 
de  préfecture  après  la  promulgation  de  la 
loi  du  22  juillet  1889,  qai  a    supprimé 
cette  mesure  d'instruction  :  arrêté  annulé; 


TABLE     ANALYTIQUE 


1083 


éYocation,  l'affaire  étant  en  état  (I).  — 
Régie.  —  Retards.  —  Mise  en  régie 
prononcée  à  tnrt  pour  retard  dans  l'exé- 
cution des  tra^aox  :  le  délai  imparti  à 
l'entrepreneur  était  insuffisant  et  celui-ci 
a  déployé  toute  l'activité  qui  pouvait 
être  exigée  (IV) .  —  Matériaux  approvi- 
sionnés. —  Inventaire.  —  L'administra- 
tion peut-elle  faire  procéder  à  l'inventaire 
des  matériaux  approvisionnés  au  moment 
de  la  mise  en  régie,  en  l'absence  même  de 
l'entrepreneur?  —  Rés.  aff.  (III).  (C. 
d'EL),  928. 

—  (9)  Construction  d'un  chemin  vicinal. 
{Sieur  Bayle)  —  Déblais  non  prévus  : 
allocation  d'une  indemnité  à  l'entrepre- 
neur (II).  —  Mise  en  régie  prononcée 
contre  l'en  tropreoeur  à  la  suite  de  retards 
dans  l'exécution  des  travaux  et  du  reftis 
de  se  conformer  à  un  ordre  de  service 
apportant  an  tracé  du  chemin  une  modi- 
fication peu  importante  et  avantageuse 
pour  1  entrepreneur  :  régularité  (IV).  — 
Réclamations.  —  Délais.  —  Réclamation 
présentée  après  l'expiration  du  délai 
prévu  par  le  cahier  des  charges  :  non  re- 
cevabilité. —  Rejet  d'une  objection  tirée 
de  ce  que  la  commune  s'étant  fait  repré- 
senter à  l'expertise  sans  formuler  de  ré- 
serves, a  par  là  même  renoncé  au  droit 
d'opposer  la  déchéance  :  l'arrêté  ordon- 
nant l'expertise  réservait  tous  les  droits 
et  moyens  des  parties  (I).  —  Transport 
des  moellons  et  graviers.  —  Augmenta- 
tion des  distances  par  suite  de  Timprati- 
eabilité  d'un  chemin  vicinal,  dont  il  avait 
été  admis,  lors  de  la  conclusion  du  mar- 
ché, que  l'on  se  servirait  :  allocation 
d'une  indemnité  à  l'entrepreneur  (III). 
(C.  d'Et,)y  354. 

—  (10)  Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {ville  dé  Tou- 
louse). —,  Mise  en  régie  pronoucée  par 
le  maire  k  raison  dn  retard  apporté  à 
l'exécution  des  travaux  après  mise  en 
demeure  infructueuse  ;  régularité.  — 
Lorsqu'après  la  mise  en  régie,  le  maire  a 
confié,  à  la  suite  de  diverses  adjudica- 
tions, à  d'autres  entrepreneurs  les  travaux 
restant  à  exécuter,  sans  clause  résolu- 
toire, et  à  dos  prix  nouveaux,  l'entre- 
preneur primitif  qui  est  privé  ainsi  de 
son  droit  de  se  faire  relever  de  sa  dé- 
chéance, doit  être  déchargé  des  consé- 
quences de  la  régie.  —  Mais  la  faute 
originaire  de  l'entrepreneur  fait  obstacle 
à  l'allocation  des  dommages-intérêts.  — 
A  défaut  de  mise  en  demeure,  une  clause 
pénale  ne  peut  être  appliquée.  —  Maté- 
riel de  l'entreprise  mis  à  la  disposition 
des  nouveaux  entrepreneurs  :  indemnité 
pour  détérioration.  (C  d*El.),  908. 

—  (11)  Construction  d'une  voie  ferrée.  — 
(sieur  Canlin).  —  Art.  28.  —  Force 
majeure.  —   Réclamation,  fondée  sur  la 


rigueur  de  l'hiver,  qui  aurait  constitué 
un  événement  de  force  majeure,  présentée 
après  l'expiration  dn  délai  de  dix  jours  à 
partir  du  dommage  ;  non  recevabilité (V). 
Carrières.  —  Difficultés  d'exploitation  ; 
non  lieu  à  indemnité  si,  aux  termes  du 
devis,  l'entrepreneur  a  reeonnu  que  l'ins- 
pection du  terrain  et  les  moyens  d'inves- 
tigation dont  il  a  pu  disposer  suffisaient 
ponr  son  nt>ais  en  tenant  compte  de 
l'aléa  inhérent  à  la  nature  du  marché  (YI). 
—  Matériel  fourni  par  l'Etat,  perdu  on 
détérioré,  responsabilité  de  l'entrepreneur 
qui  n'a  fait  aucune  réserve  en  signant 
l'inventaire  et  n'établit  à  la  charge  des 
agents  de  l'Etat  aucun  fait  pouvant 
l'exonérer  de  cette  responsabilité  (II).  — 
Régie.  —  Ordre  de  service  non  exécuté, 
exécution  en  régie  des  travaux  nécessai- 
res ;  régularité  (lll).  —  Réclamations 
présentées  tardivement  (IV)  ou  sprès  que 
les  constatations  de  fait  sont  ae venues 
impossibles  (I)  ;  rejet.  (C.  d*Et.), 
540. 

—  (12)  Entreprise.  —  Ligne  de  Niort  à 
Montreuil-Rellay  {sieurs  Gardissal  et 
Dupuy).  —  Déblais  des  tranchées.  — 
DiflScultés  exceptionnelles.  —  Demande 
d'indemnité.  —  Rejet  de  cette  demande 
en  ce  qui  concerne  les  «eetions  de  tran- 
chée» où  les  diflScultés  pouvaient,  par 
l'inspection  des  sondages  existants,  être 

S  révues  avant  l'adjudication  ;  évaluation 
e  l'indemnité  pour  les  autres  sections 
en  raison  directe  des  difficultés  d'extrac- 
tion. —  Procédure.  —  Expertisa.  — 
Formes.  —  L'expertise  est  régulière 
lorsque  les  parties  dûment  convoquées 
ont  assisté  et  se  sont  fait  représenter  à 
la  visite  des  lieux,  an  cours  de  laquelle 
tous  les  experts  étaient  réunis  pour  en- 
tendre leurs  observations,  alors  même 
que  l'expert  de  l'une  d'elles  aurait  ensuite 
refusé  de  prendre  part  à  la  rédaction 
d'un  rapport  commun  et  à  des  vérifications 
complémentaires  faites  par  les  deux  autres 
experts.  — Tieree- expertise.  —  Le  tiers- 
expert  ne  commet  pas  une  Irrégularité  en 
recevant  de  Tingénieur  au  cours  d'une 
visite  des  lieux,  où  l'entrepreneur  dûment 
convoqué  ne  s'est  pas  rendu,  une  note  et 
des  dessins  dont  l'entrepreneur  a  eu  con- 
naissance et  qu'il  a  discutée.  (C.  d^Et») 
120. 

—  (18)  Groupe  scolaire.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866. 
(sieur  Jacquet  ei  commune  de  Fa- 
verges),  —  Dommages  à  l'entrepreneur. 
—  Interdiction  faite  par  l'architecte  à 
l'entrepreneur  de  déposer  des  matériaux 
au  long  des  murs  nouvellement  construits 
pas  d'indemnité  (II)  Reprises  de  déblais 
résultant  de  la  nule  de  l'entrepreneur  ; 
(Rejet)  (IV).  —  Manque  à  gagner  :  tra- 
vaux do  terrassement  distraits  de  l'en- 


1084 


LOIS,   DÉOBETB,  BTO. 


DttcoM  m  {suite)  : 
treprise  et  confiés  à  d'aatres  eotreprenears 
Rejet  ;  les  trataax  ne  faisant  pas  partie 
de  râdjadication,  Tentreprenettr  n*a  pas 
Toalu  les  exécuter.  —  Expertise.  —  Lors- 
que les  experts  ont  yisité  ensemble 
les  lieux  en  présence  des  parties,  le  tait 
que  l'un  d'eux  aurait  rédigé  un  rapport 
séparé  n'entratne  pas  la  nullité  de  Fex- 

J»ertise  (I).  —  Suite  de  la  décision  du  6 
éYrier    1892,  Ann.    1893,   p.  299.  (C. 
d'Et.),  348. 

—  (14)  Hospice.  —  (sieur  Ingelrans).  — 
Déblais  mis  en  dépôt,  ni  ordonnés,  ni 
nécessaires  :  pas  d'iudemnité  (II).  — 
Malfaçons.  Tuyaux  de  plomb  étamés  et 
non  doublés  en  étain  ;  réduction  du  prix. 
(V).  —  Substitution  à  une  maçonnerie 
de  plus  faible  dimension,  réduction  de 
prix  (VI).  —  Cbéneaux  et  couTortures, 
soudés  su  lieu  d'être  à  dilatation  libre, 
paiement  ajournés  jusqu'après  réfection 
(VI).  —  Matériaux  trouvés  dans  les  fouil- 
les ;  emploi,  prix  de  ces  matériaux  dé- 
duit, sauf  à  tenir  compte  des  frais  de 
main-d'œufre  et  d'emploi  (III).  —  Prix 
composés  par  assimilation  ayec  les  élé- 
ments du  bordereau  pour  un  article  non 
prévu.  —  Régularité  (IV).  Réception 
définitif e.  —  Lorsque  dans  un  procès- 
verbal  de  réception  définitive,  le  maître 
de  l'ouvrage,  réserve  non  seulement  les 
malfaçons  éoumérées  au  procès- verbal  de 
réception,  mais  encore  tous  droits  et 
actions  à  l'encontre  des  entrepreneurs 
pour  le  règlemont  de  leurs  prétentions  et 
comptes  respectif  et  généralement  toutes 
choses  quelconques  relatives  à  l'entre- 
prise dont  il  s'agit,  l'entrepreneur  ne  peut 
pas  opposer  une  fin  de  non-recevoir  aux 
réclamations  du  maître  de  l'ouvrage  à 
raison  de  malfaçons  reconnues  en  dehors 
de  celles  visées  dsns  ledit  procès  verbal 
(1) .  Travaux  de  consolidation  rendus  néces- 
saires par  des  modifications  apportées  aux 
plans  par  l'entrepreneur,  ou  par  des  né- 
gligences, ou  des  imperfections  dans 
l'exécution;  travaux  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur, paiement  ajourné  jusqu'après 
leur  exécution  (VIII)  (C.  d'Et),  844. 

■— >  (45)  Résiliation.  —  Commune  de  Sar- 
rola-Carcopino).  —  Lorsque  la  résilia- 
tion est  demandée  par  les  deux  parties, 
elle  peut  être  prononcée  sans  indemnité 
spéciale,  si  l'entrepreneur  n'était  pas 
fondé  à  l'obtenir  et  si  la  commune  est 
dédommagée  par  la  décision  relative  au 
décompte.  —  Ouvrages  incendiés  avant 
leur  réception  ;  perte  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur. Dégradation  d'un  mur  due  à 
un  vice  du  plan  approuvé  par  la  commune, 
réfection  à  la  charge  de  colle-ci  —  Re- 
tenue de  garantie  :  elle  doit  rester  aux 
mains  de  la  communo  alors  que  l'entre- 
preneur  a  leçu  une    somme   supérieure 


au  montant  de  son  décompte.  (Ç.  d*EL) 
738. 

—  (16)  Tierce  expertise  prescrite  oostériea- 
rement  à  la  loi  du  22  juillet  1899  qui  s 
supprimé  ce  mode  d'instruction  ;  annals- 
tion.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  instruction  régulière.  —  Ques- 
tions d'intérêts  et  frais  d'expertise  réser- 
vées, (sieur  Armelin  (Ç.  d'EL)  904. 

DEGOIX.  459. 
DEL.OISON  (Dame),  849. 
Dommages  : 

—  (1)  Canal  d'irrigation.  —  Compétence.— 
Ouverture  d*une  vanne.  —  Inondation.— 
Faute  prétendue  de  l'agent.  Conflit  posi- 
tif. (Préfet  de  Vauclusê  contre  sieur 
Tailhana)  —  C'est  au  conseil  de  préfec- 
ture et  non  aux  tribunaux  judiciair^'s  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  pour  inondation  d'une  pro- 
priété, résultant  de  l'ouverlaro  d'une  van- 
ne, par  l'agent  de  la  compagnie  d'exploi- 
tation d'un  canal  d'irrigation,  en  vue  de 
rejeter  dans  une  rivière  le  trop  plein  du 
canal,  alors  du  moins  que  la  manœuvre 
dont  il  s'agit  a  un  caractère  normal  et 
ne  constitue  pas  une  faute  personnelle  de 
la  part  de  l'agent  qui  l'a  exécutée;  on  se 
trouve  en  présence  d'un  doosmage  déeos- 
lant  naturellement  d'un  travail  publie. 
(C    d'E^),903. 

—  (2)  Canalisations  d'esu.  —  Compagnie 
générale  des  eaux  communales  contre 
commune  d^Argenteuil).  —  En  pré- 
sence des  dispositions  d'un  cahier  des 
charges,  d'après  lesquelles  la  compagnie 
concessionnaire  a  seule  le  droit  de  cons- 
tniiro  les  branchements  particuliers,  de 
pourvoir  à  loar  entretien  et  d'elTectuer 
leurs  réparations,  et  s'est  réservée  l'ins- 
pection et  la  direction  du  service,  cette 
compagnie,  doit  garantir  la  communs 
des  conséquences  d'un  dommage  causé  à 
un  particulier  par  suite  de  la  rupture 
d'une  canalisation  particulière  desservant 
une  fontaine  publique.  —  (C.  d'Ëf.). 
918. 

—  (8)  Captage  d'une  source  par  une  ville. 
. —  Diminution  de  la  force  motrice  d'na 
moulin.  —  Indemnité  allouée,  alors 
même  que  l'auteur  des  requérants  aurait 
à  l'époque  ou  il  a  acheté  le  moulin  en 
cause,  connu  les  travaux  projetés  par  la 
ville.  Henvoi  à  une  expertise  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  {sieurs  Profats), 
(C  d*Et.),  122. 

—  (4)  Chemins  de  fer.  —  Comptignie  du 
Midi  contre  sieurs  Astier,  Reig^  et 
autres),  —  Dommages,  résultant  d'une 
crue  exceptionnelle  d'une  rivière,  mais 
aggravés  par  suite  de  l'insuffisance  des 
ouvertures  pratiquées  dans  le  remblai 
d'une  ligne  ae  chemin  de  fer  ;  indemnité 
correspondant  à  cette  aggravation  mise 
à  la  charge  de  la  compagnie  (Compagnie 
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do  Midi  conlre  AsUer,  l'"*  osp.)  —  Plus- 
Talue  directe.  — ('«ompensaUoo.  — Inon- 
.  datioD  prolongée  par  suite  de  ia  eons- 
truetioD  par  one  compagnie  de  diemin 
de  fer  d'une  digne  établie  pour  la  protec- 
tion de  la  Toie  ferrée.  Non  lieu  à  indem- 
nité, les  dommages  résultant  de  Tap- 
paovrissement  du  sol  et  de  la  porte  des 
récoltes  pendantes  étant  compensés  par 
la  plus-value  résultant  pour  les  parcelles 
en  cause  de  la  construction  de  la  digue 
qui  a  permis  à  leurs  propriétaires  do 
substituer  à  la  culture  exclusive  des  cé- 
réales, celle  de  la  vigne,  des  légumes  et 
des  arbres  fruitiers  et  même  d'y  construire 
des  maisons  d'babitation  ^ Compagnie  du 
Midi  contre  Reig  et  autres,  2«  esp).  — 
Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
'  Arrêté.  —  Mentions.  —  Arrêté  se  bornant 
à  viser  un  arrêté  préparatoire  antérieur, 
alors  que  celui-ci  ne  contient  pas  non 
plus  l'analyse  des  conclusions  des  parties. 
Annulation  pour  vice  de  forme.  Evoca- 
tion, Taffaire  étant  en  ^tat  (Compagnie 
du  Midi,  ir*  esp.)  (C.  d'Et.),  1Ï3. 

—  (5)  Chemins  do  fer.  {Compagnie  du 
Nord  contre  sievr  MathiêU-Gorée)  — 
Caractère  de  dommage.  —  Un  faible 
allongement  de  parcours  imposé  anx  voi- 
tures, par  suite  de  la  suppression  d'un 
passage  à  niveau,  pour  parvenir  du  centre 
de  la  ville  à  une  maison  ne  constitue 
pas  un  dommage  de  nature  à  ouvrir  au 
propriétaire  de  celle  maison  un  droit 
à  indemnité.  —  Allocation  éventuelle 
d'indemnité  en  l'absence  de  préjudice.  — 
Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  allouer 
une  indemnité  éventuelle  n'ayant  pas  pour 
objet  la  réparation  d'un  préjudice  soufTârt 
mais  ayant  pour  but  d'assurer  l'exécution 
de  travaux  prescrits  par  lui.  —  Offre  do 
travaux.  —  Retrait.  —  Donné  acte  an- 
térieur. —  La  Compagnie  de  chemins 
de  fer  ayant  offert  d'exécuter  certains 
travaux  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture en  ayant  donné  acte,  cette  offre  ne 
peut  plus  être  retirée,  mais,  aucun  refus 
d'exécution  de  ces  travaux  n'étant  encore 
intervenu,  il  ne  peut  être  prononcé  de 
ce  chef  à  la  charge  de  la  compagnie 
aucune  condamnation  à  des  dommages- 
intéiêls.  (C.  d'£/.)358. 

—  (6)  Chemins  de  fer.  —  Gares.  —  Amé- 
nagements. —  Responsabilité.  —  Ouver- 
ture des  gares  de  marchandises  avant 
l'heure  légale.  —  Promesse  du  chef  de 
gare  (sieur  Lebaudy)  —  L'établissement 
des  gares  do  chemin  de  fer  et  de  leurs 
dépeadanees  est  soumis  aux  plans,  pro- 
jets et  devis  apporouvés  par  l'administra- 
tion spéciale.  Une  compagnie  ne  peut 
être  condamnée  à  des  dommaROS-intérêis 
comme  r>  sponsable  de  l'insuffisance  pré- 
tendue des  aménagements  d'une  de  ses 
gares  lorsqu'ils  sont  conformes  aux  plans, 


E rejets  et  devis  dûment  approuvés.  — 
lorsqu'il  est  constaté  qu'en  fait  une 
gare  est  habituellement  ouverte  avant 
l'heure  légale,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'avant  celte  heure  elle  doivent  l'être 
obligatoirement  au  public  pour  la  récep- 
tion des  marchandises.  Les  promesses 
d'sne  chef  de  gare  dérogatoires  aux  rè- 
glements ne  peuvent  engager  les  Compa- 
gnies, (C.  de  Cas.),  462. 

—  (7)  Uétournement  d'un  chemin  rural.  — 
Ville  non  responsable.  —  Rfjet.  —  (sieur 
Bompoint'Nicot  contre  Ville  de  La  Bo- 
cheUe)»  —  Un  particnlicr  ne  ofut  pas  en 
se  fonaant  sur  l'augmentation  des  difficul- 
tés d'accès  à  son  immeuble  résultant  de  la 
suppression  partielle  d'un  chemin  rural, 
demander  une  indemnité  à  la  commune, 
alors  que  cette  suppression  a  été  la  con- 
séquence des  dépêts  de  déblais  effectués 
par  l'Etat  pour  la  construction  d'un  port. 
—  La  ville  ne  saurait  encourir  aucune 
responsabilité  à  raison  d'un  dommage 
qui  ne  provient  pas  de  son  fait(C.  d'Et). 
117. 

—  (8)  Dommages  aux  personnes.  —  (Com- 
mune de  Decize.  —  Accident  de  per- 
sonne attribué  à  la  construction  défec- 
tueuse d'un  chemin  rural  :  non  lieu  de 
condamner  la  commune  à  payer  une  in- 
demnité, la  victime  ayant  commis  une 
imprudence.  (C.  d*Et.)  748. 

—  (9)  Egouts  publics.  —  Inondation  des 
caves  d'une  maison,  produite  par  le  re- 
foulement des  eaux  de  l'égout  public  qui 
ont  débordé  par  le  manchon  des  tinettes 
filtrantes  posé  conformément  aux  pres- 
criptions do  Tadministration  et  sous  la 
surveillance  des  agents  de  la  ville.  — 
Responsabilité  do  la  ville.  —  (Dame 
Deloison),  —  Procédure,  —  Expertise.  — 
Question  transitoire.  -—  Lorsqu'il  a  été 
procédé,  conformément  à  la  législation 
alors  en  vigueur,  à  une  expertise  contra- 
dictoire par  deux  experts  qui  se  sont  mis 
d^ accord  dans  leur  rapport,  lo  conseil 
de  préfecture  a-t-il  pu.  par  application 
de  la  loi  du  28  juillet  1889  ordonner  une 
nouvelle  expertise  avec  un  troisième 
expert  ?  —  Rés.  nég.  (C.  d^Et.),  349. 

—  (10)  Elargissement  d'une  voie  ferrée 
dommage  dont  il  a  été  tenu  compte  dans 
l'indemnité  fixée  par  le  jury  d'expropria- 
tion. Demande  d'indemnité  ultéiioure  : 
rejet .  (sieur  Lejay  contre  Compagnie 
de  VEst).  (C.  d'Et.y  323. 

—  (11)  Machine  de  Marly.  —  Installation 
par  l'Etat  de  machines  annexes.  — 
{Demoiselle  Collins),  —  Installation 
par  l'Etat,  à  25  mètres  d'une  maison,  de 
deux  machines  destinées  à  fournir  de 
l'eau  à  la  machine  de  Marly  ^  graves 
dommages  causés  à  la  propriélaire  de 
celte  maison  par  la  ftimée,  les  poussières 
de  charbon  et  le  bruit  :  allocation  d'une 
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Dommages  (suite)  : 
indemoiié,  en  tenant  compte  de  ce  qu'à 
partir  d'une  certaine  date,  les  inconTé- 
nients  précités   ont    presque   complète- 
ment disparu.  —  (C.  d*Et.l  366. 

-  (12)  Procédure.  —  «i«*riBo«,  Trespat 
et  autres.  Ville  iVAurillac)  —  con- 
seil de  préfecture.  —  Expertise  demandée 
et  non  ordonnée.  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  rejeter  de  piano  une 
réclamation  en  matière  dédommagea  résul- 
tant de  travaui  publics  sans  faire  pro- 
céder à  une  expertise,  lorsqu'elle  a  été 
régulièreipent  demandée  par  l'une  des 
parues,  arrêté  annulé  ;  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué 
après  expertise.  —  Conseil  d*Etat.  —- 
Requête  collective.  —  Lorsque  le  conseil 
de  prélecture  a  statué  par  un  seul  arrêt 
sur  une  demande  d'indemnité  formée, 
collectivement  et  par  une  seule  requête 
poar  divers  propriétaires  d'usines  contre 
une  ville  à  raison  d'un  fait  unique  (le 
captage  des  eaux  d'une  rivière  par  cette 
ville),  ces  propriétaires  peuvent  valable- 
ment sa  pourvoir,  devant  le  Conseil 
d'Etat,  par  une  seule  et  même  requête. 
(C.  ôfEt.\  546. 

—  (18)  Rupture  d'une  canalisation  d'eau 
municipale.  —  Compétence,  {siew  Wi- 
haux)'  —  Il  appartient  à  la  juridiction 
administrative  de  statuer  sur  une  demande 
d'indemnité  pour  dég&ts  (infiltrations  dans 
une  cave^  résultant  de  la  rupture  d'une 
canalisation  d'eau  municipale.  Le  dom- 
mage est  la  conséquence  de  la  mauvaise 
exécution  ou  du  défaut  d'entretien  d'un 
ouvrage  public.  —  Allocation  d'une  in- 
demnité mensuelle  à  payer  jusqu'au  jour 
où  la  canalisation  aura  recommencé  à 
fonctionner.  (C.  a'£<.),  746. 

—  (14)  Travaux  publics  communaux  — 
(^sieur  Neau).  —  Assèchement  de  prés- 
marais,  dû  non  à  l'établissement  d'une 
pompe  élévatoire  destinée  à  alimenler 
une  ville  en  eau  potable,  mais  à  une  sé- 
cheresse exceptionnelle  ;  pas  d'indemnité 
à  la  charge  de  la  ville.  {Ç,  d'Et.),Ml. 

—  (16)  Usines  sur  un  cours  d'eau  navit^a- 
ble  ;  existence  légale  de  l'usine  antérieu- 
rement à  l'édit  de  Moulins  non  établie  ; 
concession  par  Tarchevêque  de  Reims  ; 
édit  d'avril  1683  non  applicable  ;  pas 
d'indemnité.  •—  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Gilbert),  —  (C. 
d'Et\  738. 

—  (16)  Usines.  —  Distribution  d'eau.  — 
Algérie.  —  Eaux  impures.  —  Responsa- 
bilité de  la  ville.  [Consorts  Huchard 
et  Amy.)  —  La  ville  qui  déiourne  les 
eaux  d'une  usine  est  responsable  du  dom- 
mage en  résultant,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  le  service  des  prises  et  des 
distributions  d^eau  est  confié  aux  agents 
du  service  hydraulique  on  aux  agents  de 


la  ville.  —  La  restitution  au  mouUa 
d'eaux  corrompues  en  remplacement 
d'eaux  pures  ne  doit  pas  entrer  en  compte 
pour  l'appréciation  du  dommage.  —  (C. 
d'Et.),  906. 

—  Voir  occupation  temporaire. 

DONDIN,  840. 

DRUJON,  Amblin  et  Blanc  (Dame  Vvel 
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DUBOfiUF,  457. 

DUEZ,  360. 

DUPUY,  i20. 

DUVAL.  126. 


E 


Eaux.  —  Communes.  —  (Commune  de 
Pantin.  —  Ville  de  Reims).  —  Tarif 
de  la  commune  la  plus  favorisée  du  dé- 
partement appliqué  à  la  commune  de 
Pantin,  par  application  du  cahier  des 
charges  —  service  non  augmenté  (Com- 
mune de  Pantin,  4«r«  esp.).  —  Epuration 
des  eaux  vannes  de  Reims .  —  Subven- 
tion accordée  par  l'Etat  —  partage  avec 
la  ville  par  application  du  cahier  des 
charges.  Compagnie  des  eaux  vannes, 
2»  esp  )  (C.  dEt.\  730. 

—  Travaux  publics  communaux.  —  Adduc- 
tion d''an.  *-  Concours  d'un  particulier. 

—  Inexécution  des  conditions  souscrites 
par  la  commune.  —  Indemnité.  —  Pro- 
cédure. (Sieur  Gau-Bosc).  —  Un  pro- 
priétaire ayant  abandonné  un  terrain  à 
une  ville  pour  y  construire  un  réservoir, 
sous  la  condition  qu'il  bénéficierait  de 
l'excédent  de  l'eau  dérivée  d'une  rivière 
sur  la  consommation  urbaine,  la  ville 
doit  à  ce  propriétaire  une  indemnité  à 
raison  de  la  privation  pendant  dix  ans. 
d'une  partie  de  cet  excédent.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture.  —  Men- 
tion de  l'arrêté.  —  Conclusions  de  l'une 
des  parties,  prises  après  le  dépôt  du  rap- 
port d'expertise,  non  visées  dans  l'arrêté  : 
annulation  pour  vice  de  forme  ;  évoca- 
tion. —  Conseil  d'Etat  —  Double  degré 
de  juridiction.  —  Conclusions  non  sou- 
mises au  conseil  de  prélecture;  non  rece- 
vabilité. (C,  d*Et,),  931. 

ErfDieuEMBRT  de  la  Basse-Seine.  —  Plus- 
value  réclamée  aux  propriétaires  rive- 
rains. —  Fixation  de  valeur  des  terrains 
conquis  sur  le  fleuve.  —  (Sieur  Duval). 

—  L'estimation  de  l'hectare  doit  être 
faite  en  tenant  compte  de  la  valeur  des 
terrains  au  moment  des  travaux ,  celte  va- 
leur étant  déterminée  au  moyen  des  ventes 
d'herbes  des  terrains  délivrés  aux  requé- 
rants, des  baux  des  fonds  voisins  et  du  prix 
de  vente  des  immeubles  situés  dans  la  ré- 
gion, mais  sans  tenir  compte  des  travaux 
dont  la  plus-value  a  fait  l'objet  d'une 
transaction  on  qui  n'ont  pas  fourni  de 
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plttS-Talne  appréciable.  —  Formes.  — 
Les  membres  a'ane  commission  spéciale 
de  plus-yalue  directe  ne  doivent  pas,  à 
peine  de  nullité,  assister  à  toutes  les 
séances,  alors  du  moins  qu'il  est  établi 
que  ces  membres  ont  eu  à  leur  disposi- 
tion tous  les  documents  utiles;  la  pro- 
cédure est  écrite.  —  Les  décisions  de  la 
commission  ne  sont  pas  entachées  d'irré- 
gularité par  le  fait  ^  qu'après  avoir  en- 
tendu les  experts  elle  aurait  refusé  d'en- 
tendre de  nouvelles  observations  orales 

—  ou  qu'elle  n'aurait  pas  délibéré  en  se- 
cret, mais  en  présence  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  —  ou  que  sa  décision 
n'aurait  pas  été  rendue  en  séance  publi- 
que, et  que  le  procès-verbal  contiendrait 
l'insertion  du  rapport  d'un  membre  non 
chargé  régulièrement  de  le  rédiger.  —  Le 
procès- verbal  est  régulier  alors  qu'il  porte 
la  mention  que  les  rapports  d'experts  et 
les  conclusions  des  parties  ont  été  mis  à 
la  disposition  de  la  commission  (C.  d'Et,)^ 
126. 

ENREGisTREMEifT .  —  I.  Adjudications  et 
marchés.  —  Prix  payé  par  l'Etat,  — 
Contribution  d'une  commune,  —  Droit 
proportionnel,  article  1*',  no  9,  de  la  loi 
du  28  février! 87S.  —  Régime  antérieur  à 
la  loi  du  18  avril  1893.  «-  H.  Actes 
émanés  des  autorités  administratives.  — 
Payement  des  droits.  —  Bureau  compé- 
tent. —  Payement  à  un  autre  bureau.  — 
Nullité.  —  Conséquences.  —  Délai.  — 
Expiration.  —  Peine  du  droit  en  sus.  — 
(Steur  Pignot) .  —  I.  La  disposition  do 
l'article  i^r,  no  9,  de  la  loi  du  28  février 
1872  (abrogée  par  l'article  49  do  la  loi 
du  18  avril  1893),  qui  ne  soumettait  qu'à 
un  droit  gradué  les  adjudications  et  mar- 
chés, dont  le  prix  devrait  être  payé  di- 
rectement par  le  Trésor  public,  constituait 
une  exception  à  la  règle  générale  édictée 
par  Tarticle  51,  n»  3,  de  la  loi  du 
tS  avril  1816  qui  assujettit  au  droit  pro- 
portionnel tous  les  marchés  de  travaux 
publics.  —  Cette  exception  devrait  être 
strictement  restreinte  au  cas  spécialement 
prévu  et  était  limitativement  déterminée. 

—  Pour  en  faire  l'application,  il  fallait 
rechercher  par  qui  le  prix  du  marché 
devait  être  payé,  et  c'est  seulement  quand 
le  Trésor  public  devait  supporter  la  dé- 
pense enga!gée,  et  dans  la  mesure  où  il  la 
supportait,  que  le  droit  à  percevoir  était 
le  droit  gradué.  —  Par  suite,  si  le  paye- 
ment du  prix  incombait  partie  à  l'Etat 
et  partie  à  une  commune,  le  droit  pro- 
portionnel restait  exigible  sur  la  somme 
mise  à  la  charge  de  celle-ci.  —  II.  Les 
articles  26  et  37  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  complétés  par  l'article  6 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  tX,  attribuent, 
pour  l'enregistrement  des  actes  émanés 
des  autorité  administratives,  compétence 


exclusive  au  bureau  de  l'enregistrement 
dans  lequel  les  fonctionnaires,  qui  les  ont 
reçus,  exercent  leurs  fonctions.  —  Il 
ressort  des  termes  impératifs  de  l'ar- 
ticle 26  précité  que  l'enregistrement  des 
actes  par  un  bureau  incompétent  équi- 
vaut à  l'inaccomphssement  de  cette  for- 
malité. —  Par  suite,  le  payement  des 
droits  effectués  dans  ces  conditions  n'est 
ni  libératoire,  ni  de  nature  à  prévenir 
l'application  des  peines  édictées  par  la  loi 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
légal.  (C.  de  Cas$.\  630. 

ErTRS PRENEURS  : 

—  (l)  Appropriation  d'une  maison  d'école. 

—  Malfaçons.  -^  Responsabilité  de  l'en- 
trepreneur. —  Etendue.  —  (Commune 
de  Villeneuve-les-Montréal).  —  Lors- 
que les  malfaçons  sont  de  faible  impor- 
tance et  no  compromettent  pas  la  solidité 
de  l'ouvrage,  y  a-i-il  lieu  d'ordonner  la 
réfection  de  l'ouvrage  ou  de  prononcer 
seulement  une  réduction  sur  le  décompte? 

—  Résolu  dans  ce  dernier  sens.  —  Ré- 
ception déOnitive. —  Solde  du  décompte. 
Refus  de  paiement.—  L'architecte  d'une 
commune  ayant,  en  présence  des  délé- 
gués du  conseil  municipal,  procédé  à  la 
réception  définitive  des  travaux  d'appro- 
priation d'une  école  plus  d*un  an  après 
l'achèvement  des  travaux  et  près  d'une 
année  après  la  prise  de  possession  par  le 
service,  la  commune  ne  peut  pas  se  re- 
fuser à  payer  le  solde  du  décompte,  sous 
prétexte  que  l'architecte  seul  aurait  signé 
le  procès-verbal  de  réception  définitive. 

—  Si  le  refus  par  les  délégués  de  signer 
le  procès  verbal  est  uniquement  motivé 
par  l'exagération  de  certains  articles  du 
décompte  et  de  prétendues  malfaçons  qui 
ne  sont  que  des  imperfections  de  aé- 
tail.  Condamnation  de  la  commune  au 
paiement  de  la  somme  demandée  par  l'en 
trepreoeur  dans  les  mémoires  ultérieurs 
à  la  réclamation  primitive.  —  Suspen- 
sion des  travaux  durant  plusieurs  années 
et  réalisation  du  fait  de  la  commune.  — 
Indemnité  allouée  à  l'entrepreneur.  —  Ar- 
chitecte. —  Reponsabilité. —  Défectuosités 
de  planchers. —  Pas  de  responsabilité  pour 
l'architecte  si,  d'une  part,  pour  piréve- 
nir  la  pourriture  d'un  plancher,  il  a  fait 
commencer  des  travaux  d'aération  qui  ont 
été  suspendus  par  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  et  si,  d'au- 
tre part,  le  plancher  qui  a  fléchi,  existait 
avant  les  travaux  dirigés  par  lui,  et  alors 
surtout  que  la  commune  a  refusé  d'auto- 
riser les  réparations  de  consolidation 
qu'il  proposaiL  (C.  d'EU)y  114. 

—  (2)  Canalisation.  —  Fourniture  de 
tuyaux  défectueux.  —  Responsabilité  des 
fournisseurs.  —  Frais  d'expertise.  —  Li- 
quidation. —  Procédure  —  (Sieun  Ber- 
ger-Cctdet  et  fils).  —  Les  fournisseurs 
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Entrbprbnburs  {suite )  : 
do  tuyaax  en  poterie  substitués  à  des 
conduites  d'eau  en  ciment,  sont  respon- 
sables des  ruptures  qui  se  sont  produites 
dans  la  canalisation  faute  psr  eux  d'ayoir 
signalé  à  la  commune  les  dangers  de  la 
substitution  projetée  (2/3  des- frais  misa 
leur  charpe).  —  Frais  d'expertise.  —  Ar- 
rêté du  Tice-président  «lu  conseil  de  pré- 
fecture opérant  la  liquidation,  déféré  di- 
rectement au  Conseil  d'Etat  sans  aroir 
été  attaqué  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture :  non-reccTabiltlé.  (C-  d'Et.),  289. 

—  (3)  Chemins  de  fer  de  la  Corse .  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  noyembre 
1866 .  —  (Ministre  des  Travaux  pu- 
blics et  sieur  Fumagalli)  —  Art  32. 
—  Lorsqu'on  cours  d'exécution,  des  ma- 
çonneries ont  été  effectuées  afec  dos 
moellons  de  carrière,  au  lieu  des  moel- 
lons extraits  des  déblais  prévus  au  devis, 
et  que  l'entrepreneur  a  accepté  un  prix 
nouveau  à  raison  de  cette  substitution, 
celui-ci  n'oit-il  pas  recevable  à  se  préva- 
loir de  l'art  82  des  conditions  générales 
pour  obtenir  une  iodemnité  par  suite  de 
l'augmentation  de  plus  du  tiers  des  tra- 
vaux. (Fumagalli,  1»>  esp  )  (lli).  — 
Art.  38.  —  Attachements  dressés  en 
cours  d'exécution  et  signés  sans  réserves 
par  l'entrepreneur  ;  réclamation  non  re- 
cevable (Ministre  des  travaux  publics,  2" 
esp.)  (IIj.  Le  fait  que,  devant  les  pre- 
miers juges,  l'administration  n'aurait  pas 
opposé  cette  déchéance,  n'implique  pas 
renonciation  à  ce  moyen  devant  le  Con- 
seil d'Etat  (Ministre  des  travaux  publics, 
2«  esp.)  (U).  —  Avant-métré.  Cube  for- 
ûiitbire.  Déblais  supplémentaires.  Les 
travaux  nécessités  par  des  élargissso- 
ments  de  tranchées,  des  adoucissements 
de  talus,  des  éboulements,  ne  rentrant 
pas  dans  le  cube  forfaitaire  de  l'a  van  t- 
métré,  doivent  être  payés  suivant  leurs 
valeurs  réelles  (Fumagalli,  l^  esp.)  (IV). 

.  —  Carrières.  Matériaux  provenant  d'une 
carrière  autre  que  colle  prévue  :  pas  d'in- 
demnité :  les  entrepreneurs  ont  effectué  co 
changement  de  leur  plein  gré  (Fumagalli, 
ire  esp.)  (II).  —  Sujétion  résultant  de 
la  modification  en  cours  d'exécution  du 
.lieu  de  déblais.  Indemnité  accordée  (Mi- 
nistre des  travaux  publics,  2«  osp.  (III) 
(IV).  —  Sujétions  résultant  du  déverse- 
ment dans  le  souterrain  de*  eaux  d'un 
puits  d 'aéra lion.  Indemnité  (Ministre  des 
travaux  publics,'  2«  esp.)  (V).  —  Procé- 
dure. Tierce  expertise  ordonnée  postérieu- 
rement à  la  loi  du  2â  juillet  1899,  qui  a 
:«upprim6  cette  mesure  d'instruction  :  ar- 
rêté annulé  Evocalion  (Fumagalli,  l^e 
esp.  (I)  ;  (Ministre  des  travaux  publics, 
2eesp.)(l).  (C.  d'Et.)y  91S. 

—  (4).  Construction  d'un  entrepôt.  —  Res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur.  —  Emploi 


de  tuiles  de  qualité  inférieure  à  celle  pré- 
vue au  contrat.  —  Dégradations  consta- 
tées pendant  la  période  de  garantie.  — 
Remboursement  par  l'entrepreneur  da 
prix  des  travaux  de  réfection  rendus  né- 
cessaires. (Ville  de  Paris  contre  Gi- 
bert.  (C.  d'Et.),  544. 

—  (5)  Installation  de  calorifères  dans  us 
groupe  scolaire.  Interprétation.  Appa- 
reils donnant  l'intensité  de  chaleur  pré- 
vue sans  dépasser  le  maximum  de  con- 
sommation spécifié  au  marché.  Pas  dln- 
demnité  an  profit  de  la  ville.  —  (Ville 
de  Lyon  contre  sieur  Arckinara).  — 
procédure.  Krais  d'expertise.  Liquida- 
tion. Compétence.  Le  Conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  compétent  pour  liquider 
directement  les  frais  d'expertise:  celte 
attribution  appartient  au  président  da 
conseil  de  préfecture,  sauf  opposition  de- 
vant ledit  conseil  Arrêté  annulé.  Renvoi. 
(C.  d'Et.\  112. 

—  (6)  Malfaçons;  réception  définitive  ;  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneui'  et  de  l'ar- 
chitecte. {Département  de  la  Haute- 
Marne),  —  Lorsque  la  réception  défioi- 
tive  est  intervenue,  le  maître  de  l'ouvrage 
n'est  plus  recevable  à  élever  de  réclama- 
tion contre  l'entrepreneur  ou  l'archileele 
qu'en  vertu  '  dos  articles  1792,  et  2270, 
C.  c.  En  conséquence,  do  simples  malfii- 
vons  qui  ne  sont  pas  dénature  à  compro- 
mettre) la  solidité  de  Tédifice  ("mauvaise 
composition  de  mortier,  défectuosité  de 
la  charpente),  no  peuvont  engager  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  et  de  l'ar- 
chitecte. (C.d'Et.),  921. 

—  (7)  Réservoir  d'eau  potable. —  Malfaçons. 
—  Responsabilité  ;  entrepreneur  ;  Archi- 
tecte; Augmentation  de  plus  d'un  tiers 
dans  la  masse  des  travaux  ;  droit  de  ré- 
siliation. (Sieur  Baget  contre  ville  de 
Tarbes) .  —  Le  défaut  d'étanchéiié  d'on 
réservoir  n'incombe  pas  à  l'entreprp- 
neur  lorsqu'il  est  dû  au  mode  de  cobs- 
truclion,  et  à  l'emploi  de  chaux  hydrau- 
lique imposés. —  Lorsqu'il  est  stipulé  que 
l'augmentation  do  plus  du  tiers  dans  la 
masse  des  travaux  ne  donnera  droit  qu'à 
la  résiliation  du  marché,  l'entrepreoenr, 
qui  ne  l'a  pas  demandée,  ne  peut  récla- 
mer une  indemnité.  (C.  d'EI,),  54â. 

EuRB-KT- Loir  (Département  d'),  789. 
Excès  de  pouvoir  : 

—  (1)  Chemins  ruraux.  Permission  de  voi- 
rie. —  Passage  souterrain  concédé  à  an 
tiers.  Bail.  Maire.  {Dame  Ruellan).  — 
Un  maire. commet  un  excès  de  pouvoir 
en  autorisant  le  riverain  d'un  chemin  ra- 
ral  non  classé  à  pratiquer  sous  ce  che- 
min un  passage  souterrain  sans  stipuler 
une  redevance  au  profit  de  la  commune 
ni  la  précarité  de  la  concession.  —  En 
conséquence,  cet  arrêté  qui  contient  une 
véritable  aliénation  et  non  une  simple 
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permission  de  Toirie  peut  ôlre  annulé 
par  le  préfet.  (C.  dEL),  861. 
—  (2)  Chemins  vicinaux  ordinaires.  Recti- 
fication. —  Gommissi  »n  départementale. 
Recours  pour  excès  le  pouvoir.  (Sieurs 
Brochier  et  autres).—  Rue  prolongeant 
un  chemin  vicinal.  Elargissement.  Na- 
ture de  l'acte  déclaratif  d'otililé  publique. 

—  Les  travaux  d'élargissement  d'une  rue 
formant  le  prolongement  d'un  chemin  vi- 
cinal ne  doivent  être  déclarés  d'utilité 
publique  que  lorsqu'ils  entraînent  l'oecu- 
paliond'un  tenain  b&ti. —  Erreur  'lansla 
qualification  des  travaux  à  exécuter.  —  . 
L'erreur  d'une  délibération  de  la  commis- 
sion départementale,  déclarative  d'uti- 
lité publique,  visant  inexactement  l'ou- 
verture d'un  nonvOdU  chemin,  alors  qu'il 
s'agit  en  réalité  de  la  rectification  de 
deux  chemins  vicinaux  ordinaires,  n'est 
pas  de  nature  à  faire  annuler  ladite  dé- 
libération pour  excès  de  pouvoir.  —  En- 
quête. Choix  du  commi^S8ire-enc|u6tenr. 

—  Grief  tiré  de  ce  que  le  commissaire- 
enquêteur  était  conseiller  municipal  de  la 
commune  sur  la  demande  de  laquelle  est 
intervenue  la  délibération  de  la  commis- 
sion départementale  et  était,  en  outre, 
personnellement  intéressé  à  l'exécution 
des  travaux.  Rejet  :  le  préfet,  en  faisant 
ce  choix,  a  usé  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire. —  Procédure.  Intervention  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
sont  situés  les  chemins  vicinaux  dont  il 
s'agit  ;  intérêt  suffisant,  recevabilité. 
(C  d'El,\  363. 

ExpEBTisE.  —  Honoraires  de*  experts. — Mode 
de  chIcuI.  —  Décret  du  i8  janvier  1890 
{Sieur Bobinet),^  L'art.  3  du  décret  du 
18  janvier  1890  n'alloue  aux  experts  une 
rémunération  calculée  à  raison  de  2  0/0 
sur  le  montant  du  décompte   qu'amant 

Î[u'ils  ont  été  appelés  à  proc^erj^  à  dé- 
àut  de  l'architecte,  à  la  vérification  et 
au  règlement  des  mémoires  de  l'entre- 
neur,  et  non  au  cas  oti  ils  ont  été  char- 
gés seulement  d'eiaminer  le  bien-fondé 
des  r^lamations  présentées  par  l'entre- 
preneur contrôle  décompte  dressé  par  les 
ingénieurs  ;  dans  cotte  dernière  hypothèse, 
il  y  a  lieu  de  calculer  les  honoraires  ex 
œquoet  hmw,  (C.  d*Et  ),  727. 

Expropriation  : 

—  (1)  Chemins  vicinaux.  —  Présence  et 
présidence  du  magistrat  directeur.  — 
Décision.  —  Nullité  (KtH^  de  Lourdes 
et  Janne'Marie  Laborde.  -  L'article 
16  de  la  loi  du   21  mai  4836  stipulant 

3ue  le  jury  d'expropriation,  en  matière 
e  chemins  vicinaux,  délibérera  sous  la 
présidence  du  magistrat  directeur  dési- 
gné par  le  jugement  qui  ordonne  l'expro- 
priation, la  décision  du  jury  est  nulle 
lorsque  ce  jury  a  délibéré  hors  la  pré- 
sence du  magistrat  directeur  désigné  et 


sous  la  présidence  d*un  juré  délégué  par 
ses  collègues.  C.  de  Cass.),  837. 
•—  (2)  Domaine  public.  —  Inaliéoabilité.— 
Cassation  par  voie  de  conséquence  de  la 
décibion  du  jurv.  —  (Compagnie  de 
chemin  de  fer  au  Nord  et  commune  de 
Loos).  —  Ledomaiue  public  élant  inalié- 
nable, ne  peut  faire  l'objet  d'une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  il 
en  est  ainsi,  notamment,  de  la  maison 
d'un  garde-barrière  de  chemin  de  fer  et 
du  jardin  qui  en  dépend.  —  La  cassation 
d'un  jugement  d'expropriation  entraîne, 
par  voie  de  conséquence,  l'annulation  de 
la  décision  du  jury  d'expropriation  ren- 
due en  exécution  de  ce  jugement.  (C.  de 
Cass.),  468. 

—  (3)  Jugement.  —  Visa  des  pièces  cons- 
tatant l'accomplissement  des  formalités 
légales.  —  Nullité.  —  {Sieur  Boules- 
treau).  —  A  peine  de  nullité,  le  juge- 
ment ordonnant  une  expropriation  doit 
viser  lus  différentes  nièces  constatant 
l'accomplistement  des  formalités  édictées 
par  l'article  S  du  titre  l*^  et  par  le  titre 
11  de  la  loi  du  3  mai  i84i  (C.de  CassX 
686. 

—  ^4)  Jury.  —  Décision  équivoque  (Sieurs 
Paré  et  autres)  —  La  décision  du 
jury  d'expropriation  doit  être  claire  et 
précise  ;  elle  est  donc  nulle  si  elle  est 
conçue  en  termes  équivoques  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  des  contestations  ulté- 
rieures. (C.  de  Cass,)y  868. 

—  (5)  Désignation  du  jury  spécial.  —  Tri- 
bunal d'arrondissement. —  Incompétence. 

—  {Sieur  Dausan).  —  Dans  les  dépar- 
tements oh  ne  Siège  pas  une  cour  d'appel, 
c'est  au  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire 
qu'il  appartient  exclusivement  de  dési- 
gner le  jury  spécial  chargé  de  statuer  sir 
les  indemnités  d'expropriation.  (C.  de 
Cass.),  369. 

—  (6)  Liste  des  jurés  dressée  par  le  con- 
seil général  pour  chaque  arrondissr  ment. 

—  Maximum  et  minimum.  —  Nullité 
d'ordre  public.  —  (Sieur  Dubosuf)'  — 
La  liste  dressée  par  le  Conseil  général  ne 
doit  con  enir  ni  moins  de  trente-six  ni 
plus  de  soixante-douze  noms  pour  chaque 
arrondissement  Lorsqu'un  jury  spécial 
d'expropriation  est  choisi  sur  une  liste 
annuelle  comprenant  un  nombre  de  per- 
sonnes, soit  inférieur  à  ce  minimum,  soit 
supérieur  à  ce  maximum  de  noms,  la 
constitution  de  ce  jury  est  entachée  de 
nullité  et  les  décisions  rendues  par  un  ju- 
ry ainsi  irrégulièi'pment  formé  doivent  être 
annulées.  Leur  nullité  est  d'ordre  public 
et  peut  être  invoquée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  (C.  de 
C'oss.),  457. 

—  (7)  Litige  sur  le  fond  du  droit.  —  In- 
demnité hypothétique  et  éventuelle.  — 
{Commune  de  Chatei-Guyon).—  Lors- 
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Expropriation  (suite)  : 
qa*il  y  a  lilige  sur  lo  fond  du  droit,  le 
jury  ne  doit  allouer  qa'uoe  indemnité  hy- 
pothétique et  éventuelle,  et  la  décision 
qui,  en  de  semblables  eireonstances  ac- 
corde une  indemnité  ferme  encourt  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  (C  de 
Ca$s.),  845. 
(8)  Lois  dos  3  mai  1841  et  28  mars  1855. 

—  Simple  Tisa  dans  la  transcription  d'un 
jugement  d'expropriation  du  plan  parcel- 
laire, sans  la  transcription  dos  actes  de 
cession,  de  constitution  de  droits  réels 
ou  de  renonciation  à  ces  droits.  —  Nul- 
lité. (Compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  contre  sieur  Ay- 
mard). —  Le  simple  visa  d'un  plan  par- 
cellaire, dans  un  jugement  d'expropria- 
tion transcrit  conformément  à  la  loi  du 
8  mai  1841,  n'équivaut  pas  à  la  trans- 
cription dos  actes  de  eossion  ou  consti- 
tution de  droits  réels,  esigée  par  la  loi 
du  23  mars  1855  pour  donner  à  ces  actes 
la  publicité  nécessaire  et  les  rendre  oppo- 
sables aux  tiers.  —  Il  en  ost  de  même 
des  actes  de  renonciation  à  cos  droits  : 
par  exemple,  à  l'obligation  d'établir  un 
chemin,  obligation  accessoire  à  un  droit 
réel  de  servitude  de  passage  et  partici- 
pant à  son  caractère  {C.  de  Ca-u.),  455. 

—  ^9;  Magistrat  directeur  du  jury.  —  Rem- 
placement par  un  autre  magistrat.  — 
Défaut  de  qualité.  —  Excès  de  pouvoir. 

—  Nullité.  (Dame  Rouand).  —  Est  en- 
tachée de  nullité  la  décision  rendue  par 
un  jury  d'expropriation,  lorsque  ce  jury 
a  été  présidé  par  un  magistrat  autre  que 
le  magistrat  directeur  désigné  par  le  ju- 
gement d'expropriation  ou  le  magistrat 
commis  éventuelloment  en  cas  d'empê- 
chement déco  dernier. —  Aurait  seul  qua- 
lité pour  présider  le  jury  en  remplacement 
desdits  magistrats,  le  magistrat  qui  au- 
rait été  désigné  par  une  oraonnanee  ren- 
due conformément  à  l'article  14  de  la  loi 
du  H  mai  1841  (3  4)  par  le  président  du 
Tribunal.  (C.  de  Cass.),  637. 

—  (iO)  Ordonnance  d'onvoi  en  possession. 

—  Défaut  de  lecture  en  audience  pu- 
blique. —  Nullité.  —  (Ville  de  Valen- 
ciennes  et  sieur  Canqueteau-Brau- 
sart), —  L'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion du  magistrat  directeur  de  jury  doit 
être,  à  peine  de  nullité,  lue  en  audience 
publique.  (C.  de  Cass.),  644. 

—(11)  I.  —  Pourvoi  on  matière  d'expro- 
priation en  vue  de  travaux  maritimes. — 
Notification  du  Ministre  de  la  Marine.  — 
Validité.  —  Servitudes.  —  Interdiction 
de  les  constituer  par  voie  d'expropriation. 

—  (Sieur  de  Roussen)^  —  I.  Est  vala- 
blement notifié  au  Ministre  de  la  marine 
le  pourvoi  formé  contre  un  jugement 
d'expropriation  rendu  en  matière  de  tra- 
vaux maritimes  et  signifié  à  l'exproprié  à 


la  requête  du  Ministre  de  la  marine,  psr 
le  Préfet  maritime  —  II.  La  proeédare 
d'expropriation  ne  peut  être  suivie  pour 
la  consiiution  de  servitudes  sur  des  ter- 
rains privés.  Elle  ne  peut  être  employée 
Sue  pour  l'acquisition  en  pleine  propriété 
es  terrains  nécessaires  pour  l'exéeatioo 
de  travaux  déclarés  d'utilité  publique. 
(C,  de  Cass.),  453. 


FAUROUX,  634. 
FAVBReBS  (Commune  de),  343. 
FOXJRNERIBet  Poirier,  640. 
FDMAGALLI,  913. 


GADDA,  92^ 
GARDISSAL,  420 
GAU-BOSG,  931. 
GAUTHIER-MOREAU,  362. 
GIBERT,  544. 
GILBERT,  738. 
GRAMMONT,  841. 
GRANGER  (Dame),  782. 
GUILLOT,  728. 
GUISEPPI,  747. 


H 


Bàlage.  —  Voir  canaux. 
HoNFLEUR  (Ville  de)>  459. 
Ho?(ORÀiREs.  —  Voir  Architecte.  —  Exper- 
tise. 
HUCHARD  et  Amy  (GonsorU),  906. 


I 


iTicoHPÉTENr.E  dc  l'autorité  judiciaire.  — 
Travaux  publics.  — -  Suppression  des  tra- 
vaux. —  Sieur  Jean  Gept.  —  L'auto- 
rité judiciaire  est  incompétente  pour  or- 
donner la  suppression  ou  destruction  de 
travaux  qui  ont  le  caractère  ineontesté 
de  travaux  publics.  (C.  de  Cass,),  366. 

INGELRAN8,  344. 


JACQUET,  343. 
JEAN  GEPT,  366 


K 


KERSAUSON  (Dame  Vve  de),  925. 
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L. ABORDE  (Jane-Marie),  837. 

L.AGARDE  (de),  292. 

La  Kochelle  (Ville  de),  117. 

LARSONNEAU,  852. 

LEBAUDY,  462. 

L.EJAT,  12S. 

Lettre  de  voitdre.  —  T rai iear- commis- 
sionnaire y  figurant  comme  destinataire. 
—  Action  lui  appartenant  en  Tertu  du 
contrat  de  transport  (Sieur  Séjourné).  — 
Le  récépissé  qui,  en  matière  de  transports 
par  chemins  de  fer,  tient  lieu  de  la  lettre 
de  Yoiture,  forme  contrat  entre  les  par- 
ties qui  y  sont  dénommées  (art.  101  G. 
com.).  --  En  conséquence,  la  facteur- 
commissionnaire  qai  figure  en  nom 
comme  destinataire  sur  le  récépissé,  a 
qualité  pour  eiercer  contre  la  Compa- 
gnie transporteur  les  actions  nées  à  Toc- 

.  casion  du  contrat  de  transport,  et  notam- 
ment l'action  en  détaxe.  —  Vainement 
lui  opposerait-on  un  défaut  dMntérét, 
puisqu'ayant  à  rendre  compte  k  ses  com- 
mettants, il  a  un  int(^rét  certain  à  répé- 
ter les  sommes  que  ceux-ci  pourraient  lui 
reprocher  d'avoir  indûment  payées  en 
leur  acquit.  (C.  de  Ca8$.%  846. 

Loos  (Commune  de;,  458. 

LoRiENT(Ville  de),  910. 

LOUDIN,  754. 

Lourdes  (Ville  de),  837. 

Lyon  (Ville  de),  112. 


M 


Malfaçons.  —  Voir  entrepreneur. 

MAL  VY,  633. 

MARGHAL  et  Boulard,  741. 

Marché  de  traraux  d'entretien.  —  Pourni- 
nitures  accessoires.  —  (Sieur  Rodari 
contre  commune  de  Biskra).  —  Procé- 
dure. —  Demande  en  suppression  d'une 
porlion  d'un  mémoire  présenté  directe- 
ment par  une  partie.  Rejet  :  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  état  de  ce  mémoire  produit 
sans  le  concours  d'un  arocat  au  Conseil 
d'Etat.  —  Compétence.  —  Lorsque  dans 
un  marché,  l'entrepreneur  est  déclaré  ad- 
judicataire c  des  travaux  à  exécuter 
pour  l'entretien  des  fontaines,  égouts, 
conduites  d'eau,  cimetières,  halles  et 
marchés,  appartenant  à  la  ville  ou  loués 
par  elle  »  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  Tensemble 
des  difficultés  nées  à  l'occasion  de  ce 
marché,  encore  bien  que  ces  travaux  com- 
prennent des  fournitures.  Les  fournitures 
ne  )ont  que  l'accessoire  des  travaux.  — 
A  été  déclarée  en  dehors  du  marché  :  la 
fourniture  de  ponts  en  fer,  de  l'entourage 
en  fer  des  arbres  des  jardins,  des  bancs  du 
square,  de  la  pompe  à  incendie,  du  ma- 


tériel d'incendie,  de  l'outillage  de  jardins, 
des  arbres  et  plantes. —  La  fourniture  de 
lampes  à  l'ontréo  de  l'hôtel-de-ville,  et  du 
matériel  des  fêles,  le  revêtement  en  ar- 
doise d'un  urinoir  rentrant  dans  l'entre- 
tien dos  bâtiments  communaux,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  au  conseil  de  préfecture 
les  réclamations  faites  à  ce  sujet  par  l'en- 
trepreneur. —  Tuyaux  de  conduite  ren- 
trant dans  les  prévinions  du  devis.  Rejet. 

—  Carrelages  de  ciment  achetés  par  la 
commune  en  présence  du  refus  formel  de 
l'entrepreneur  de  se  procurer  les  carreaux 
nécessaires  à  l'exécution  de  l'ouvrage  ; 
Rejet.  (C.  d*Et.),  340. 

—  de  travaux  publics. —  Hôtel  des  Postes. 

—  Construction.  —  Mauvaise  exécution 
des  travaux.  —  Compétence  adroinistra- 
tivo.  —  Le  contrat  par  lequel  une  ville 
se  charge  de  construire,  pour  l'Etat,  un 
hôtel  des  postes  et  télégraphes,  constitue 
un  marché  de  trayanx  publics.  —  Peu 
importe  que  la  convention  contienne  ces- 
sion par  la  Ville  à  l'Etat  du  terrain  de- 
vant être  recouvert  par  ces  construc- 
tions, si  ce  contrat  a  pour  objet  essen- 
tiel l'édification  même  du  bâtiment  affecté 
au  service  des  postes.  —  Par  suite, 
échappe  à  la  compétence  des  tribunaux 
de  l'ordie  judiciaire,  le  litige  portant  sur 
la  mauvaise  exécution  des  travaux  ainsi 
entrepris.  —  Et  le  tribunal  saisi  de 
cotte  contestation  est  tenu  de  se  déclarer 
d'office  incomoétent  pour  on  connaître. 
(C.  de  Cas».),  463. 

Marne  (Département  de  la  Haute),  921. 
MAS,  920. 

MATHIEU-CK)RËE,  358. 
Ministre  do  l'Agriculture^  547. 

—  des  Travaux  Publics,  862, 738,  739,753, 
9n,  913. 

MONGORGER,  735. 
MOREAU,  729. 


N 


NE  AU.  911. 
NOGUES,  339 . 


0 


Occupation  temporaire  : 

—  (1)  Travaux  publics.  —  Dommages.  — 
Carrière  en  exploitation. —  Loi  du  29  dé- 
cembre d89!2  ;  effet  non  rétroactif. 
(Sieur  Vemot  de  Jeux),  —  Lorsque 
l'occupation  a  cessé  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  29  décembre  1892  le 
règlement  du  dommage,  même  lorsqu'il 
est  demandé  après  sa  promulgation^  doit 
être  fait  d'après  les  principes  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  ;  —  Doit  être  con- 
sidérée comme   carrière  en  exploitation. 
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OcCUPAnON  TBMPORAIRB  {$Uile)  l 

la  carrière  ou? erte  par  lea  eotrepreneors 
de  travaux  publics  et  dans  laquelle  le 
propriétaire  a  conliDué  à  extraire  du 
sable  pour  reniretien  de  sa  propriété 
(C.  d'Et.),  905. 

—  (2)  Travaux  publies.  —  Exemptions.  — 
Terrains  clos  et  attenant  aux  habitations. 
(Sieur  Guillol)  —  Ne  saurait  bénéficier 
de  Texemption  de  la  servitude  d'occupa- 
tion temporaire,  accordée  par  l'article  2 
de  la  loi  du  29  décembre  1892  aux  ter- 
rains clos  et  attenant  aux  habitations, 
une  parcelle  séparée  de  la  maison  d'ha- 
bitation par  une  cour  de  200  mètres  tra- 
versée par  un  chemin.  (C.  d'Et.),  728. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  Compétence. — 
Fouilles.  —  Absence  d'arrêté  préfectoral 
autorisant  l'occupation.  (Sieur  Gui- 
seppi),  —  La  juridiction  administrative 
n'est  pas  compétente  pour  connaître 
d'une  demande  d'indemnité  à  raison  de 
fonilles  prévues  par  le  cahier  des  charges 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
mais  oui  n'ont  pas  été  pratiquées  en 
Tortu  a'un  arrêté  préfectoral  d'occupstion 
temporaire.  (C.  d'Et.),  747. 

—  (4)  du  Domaine  publie.  (Arrêté  intermi- 
nistériel du  S  août  1878).  Canalisation 
d'éi^outs.  Exemption  d^IrtideTanco.  (Circ.)^ 
997. 

Octroi.  —  Tarif.  —  Constructions  immo- 
bilières. (Ville  de  Honfleur  et  sieur 
Degoix).  —  La  canalisation  établie  par 
une  ville  sous  la  voie  publique  devient 
immeuble  par  son  incorporation  dans  le 
sol.  Dès  lors,  les  tuyaux  on  fonte  desti- 
nés à  cet  usage  sont  atteints  par  le  tarif 
d'octroi  qui  assujettit  à  un  droit  d'entr<?o 
los  fers  et  fontes  destiné^  à  la  construction 
immobilière,  (C.  de  Ca$9.\  459. 

ODB,  9^3. 

Officibrs  ou  Maîtres  de  port. —  Conditions 
exigées  des  candidats  aux  emplois  d'offi- 
cier ou  de  maître  de  port.  {Cire.),  300. 

Offre  de  co?icours.  —  Département.  — 
Chomins  do  fep.  —  Réalisation  des  con- 
ditions. —  Demande  d'ajournement  de 
paiement.  {Département  d'Eure-et- 
Loir  contre  'Jh^araux  Publicn).^  Pro- 
messe de  subvention  faite  à  l'Etat  pnrun 
département  pour  la  cnstruction  de  di- 
verses lignps  de  chemins  de  fer  ;  de- 
mande tendant  à  ajoorner  le  paiement 
pour  partie  jusqu'à  rétablissement  de 
certaines  Toies  et  pour  le  surplus  jusqu'à 
.'a  mise  en  exploitation  de  toutes  les 
lignes  qui  ont  fait  l'objet  de  la  loi  du 
31  juillet  1879.  —  Rejet  :  les  subven- 
tions volées  par  le  conseil  général  ont  été 
affect^^es,  non  pas  indivisément  à  l'en- 
semble du  réseau  concédé  par  la  loi  pn'- 
citée,  mais  seulement  à  six  des  lignes 
alors  projetées  lesquelles  sont  cons- 
tiuiles.  (C,  d*Et,).  739. 


Ordonnateurs  secondaires.  —  Accrédils- 
lion  de  leur  signature  et  de  celle  des 
intérimaires.  (Cire),  59. 
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—  Tout  à  i'égout.  —  Procédure.  —  Non 
lieu  à  statuer.  —  {Sieur  Larsonneau), 
—  Non-lieu  à  statuer  sur  un  recours  con- 
tre un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  dési- 
gnant les  rues  dans  lesquelles  l'écoule- 
ment (liroct  à  I'égout  des  matières  de 
Tidangeest  obligatoire; depuis  l'introduc- 
tion du  recours,  cet  ari^té  a  été  rapporté. 
(C.  d'Et.),  352. 

Personnel  : 

—  Ingénieurs,  71,  Ut,  il7,  302,  377, 
472,  570,  676,  766,  855,  988,  400Î. 

—  Conducteurs,  75.  M7,  220,  306,383, 
479,  577,  677,  769,  856.  946,  4006 

—  Vuir  cantonniers,  conlrôleurs-compts- 
bles,  contrôleurs  des  mines,  affieiers  et 
mstires  de  port. 
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RitsiLiATioN.  —  Travaux  publies  comma- 
naux.  Construction  de  réserToir.  —  {Villf 
d*Auch  contre  sieur  Loudin).  —  Lors- 
que les  travaux  ont  été  interrompus  pfQ* 
dant  plus  d'une  année  à  raison  de  l'im- 
possibilité pour  la  ville  de  livrer  à  son 
entrepreneur  les  terrains  qu'elle  devait 
mettre  à  sa  disposition  ;  et  que  la  ville 
en  substituant  au  terrain  prévu  un  antre 
emplacement  a  aggravé  par  sa  situation 
très  sensiblement  les  charges  de  l'entre- 
prise, la  résiliation  doit  être  prononcée 
au  profit  de  l'entrepreneur  qui  la  demande. 
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—  La  Yille  doit  être  eonOamnée  à  indom- 
niser  rentrepreneur  dos  dépenses  faites 
pnur  la  création  do  chemins  d'accès  né- 
cessaires à  l'ouTortuie de  «arrières  deve- 
nues inutiles  pour  rentreprenear  par  stiito 
de  la  résiliât  on  maisn'>n  des  installa- 
tions méeaniunes  faites  dans  les  car- 
rières et  des  ^  '^  é^  "is  «lontil  a  été  privé  ; 
elle  doit  aussi  *•  adre  le  matériel  et  le 
baraquement  de  l'entrepreneur.  —  Déblais 
ne  rentrant  pas  dans  les  deux  catégories 
prévues:  prix  nouveau  alloué.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  do  préfecture.  —  Déci- 
sion nouvelle  rendue  sur  une  réclamation 
déjà  Jugée  ;  juridiction  épuisée  ;  annula- 
tion. —  Suite  de  l'arrêt  Ville  d'Auch, 
7  février  4896.  (C.  d'Et.),  764. 
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RUEIiLAN  (Dame),  SM. 

RUTTINEAU  et  Audt,  839. 
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SARROLà-GARCOPiNO  (Gommuue  de),  733. 

SEJOURNE,  846. 

SERON.  717,  72  i. 

SrsRviTUOR  de  passage.  —  Faculté  conven- 
tionnelle. —  Indivisibilité.  —  Prescrip- 
tion trenlenaire.  —  (Sieurs  Foumerie 
et  Poirier).  —  La  faculté  convention- 
nelle, qui  est  une  condition  inhérente  à 
l'établissement  de  la  stipulation  princi- 
pale, forme  un  élément  indivisible  du 
contrat.  Elle  ne  saurait  donc  être  atteinte 
par  la  prescription  tant  que  dure  l'obli- 
gation principale.  —  Spécialement,  uno 
servitude  de  passage  ayant  été  constituée 
par  une  convootion  synallagmatiqne  sur 
un  terrain  déterminé,  avec  la  réserve  que 
l'assiette  en  pourrait  être  déplacée  si  le 
terrain  était  mis  en  culture,  il  s*ensuit 
que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne 
saurait  prétendre  avoir  acquis  par  pres- 
cription trenlenaire  le  tracé  primitif,  ni 
s'opposer  au  transfort  de  la  servitude 
dans  les  cnndiiions  convenues  dans  l'acte. 
(C.  de  Cass,),  640. 

—  de  reculemeni  —  Communes.  —  Msi- 
res.  —  PooToirs  de  police.  —  Mur  mena- 
çant ruine.  —  Nouveau  plan  d'aligne- 
ment. —  Impossibilité  de  s'y  conformer. 


—  Reconstruction  snr  l'emplacement  ac- 
tuel. {Sieur  Chaix).  —  Arrêté  du  maire 
enjoignant  aux  propriétaires  d'une  mai- 
son de  démolir  le  mur  de  face  menaçant 
ruine  ;  accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités légales;  régularité.  —  Mais  cet 
immeuble  ne  peut  pas  être  frappé  de  la 
servitude  de  reculement,  alors  que  le  peu 
de  profondeur  de  la  maison  ne  permet  pas 
d'en  reconstruire  la  fkçade  conformément 
au  nouveau  plan  d'alignement.  —  L'élar- 
gissement de  la  voie  publique  doit  être 
opéré  par  voie  d'acquisition  amiable  ou 
d'expropriation.  —  En  conséquence,  le 
maire  commet  un  excès  de  pouvoir  en  se 
refusant  à  faire  droit  à  la  demande  des 
propriétaires  tendant  à  obtenir  Tautori- 
sation  de  réparer  le  mur  de  face  de  leur 
maison  ou  de  le  reconstruire  sur  son  em- 
placement actuel.  (C.  d'Et  ),  740. 
Société  akgnymb  d'éclairage  et  de  cbanfTage 
par  le  gaz  de  Saint-Etienno,  460. 


TAILHAUD,  903. 

Tarbbs  (Ville  de).  542. 

Taxr  pour  frais  oe  réfection  d'un  trottoir. 

—  Communes.  —  Absence  d'anciens 
usages.  —  Frais  de  timbre.  —  (Sieur 
Bourdin).  —  En  l'absence  d'anciens  usa- 
ges, une  Yille  ne  peut  pas  imposer  à  un 
liverain  une  taxe  pour  frais  de  réfection 
d'un  trottoir  au  droit  de  sa  propriété.  — 
Frais  de  timbre.  —  Remboursement  or- 
donné au  profit  du  requérant,  qui  obtient 
gain  de  cause.  (C.  d*Et.\  412. 

—  de  stationnement.  —  Arrêté  ministériel. 

—  Arrêté  préfectoral.  —  Rivières  dépen- 
dant du  domaine  national.  —  Autorisa- 
tion. —  Tarifs.  —  Approbation.  — Com- 
pétence. —  (Compagnie  générale  de 
Navigation  Havre- Parii^Lyon-Mai  - 
seille),  —  Il  appartient  an  Ministre  de 
l'Intérieur  d'autotiser  les  taxes  munici- 
pales d'amarrage  et  de  stationnement  snr 
les  rivières  dépendant  du  domaine  publie 
national  et  d'en  approuver  la  tarif.  — 
Cette  autorisation  et  cette  approbation  ne 
peuvent  être  valablement  données  par  le 
Préfet  seul.  —  La  perception  de  ces  taxes 
est  done  légale  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en 
vertu  de  tarifs  approuvés  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur.  —  Elle  est,  au  contraire, 
illégale,  si  cette  approbation  a  été  don- 
née par  un  simple  arrêté  préfectoral. 
(C.  deCas8.)y  638. 

—  Voie  curage,  vélocipèdes. 

TOUJAN,  919. 

TouLOUSB  (Villo  de),  848,  908. 

Transport  —  Jugements  et  arrêts.  —  Dé- 
faut de  motifs.  —  (Compaanie générale 
Transatlantique  contre  époux  Piétra 
Comella).  —  Est  nul   pour  défaut   de 
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Transport  (iuite)  : 
motifs  le  jugement  qui  condamne  une 
compagnie  de  transports  à  une  indemnité 
pécuniaire  pour  perte  des  bagages  d'un 
passager,  ssns  répondre  à  des  conclusions 
pour  lesquelles  cette  compagnie  sonienait 
qu'elle  n  était  pas  en  faute  lors  de  cette 
perte.  (C.  de  Cat$X46± 
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Le  Journal  Officiel  publie,  tous  les  lundis,  les  propositions  et  homoloçations 
de  tarifs  de  chemins  de  fer.  Des  abonnements  spéciaux  peuyentetre  pris  pour 
la  partie  du  journal  contenant  lesdites  propositions  et  homoiogaiions. 
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PRIX   DE   L'ABONNKMEnT   ARNOEL   : 
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Annale»  complètes  (4™  ol  2n>e  parlios)     •     •     •     •          ^^  Î5  fa 

ire  partie  seule  :  Mt'moires  et  documents.     •     •     •  f»  j*  ar 
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UW  lECll^lifi  DE  l'EïPOSlîKIN  DlllïERSILlI  UM 

Par  un  Comité  d'Ingénieurs,  de   Professeurs, 
d'Arciiitectes  et  de  Constructeurs. 

Publire  mis  la  direction  de  Ch.  JACOMET^.  Ingénieur  d$  VEcole  PoiVjecJi^m 
DirecUur-InQénieur  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Directeur  de  VEeole  profet- 
sionnelle  supérieure  en  retraite. 

MODE    DE    PUBLICATION 

L'ensevihle  de  la  publication  comprendra  de  i5  à  iS  volumes,  d'une  moyenne  d^ 
7orimaes  fornia^  avec  le  plus  grand  iiombre  possible  de  figures  intercalées 
dlsietexu^^^^  en  album  ne  devant  être  employées  que  pour  les  plan$ 
d'ensemble  à  'grande  échelle,         _^ 

Nomenclature  générale  des  Matières  traitées 

Première  Parïie.  —  Architecture  et  construction.  .       .« 

Deuxième  l>artio.  —  Matériel  et  procédés  généraux  de  la  mécanise. 

Troisième  Partie.  —  Electricité. 

Quatrième  Partie.  —  Génie  civil. 

CinquièmeParlio.— lioy^n*  de  (ranspo»'(.  ...     u^^é^j^» 

Sixième  Partie.  —  Génie  rural  et  Industries  agricoles  et  altmentatres. 

Septième  Partie.  —  Mines  et  métallurgie. 

Huitième  Partie.  —  Industries  textiles.  . 
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